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HESSIDOa    AN  X.— JUILLET    l8o9. 


A  V  J  s. 

Ce  Tolume  contient  les  articles  suivans  : 

Hesse-Gissel page  i 

Sardaigne i5 

Wurtemberg 45 

Badén 6i 

Republique  ligurienne  (ci-ilevant  Gènes) 75 

Naples  ou  les  Deux-Siciles 8g 

Parme  et  Plaisance 167 

Hclvétie  (Suisse) i85 

Hesse-llombourg 327 

Autriche 332 

République  Italienne 363 

Bavière. 379 

Russie 3g7 

Portugal 439 

Angleterre 46g 


N.  B.  La  loi  que  s'est  imposée  l'Éditeur,  de  n'ad- 
mettre dans  le  Code  diplomatique  que  les  traités  qui 
ont  acquis  en  France  une  autorité  absolument  légale, 
ne  lui  a  pas  permis  de  faire  entrer  dans  cette  seconde 
partie,  quoique  promis  en  tête  do  la  première,  ceux 
qui  concernent  Tunis  et  la  Turquie.  L'accession  de  la 
Sublime  Porte  au  traité  d'Amiens  vient,  cependant, 
d'être  annoncée  par  les  gazettes  étrangères  :  on  peut 
bien  y  croire-,  mais  cette  pièce  n'a,  pour  nous,  au 
moment  où  nou>  ccrivous,  aucun  caractère  d'authen- 
ticité. 


LANDGRAVIAT 

DE    HESSE-GASSEL. 


NOTICE    STATISTIQUE. 
Position   géographique  et  Limites, 

Le  Landgraviat  confine  à  Tëvêché  de  Fulde» 
à  la  principauté  de  Hersfeld,  à  la  Thuringe, 
à  VEichsfeld ,  à  la  principauté  de  Calenberg, 
à  l'ëvêché  de  Paderbom,  à  la  principauté 
de  Waldeck,  au  duché  de  Westphalie,  au 
comté  de  Witgenstein ,  au  territoire  de 
Nassau  -  Dillenbourg  ,  et  aux  comtés  de 
Solms  et  du  Haut-Isembourg. 

Etendue  territoriale. 

Il  a  1 56^000  carrés,  suivant  Hoeck^  et 
260,000  carrés,  suivant  Beaufort. 

■  Montagnes  et  Rivières. 

C*est  un  pays  montueux ,  qui  indépen- 
damment du  Rhin,  est  arrosé  principale- 
ment  par  les  rivières  nommées  THom ,  la 
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Lumbd ,   le  Wissemarbach  ,   le  Seck ,    le 
Biber,  la  Dîll,  etc. 

Population. 

Hoeck   porte  la  population  de    Hesse- 
Cassel,  à  444)499  individus. 
Beaufort  la  porte  à  45o,ooo. 
Et  Riesbecky  à  45o,ooo. 

Forces  de  terre. 

Elles  consistent  : 

Suivant  Biisching^  en  3  régîraens. 

Suivant  Beaufort  ^  Hoeck  et  Guthrie^ 
en  i2,ooo  hommes,  non  compris  les  gar- 
nisons. 

.  Revenus. 

Hoeck  évalue  les  revenus  de  Hesse-Cassel 
a.  1,600,000  rixdallers. 

Guthrie  les  porte  à  9,000,000  livres  de 
France. 

Beaufort^  à  2,100,000  rÎKdall.  ou  huit 
millions  800,000  liv.  tournois,  non  com- 
pris les  subsides  de  la  Grande  Bretagne. 

Busching^  à  j, 800,000  rixdall. 
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Et  Riesbeck  ,  à   2,720,000  florins ,    ou 
6,480,000  liv. 

Dette  publique. 

Cet  état  n'a  point  de  dette,  il  a  au  con- 
traire de  grands  capitaux  placés  à  Tëtran- 
ger.  On  a  estimé  les  dettes  actives  du 
I..andgrave  à  20,000,000  d'écus  ,  dit  (?«- 
ihrie\  ce  qui  cependant,  ajoute -t-il,  nous 
paraît  exagéré. 

Forme  du  Gouvernement., 

Monarchie  héréditaire. 

Religion, 

La  religion  réformée. 

Commerce  et  Productions  territoriales. 

Le  commerce  de  Hesse-Cassel  roule  sur 
quelques-unes  de  ses  productions  naturelles» 
telles  que  vins,  grains,  bois,  sel,  etc.  etc. 
et  sur  le  produit  des  manufactures  de  do- 
rure, toiles,  draps,  et  autres  étoffes,  cha- 
peaux, bas,  gants,  papier,  etc.  Le  terrain 
produit  du  maïs,  des  fruits,  de  bons  pâ* 
turages  ;  le  bétail  est  nombreux ,  les  prai- 
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ries  sont  de  toute  beauté,  les  eaux  miaërales 
très-renommées. 

Importations  et  Exportations. 

On  exporte  épautre,  orge  perlée ,  millet, 
garance,  pour  lo  à  i5,ooo  liv. 

Peuchet  observe  que  le  commerce  d'im- 
portotion,  en  général,  passe  1,000,000 liv. 
et  que  le  commerce  d'exportation  ,  est  de 
3oo,ooo  rixdall. 

Monnaies. 

Etpicei  numireirw.  Valeur  du  poyt.  Réduction 

en  liv.  tournois. 

L'Kca  de  convention .  a  (lor.  a^t  ki-eutz.  51.  6  s.  nd. 

Le  petit  Ecu 1  flor.  latV.  a     i5    » 

I/Écu  neuf a  flor.  45  id,  6      »     » 

Le  Louis  de  France.,  ii  flor.    »  a4      »     » 

Le  Florin »  60  id.  a      3    6  '^. 

La  pièce  de 6  batzes.  »     18     » 

La  pièce  de »  lakreutz.  »       9    » 

La  pièce  de. »  6  id.  »       4    6 

La  pièce  de »  3  id.  »       a    3 

La  pièce  de »  i  id.  »       »     9 

Monnaies  idéales  ou  de  compte. 

Florin  d'empire »,  60  kreutz. 

ou  i5  )>atzes.  a      5    6^ 

Le  x  Florin »  5o  id.  119 

L'Ort... «>  iSid.  »     Il     4 
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ETAT    POLITIQUE. 

Le  I-.andgrave  de  Hesse-Cassel  avait  fourn? 
à  l'armëe  de  la  coalition  son  contingent  de 
soldats.  Par  le  traité  conclu  le  16  germinal 
an  III,  entre  la  République  française  et  le 
roi  de  Prusse,  les  prisonniers  Hessois,  tant 
de  Hesse-Cassel  tjue  de  Darmstadt,  qui 
avaient  servi  dans  Tarmée  du  roi  de  Prusse , 
furent  compris  dans  Técliange  des  prison- 
niers faits  respectivement  depuis  le  com- 
inenceraent  de  la  guerre  ,  stipule  par  les 
articles  IX  et  X  du  traite.  Quelques  mois 
après  ,  cette  Puissance  conclut  spéciale- 
ment pour  son  propre  compte  le  traité  qu'on 
verra  ci-après. 

Dans  la  séance  du  i5  fructidor  de  la  même 
année,  le  citoyen  Boissy  fit  lecture  du  traita 
avec  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  :  la  dis- 
cussion Hxée  à  trois  jours,  cette  lecture  fut 
précédée  du  discours  suivant  : 

Citoyens, 

ti  Les  traités  de  paix  passés  avec  le  roi  de  Prusse 
el  celui  d'Espagnç ,  ne  pouvàiient  mainiuer  d'èlre 
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les  aranl-coureurs  de  plusieurs  autres:  on  aime  à 
traiter  avec  un  Empire  qui  ne  fait  la  guerre  que 
pour  assurer  la  paix  ,  et  qui  est  aussi  magnanime 
après  les  succès  ,  que  courageux  au  milieu  des 
combats.  La  République  française  prouve  tous  les 
jours,  par  la  loyauté  de  ses  négociations  ,  qu'elle 
n'aspire,  pour  prix  de  se»  victoires  ,  qu'à  donner 
la  paix  à  l'Europe.  Le  comité  de  salut  public  m'a 
chargé  de  présenter  à  votre  ratification  le  traité  de 
paix  pusse  à  Bùlc,  le  ii  fructidor  dernier,  entre 
le  citoyen  Barthelemi  ,  ambassadeur  de  la  Réj)u- 
blique  près  les  Cantons  suisses^  et  M.  Frédérick- 
Sigismond  Wailz-d'Eschen  ,  plénipotentiaire  du 
laudiirave  de  Hesse-Cassel  ». 


o 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
nationale  du  18  fructidor  an  III.  —  Prési- 
dence du  citoyen  Bkklil.r  (♦). 

Un  membre  du  comité  de  salut  public  propose, 
et  la  convention  adopte  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  diccrkte 
qu'elle  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  à  Bàle  le 
Il  fructidor,  entre  le  citoyen  Barthelemi,  am- 
bassadeur de  la  République  française  près  les  Can- 

(*)  Aujourd'hui  coxiseiUer  d'étau 
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tons  helvétiques ,  fondé  de  pouvoirs  du  comité 
de    salut  public  ,    et   M.   Frederick -Sigismond 
Waitz  -  d'Ëschen  ,  plénipotentiaire  du  landgrave 
de  Hessfr-Cassel. 

Décrète  en  outre  que  ledit  traité  sera  imprimé , 
lu ,  publié  et  affiché ,  et  envoyé  aux  départemens 
et  aux  armées. 

Suit  la  teneur  du  traité  et  des  pleins-pouvoirs 
des  plénipotentiaires  du  Landgrave. 

La  Républiqxte  française  ayant  accueilli  les 
bons  offices  du  roi  de  Prusse  en  faveur  de  son 
altesse  sérénissime  le  landgrave  régnant  de  Hesse- 
Cassel  f  et  étant  animée  des  mêmes  sentimens 
que  le  landgrave ,  pour  faire  succéder  une  paix 
solide  et  durable  à  l'état  de  guerre  qui  les  divise , 
les  deux  parties  Contractantes  ont ,  à  cet  eflet , 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  ,  savoir  : 

La  République  française ,  le  citoyen  François 
Barthélémy  ,  son  ambassadeur  en  Suisse  ; 

Et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  son  conseiller 
privé  Prédérich-Sigismond ,  baron  de  Waitz- 
d'£schen. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
voirs ,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

A&T.  I".  Il  y  aura  paix ,  amitié  et  bonne  in- 


_  (  »  )  

îelligence  ,   entre  la    République   française  et  le 
landgrave  de  Hease-Cassel. 

IL  ËQ  conséquence  y  toutes  hostilités  entre  les 
deuT  parties  contractantes  cesseront ,  à  cotuplcr 
de  l'échange  des  ratiGcalions  du  présent  traité , 
et  aucune  d'elles  ne  pourra  ,  à  compter  de  lu 
même  époque,  fournir  contre  l'autre,  en  quelque 
qualité  et  ù  quelque  litre  que  ce  soit  ,  aucun 
secouis  ni  contingent  ,  soit  en  hommes,  en  che- 
vaux ,  vivres ,  argent ,  munitions  de  guerre  ou 
autrement. 

III.  Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  ne  pourra  , 
tant  qu'il  y  aura  guerre  entre  la  République  fran- 
çaise et  l'Angleterre,  ni  proroger,  ni  renouveler 
les  deux  traités  de  subsides  existaus  eulre  lui  et 
l'Angleterre. 

Celle  disposition  aura  son  effet,  à  compter  da 
jour  de  la  date  du  présent  traité. 

IV.  Le  landgrave  se  conformera  strictement ,  à 
l'égard  du  passage  de  troupes  quelconques  par  se» 
Etals,  aux  dispositions  stipulées  dans  la  conven- 
tion conclue  à  BAle  le  38  Uoréal  dernier  (  17  mai 
1795  ) ,  entre  la  République  française  et  le  roi  de 
Prusse. 

V.  La  République  française  continuera  d'occu- 
pex  Itt  forteresse  de  Rheinlejs ,  la  ville  de  Saint- 


(n) 

Goar,  et  la  partie  du  comté  de  Gatzenellenbogan , 
Aituée  sur  la  rire  gauche  du  Rhin.  Tout  arran- 
gement définitif  à  l'égard  de  ces  pays ,  sera  ren- 
voyé jusqu'à  la  pacification  entre  la  République 
fruaçaise  et  les  parties  de  l'Allemagne  encore  en 
guerre  avec  elle. 

VI.  Toutes  le»  communications  et  relations 
commerciales ,  seront  rétablies  entre  la  France  et 
les  Étals  du  landgrave  de  Hcsse-Cassel ,  sur  le 
pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre  actuelle. 

VII.  Il  sera  accordé  respectivement  aux  Goi>- 
vememens  et  individus  des  deux  Nations ,  la 
main-levée  des  effets,  revenus  ,  ou  biens  de  quel- 
que genre  qu'ils  soient ,  détenus  ,  saisis  ou  con- 
fuMpiés,  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu  entre 
la  France  et  la  Hesse  ,  de  même  qu'une  prompte 
justice  à  l'égard  des  créances  quelconques  ,  qu'ils 
pourraient  avoir  dans  les  États  des  parties  con- 
tractantes. 

VIII.  Tous  les  prisonniers  faits  respectivement 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  sans  égard 
h  la  différence  du  nombre  et  des  grades ,  seront 
rendus,  dans  l'espace  de  deux  mois  au  plus  tard  , 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  , 
sans  répétition  quelconque ,  en  payant  toutefois 
les  dettes  particulières  qu'ils  pourraient  avoir 
contractées  pendant  leur  captivité.  Ou  en  usera 
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de  même  à  l'égard  des  malades  et  blessés ,  d'a- 
bord après  leur  guérison. 

II  sera  incessamment  nommé ,  de  part  et  ^'autre , 
des  commissaires,  pour  procéder  à  l'exécution  du 
présent  article ,  dont  les  dispositions  ne  pourront 
être  appliquées  aux  troupes  hessoises  au  service 
de  l'Angleterre ,  faites  prisonnières  de  guerre. 

IX.  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'après 
avoir  été  ratifié  par  les  parties  contractantes ,  et 
les  ratifications  seront  échangées  en  cette  ville 
de  Baie  ,  dans  le  terme  d'un  mois ,  ou  plu  lut  y 
s'il  est  possible ,  à  compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipoten- 
tiaires de  la  République  française  et  de  son  al- 
tesse sérénissime  le  landgrave  de  Hesse  -  Cassai , 
en  vertu  de  nos  pouvoirs ,  avons  signé  le  présent 
traité  de  paix ,  et  y  avons  fait  apposer  nos  sceaux 
respectifs. 

Fait  à  Baie,  le  onzième  du  mois  de  fructidor 
de  l'an  III  de  la  République  française  (  28  août 

1795)- 

Signé  François  Barthélémy. 

Frederick  SiGisMOND,  baron  Waitz  d'Escuen. 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  land- 
grave de  Hesse ,  prince  de  Ilersfcld ,  comte  de 
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Catzenellenbogen ,   Dielz  ,  Ziegenhayn  ,  Nidda  ^ 
Schaumbourg ,  Hanau ,  etc  etc. 

Savoir  faisons,  à  quiconqa&  appartient,  que, 
désirant  de  procurer  à  nos  fidèles  sajets  le  retour 
des  bienfaits  de  la  paix  ,  et  de  contribuer  en 
mème-tems,  autant  qu'il  peut  dépendre  de  nous, 
à  faire  cesser  le  fléau  de  la  guerre  ,  qui  pèse  sur- 
tout sur  l'Empire  germanique;  ayant  dans  cette 
vue  salutaire  ,  choisi  pour  modèle  la  paix  ré- 
cemment conclue  entre  sa  majesté  le  roi  de  Prusse 
et  la  République  française  ,  et  pour  appui ,  les 
bons  offices  de  ce  monarque  ,  de  l'interposition 
desquels  le  patriotisme  et  la  bienveillance  ami- 
cale de  sa  majesté  ,  nous  assurent  d'avance  le» 
effets  les  plus  désirables;  nous  avons  résolu  d'en- 
voyer à  Bàle  en  Suisse,  lieu  de  la  résidence  de 
AI.  Barthélémy  ,  ambassadeur  de  France ,  et 
également  celui  du  séjour  actuel  de  M.  le  baron 
de  Hardenherg  y  ministre  d'état  de  sa  majesté 
Prussienne  ,  une  personne  investie  de  notre  con- 
fiance, et  suffisamment  instruite  de  nos  intentions, 
à  reflet  de  s'adresser  ,  sous  les  auspices  dudit 
ministre  de  sa  majesté  Prussienne,  à  celui  du 
gouvernement  de  France ,  pour  traiter  de  notre 
paix  avec  cette  Puissance  ,  et  la  conclure.  En 
conséquence  de  quoi  ,  nous  avons  choisi ,  pour 
ladite  mission  ,  nommé  et  constitué ,  comme  nous 
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nommons  et  constituons  par  les  présentes  ^  noire 
plénipotentiaire  à  cet  eflèt,  notre  conseiller-privé 
le  sieur  Frédérick-Sigismond  Waitz  d'Eschen  , 
lui  donnant  plein-pouvoir  et  mandement  spécial 
d'entrer  en  négociation  et  de  traiter  avec  ledit 
sieur  Barthélémy,  ou  avec  tels  ou  tels  autres  qui 
y  seraient  autorisés  de  la  part  du  Gouvernement 
français,  au  sujet  du  rétablissement  de  la  paix 
entre  la  République  française  et  nous,  ainsi  que 
de  tous  les  objets  qui  y  seront,  relatifs ,  ou  qui 
en  seront  la  suite  ;  et  de  conclure  et  signer  tels 
actes,  traités  ou  conventions  qui  seront  jugés 
nécessaires  ou  convenables  à  cet  égard  ;  promet- 
tant d'avoir  pour  agréable,  d'observer  et  de  faire 
observer  religieusement  tout  ce  que  notre  dit  plé- 
nipotentiaire aura  ainsi  promis  et  stipulé  en 
notre  nom. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé'  le  présent 
plein-pouvoir  de  notre  main ,  et  y  avons  fait  ap- 
poser notre  sceau. 

Fait  à  Cassel,  ce  12  mai  1795. 

(L.  S.)  Guillaume,!.. 

V'u  Fleonenb.ill  ,  dit  Burceu 

Plein-pouvoir  pour  le  conseiller-privé  F.  S. 
Waitz  d'Eschen,  pour  entrer  en  négociation  et 
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traiter  sous  les  auspices  du  ministre  d'étal  et 
pk-nipotentiaire  de  sa  majesté  Prossleone,  le  l)aroa 
de  llardenberg,  arec  l'ambassadeur  delà  Répu- 
blique française,  le  sieur  Barthélémy ^  ou  avec 
tels  ou  tels  autres  qui  seront  autorisés  à  cet  elTet 
de  la  part  du  Gouvernement  français,  au  sujet 
du  rélablissemenl  de  la  paix  entre  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel  et  la  France,  ainsi  que  de  tous 
les  objets  qui  y  seront  relatifs  ou  qui  en  seront 
la  suite,  et  pour  conclure  et  signer  tels  actes  , 
traîté«  on  conventions  qui  y  seront  jugés  néces- 
^ires  el  convenables  à  cet  égard. 

Pour  copie  conforme. 

Signé     FuBDKIltCK-SlGISMOND, 

baron  Waitz  d'Escuen. 

Signé   MoLLEVAUT  ,   Delecloy  ,   Delaltiav  , 
Deiiazey,  J.  Poisson. 

Par  un  message  du  2  frimaire  an  ÏV,  en- 
voyé aux  deux  Conseils,  le  Directoire ext^'- 
cuiif  les  informe  que  rechange  des  rati- 
fications du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
République  française  et  le  landgrave  de 
liesse-Cassel,  le  11  fructidor  précédent,  et 
ratifié  par  la  Convention  nationale,  le   /8 


.sS^^ 
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du  même  mois,   a  eu  lieu  à  Bâie,  le  16 
brumaire. 


OBSERVATION. 

Quelle  est  l'utilité  dont  la  Hbsse  aujour- 
d'hui pourrait  être  à  la  France  ?  quel  avan- 
tage pourrait-elle  recueillir  de  son  alliance? 

Si  la  France  ëlait  en  mesure  avec  tous 
les  états  et  princes  du  Rhin  et  des  cercles 
antérieurs;  si  elle  bordait  ce  fleuve  avec 
une  armée ,  et  qu'elle  en  eût  une  autre 
assez  avancée  entre  le  Rhin  et  la  Moselle, 
l'accession  de  la  Hesse  à  son  parti  ne  serait 
point  à  mépriser,  et  pourrait  donner  du 
poids  à  ses  opérations  politiques  ou  mili* 
taires.  La  Hesse  est  pour  la  France  dans  le 
même  cas  que  les  autres  États  de  l'Empire 
au 'delà  du  Rhin,  c'est-à-dire,  contenue  et 
subjuguée  par  les  deux  Puissances  prépon- 
dérantes et  hors  d'état  de  la  servir,  quand 
elles  en  auraient  la  volonté  (  Favier). 


SARDAIGNE. 


ÉTAT    POLITIQUE. 

OuoiQUB  le  traité  avec  le  roi  de  Sardaîgne 
n  ait  plus  d'effet  aujourd'hui ,  par  la  renon- 
ciatioa  du  Roi  au  Piémont,  je  crois  utile 
de  le  rapporter  ici  comme  un  monument 
de  la  valeur  des  troupes  françaises.  Mais 
je  me  dispenserai  de  présenter  la  statistk^e 
d'un  pays  qui  se  trouve  aujourd'hui  faire 
partie  de  la  France. 

Aux  mêmes  jours  que  la  Convention  na- 
tionale décrétait  la  République,  que  Kel^ 
lerman  ,  surnommé  par  elle  Vhomme 
du  20  septembre  (*),  repoussait  les  Prus- 

(*)...  Jour  où  JLeluermann,  par  d'illustres  succès, 
Ouvrant  le  champ  d'honneur  aux  bataillons  français. 
Entamait  à  Valmy ,  de  ses  mains  triomphantes , 
Cette  immense  moisson  de  palmes  éclatantes, 
Dont  les  braves  sortis  de  tes  flancs  généreux, 
France,  ont  chargé  depuis  ton  front  victorieux. 

CaovzET,  Directeur  du,  Prytané»  de  St.  Cyr. 


&i(?ns  à  Va1my,  Mo/Uesçuiou ,  g(^nëraî  des 
années  des  Alpes  et  d Italie  exécutait  lin- 
vasion  de  la  Savoie  et  du  coinlé  de  Nice. 
L'aimé^e  du  roi  Sarde  était  d'environ  60,000 
hommes,  dont  10,000  autrichiens,  d'après 
le  mémoire  de  Montes f^uiou  du  mois  de  no- 
vembre 17924 

L'escadre  de  l'amiral  Truguet  s'empara 
de  Nice  et  de  Villefranclie,  le  g<^néral  An- 
selme ^  du  fort  Montalban  ;  Montesquion 
de  Chambéry  et  du  reste  de  la  Savoie. 

Cette  armée  vit  long-tems  ses  forces  di- 
minuées par  les  divisions  que  l'on  en  tira 
pour  celle  des  Pyrénées  Orientales ,  et  pour 
l'intérieur. 

Cependant,  le  8  septembre   1793,    Du'\ 
merbion  ,  alors  gf'néral  en  chef,  repoussail 
les  Piémontais  des  postes  àe  Bronis,  Hutel 
et  Levenzo  ,    et   tuait  2,000  homm^^s  aux 
ennemis. 

lie  1 1 ,  le  commandant  Ledoyen  obtenal 
des  avantages  dans  la  plaine  d'Aigue-Iîelles. 
Le  i4»  il  expulsait  les  ennemis  des  hau- 
teurs d'Kpierre  et  BdIeviJIe. 
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I^  4  vendémiaire  an  II,  le  commandant 
Verdelin  enlevait  de  vive  force  les  retran- 
chemens  de  Châtillon  sur  les  Piémontais 
mis  «Il  déroute,  et  les  formait  de  repasser 
la  rivière  dé  Olffe.  Le  7,  il  battait  l'ennemi 
dftns  les  gorges  de  Sallanges ,  et  s'emparait  de 
la  rOute  de  St.  Martin:  prise  de  10  canons. 

T^e  9,  Chamberldc  enlevait  les  retran- 
chcmens  du  Mont-Cormet  ; 

Pri&y ,  le  poste  de  Valmenyer; 
St- André»  celui  ds  Beaufort  ; 
Ledoyen ,  celui  du  col  de  la  Magdelaine. 

Kellermann  ,  qui  venait  de  prendre  1» 
commandement  de  Ttirmëa  des  AlpeS,  s'em- 
parait ,  le  nième  jour  1 1 ,  de  Mousi  ier  et  du 
bourg  St.  Maurice;  il  expulsait,  avec  7000 
hommfis,  du  territoire  du  Moût^'Blâoc»  a5 
mille  ennemis. 

Le  27  du  même  mois,  à  l'armée d'ïtalîe 
sous  le  commandement  de  Du^ommier  , 
600  républicains  se  battaient  pendant  10 
henres,  sans  artillerie,  et  repoussaient  4000 
autrichiens,  croates  et  pîëinontais,  soute* 
nos  par  6  pièces  de  canon.  Le  lendemain 


«8,  Dugommier  Tem\)QTtaît  a  GiWette  y  sur 
les  pittinontaîs,  une  victoire  complette. 

Le.  i*^"".  brumaire,  il  triomphait,  à  Utel , 
à  la  tôte  de  900  républicaius ,  de  5ooo  enne- 
mis, après  1 1  heures  de  combat. 

Le  4  frimaire,  Masséna  avec  5oo  fran- 
çais battait  800  piémontais'..à  Castelgenest 
et  à  Brec,  et  s'emparait  de  Figaretto  et  de 
5oo  tentes. 

Le  26,  Dugommier  cn\o\Q\t.  de  vive  force 
les  retranchemens  et  les  redoutes  qui  défen- 
daient Toulon  :  Toulon  ,  livrée  aux  an- 
glais et  aux  espagnols  ,  tombait  le  26  au 
pouvoir  des  frant^ajs^ 

Le 27  germinal ,  Masse/m  battaitles  autri- 
cliicns  k  Ponte  di  Nava:  il  semparait  d'Or- 
n\éa  le  28.  Le  10  iloréal,  secondé  du  com- 
mandant Macquart ,  il  remportait  sur  les 
piémoutais  une  victoire  ù  Saorgio,  dont  il 
s'empara. 

Cependant,  le  5,  Bagdehrteays^t  enlçv^ 

toutes  les  redoutes  des  monts  Valaisan  et 

St.  Bernard,  et  le  poste  de  la  Thuilej  pria 

30  bouches  à  feu. 

Dans  la  nuit  du  24  au  .:26 ,   Dum^as  ^ 
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Lagdelone  enlevaient  les  redoutes  des  Ri- 
vets, de  la  Ramusse,  et  d'autres  postes  sur 
le  Mont-Cenis  ;  les  piëmontais ,  poursuivis  ù 
plus  de  trois  lieues,  avaient  abondonnë,  en 
fuyant, leurartillerie,équipages  et  nmnitions. 
Le  17  prairial,  Vauhois  (*)  s'emparait 
du  fameux  poste  des  Barricades,  et  rétablis- 
sait la  comtnuuicarion  entre  larmëe  des 
Alpes  et  celle  d'Italie. 

Le  23,  200  français  mettaient  en  déroute 
i5oo  piëmontais  dans  la  vallée  d'Aoste. 

I^  3o,  les  piëmontais  étaient  battus  au 
petit  Saint  -  Bernard  ,  par  les  troupes  fran- 
çaises que  commandait  Bagdelone. 

Le  i5  messidor,  le  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie ,  Dumerbîon ,  mettait  ea 
déroute  i^ooo  piëmontais,  et  les  ex^aulsaic 
de  Piëtra. 

Le  26,  Verstante  était  prise  par  les  fran- 
çais sous  le  commandement  de  Lebrun , 
qui,  le  8  thermidor  suivant,  serapara  de 
Roccavion. 

Le  28  fructidor,  les  camps  de  la  Chenal, 


(^  AnjourtVhui  Sénateur. 


'Samback,  Pr^tz  et  plusieurs  autres  postes, 
furent  enlevas  à  la  baïonnette  par  les  fran- 
çais aux  ordres  de  Petit  Guillaume. 

I^s  4*.  ^t  S"^.  jours  complémentaires,  le 
g(5néral  Dumert/ion  remportait  à  Caîro , 
entre  Finale  et  Acqni,  une  victoire  sur  les 
piémontais  soutenus  par  10,000  autrichiens: 
des  magasins  considdrables  furent  le  prix 
<le  cette  brillante  action. 

Le  8  messidor  de  Tan  III,  le  gént'ral  de 
division  Serrurier  (*)  ,  secondé  du  général 
de  brigade  Petit  Guillaume  y  battait ,  au  col 
de  Terme,  un  corps  nombreux  de  piéniou* 
tais  venus  pour  s'emparer  d^Ormëa. 

Le  n  thermidor,  le  général  de  division 
Laharpe  enlevait  les  redoutes  du  camp  de 
Pietri. 

Le  8  fructidor,  les  français  remportaient 
sur  les  piémontais  une  victoire  à  Saint- 
Bernouil. 

I>e  14  »  l€  général  de  brigade  Aloulin 
mettait:  en  déroute  4000  piémontais,  au 
mont  Genèvrc. 


(•)  Anjouj-d'hui  Séoaicur. 
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IjC  i5,  défaite  de  i5oo  pîëmontais  par 
Serrurier. 

Le  5^.  jour  complémentaire,  8000 autri- 
chiens sont  défaits  à  Borghetto,  par  MaS' 
ièna  et  St-Hilaire. 

En  l'an  IV,  le  3  vendémiaire,  afTairede 
Garesio,  par  le  général  de  brigade  Miolis. 

Le  26   brumaire,  combat  du  champ  di 

Pietri,  dans  lequel  les  généraux  de  division 

Augereau    et    Charte t  firent   éprouver   à 

'ennemi  une  perte  considérable  en  tués  et 

blessés. 

Les  6 ,  7  et  8  frimaire,  combat  de  Spi- 
nardo  ,  dans  lequel  Serrurier  fît  600  pri- 
fionniers  et  prit  19  pièces  de  canon. 

Cependant  le  2  du  méma  mois ,  le  général 
en  chef  Schérer ,  secondé  des  généraux  de 

Î division  Serrurier,  Masséna  et  Augereau, 
gagna  la  brillante  bataille  de  Loano  sur  les 
austro-sardes  ;  9000  ennemis  tués  ,  6000 
prisonniers,  dont  plusieurs  ofliciers  géné- 
raux ,  et  200  ofliciers  de  tous  grades  ;  la 
prise  de  Finale ,  de  la  Pietra ,  Loano ,  Vado  et 
Savonne ,  avec  tous  leurs  magasins  ;  la  prise 
de  100  bouches  à  feu,  100  caissons ,  5  dra- 
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peaux,  et  d'une  immense  quantité  de  fusils: 
tel  fut  le  fruit  de  cette  victoire  signaltie. 

Quoique  l'arniistice  conclu  avec  le  roi  de 
Sardaigne  soit  du  9  ilomil  an  IV,  je  tet- 
mine  ici  le  pr(?cis  des  faits  de  lamnét;  des 
Alpes  et  d  Italie.  Jai  préféré  renvoyer  à 
l'article  Autriche,  la  suite  de  ce  récit,  pour 
jie  pms  scinder  les  opérations  de  l'année 
d'Italie  sous  le  général  Bonaparte ^  auquel 
îl  se  lie  naturellement. 

hoi  contenant  la  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  le  a6  Jloréal  an  If'^ 3  entre  la  Répu- 
blitjue  française  et  le  roi  de  Sardaigne. 

lue  3o  ftoréal  an  IV, 

Le  C0N8BIL  DES  Anciens,  formé  en  comité  gé- 
néral, conformément  à  l'article  534  de  la  Consti- 
tution ,  pour  délibérer  sur  la  résolution  ci-après  ; 
adoptant  les  motifs  d'urgence  exprimés  dans  le 
préambule  de  celte  réâoluiiou,  approuve  l'acte 
d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  raete  d'urgence  et  de  la  réso- 
lution dd  ajf  Jloréal  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  formé  en  comité 
général  pour  délibérer  coni'ormémenl  à  l'articie 
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534  de  la  Consliliillon  ,  après  avoir  examiné  I» 
•  railé  de  paix  conclu  à  Paris  ,  le  Î26  floréal  de 
l'an  IV  ,  en  Ire  le  citoyen  Charles  Delacroix  , 
Fondé  de  pouvoir  du  Directoire  exécutif,  et  les 
chevaliers  de  Kevel  et  de  Tonso  ,  fondés  de 
pouvoir  du  roi  de  Sardaigne  ,  arrêté  et  signé  par 
le  Directoire  exécutif  le  28  du  même  présent 
mois,  soumis  le  même  jour  par  un  message,  et 
conformément  aux  règles  constilutionnelles  ,  à 
l'examen  et  à  la  ratiGcation  du  Corps  législatif; 
dont  la  reheur  suit  : 

\a  République  française  et  sa  majesté  le  roi 
de  Sîirdaigne,  également  animés  du  désir  de  faire 
«accéder  une  heureuse  paix  à  la  guerre  qui  les 
divise,  ont  nommé  ;  savoir  :  le  Directoire  exécu- 
tif, au  nom  de  la  République  française  ,  le  citoyen 
Charles  Delacroix  _,  ministre  des  relations  exté- 
rieures ;  et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  ,  mes- 
sieurs les  chevaliers  de  Revel  et  de  Tonso  ,  pour 
traiter  ,  en  leur  nom ,  des  clauses  et  conditions 
propres  à  rétablir  et  consolider  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  États  ;  lesquels,  après  avoir 
ruliangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  ont  arrêté 
les  articles  suivans  : 


Art.  I".  Il  y  aura  paix ,  amitié  et  bon  voisi- 
nage entre  la  République  française  et  le  roi  de 
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Sardaigne.  Toutes  hosUlités  cesseront  entre  le» 
deux  Puissances  ,  à  compter  du  moment  de  la 
signatnie  du  présent  traité, 

II.  Le  roi  de  Sardaigne  révoque  toute  adhésion  , 
consentement ,  ou  accession  ,  patente  ou  secrète  ,| 
par  lui  donnée  à  la  coalition  armée  contre  1^ 
République  française  ,  à  tp\it  traité  d'alliance  yl 
ofiensive  ou  défensive,  qu'il  pourrait  avoir  conclu 
contr'elle,  avec  quelque  Puissance  ou  Étal  que  ce 
soit.  Il  ne  fournira  aucun  contingent  en  homme» 
ou  en  argent ,  à  aucune  des  Puissances  armée 
contre  la  France  ,  à  quelque  litre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit. 

m.  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  purement  ej 
simplement ,  à  perpétuité  ,  pour  lui ,  «es  succès 
seurs  et  ayant-cause  ,  en  faveur  de  la  République 
française  y  à  tou»  les  droits  qu'il  pourrait  pré- 
tendre sur  la  Savoie  ,  le»  comtés  de  Nice  j  de 
Tende  et  de  Beuil. 

IV.  Les  limites  entre  les  États  du  roi  de  Sar- 
daigne et  les  départemens  de  la  République  fra 
çaise  ,  seront  établies  sur  une  ligne  déterminée 
par  les  points  les  plus  avancés  du  côté  du  Pié- 
mont, des  sommets,  plateaux  des  montagnes  et 
autres  lieux  ci-après  désignés  ,  ainsi  que  des  som- 
mets ou  plateaux  intermédiaires j  savoir,  en  com- 
mençant au  poiot  où  se  réunissent  les  frontières 
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du  ci-devant  Faucîgny  ,  duché  d'Aoual  et  du 
Valais,  à  l'extrérmié  des  Glacières  ou  Monts- 
Matiditâ  :  i°.  les  sommets  ou  plateaux  des  Alpes , 
ou  levant  duÇol  Mayor  j  a°.  le  petit  Saint-Bernard, 
et  l'hôpital  qui  y  e^t  situé  ;  5°.  les  sommets  ou 
plateaux  du  Mont-Alban ,  du  col  de  Ciisance  et 
du  Moni-Isereau  ;  4°.  en  se  détournant  un  peu 
vers  le  sud ,  le^  sommets  ou  plateaux  de  Celst  et 
de  Gros-Caval  ;  5°.  le  grand  Moni-Cénis,  et  l'hô- 
pital placé  au  sud-est  du  lac  qui  s'y  trouve  ; 
t)°.  le  petit  Mont-Céuia  ;  7°.  les  sommets  ou  pla- 
toaux  qui  séparent  la  vUlée  de  B«rdonnache  du 
val  de«  Prés  j  8°.  le  Mont-Genèvre  ;  9°.  les  som- 
mets ou  plateaux  qui  séparent  la  vallée  de  Quières 
de  celle  des.Vaudois  ;  10°.  le  Mont  -  de  -  Viso  ; 
11°.  le  Col-Maurin  ;  12°.  IçMoni-de-rArgenlièrej 
jS*.  lu  source  de  l'Ubayetle  et  de  la  Sture;  14".  le» 
montagnes  qui  sont  entre  les  vallées  de  Sture  et 
de  Gesso  ,  d'une  part ,  et  celles  de  Saint-Etienne 
ou  Tînéa  ,  de  Saint- Martin  ou  Vésubla ,  de  Tende 
ou  de  Roya ,  de  l'autre  part;  i5°.  la  Roche- 
Barbon  ,  sur  les  limites  de  l'État  de  Gènes. 

Si  quelques  communes  ,  habitations  ou  por- 
tions de  territoire  desdites  communes,  actuelle- 
ment unies  à  la  République  française ,  se  trouvaient 
placées  hors  de  la  ligne  de  Irontière  ci-dessus 
désignée ,  elles  continueront  à  faire  partie  de  la 
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République,  sans  que  l'on  puisse  tirer  coulr'elles 
aucune  induction  du  présent  article. 

V.  Le  roi  de  Sardaigne  s'engage  à  ne  pas  per- 
mettre aux  émigrés  ou  déportés  de  la  République^ 
française,  de  s'arrêter  ou  de  séiourner  dans  ses 
Etats  :  il  pourra  néanmoins  retenir  à  son  service 
les  émigrés  seulement  des  départeraens  du  Mont- 
Blanc  et  des  Alpes-Maritimes  ,  tant  qu'ils  ne 
donneront  aucun  sujet  de  plainte  par  des  entre- 
prises ou  manœuvres  tendant  à  comproinellre  la 
sûreté  intérieure  de  la  République. 

VI.  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  à  toute  répéti- 
tion ou  action  mobiliaire  qu'il  pourrait  prétendre 
exercer  contre  la  République  fr.inçaise  ,  pour  des 
causes  antérieures  au  présent  traité. 

VII.  Il  sera  conclu  incessamment  entre  les  deux 
Puissances,  un  traité  de  comjnerce ,  d'après  des 
bases  équitables,  et  telles,  qu'elles  assurent  à  la 
Nation  française  des  avantages  au  moins  égaux  â 
ceux  dont  jouissent ,  dans  les  Etats  du  i-oi  de  Sar- 
daigne ,  les  Nations  les  plus  favorisées.  En  atten- 
dant, toutes  les  communications  et  relations  coi 
merciales  seront  rétablies. 

VIII.  Le  roi  de  Sardaigne  s'oblige  à  uccorder" 
une  amnistie  pleine  et  entière  à   tous    coût  de 
ses  sujets  qui  ont  été  poursuivis  pour  leurs  opi- 
nions politiques:  ions  procès  qui  pourraient  leur 
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oir  été  soscités  à  ce  sujet,  ainsi  que  le»  juge- 

mens  qui  y  sont  intervenus ,  sont  abolis.    Tou» 

lurs  biens   meubles  et  immeubles ,   ou  le  prix 

iceux ,  s'ils  ont  été  vendus ,  leur  seront  resti- 

és  sans  délai.  11  leur  sera  loisible  d'en  disposer, 
de  rentrer  et  demeurer  dans  les  États  du  roi  de 
ÏJardaigne  ,  ou  de  s'en  retirer. 

DL  La  République  française  et  sa  majesté  le 
roi  de  .Surdaigne  ,  s'engagent  à  donner  luain-levée 

Bàa  séquestre  de  tous  eflels ,  revenus  ou  biens, 
ksis,  coniisqués,  détenus  ou  vendus,  sur  les 
Bloyens  ou  sujets  de  l'autre  Puissance ,  relative- 
ment à  la  guerre  actuelle  ,  et  à  les  admettre  res- 
iectivcment  à  l'e.vercice  légal  des  actions  ou  droits 
Çui  pourraient  leur  appartenir. 

X.  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits 
seront  rendus  dans  un  mois ,  à  compter  de  l'é- 
change des  ratiliealions  du  présent  traité  ,  en 
payant  les  dettes  qu'ils  pourraient  avoir  contrac- 
tées pendant  leur  captivité. 

Les  malades  et  blessés  continueront  d'être  soi- 
gnés dans  les  hilpitaux  respectifs;  ils  seront  i^ndus 
aussitôt  leur  guérison. 

XL    L'une   des   Puissances    contractantes    ne 
nrra  accorder  passage  sur  son  territoire  à  des 
oupes  ennemies  de  l'autre  Puissance. 
Xll.  Indépendamment  des  forteresses  de  Coni^ 
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Céva  et  Tortone,  ainsi  que  du  territoire  qu'oc- 
cupent et  doivent  occuper  les  troupes  de  la  Ré- 
publique, elles  occuperont  les  forteresses  d'Exilt 
de  l'Assiette,  de  Suze,  de  la  Brunette,  du  ChA-^ 
teau-Dauphin ,  et  d'Alexandrie,  à  laquelle  der- 
nière place  Valence  sera  substituée,  si  le  général 
en  chef  de  l'armée  de  la  République  française  le 
préfère. 

XIII.  Les  places  el  territoires  ci-dessus  déslgnéâ 
seront  restitués  au  roj  de  Sarduigne  aussitôt  U 
conclusion  du  traité  de  commerce  entre  la  Ré- 
publique et  sa  Majesté,  de  la  paix  générale,  et 
de  rétablissement  de  la  li£[ne  de  frontière. 

XIV.  Les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la 
République  et  qui  doivent  èlre  rendus  en  défi- 
nitif, rentreront  sous  le  gouvernement  civil  de 
sa  Majesté  Sarde  ,  mais  resteront  soumis  à  U 
levée  des  contributions  militaires ,  prestations  en 
vivres  et  fourrages  qui  ont  été  ou  pourront  être 
exigées  pour  les  besoins  de  l'armée  française. 

XV.  Les  fortifications  d'Exilés  ,  de  la  Bru- 
nette,  de  Suze,  ainsi  que  les  retrancbemens  for- 
més au-dessus  de  cette  vilU,  seront  démolis  et 
détruits  aux  frais  de  sa  Majesté  Sarde,  à  la  di- 
ligence des  commissaires  nommés  à  cet  effet  pur 
le  Diiecloirc  exécutif. 

ht  roi  de  Sard»igne  ne  pourra  établir  ou  ré- 
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|)arf!r  aucune  fortificatloa  sur  cette  partie  de  la 
frontière. 

XVI.  L'artillerie  des  places  occupées  et  dont 
la  dénaolilion  n'est  pas  stipulée  par  le  présent 
traité ,  pourra  être  employée  au  service  de  la 
République  ^  mais  elle  sera  restituée  avec  les 
places  et  à  la  même  époque  à  sa  nïajesfé  Sarde, 
Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qui  s'y 
trouvent  pourront  être  consommées,  sans  répéti- 
tion, pour  le  service  de  l'armée  républicaine. 

XVII.  Les  troupes  françaises  jouiront  du  libre 
pMflage  dans  les  états  du  roi  de  Sardaigne  pour 
•e  porter  dans  Tinlérieur  de  l'Italie  et  en  revenir. 

XVIII.  Le  roi  de  Sardaigne  accepte  dès-ù- 
préftent  la  raédialion  de  la  République  française 
pour  terminer  détinitivemeut  les  diil'érens  qui 
«ubsistent  depuis  long-tems  entre  sa  Majesté  ei 
la  république  de  Gênes,  et  statuer  sur  leurs  pré- 
tentions  respeciives, 

XIX-  Conformément  à  l'article  VI  du  traité 
conclu  à  la  Haie,  le  37  floréal  de  l'an  III,  la 
République  balaye  est  comprise  dans  le  présent 
traité.  II  y  aura  paix  et  amitié  entr'elle  et  le 
foi  de   Sardaigne.  Toutes  choses  sont   rétablies 

itrelles   sur  le   pied   où   elles   étaient  avant   la 


»re  sente 


g" 
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XX.  Le  roi  de  Sartlaigne  fera  désavouer  par 
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son  mlolslre  près  la  République  française,  les 
procédêa  employés  envera  le  dernier  ambassadeur 
de  France. 

XXI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  rali-;, 
(Ications  échangées  au  plus  lard  dans  un  mois, 
à  compter  de  la  signature  du  présent  traité. 

Fait  et  conclu  à   Paris,  le  26  Qoréal  de  Vai^ 
IV  de  la  République  française,  une  el  indivisible, 
répondant  au   i5  mai   1796. 

Signé  Ch.  Dklacroix  ;  le  chevalier  de  Revel, 
le  chevalier  Tonso. 

Le  Directoire  executif  arrête  et  signe  le  présent 
traité  de  paix  négocié  avec  le  roi  de  Sardaigne,  au 
nom  de  la  République  française,  par  le  ministre 
des  relations  extérieures,  nommé  par  le  Dii-ec- 
toire  exécutif,  par  arrêté  du  22  floréal  présent 
mois,  et  chargé  de  ses  instructions  à  cet  elfet.^ 
A  Paris,  le  28  floréal,  an  IV  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Signé  LETotmNEUR  ,  Rewbell  ,  Carnot  ,  P'.\ 
Barras  ,    L.  M.  Reveillkrb-Làpëaujl. 


Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'humanité, 
et  du  devoir  du  législateur,  de  ne  mettre  aucun: 
retard  à  toute   mesure   qyi    tend  efficacemeul  à< 
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rétablir  la  paix  eotre  la  République  française  et 
Si  ennemis , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  traité  de  paix  du  26  floréal  an  ÏV,  concla 
«nlre  la  République  française  et  le   roi  de  Sar- 
daigne,  est  ratiûé. 
^m      La  présente  résolution,  y  compris  le  traité  , 
^VBere   imprimée. 

^_^  Signé  Ciussous  (  de  l'Hérault  ) ,  président  ; 
^K.  Laplmgne,  L.  E.  Beffroy,  Bion,  Duprat, 
^H        secrétaires, 

^^  Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des 
Anciens  \rpROUVE  la  résolution  ci-dessus.  Le  5o 
floréal ,  an  IV  de  la  République  française. 

Signé  Lecouteitlx  -  Caxteleu  ,  président  ; 
Mkrragon  ,  Delacoste  ,  Larmagnac  ,  C. 
Alex.  Ysabeau,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci- 

e«sus  sera   publiée  ,  exécutée  ,    et    qii'elle  sera 

lanîe  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais 

national  du  Directoire  exécutif,  le  i".  pniirial , 


;^St^ 
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an  IV  de  la  Riîpublique  française,  nne  el  indi- 
visible. 

Pour    expédition   conforme  ,    sig-né  CaknotJ 
préjiident  y   par   le  Directoire  exeîculif  ,    le 
secrétaii'e-général ,  Lagakue. 

Suit  la  teneur  de  la  ratification  faite  par  le 
roi  de  Sardaigne ,  le  i*'.juin  /7^6"(  1 3  prai- 
rial an  IV  ) ,  du  traité  de  paix  conclu  entre 
lui  et  la  République  française. 

Victor  Amé,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Sardaigne ,  de  Chypre  et  de  Jérusalem  ,  etc.  A 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ;  Salut. 
Comme  ainsi  soit,  que  nos  chefs  bien  amés  et 
féaux  les  chevaliers  de  Revel  et  Tonso  ,  nos 
plénipotentiaires  à  Paris,  auraient,  en  vertu  de 
nos  pleins-pouvoirs  insétés  Ci-après ,  arrêté,  con- 
clu el  signé  dans  oette  ville,  le  i5  du  courait 
mois  de  mai,  avec  1«  Bi»ur  Charles  Delttctùix, 
niiaistre  des  relations  e«l4rk-uj'(»»  de  la  Répu- 
blique IVanvaise,  pcir^illeuient  muni  de  pleins- 
pouvoir»  nécessaires,  le  Irailé  île  paix  el  ilauiilié 
dont  la  teneur  suit  : 

La  Républt<j|ue  friknv»i*e  et  sa  iBa)««t«  1«  roi 
de  Sardaigne,  également  ailiiués  du  désir,  elc. 

(  Le  surp/u*  da  traité  alntî  qu'il  etf  porté  ci-dtaiu). 
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Nous,  ajiiQt  vu  et  exaniiué  tous  les  arliclps 
do  susdit  traité  de  paix  et  d'amitié,  nous  les 
arons  approuvés,  confirmés  et  ratifiés,  comme 
par  ces  présentes  nous  les  approuvons,  contir- 
inons  et  ratifions,  pour  nous,  nos  héritiers  et 
sDCcessears,  en  tout  et  chacun  des  points  qui  y- 
sont  contenus,  promettant,  en  foi  et  parole  de 
Roi ,  de  les  remplir,  observer  et  faire  observer 
inviolableraent ,  sans  y  contrevenir,  ni  permettre 
qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucun  tems,  directe- 
ment ou  indirectement,  sous  quelque  prétexte 
qne  ce  soit.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  si- 
gné les  présentes  de  notre  main,  et  fait  contre- 
«tgner  par  l'avocat  Ganières,  notre  prenaier  offi- 
cier au  département  des  affaires  étrangères,  çt  à 
icelles  fait  apposer  le  sceau  secret  de  nos  armes. 
Donné  à  Turin  ,  le  premier  du  mois  d«  juin 
J796,   et   de   notre  règn«   le  vingt -quatrième. 

Siifné  V.  A  M  A. 

Signé  GANiinEs. 

Suit  la  teneur  des  pleins-pouvQira  du  citoyen 
Charles  Delacroix,  mini^t/v  d^s  rdationa  ex- 
térieures : 

Ejufoit  dm  regUêe**  d»i  d&ibiraiiùm  du  Dire«tQirm  ^sUcutif. 
Paris,  le  aa  floréal  an  IV. 
Lk  Directoire  exùecutif  ,  après  avoir  ouï  le 


irapport   du    ministre    des  relations  extérieures , 
arrêl6/Ce  qui  suit  : 

Lb  citoyen  Charles  Delacroix  est  autorisé  à 
traiter  avec  messieurs  les  chevaliers  da  Revel  et 
Tonso ,  envoyés  extraordinaires  du  roi  de  Sar- 
daigne ,  pour  la  conclusion  de  la  paix  qu'il  de- 
mande, et  ce,  sous  la  médiation  du  roi  d'Es- 
pagne, s'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
intervenir  au  traité.  Le  Directoire  donne,  à  cet 
«•(Tet ,  audit  ministre  tonte  autorisation  nécessaire. 
Le  projet  de  traité  qu'il  a  soumis  au  Directoire 
est  approuvé  pour  lui  servir  d'instruction.  Il 
Tendra  conjple  successivement  des  progrès  et  de 
l'issue  des  négociations. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  point  imprimé. 

Pour  expédition  conforme  ,  signé  Carnot  , 
président  ;  par  le  Directoire  exécutif ,  le 
secrétaire-général ,  Lagarde. 


Suit  la  teneur  des  pleins-pouvoirs  de  me<isieurs 
les  chevaliers  de  Revel  et  Tonso,  ministres 
plénipotentiaires  du  roi  de  Sardaigne. 

Victor  Amk  ,  roi  de  Sardaigne ,  de  Chypre  et 
de  Jérusalem ,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront  ;   Salut. 

Désirant  de  redunner  la  paix  à.  nos  sujets ,  et 
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de  faire  cesser  les  calamités  qu'ils  ressentent  de 
cette  guerre  désastreuse ,  que  les  évènemens  ar- 
rivés en  France  ont  malheureusement  fait  naîlre 
contre  notre  volonté  et  nos  principes  pacifiques, 
non  moins  que  de  renouer  l'amitié  et  la  bonne 
correspondance  qui  subsistaient  entre  les  deux 
Étais,  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  diiTérer  de 
mettre  quelqu'un  en  état  de  travailler,  en  notre 
nom,  à  la  conclusion  d'un  ouvrage  si  salutaire. 
Dans  cette  vue,  nous  conËaat  à  la  fidélité,  zèle 
et  expérience  du  chevalier  de  Revel ,  chevalier 
de  l'ordre  de  Malte,  brigadier  dans  nos  armées, 
et  colonel  de  notre  régiment  de  Nice ,  et  du 
chevalier  Tonso,  chevalier  de  notre  ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare ,  et  directeur- général 
de  nos  postes  ,  dont  ils  nous  ont  donné  des 
preuves  dans  toutes  les  occasions  ;  nous  les  avons 
Donunés ,  commis  et  députés ,  comme  par  le» 
présentes,  nous  les  nommons,  commettons  et 
députons,  et  leur  avons  donné  et  donnons  plein 
pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  pour 
conférer,  négocier  et  traiter  avec  le  ministre  oji 
telle  atitre  personne  duement  autorisée  par  le 
Gouvernement  français,  munie  pareillement  de 
leurs  pleins-pouvoirs  en  bonne  forme,  arrêter, 
cnnclnre  et  signer  conjointement  ou  séparément, 


_^^_ 
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lels  convention,  traité  ou  articles  par  lesquels  on 
pourra  parvenir  à  établir  une  bonne  paix  et  sin- 
cère réconciliation  entre  nous  et  la  France,  leur 
donnant  pour  cet  eflcl  plein-pouvoir  et  mande- 
ment spécial,  et  voulant  qu'ils  agissent,  en  tout 
ce  qui  regardera  cette  négociation,  avec  la  même 
autorité  que  nous  ferions  ou  pourrions  faire  si 
noue  y  étions  présens  en  pci-sonne ,  encore  qu'il 
y  eût  quelque  chose  qui  requîL  un  mandement 
plus  spécial  non  contenu  en  ces  présentes  j  pro- 
mettant,  en  foi  et  parole  de  Roi,  d'observer  et 
faire  observer  înviolablenient  tout  ce  qui  aura 
^{v  fait ,  convenu  ,  réglé  et  signé  par  lesdits  che- 
Talitrs  dt>  Revel  et  Tonso  ,  ou  par  l'un  des  deux, 
sans  y  contrevenir ,  ni  perraellré  qu'il  j  soit 
contrevenu  directement  ni  indirecleraent  ,  pour 
quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce 
8oil,  et  d'en  faire  expédier  nos  lettres  de  ralî- 
fication,  en  bonne  forme,  pour  être  échangées 
dans  le  ternie  dont  on  sera  convenu.  En  témoin 
de  quoi,  nous  avons  «igné  les  présentes  de  notre 
main,  et  fait  contresigner  par  D.  Joseph-Fran- 
■çois-Jèrôine  Perret ,  comte  de  Uautcville,  sei- 
gneur de  Pruaz  et  de  la  BiUie,  cht.n'idier,  grand'- 
croix  et  commandeur  de  notre  ordre  des  Saints 
Aiaurice  et  Lazare,  notro  conseiller-d'étar  et  de 
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fionnce* ,  et  régent  de  notre  département  des 
affairea  étrangères,  et  à  icelles  l'ait  apposer  le 
sceau  secret  de  nos  armes. 

Donné  à  Turin,  le  29  avril ,  l'an  de  grâce 
lygb,  et  de  notre  règne,   le   vingt  -  quatrième. 

Signé  V.    Amk. 

Contresigné  de  Hautevilx.e. 

Du  3o  prairial  an  lY. 

La  loi  du  5o  floréal  an  IV,  portant  ratifica- 
tion du  traité  de  paix  conclu  entre  la  Répu- 
blique française  et  le  roi  de  Sardajgne,  ayant  été 
munie  du  sceau  de  la  République ,  et  l'échange 
de  cette  ratification  contre  celle  ci-dessus  du  roi 
de  Sardaigne  ayant  été  fait  le  jour  d'hier,  le 
Directoire  exécutif  ordonne  au  ministre  de  la  jus- 
tice de  la  faire  imprimer  et  publier  solennel- 
iement  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Carnot, 
président i  par  le  Directoire  exécutif, /jowr 
le  secrétaire-général j  Letouenbub.. 


' -»-  •*- 
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Loin  de  se  montrer  fidèle  au  traite  conclu 
avec  lu  R<^publîque  ,  la  cour  de  Turin 
entra  dans  la  nouvelle  coalition  qui  s'érai^B 
fornif^e depuis  Tissue  malhrureuse  dn coniba^^ 
d'Aboukir.  Le  16  frimaire  an  VU,  le  Di- 
rectoire executif  proposa  au  Corps  législatif 
de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Sardaigne. 
La  proposition  fut  convertie  en  loi  le  même 
jour. 

Dans  le  message  ^noncîatîf  des   griefs  " 
(et  ce  message  est  commun  à  Naples)  If 
33iroctoiro  exécutif  s'exprimait  ainsi  à  \é\ 
gard  de  Turin  ; 


»  Sa  complicité  avec  Naples  s^esl  manifeaiéc  en 
mille  manières  :  mêmes  senlimens  ,  même  lan- 
gîiîre  ,  mêmes  actions  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  ,  et  toutefois  plus  de  souplesse ,  plus 
d'artifice,  plus  d'h^-pocrisie. 

))  Si  l'histoire  entière  ne  nous  montrait,  à  toute 
les  époques,  la  politique  astucieuse  et  versatil 
de  celte  cour,  toujours  occupée  à  brouiller  sea 
voisins,  à  entrer  dans  toutes  les  guerres  d'Italie, 
à  sacriQer  sans  pudeur  ses  alliés,  à  s'unir  cons- 
tamment h  celui  qu'elle  croit  le  plus  fort ,  pour 
accabler  sans  prétexte ,   celui    qu'elle  estime  le 
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plus  faible  ;  servant  tour-à-tour  toutes  les  ven- 
geances ,  toutes  les  ambitions  ,  et  mettant  son 
appni  l\  l'enchère  de  quiconque  croyoit  devoir 
l'acheter  ,  il  paraîtrait  difficile  de  concevoir  sa 
conduite  récente  contre  la  France. 

»  Indépendamment  de  tout  autre  grief,  qui 
croirait  que  le  traité  de  paix  que  nous  avons 
daigné  conclure  avec  elle ,  et  qu'elle  eût  dû 
regarder  comme  un  insigne  bienfait,  n'a  pas  en- 
core été  publié  dans  tous  les  étals  du  roi  de 
Sardaigne?  Vainement  les  agens  de  la  République 
ont-ils  consenti  à  l'en  solliciter,  sa  résistance  a 
été  invincible,  et  les  plus  futiles  moyens  ont  été 
allégués  pour  colorer  ses  retards ,  ou  plutôt  ses 
refus. 

»  C'est,  qu'en  elFet,  elle  n'a  cessé  de  nous  faire 
la  guerre  par  tous  les  moyens  que  la  faiblesse  et  la 
lâcheté  peuvent  mettre  en  u9age. 

»  Nos  plus  cruels  eoDeinis  ,  les  émigrés,  oat 
élé  constamment  accueillis  dans  ses  états  ;  ils  y 
ont  pu  donner  un  libre  cours  à  leur  haine  et  à 
l'expression  barbare  de  leur  vœu  contre  la  Répu- 
bii<^ue.  lis  ont  pu  mènie  exciter  le  peuple  contre 
tes  Français  par  les  plus  atroces  calomnies ,  et 
enlin  prononcer  l'horrible  mot  de  vêpres  sici- 
liennes* 


u  i;e  o'esl  pas  toat  :  depuis  le  moment  delà 
ftignatare  de  la  paix ,  les  Français  y  presque  sons 
les  yeux  de  leur  ambassadeur,  ODl  été  assassines 
de  sang-froid ,  et  le  plus  souveot  par  des  troupes 
réglées.  Ces  assassinats  ont  été  presque  journaliers, 
et  l'on  frémira  du  nombre,  lorsqu'on  en  aura  fait 
]e  relevé  :  les  uns  sont  tombés  sous  le  stilel ,  les 
autres  ont  été  mutilés  de  la  manière  la  plus  hor- 
rible. Un  volontaire  de  la  68'  demi-brigade  a  été 
«nterré  vix'ant ,  après  avoir  été  grièvement  blessé. 
On  l'a  ru  sortir  tout  sanglant  de  la  fosse  où  il 
avait  été  jeté.  II  falloil  qu'il  échappât  une  de  ces 
malheureuses  victimes,  dont  le  sang  a  arrosé  le 
Piémont ,  pour  offrir  une  preuve  irrécusable  de 
Cette  épouvantable  cruauté. 

»  Les  agens  de  la  République  ont  exprimé  ,  en 
son  nnrn,  ht  plus  énergique  itidignalion  ;  ils  n'ont 
pu  obtenir  que  ces  crimes  ne  fussent  ni  prévus,  ni 
punis.  Des  brigands  enrégimentés  sous  le  nom  de 
Harhets  ,  doot  le  métier  étoit  de  voler  ,  mais 
dont  le  plus  doux  passe-temps  était  de  tner  des 
Hcpublicains  ,  bien  loin  d'être  dissipés  par  l'an- 
torité  publique,  scnibl.niint  encouragés  par  elle  , 
ou  leur  pardonnait  les  vols  qu'ils  faisaient  aux 
Piémoniats ,  en  faveur  des  assassinats  qu'ils  com- 
mettaient stir  des  Français;  aussi  fallut-il  une  né- 
gociation, loquelle  fut  encore  traînée  en  longueur 
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ff  parut  an  gouvernement  sarde  une  calataité  pu  - 
blique,  pour  obtenir  de  lui,  non  la  répression  de 
ces  brigands,  maid  la  promeâse  qu'ils  seroient  ré- 
primés. A  cette  condition  on  lui  promettait  lap- 
pui  le  plus  efTectif  de  nos  armes.  Il  ne  pouvait  se 
résoudre  à  obtenir  sa  tranquillité  à  ce  prix ,  et 
même  en  résultat  ,  il  ne  consenlit  jamais  à  rendre 
une  loi,  vivement  sollicitée  par  nos  agens,  contre 
leâ  slileis  et  autres  armes  cachées,  tant  il  parais- 
sait redouter  que  les  Français  ne  lussent  en  sûreté 
dans  ses  états  :  aussi ,  pendant  le  cours  même  de  la 
négociation  ,  et  malgré  la  promesse  formelle  de 
«uspendre  une  procédure  où  se  manifestaient  les 
p«ssioDS  les  plus  furieuses,  des  Français  impli- 
qués dans  une  malheureuse  alfaire ,  furent  impi- 

to^ablement  fusillés 

)»  En  vain  on  s'elTorçatt  de  croire  que  tous  ces 
crimes  n'étoient  pas  imputables  au  gouvernement 
sarde  ;  toute  sa  conduite  n'a  que  trop  prouvé  qu'il 
n'était  étranger  à  aucun.  Los  principales  places  du 
Piémont  étaient  occupées  par  les  troupes  de  la 
Bépublique  ;  on  ne  pouvait  en  obtenir  l'approvi- 
sionnement :  les  amis  de  la  République  française 
étaient  toujours  incarcérés,  les  Français  toujours 
îosoltés,  leur  habit  même  livré  à  la  dérision;  les 
amnistiés  piémontais  étaient  toujours  calomniés, 
les  émigrés    toujours   encouragés  dans  leur  au- 
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dacc,  les  agens  publics  les  plus  signalés  par  leur 
haine  contre  la  Rt'publique  ,  toujours  maintenus, 
les  Barbets  toujours  protégés,  et  mcine  ouverte- 
ment, parles  premiers  magistrats;  les  poignard» 
toujours  fabriqués  et  toujours  distribués  avec  pro- 
fusion ;  enfin,  les  coinplots  les  plus  î>iTreux  contre 
les  Français  toujours  projetés ,  toujours  prêta  à 
éclater. 

»  11  résulte  de  l'interrogatoire  que  Von  fit  subir 
à  un  des  principaux  chefs  des  Barbets,  qu'un  em- 
ployé à  la  douane  de  Turin,  chargé  de  payer  ce» 
brigands,  avait  reçu  du  gouvernement  sarde  ,  l'or- 
dre de  distribuer  aux  principaux  d'entre  eux  de» 
paquets  de  poison ,  pour  être  jetés  dans  les  eaux  le» 
plus  voisines  du  camp  de»  Français.  j 

Entre  la  conduite  d'un  tel  gouvernement  et 
celle  de  la  cour  de  Naples,  il  est  donc  é.vident 
qu'il  a  existé  l'accord  le  plus  intime  contre  la^J 
République  française.  Cet  accord,  soutenu  et  ci-^^ 
raenté  par  tant  de  crimes ,  prouverait  seul  la  con- 
nivence actuelle  de  Turin  avec  NupleS;  mais  celle 
preuve  d'analogie  a  acquis  une  force  invincible, 
lorsqu'on  a  vu  que  les  préparatifs  hostiles  se  raul- 
lipliaienl  à  Turin  coirune  à  Naples  ;  que  les  mi- 
lices étaient  mises  sur  pied  ;  que  5o,ooo  armes 
venaient  de  leur  être  délivrées  ;  que  les  troupes 
piéraontoises  marchaient  vers  Loano  et  Oaeiila  f 
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an  même  moment  où  l'armée  napolitaine  atta- 
quait l'armée  française  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique romaine;  où  six  mille  Napolitains  dé- 
barquaient à  Livounie  ,  et  où  un  nouveau  dé- 
barquement menaçait  les  côtes  de  la  Ligurie  ; 
que  l'ordre  de  marcher  au  premier  signal  était 
déjà  donné;  que  Turin  était  rempli  de  troupes  j 
que  i,5oo  poignards  avaient  été  distribués  ;  que  la 
citadelle  était  presqu'assiégée;  que  les  hauleure 
qui  la  dominaient  étaient  extraordinaîrement  gar- 
nies de  canons  ,  et  que  c'était  dans  ce  moment-là 
même  que  le  Gouvernement  sarde  avait  osé  nous 
demander  l'évacuation  de  la  citadelle  et  la  dimi- 
nutiou   de  nos  troupes  dans  le  Piémont  ». 


Par  un  message  du  26  frimaire,  le  Di- 
rectoire exécutif  informa  le  Corps  législatif 
que  1  armëe  française  était  maîtresse  de 
Turin  ,  de  tous  les  magasins  et  arsenaux 
du  Piémont,  et  de  toutes  les  places  fortes. 
Les  troupes  piémontaises  et  siu'sses  avaient 
arboré  la  cocarde  nationale ,  et  s'étaient 
réunies  à  l'arraée  d'Italie.  Uu  gouverne- 
ment provisoire  avait  été  établi  h  Turin, 
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et  le  Roi  s*ëtaît  retiré  en  Sardaigne  avec  sa 
famille,  après  avoir  signé,  le  19  frimaire, 
sa  renonciation  au  Piémont 

Le  général  en  chef  Jouhert ,  avait  dirigé 
et  consommé  toutes  ses  opérations. 


i 


WURTEMBERG. 


NOTICE    STATISTIQUE. 
Limites. 

Le  duchë  de  Wurtemberg  est  composé 
de  plusieurs  comtés  et  seigneuries  réunis  à 
son  domaine ,  ou  par  achat,  ou  par  mariage, 
ou  par  droit  de  conquête.  Ses  bornes,  au 
Nord ,  sont  1  evêché  de  Spire ,  le  palatinat  du 
R  hin ,  le  Keichgau ,  le  comté  de  Holienlohe , 
et  le  territoire  de  la  ville  impériale  de  Hall 
en  Suabe;  au  Levant,  le  comté  de  Lim- 
bourg ,  le  territoire  des  villes  impériales  de 
Graiind  et  d'Ulm  ,  et  les  seigneuries  de 
Kechberg  et  Wiesensteig  ;  et  pour  la  sei- 
gneurie de  Heideiilieîm ,  la  prévôté  d'Ell- 
wangen  ,  le  comté  dOettingen  ,  et  une 
partie  du  duché  de  Neubourg  ;  au  Sud-Est, 
les  domaines  d'Autriche  ;  au  Midi  ,  les 
mêmes ,  les  terres  de  Furstemberg ,  de 
Swiefultenî,  de  Zollern,  de  Rothweil,  et 
eulres  moins  considérables  ,  ainsi  que  le 
Urisgaw  ;    au    Couchant ,    les     bailliages 
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d'OberkîrcTi  et  d'Oppenau ,  de  l'ëvécli 
Strasbourg  ,  et  le  martiuisat  de  Bade , 
terres  dont  il  est  sfÇparc  par  la  Forét-Noire 
(Buschlng). 

La  plus  grande  partie  du  duché  de  Wur- 
temberg forme  une  grande  vallée,  bornëe 
à  l'Orient  par  une  chaîne  de  montagnes 
nommées  les  Alpes;  à  l'Occident,  par  la 
Forôt-Noire  ;  au  nord ,  par  une  partie  des 
montagnes  de  TOiienwald  et  un  bras  de  la 
Forêt -Noire  :  au  midi,  les  bras  des  mon- 
tagnes des  Alpes  et  de  la  Forêt-Noire  se 
joignent. 


Etendue  territoriale. 
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Son  ëtendue  du  Midi  au  Nord ,  et  du 
Levant  au  Couchant,  monte  aux  environs 
de  16  piilles,  non  compris  les  jjarlies  de- 
tachëes  de  sa  pointe  méridionale  ,  ni  la 
seigneurie  de  Heîdenheim,  qui  est  pareil- 
ment  séparée  du  reste  (Dnsching). 

Suivant  Beaufort  et  Ryesbeck ,   le  pays 
de  Wurtemberg  a  200  milles  carrés. 
Suivant  Hoeck,  i5o  milles. 
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RUfières. 

Ce  pays  est  baigné  par  plusieurs  rivières  ; 
savoir,  la  Glems,  la  Wirras,  la  Nagold, 
la  Murg,  la  Vorbach,  HUer,  le  Wolsach, 
la  Kentziq,  etc. 

Montagnes. 

Les  principales  montagnes  sont,  le  Boy- 
sersteig ,  le  Weinsteig ,  et  le  Hasensteig , 
TAlb,  la  Forét-Noire,  etc. 

Population. 

£uschîng\a.^0TtBk477t  i  i5ames,eni754; 

Ryesbeck ,  à  ô6o,ooo  ; 

Beaufort ,  à  600,000; 

Guthriey  à  63o,ooo; 

Uoeck ,  dans  les  années 

J734»     à  428,000  aines; 

1754,  —  477,116; 

1765,  —  490*080; 

1774,  —  514,675; 

1784,  —  666,890; 

1794»  —  599,939; 
1796 ,  —  602,764  ; 

1796,  —  608,667. 
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Etat  militaire» 

Suivant  Ryesbeck  et  Beaufort ,  il  est  de 
5ooo  hommes. 

Suivant  Guthrie ,  de  6000  ; 
Suivant  Hoeck^  de  4)^oo> 

Revenus. 

Keysseler  les  estime  à  2,000,000  de  flor. 
Ryesbeck,  Beaufort  et  Hoeck,  k  trois 
millions  de  florins  ; 

Guthrie,   à  6,280,000  irancs. 

Dette  publiifue, 

Beaufort  afHrme  que  la  dette,  qui  consis- 
tait en  12,000,000  de  florins,  est  liquidée. 

Hoeck  dit  que  le  pays  s'est  chargé  de 
8,000,000  de  florins  sur  les  dettes  qui ,  en 
1770,  s'élevaient  à  16,000,000  de  florins. 

Forme  du  Gouvernement. 
Duché  héréditaire. 

Religion. 

■ 

La  religion  dominant*  est  la  confession 
d'Augsbourg. 
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yisrlculturè. 


Les 


ebîes  h\ 


sont  excellens.  L'on 
y  récolte  beaucoup  de  blé;  le  bétail,  ks 
ibeilles,  le  poisson,  le  gibier)  y  abondent; 
?s  mines  et  carrières  y  donnent  de  l'ar- 
gent, du  cuivre»  du  fer,  du  charbon  de 
Jerre-,  desagathes,  du  soufre,  de  l'ardoise, 
delà  terre  à  porcelaine,  de  beaux  marbres, 
etc.  On  y  trouve  beaucoup  d'eaux  miné- 
rales. 

Conimèrc'e. 

Il  y  a  des  fabriques  de  camelots  ,  dé 
piucbe,  de  bas  de  laine,  de  cbapeaux  ;  des 
manufactures  de  basinSj  de  toiles  de  coton, 
de  toiles  damassées,  de  rubans,  de  tabac; 
des  fonderies  de  fer  et  des  forges,  etc. 

Monnaies. 

Utficai  hlàmâriir».  VaUnr  du  pajt. 

LÉcu  de  convention.  3  flor.  a4  kieutz. 

Le  petit  Ecu 1  flor.  x'Xid. 

L'Éca  neuf. 3  flor.  45  id. 

Ls  Lonis  de  France.,  ii  flor.    » 

Le  Florin »  6o  id. 

\a  pièce  de. 6  batus. 
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ETAT   POLITIQUE. 

Lors  de  Finvasion  des  troupes  françaises 
en  Allemagne,  une  suspension  d'armes  fut 
signée  de  la  part  du  duc  de  Wurtemberg , 
à  Bade,  le  29  messidor  an  IV.  La  conclu- 
sion du  traité  qu'(m  va  Ure  suivit  de  près 
cet  armistice. 

Loi  contenant  ratification  du  traité  de  paix 
t\»frfo  /<?  ao  thermidor  an  IF" ,  entre  la 
R^-puhlique  française  et  le  duc  de  Wurtem- 
berg el  Teck. 

Du  »S  Tliermidor  an  TV. 

I.G  Cox'SEiL  DBS  .\ncieks  ,  adoptant  les  motifs 
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de  la  déclaration  d'urgence  qui  précède  la  réso- 
lution ci-après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de 
la  résolution  du  24  thermidor. 

Le  Conseil  des  Ctoq-cents,  formé  en  comiiâ 
général  pour  délibérer ,  conformément  à  l'arli- 
cle  S34  de  la  Constitution,  après  avoir  examiné 
le  traité  de  paix  conclu  à  Paris  ,  le  ao  thermidor 
de  Fan  IV, entre  le  citoyen  Charles  Delacroix , 
fondé  de  pouvoir  du  Directoire  exécutif,  et  MM. 
lo  baron  Charles  de  Pf^oellvarth  et  Abel ,  fondés 
de  pouvoir  du  duc  de  Wurtemberg  et  Teck ,  arrêté 
et  signé  le  lendemain  21  thermidor  ,  par  le  Di- 
rectoire exécutif,  soumis  le  même  jour,  par  uft 
mc^ge  et  conformément  aux  règles  consiitu- 
tioDoellea  ,  à  l'examen  et  à  la  ratification  du  Corps 
législatif ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

L\  République  française  et  S.  A.  S.  le  duc  de 
Wurtemberg  etTeclc,  également  animés  du  désir 
de  mettre  fin  à  la  guene  qui  les  divise ,  et  de  ré- 
tablir les  liaisons  de  commerce  et  de  bon  voisi- 
nage qui  leur  étaient  réciproquement  avaota- 
geuse«,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires , 
jftToir  le  Directoire  exécutif,  au  nom  de  la  Ré- 
publique française,  le  citoyen  Charles  Delacroix  , 


ïïiinistre  des  relations  extérieures,  et  S.  A,  S.  le 
duc  de  Wurtemberg  et  Teck.  ,  MM.  le  baron 
Charles  de  ÏVoellvarth  ^  son  ministre  d'état ,  et 
président  de  sa  chambre  des  finances,  et  Abet^ 
«on  conseiller  de  légation  ; 

Lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  Its  articles  su  ivans: 

Art.  I".  n  y  aura  paix,  amitié  et  bbïine  intel* 
ligence  entre  la  République  franraise  et  S.  A.  Sij 
le  duc  régnant  de  Wurtemberg  et  Teck.  :  en  con-^; 
séquence,  toTites  hostilités  cesseront  entre  les  puis-  ' 
Isances  contractantes,  à  compter  de  la  ratiûcation 
du  présent  traité. 

II.  Leduc  de  Wurtemberg  révoque  ïoiile adhé- 
sion ,  co'kiscnlemenl  ,  cl  accession  ,  patente  ou  se- 
crète, par  lui  donnée  à  la  coalition  armée  contre  la 
"République  française  ,à  tout  Irnilé  d'alliance,  of- 
fensivee!  défensive,  qu'il  pourrait  avoir  contractée 
contre  elle.  Il  ne  fournira ,  à  l'avenir ,  à  aucune 
puissance  ennemie  de  la  République  ,  aucun  con^ 
tingent  ou  secours  en  hommes  ,  chevaux  ,  vivres  , 
argent ,  munitions  de  guerre  ou  autrem^^nt,  à  quel- 
que titre  que  ce  soil ,  quand  mè^ie  il  en  seroit 
requis  comme  membre  de  l'Empire  germanique, 

III.  Les  troupes  de  la  République  française  pour- 
ront posscr  librement  daus  les  états  de  S.  A.  S.,  y 


I 
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Mimer  et  occuper  tous  les  postes  mililaires  né- 
cessaires à  leurs  opérations. 

IV.  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  et  Teck  re- 
nonce^ en  faveur  de  la  République  française ,  pour 
lui ,  ses  successeurs  et  ayant  causera  tous  ses  droits 
sur  la  principauté  de  Montbelliard,  les  seigneuries 
d'Héricourt  ,  de  Passavant  et  autres  en  dépen- 
dantes, le  comté  de  Horbourg^  ainsi  que  les  sei- 
gneories  de  Riquewic  et  Ostbeim ,  et  lui  cède  gé- 
néralement toutes  les  propriétés,  droits  et  revenus 
fonciers  qu'il  possède  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
et  les  arrérages  qu'il  pourrait  réclamer.  Il  renonce 
à  toate  répétition  qu'il  poui-rait  faire  contre  la  Ré- 
publique pour  non- jouissaBce  desdits  droits  et 
reveuas ,  et  pour  toute  autre  cause,  de  quelque 
espèce  qu'elle  soit,  antérieure  au  présent  traité. 

V.  Son  A.  S.  s'engage  à  ne  point  permettre  aux 
émigrés  et  prêtres  déportés  de  la  République  fran- 
çaise ,  de  séjourner  dans  ses  états. 

VL  tl  sera  conclu  incessamment ,.  entre  les  deux 
poissances ,  un  traité  de  commerce  sur  des  bases 
réciproquement  avantageuses.  En  attendant,  toutes 
les  relations  commerciales  seront  rétablies  telles 
qu'elles  étaient  avant  la  présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant 
do  .sol,  des  manufactures,   colonies   ou  pèches- 
fraui  aises,  jouiront,  dans  lea  étals  de  S.  A.  8.,  de 
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la  liberté  de  transit  et  d'entrepôt,  en  exemption 
de  tous  droits,  autres  que  ceux  de  péage  sur  les 
voilures  et  chevaux. 

Les  volturlers  français  seront  traités,  pour  le 
paiement  desdils droits  de  péage,  comme  la  nation 
la  plus  favorisée. 

VIL  La  République  française  et  S.  A.  S.  le  duc 
i3e  Wurtemberg  s'engagent  respectivement  à  don- 
ner main-levée  du  séquestre  de  tous  elTcls ,  revenus 
ou  biens  saisis,  confisqués,  détenus  ou  vendus  sur 
les  citoyens  français,  d'une  part,  et  sur  tous  les 
habitans  des  duchés  de  Wurtemberg  et  Teck  ,  de 
l'autre  part ,  et  à  les  admettre  à  l'exercice  légal  des 
actions  et  droits  qui  peuvent  leur  appartenir. 

VIII.  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits, 
seront  rendus  dans  un  nioisjàcorapler  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  en  payant  les 
dettes  qu'ils  pourraient  avoir  contractées  pendant 
leur  captivité. 

Les  malades  et  blessés  continueront  d'être  soi- 
gnés dans  les  hôpitaux  respectifs,  et  seront  rendu* 
aussitôt  leur  guérison. 

IX.  Conformément  à  rarticle  VI  du  traité  con- 
clu à  la  Haye  le  27  floréal  de  l'an  Ut ,  le  présent 
traité  de  paix  et  d'amitié  est  déclaré  commun  avec 
la  République  batave. 

X.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  échangcrs 
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dans  un  mois ,  à  compter  de  sa  signature ,  et  plutôt 
61  faire  se  peut. 

A  Paris,  le  20  thermidor  au  IV  de  la  République 
française ,  une  et  invisible. 

Signé  Cii.  Delacroix  j  Charles,  baron  de 

WoELLVARTHj  AbEL. 

Lb  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  pré- 
«enl  traité  de  paix  avec  le  duc  de  Wurtemberg , 
négocié  au  nom  de  la  République  française  par  le 
ministre  des  relations  extérieures  ,  nommé  par  le 


Directoire  exécutif. 


par 


arrêté  du  11  thermidor 


présent  mois,  et  chargé  de  ses  instructions  à  cet 
effet.  A  Paris,  le  21  thermidor  an  IV  de  la  Répu- 
blique française  ,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  ,  signé  L.  M.  Re- 
VELUÈKE-LéPAux ,  président  y  par  le  Direc- 
toire   exécutif,    le  secrétaire  général  La» 

GARDE. 


Considérant  qu'il  est  digne  d'une  nation  loyale 
et  généreuse,  après  avoir  assuré  son  indépendance 
•1  sa  liberté,  d'accélérer  la  conclusion  définitive 
de  la  paix  et  le  rétablissement  des  relations  d'ami- 
tié et  bon  voisinage  entre  elle  et  les  autres  puis- 
sauces  belligérantes  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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Le  Conseil , aprèsavoir  décidé  l'urgeace ,  prenl 
la  résolulioo  suivanlç  : 

Le  traité  de  paix  du  20  thermidor  an  IV,  conclui 
eulre  la  République  française  el  le  dyc  de  Wur- 
temberg et  Teck,  eat  ratifié. 

La  présente  résolution ,  y  compris  le  traité,  sera 
imprimée. 

Signé  Boissr ,  président  y  Rueuje  ,  Barah^ 
LON,  Bornes^  secrétaires. 

Après  une  sçconde  lecture  ,1e  Cokssll  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci- dessus.  Le  a 8 
thermidor  an  lY  de  1?l  République  française. 

Signé  DusAULX ,  président  y  Dvrand-Maillakr, 
G.  Dkscrayes  ,  Ddpont  (de  Nemours), 
secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci- 
dessus  sera  publiée,  exécutée ,  et  qu'elle  sera  mu- 
nie du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécuti£, 
le  2g  (hcrniidur,  an  \\  de  la  République  française., 
vue  ol  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  h.  M.  Rbveil- 
UÈRE-Lèpaiix  ,  président  ;  par  le  Directoire 
^^ÇU^'f  >  'é*  secrétaire-général  f  Lagarde. 
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Sfiit  la  teneur  de  la  ratification  faite  par  le  duo 
<le  Wurtemberg ,  /<?  va  aoiit  / J796"  (  vieux  slyl-e)  , 
(  5  fntctidor  an  IV)  y  du  traité  de  paix  con- 
clu entre  lui  et  la  /République  frçuiçaise. 

Naua,  Frédéric  Eugène  j  par  la  grâce  de  Dieu^ 
dac  de  Wurtemberg  et  Teck,  etc.  faisons  savoir  à 
qui  il  appartiendra,  qu'ayant  lu  et  examiné  les 
articles  du  traité  d6  paix  particulière  conclu  avec 
la  République  française,  ^  Paris  le  7  août  1796, 
par  nos  pletiipolentiairçs,  le  baron  de  ff^oelharth, 
ootre  ministre  d'État,  ei  présideixtde  notre  cham- 
bre des  finances,  et  Conrad  Jibel,  notre  conseiller 
delégatioji,  et  les  ayat\t  trouvés  conformes  à  nos 
intentions  ,  noys  les  avons  en  conséquence  accep- 
Içs ,  apprpnvés ,  ratifiés  et  confirmés  pour  nous  et 
pour  nos  successeurs,  comme  nous  les  acceptons, 
«pprouvons,  ratifions  et  CQnfirraons  par  les  pfé- 
•entes;  promeUaat  de  les  accomplir  et  observer 
finccrement  et  de  l;>onne  foi ,  et  de  ne  point  per- 

ettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  manière 
^09  ce  puisse  être.  En  foi  de  quoi  ,  nous  a  von» 
Mgné  de  notre  main  et  fait  contre-signer  les  pré- 
sentes, et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos 
armes.  Fait  à   Ansbac,  le  22  août   1796. 

Signé  Frédéric  Eugène  ,  duc  de  Wurtemberg. 

^V  ordfe  exprès  de  S.  A.  S.  Signé  VEWJiA.GEî,^ 


C58> 

Sait  la  teneur  des  pleins -pouvoirs  du  citoyen 
Charles  Delacroix  ,  ministre  des  relations  ex- 
térieures : 

Extrait  des  registret  dfj  déljèératibns  du  Directoire  exécutif. 
Paris,  le    1 1    thermi<lor  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  oui"  le  rap- 
port du  ministre  des  relations  extérieures  ,  arrête  : 

Le  citoyen  Charles  Delacroix ,  ministre  des  re- 
lations extérieures  ,  est  autorisé  à  négocier  avec 
IMM.  le  baron  Charles  de  ff^oellvarth  et  Abel , 
envoyés  extraordinaires  et  plénipotentiaires  de 
S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  el  Teck, à  conclure 
et  signer  avec  eux  un  traité  de  paix  particulière , 
en  se  conformant  aux  instructions  qui  lui  ont  été 
et  seront  données:  le  Directoire  lui  donne,  à  cet 
effet,  les  pouvoirs  nécessaires.  H  rendra  compte 
successivement  du  progiès  el  de  l'issue  des  négo- 
ciations. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  point  imprimé  quant  jT 
présent. 

Pour  expédition  conforme ,  signé  L.  M.  Rbvel- 
uÈRE-LÉPAtrx,  ^reWf/en/y  par  le  Directoire 
exécutif,  le  secrétaire-général ,  Lag.vrde. 
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Sait  la  teneur  des  pleins-pouvoirs  de  MM.  le 
baron  Charles  de  Woell  varlh  et  Abel ,  envoyés 
extraordinaires  du  duc  de  Wurtemberg. 

Nous,  Frédéric  Eugène  ,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
duc  régnant  de  Wurtemberg  et  Teck ,  savoir  fai- 
SOOB  à  tous  ceux:  qu'il  appartiendra  ,  qu'animés  du 
desîr  de  mettre  fin  à  la  guerre  par  une  paix  solide 
avec  la  République  française,  nous  chargeons, 
par  la  présente,  notre  ministre  d'état  et  président 
de  la  chambre  des  finances,  le  baron  Charles  de 
Vo^llvarth  ,  et  noire  conseiller  de  légation,  ^6^/, 
d'entrer,  sans  délai ,  en  vertu  des  instructions  que 
nous  leur  avons  données  ,  avec  le  Directoire  de  la 
République  ou  avec  tels  ou  tels  qui  y  seront  auto- 
risés de  sa  part,  en  négociation  ,  et  de  conclure, 
Muf  notre  ratification ,  une  paix  particulière  avec 
la  France. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présens 
pleins-pouvoirs  de  notre  main ,  et  y  avons  fait  ap- 
poser notre  sceau.  Fait  à  Stutgard,  le  5o  juin  1796. 

Signé  Frédéric  Eugène,  duc  de  Wurtemberg. 

La  loi  du  28  thermidor  an  IV  ,  portant  ralifica-" 
(ion  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  République 
française  et  le  duc  de  Wurtemberg  ,  ayant  été 
munie  du  sceau  de  la  République,  et  l'échange 
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de  cette  raiificaiion  contre  celle  ci- dessus  du  dtic 
de  Wurtemberg  ayant  été  fait,  le  Directoire  exé- 
cutif ordonne  au  ministre  de  ïa  justice  ,  de  la 
faire  imprimer,  et  solennellement  publier  dan» 
toute  l'étendue  de  la  Republique. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif, 
le  7  vendémairean  V  de  la  République  française , 
une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  ^  «j^/it;  L.  M.  Revkl-' 
hikKE-Ltrxvx  ,  président  i  par  le  Directoire 
exécutif,  le  secrétaire-général ,  Lagardb. 


O  B  S  E  R  VA  T  I  O  N. 

La  proximité  de  la  France  et  les  en^ 
claves  que  la  maison  de  Wurtemberg  pos- 
sède dans  sa  domination,  la  tiennent  à  plu* 
sieurs  égards  dans  sa  dépendance-  La  France 
pourrait  donc  tirer  en  teins  et  lieu  quel- 
qu'avantage  de  son  alliance.  Le  duc  di5 
Wurtemberg  est,  après  l'Électeur  Palatin, 
le  prince  de  l'empire  le  plus  considérable 
de  ceux  h  qui  la  France  peut  toujours,  ou 
donner  la  main  s'il  lui  reste  attaché,  oa 
présenter  la  certiluded'unciiiitinient  prompt 
«il  rubandoniiait  (Favier). 


Margjraviat  de  BADEN» 


NOTICE    STATISTIQUE. 

Position  géographique, 

LiE  margraviat  de  Baden ,  situe  sut  la. 
rive  orientale  du  Rhin,  renferme  le  territoire 
placé  entre  la  rivière  de  Pfînz  et  Schwarz* 
bach,  et  qui  est  encore  airosé  par  celles 
d'Enz,  Worm,  Nagold,  Alb,  Murg,  etc. 

Etendue  territoriale^ . 

Hoeck  la  porte  à  64  milles  carres. 

Population. 

Suivant   Ryesheck ,    elle   est   d*envîroil 
aoojooo  hommes. 
Suivant  Guthrie^  de  180,000. 
Suivant  Hoeck  ^  de  177,33a. 

,  État  militaire. 

Hoeck  le  porte  h  environ  1000  hom.  Aq 
troupes  réglées. 
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Revenus, 

Busching  les  estime  à  plus  de  1,000,000 
de  florins. 

Ryesbeck ,  à  i ,  200,000  fl  orins  ; 
Hoeckf  à  i,4^i3o9  florins; 
GiUhrie,  à  4*000,000  de  francs. 

Forme  de  Gouvernement, 

Margraviat  héréditaire. 

Religion. 

La  religion  luthérienne  dominante. 

Agriculture. 

Ce  pays  produit  beaucoup  de  blés,  dex- 
cellens  vins,  et,  en  général,  les  mêmes 
choses  que  le  Wurtemberg. 

Commerce. 

Son  commerce  consiste  en  grains,  vins, 
bois,  toiles,  huile  de  navette,  fruits  secs, 
fil-de-fer ,  fayance  ;  on  y  trouve  des  fabri- 
ques de  tabac,  de  bijouteries,  d'horlogerie, 
de  fer  et  d'acier  ;  des  manufactures  de 
drap,  d'étoffes  de  laine,  etc 


A  Texemple  des  autres  princes  de  TErn- 
pire,  le  margrave  de  Bade  avait  joint  les 
troupes  de  ses  Etats  à  celles  de  la  coalition; 
mais,  à  leur  exemple  aussi,  il  fut  contraint 
de  les  retirer,  lorsque  les  arme^es  françaises, 
après  avoir  passé  le  Mein,  eurent  pénétré 

Ctlans  le  cœur  de  l' Allemagne. 
LtOt   portant   ratification   du  traité  de  paix 
conclu  entre  la  République  française  et  le 
I    margrave  de  Bade. 
I  D»  i4  fructidor,  au  IV  de  la  République. 

Le  CoNSEtL  DES  Anciens,  adoptant  les  inotîf« 
de  la  déclarai  ion  d'urgence  qui  précède  la  réso- 
lulion  ci-après,  approuve  lacle  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de 
la  résolution  du  io  fructidor. 


JjR  Conseil  des  Cinq-cents  ,  formé  en  comité 
al  pour  délibérer  conformément  à  l'art.  554 
la  Constitution;  après  avoir  examiné  le  traité 
de  paix  conclu  à  Paris  ,  le  5  fructidor  de  l'an  IV  , 
♦nlre  le  citoyen  Charles  Delacroix ,  fondé  de 
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]f)buvoirs  du  Directoire  exécutif,  el  M.  le  barod 
de  Reitzensten  i  fondé  de  pouvoirs  de  son  altesse 
Bérénissime  le  margrave  de  Bade,  arrêté  et  signé 
par  le  Directoire  exécutif  le  8  du  même  mbis , 
soumis  le  même  jour  par  un  message,  el  confor- 
mément aux  règles  de  la  Constitution  ,  à  l'examen 
(et  à  la  ratification  du  Corps  législatif ,  dont  la 
teneur  suit  : 


La  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  et  S.  À.  S.  le  margrave 
de  Bade,  désirant  rétablir  entre  les  deux  États  les 
rapports  d^amitié  et  de  bon  voisinage  qui  ont 
existé  eptre  eux  a^'ant  la  présente  guerre ,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir-,  le 
Directoire  exécutif,  au  nom  de  la  République 
française,  le  citoyen  Charles  Delacroix  ,  ministre 
des  relations  extérieures,  et  S.  A.  9.  le  margrave  de 
Bade,  M.  le  baron  de  Reitzenstein y  son  cham- 
bellan ,  et  grand-bailli  de  Lorrach  ;  lesquel:: .  après 
avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  ont 
arrêté  les  articles  su  i  vans  : 

Art.  \".  Il  y  aura  paix,  amitié  Cl  bonne  inlelli- 
gence  entre  la  République  française  et  S.  A.  S.  le 
margrave  de  Bade  :  en  conséquence,  toutes  hosti- 
lités cesseront  entre  les  puissances  contractantes, 
à  compter  de  la  ratification  du  présent  traité. 

II.  Le  margrave  de  Bade  révoque  toute  adhé- 


8îon,  consenlenient  et  àccessiob  patente  ou  se- 
crète ,  par  lui  donnés  à  la  coalition  année  contre 
h  République  française,  à  tout  traité  d'allianct*. 
offensive  et  défensive  qu'il  pourrait  avoir  con- 
tractée contre  elle.  Il  ne  fournira  à  Tavenir  à  au- 
cune puissance  ennemie  de  ladite  République , 
aucun  contingent  ou  secours  en  homme,  che- 
Taux,  vivres,  argent,  munitions  de  guerre  ou 
autrement,  h  quelque  titre  que  ce  soit,  quand 
même  il  en  serait  requis  comme  membre  de 
l'empire  germanique. 

m.  Le*  troupes  de  la  République  pourront 
p<i&ser  librement  dans  les  États  de  S.  A.  S.,  j  sé- 
journer ,  et  occuper  tous  les  postes  militaires  né- 
ceamires  à  leurs  opérations. 

IV".  S.  A.  S.  le  margrave  de  Bade ,  pour  lui ,  ses 
successeurs  et  ayant-cause,  cède  à  la  République 
française  tous  les  droits  qui  peuvent  liii  ajip.irtpnir 
•ur  les  seigneuries  de  Rode-Machern  et  lie-periu- 
gen  dans  le  ci-devant  duché  de  Luxembourg,  la 
portion  &  lui  appartenant  dans  le  comté  de  Spon- 
helm  ,  et  ses  droits  sur  l'au  Ire  portion;  la  seigneurie 
de  Grevenstein,  les  bailliages  de  Beinheim  et  de 
Khod,  et  généralemc^nt  ions  le^  territoires,  droits 
«t  revenus  qu'il  pDSis-dait  ou  piétendait  avoir 
■droit  de  posséder  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il 
re uoDce  à  toutes  répétitions  contre  la  République 
:;.  6 
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pour  le»  arrérage»  desdits  droits  et  revenus ,  el 
pour  toute  autre  cauee  antérieure  au  présent  traité. 

V.  S.  A.  S.  le  margrave  régnant  de  Bade ,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  deux  fils  les  princes 
Frédéric  et  Louis  de  Bade,  pour  lesquels  il  se 
porte  fort,  cède  et  abandonne  avec  toute  garantie 
à  la  République  française ,  les  deux  tiers  de  la 
terre  de  Kutzenhausen ,  située  dans  la  ci-devant 
Alsace ,  avec  tous  les  droits  et  revenus  en  dépen- 
dans,  ensemble  les  arrérages  dosdiis  droits  et  re- 
venus qui  pourraient  resler  dus,  renonçîmt  à 
toutes  répélilions  contre  la  République  pour  rai- 
son d'iceux  et  pour  toute  cause  antérieure  au  pré- 
sent traité, 

VI.  S.  A.  S.  le  margrave  de  Bade  cède  égale- 
ment, pour  lui,  ses  successeurs  el  ayant-cause, 
à  la  République  l'rancaise,  toutes  les  iles  du  Rhin 
qui  peuvent  lui  appartenir,  tous  les  droits  qu'il 
peut  prétendre  sur  lesdites  îles,  ainsi  que  sur  le 
cours  et  les  difieren^i  bras  de  ce  fleuve, el  notam- 
menl  ceux  de  péages,  haut-domaine  ,  seigneurie 
directe,  justice  civile,  criminelle  ou  de  police. 

Ne  seront  pas  compris  suus  la  dénominaiion  des 
diiférens  bras  dti  Rhin,  les  petits  dccoulemens  et 
les  eaux  mortes  ou  stagnâmes  laissée»  par  suite  de 
débordemea»   de  i'aooiea  cours    du   fleuve ,   et 
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connus   aux  riverains  sous    les  noms    de  Ait^ 
Jf'asser,  A  h- Rhin  ,  ou  P'ieux-Rhin. 

VU.  Il  sera  libre  à  chacune  des  parties  contrac- 
tantes ,  de  faire  exécuter  les  travaux  de  digues 
qu'elle  juger»  nécessoii-es  à  la  conservation  de  son 
territoire,  de  manière  cependant  à  ne  pas  nuire  a« 
territoire  de  la  rive  opposée.  Toutes  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  sur  cet  objet,  ainsi 
que  sur  l'établissement  et  la  conserration  du  che- 
min de  halage,  seront  décidées,  non  par  voie  ju- 
diciaire, mois  de  Gouvernement  à  Gouvernement. 

VIII.  S.  A.  S.  s'engage  à  laisser  et  faire  laisse^ 
anr  la  rive  droite  du  Rhin  un  espace  de  36  pied» 
de  largeur,  pour  servir  de  chemin  de  halag*  danS 
les  parties  navigables  ou  qui  pourreienl  le  devenir: 
ce  chemin  sera  débarrassé  de  tout  ce  qui  pourrait 
nuire  à  son  usage.  Il  est  néanmoins  convenu  que 
les  maisons  existantes  sur  l'emplacement  qu'il 
doit  occuper,  et  qui  seraient  nécessaires  à  sa  con- 
tinuité, ne  pourront  être  déraolieô  sans  qu'il  soil 
payé  au  propriétaire  une  juste  et  préalable  indem-^ 
niié. 

IX.  La  poursuite  des  délits  relatifs  à  la  naviga-^ 
tien,  qui  pourraient  être  commis  sur  ledit  chemiû 
de  halage,  appartiendra  à  la  République  française. 

X.  Les  portions  de  ce  chemin  ainsi  que  des  île» 
du  fleuve,  qui  étaient  possédées  à  titre  singulier 
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par  S.  A.  S.,  ou  qui  apparlenaienl  à  des  corps  ott 
communautés  ecclésiasliques,  sont  cédées,  sans, 
aucune  réserve  ,  à  la  République.  Les  commu- 
nautés laïques  et  les  particuliers  continueront  à 
jouir,  sous  la  souveraineté  de  la  République,  dea 
portions  qu'ils  possédaient  :  il  est  néanmoins  con- 
venu que  ladite  souveraineté  ne  s'exercera  pas  sur 
les  maisons  dépendantes  du  margraviat  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  la  continuité  du  chemin 
de  halage ,  mais  seulement  sur  leur  emplacement, 
Après  qu'elles  auront  été  démolies  en  exécution 
de  Tariicle  VIII. 

•  XI-  La  navigation  du  fleuvp  sera  libre  aux  c? 
Moyens  et  sujets  des  deux  puissances  contractantes. 

XII.  Les  péages  perçus  sur  la  partie  du  Oeuve  du 
Rhin  qui  coule  entre  les  états  des  parties  conlrac-, 
tantes,  sont  abolis  à  perpétuité  :  il  n*en  sera  point 
établi  à  l'avenir  sur  le  lit  naturel  du  fleuve. 

XIII.  Les  stipulations  portées  dans  les  précédens 
traités  entre  la  France,  d'une  part,. et  S.  A.  S.  W 
xnargrave  de  Bade,  ou  l'empereur  et  l'Empire,  de 
l'autre  part ,  relatives  au  cours  du  Rhin ,  à  la  navi- 
gation de  ce^  fleuve,  aux  travaux  à  faire  pour  la 
conservation  de  son  lit  et  de  ses  bords  ,  continue- 
ront d'être  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  traité., 

XIV.  S.  A.  S.  s'engage  à  ne  point  permettre  aux 
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«migres  et  prêtres  déportés  de  la  République.'frtôi- 
^aise,  de  séjourner  dans  ses  États. 

XV.  11  sera  conclu  incessamment,  entre  les  deux 
puissances,  un  traité  de  conuuerce  sur  des  bases 
[~  Téciproquemenl  avantageuses  :  en  attendant,  tou- 
tes relations  commerciales  seront  rétablies  leUea 
qu'elles  étaient  avant  la  présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant 
du  sol ,  des  manufactures ,  colonies  ou  pèches  fran- 
çaises, jouiront,  dans  les  étals  de  S.  A.  S.,  de  la 
liberté  du  transit  et  d'entrepôt,  en  exemption  de 
tous  droits  autres  que  ceux  de  péage  sur  les  voi- 
turcs  et  chevaux. 

Les  voituriers  français  seront  traités,  pour  le 
paiement  desdits  droits  de  péage,  comiue  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

XVL  La  République  française  et  S.  A,  S.  le  mar- 
grave de  Bade  s'engagent  respectivement  à  donner 
main-levée  du  séquestre  de  tous  efi'ets,  revenus  ou 
biens  saisis ,  conQsqués,  détenus  ou  vendussur  les 
citoyens  français  d'une  part ,  et  de  l'autre  suï  les 
habitans  du  margraviat  de  Bade,  et  à  les  admettre 
a  l'exercice  légal  des  actions  et  droits  qui  peuvent 
leur  appartenir. 

XVII.  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits 
seront  rendus  dans  un  mois,  à  compter  de  l'é- 
change des  ratifications  du  présent  traité',  en  payant 
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les  dettes  qu'ils  pourraient  avoir  contractées  pen-*' 
danl  leur  captivité.  Les  malades  et  blessés  conii- 
naeroDl  d'être  soignés  doDJS  les  hôpitaux  respeclifsj 
ils  seront  rendus  aussitôt  leur  guérisoo. 

XVUl.  Cooforméinent  k  l'article  VI  du  traité 
conclu  à  la  Haye  le  ay  ûoréal  de  l'an  lll,  le  pré^ 
sent  traité  de  paix  et  d'amitié  est  déclaré  commun 
avec  la  République  balave. 

XIX.  Il  sera  ratifié,  et  les  rat iScalions  échan- 
gées à  Paris,  dans  un  mois,  à  compter  de  la  signa- 
ture, et  pluiOt  si  faire  se  peut. 

Paris,  le  5  fructidor  de  l'an  IV de  la  B,épubliqu« 
française  y  une  et  indivisible. 

Sif^né    Cn.    Df^ACHOIX,    SKîI51K>ND-CHAHt.£S- 

Jëan  ,  baron  i>£  Reldxenstein. 

Le  DiiiECTOiRE  EXECUTIF  arrête  et  signe  le  présent 
traité  de  paix  avec  le  margrave  de  Bade ,  négocié, 
au  nom  de  la  République  française ,  par  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  nommé  par  le  Di- 
rectoire exécutif  par  arrêté  du  a8  thermidor  der- 
nier, et  chargé  de  ses  instructions  à  cet  effet- 
A  Paris,  ce  8  fructidor  an  IV  de  la  République 
française ,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  h-  M.  Rkvei> 
uxKvAJîSKV^, président i  par  le  Directoire 
exécutif,  h  secrétaire-général  y  Ijlg.uide. 


(7»  ) 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'humanitÂ 
et  du  devoir  du  législateur  de  ne  mettre  aucun 
relard  à  toute  mesure  qui  tend  efficacement  k  ré-« 
tablir  la  paix  entre  la  République  française  et  ses 
ennemis , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  déclaré 
l*urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  traité  de  paix  du  5  fructidor  de  l'an  IV, 
conclu  à  Paris  entre  la  République  française  et  le 
largrave  de  Bade  ,  est  ratifié. 

La  présente  résolution,  y  compris  le  traité ,  sera 
imprimée. 

Signé  Emm.   Pxstonm  j  président  ;    Ozun, 
BoLTLDON ,  Peyre  ,  NoAUXE ,  Secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  An- 
cien* APPROUVE  la  résolution  ci-dessus.  Le  i4  fruc- 
tidor an  IV  de  la  République  française. 

Signé  MimAiRE,  président  s  Pécheur,  Four- 
CADs,  Fehroux  ,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  quo  la  loi  ci- 
dessus  sera  publiée  ,  exécutée,  et  qu'elle  sera  mu- 
nie du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  na- 
tional da    Directoire  exécutif,  le  i5  fiuctidor 
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an  IV  de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible. 

Pour  expédition  conforme  ,  êignê^'L.  M.  Re- 
VEULiÈrtE-LÉPAUx,  jj résident  ;  par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  secrélaire-géiiéral  j  La- 
GARDi!. 


Suit  la  teneur  de  la  ratification  du  margrave 
de  Bade  : 

Nous  Charles-Frédéric  ,  par  la  grAce  de  Dieu  , 
margrave  de  Bade  et  Flochberg  ,  landgrave  de 
Soaenberg,  comte  de  Spnnheiin  et  d'Éberstein  , 
seigneur  de  Roctcln  ,  Bantlenwiller,  Lahr-Mahl- 
bergel  ,  de  Kt!! ,  eic.  efc.  faisons  savoir  à  tous  et  à 
chacun  ii  qui  il  aj)parlient ,  qu'en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  donnés  de  la  part  du  Directoire  exécutif, 
au  nom  de  la  République  française,  au  citoyen 
Charles  Delacroix  ,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, et  de  notre  part  au  baron  Sigisrnond-Char- 
les-Jiaii  de  Rcitziiistein  ,  il  a  été  conclu  et  signé 
à  Paris,  le  5  fruciidor  (s-jaoût  de  Tannée  1796), 
vn  traité  de  paix  entre  la  République  française  et 
nous,  dont  la  teneur  est  insérée  ici  mot  pour  mot, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  République  française  et  S.  A.  S.  le  mar— 
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j)  grave  de  Bade  deslrani  rétablir  entre  les  deux 
»  Étais  les  rapports,  etc.  etc.  etc.  » 

(  Voyez  la  loi  qui  précède.  ) 

Après  avoir  agréé  le  susdit  traité  de  paix,  nous 
le  confirmons  et  ratifions  par  les  présentes,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  pour  nous,  nos  héri- 
ijers,  successeurs  et  ayant-cause. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cette  ratifica- 
tion de  notre  propre  main ,  el  y  avons  fait  apposer 
notre  sceau. 

Donné  à  Carlsrhoue ,  le  a6  octobre  1797  (5  bru- 
maire an  VI  ). 

Signé  Charles-Frédéric,  margrave  de  Baden. 

Visé ,  signé  baron  d'Edelsheim. 

Par  monseigneur,  signé  Muller. 

Du  6  nivôse  an  YI  de  la  République. 

La  loi  du  i4  fructidor  an  IV,  portant  ratifica- 
tion du  traité  de  paix  conclu  entre  la  République 
française  et  le  margrave  de  Bade ,  ayant  été  munie 
du  sceau  de  la  République,  el  l'échange  des  rati- 
fications respectives  dudit  traité  ayant  élé  fait  le 
=5  frimaire  dernier  ,  le  Directoire  exécutif  or- 
donne au  miaislre  de  la  justice  de  la  faire  impri- 
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mer  et  solennellement  publier  dans  toute  l'élendae 
de  la  République.  ^H 

Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  6  nivôse 
an  VI  de  la  République  française.  Signé.  P.  Bar- 
ras,/ï/^s:rfcrtf  y  par  le  Directoire  exécutif,  le  se- 
crétaire-général j  Lagarde;  et  scellé  du  sceau  d^^ 
la  République. 


O  B  S  E  R  VA  T  I  O  N  S. 

La  douceur  du  Gouvernement  (deBaden) 
assure  aux  habitans  la  paisible  jouissance  des 
fruits  de  leur  Industrie.  Il  n'y  a  pas  ,  à  la 
vérité,  d'occasions  de  faire  de  grandes  for- 
tunes ,  car  la  cour  vit  fort  économiquement  ; 
mais  par  la  m^me raison,  personne  n'y  sent 
l'oppression  de  Textrême  pauvreté. 

(  Ryesbech ). 

Chacun  des  petits  princes  d'Allemagne 
a  sa  petite  armée  d'un,  deux  ou  trois  mille 
soldats  :  peu  d'entr'eux  imitent  la  sage 
économie  du  margrave  de  Baden. 

(Guthrie). 


RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

(CI-DEVANT      GÉJNES.) 


NOTICE    STATISTIQUE. 
Position    géographique. 

La.  République  ligurienne  est  sîtu(?e entre 
les  5^.  et  8®.  degrés  de  longitude  Ouest; 
et  les  44*'-  ^t  4^'''  *^^g'  ^^  latitude  Nord. 
Etendue  territoriale. 

Son  territoire  a  53  lieues  de  longueur,. 
sur  i8  de  largeur,  et  267  lieues  carrées. 

(Guthrie). 

Sa  longueur  de  l'Est  à  l'Ouest,  dit  Peu-, 
chel,  est  de  près  de  i5o  railles', sa  largeur,, 
fort  étroite  n'excède  pas  24  à  26  milles. 

Montagnes» 

Le  pays  est  fort  montueux ,  et  ses  mon- 
tagnes sont  en  certains  endroits  couvertes 
de  forêts. 

Ritfières. 
H  est  divisé  en  rivière  du  Levant,  qui 
est  la  partie  orientale  de  la  République  sur 
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la  mer  Méditerranée,  et  en  rivière. du  Po- 
nent»  qui  est  la  partie  occidentale  sur  la 
même  mer. 

'  Population. 

Beaufort  et  Guthrie  portent  la  popula- 
tion de  la  République  ligurienne  à  400,000 
âmes. 

Peuchet  la  porte  à  480,696. 
Et  Gorani,  à  326,000. 

Forces  de  terre. 

La  République  entretenait  en  tems 
paix  ,  suivant  Busching  2,600  hommes; 
suivant  Beaufort  3ooo;  et  suivant  Gorani 
4000  au  plus.  Mais  ce  dernier  prétend  , 
qu'en  cas  d  urgence  ,  elle  peut  compter  sur 
une  force  armée  de  70  à  80,000  hommes , 
tout  le  monde  ayant  chez  soi  des  armes  , 
ou  la  facilité  de  s'en  procurer  aisément. 

Marine. 

Les  flottes  génoises ,  jadis  si  formîd.ibles, 
se  réduisaient  avant  la  révolution  à  4  on  6 
galères. 


Hefenus. 

Busching  fait  monter  les  revenus  ordi- 
naires de  l'Etat  à  un  demi  million  de  gé- 
nouines. 

Beaufort  les  porte  à  8,000,000  1.  tonm. 

Et  Gorani^  à  9,000,000  liv.  tournois 
au  moins. 

Dette  puhlique. 

Beaufort  dit  qu'on  ne  peut  déterminer 
la  montant  de  la  dette  publique  de  la  Ré- 
publique ligurienne ,  mais  que  Ton  pré- 
tend que  cet  État,  très -pauvre  par  lui- 
même,  n'entrevoit  pas  la  vraisemblance  de 
pouvoir  un  jour  acquitter  les  dettes  énormes 
qu'il  a  -contraclées. 

Forme  du  Gouvernement. 

JjL  constiturîon  dû  pays  n'est  pas  ter- 
minée au  moment  où  nous  écrivons. 

Religion. 

Jjà  religion  catholique  romaine  domine. 

Productions  territoriales. 

Les  productions  du  territoire  de  la  Ré- 
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publique  ligurienne  consistent  en  fruits 
tels  qu'oranges,  olives,  amandes,  figues 
etc.  etc. 

Commerce. 

Il  se  fait  dans  la  Ligurie  un  grand  com- 
merce de  soie  blanche  et  jaune,  de  papier, 
de  velours,  de  draps  fins,  de  damas,  d'é- 
toffes d'or  et  d'argent ,  de  dentelles ,  ainsi 
que  des  denrëes  provenant  de  ses  produc- 
tions. C'est  sur-loutpar  le  moyen  du  change 
que  le  commerce  est  considérable. 

Les  fiefs  impériaux  situés  pour  la  plupart 
dans  le  pays  que  Ion  nomme  les  F>aiighes, 
ont  été  réunis  à  la  République  ligurienne 
par  le  traité  de  Lunéville. 

Importations  et  Exportations. 

De  la  note  comparative  sur  le  commerce 
et  la  navigation  de  la  France,  année  moyenne 
de  1787  à  1789  inclusivement,  il  résulte 
qu'il  est  entré  eu  France , 

8o5  Bâtîmens  ,   jaugeant  29,597  tonn. 
important  ea  marchandises,  9,S74)000  liv. 
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Et  sorti  900  bâtim.  jaugeant  29,267  tonn. 
exportant  en  marchandises,  5,853,oooliv. 
{Rapport  de  Roland,  1792). 

Lie  tableau  estimatif  du  commerce  pen- 
dant 179a,  entre  la  France  et  la  République 
de  Gènes,  présente  en  résultat: 

Importations 29,739,000  liv. 

Exportations 24>  ^47*ooo  liv, 

(Rapport  du  Ministre  des  relations 
extérieures t  i^j^^Z). 

Celui  de  l'an  VIII; 

Importations 26,561,000  fr. 

Exportations 23,010,700 

(  Rapport   du    ministre  Chaptal , 
an  IX  de  la  République). 

Monnaies. 

Eij^icet  numéraire.  J^aUur  du  payt,  Rèduetioii 

*n  argent  de  Fr, 

'istole    de    Cènes,   d'Es- 
pace ,     ^e    Maplcs    et      lir.     ■.     d.  liv.       »•  ^- 

Venise..    ...• a3  12  »  i8  a  8 

Pistole  de  8 188  16  »  i45  i  5 

/«/«m  de  4 94  8  ».  7a  10  8 

Idem,  de  a 4;       4  »  3fi  5  4 


(8o) 

Espiees  numéntire.           faleùr  du  p»yt' 

lîr.  «.      d. 

Deini-pistole 1 1  l6  m    , 

Sequîn  de  Gênes,  Yenise 

et  Florence i3  lo  » 

pénonine  ou  écu 9  10  m 

Demi-écu 4  i5  » 

(^uart  d'écu 279 

Livre  de  banque 1  5  m 

LWre  courante i  »  » 

Livre  de  deux a  »  » 

Terzo  de  livre n  6  8 

Soldino M  1  » 

Seino m  »  8 

Piëce  de »  4  » 

Farpaïole »  a  » 

Da  Otto.. M  M  8 

Quatrina *>  m  4 

Piastre 5  ■  m 

Creucal 7  ta  m 

Écu  de  marc ...........  9  6  m 

Livre 1»  ao  ■ 
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ÉTAT    POLITIQUE. 

Les  traites  existans  entre  la  France  et  la 
République  de  Gênes  n'ont  point  cessé 
d'être  exécutés  pendant  le  cours  de  la  rë- 
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volution  ;  et  les  diverses  assemblées  natio- 
nales en  ont  ordonné  l'exëcutiou. 

Le  massacre  de  T^quipagc  la  Modeste, 
commis  dans  le  port  de  Gènes,  en  décembre 
1793;  la  convention  passée  entre  celte  Ré- 
publique et  le  Gouvernement  français  le 
18  vendémiaire  an  V;  enfin  le  siège  et 
]  occupation  de  Gènes  par  les  Autrichiens, 
sont  autant  d'évènemens  importans  qui 
trouveront  leur  place  à  l'article  Autrictte,\ 
La  convention  et  le  décret  qui  l'a  sanc- 
tionnée ont  fixé  le  dernier  État ,  sous  le 
rapport  politique. 

I 

Décret  de  la  Convention  nationale  j  qui 
ordonne  Inexécution  des  Traités  existant 
entre  la  France  et  la  République  de  Gênes , 
prononcé  le  a  nivôse  an II ( azdéceinbre  /y^J. 

La  Convention  nationale  ,  considérant  que  le 
peuple  Génois  se  reposant  avec  trop  de  sécurité 
et  de  coaGance  sur  la  neutralité  qu'il  avait  obser- 
vée ,  n'ayant  alors  aucuns  moyens  de  faire  res- 
pecter la  neutralité  de  son  port ,  et  de  résister  à, 
a.  6  ' 
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«ne  agression  imprévue,  n'a  ea  aucune 'part  an 
massacre  de  trois  cents  français,  fusillés  à  bord 
de  la  frégate  la  Modeste  ,  et  à  la  prise  de  la  fré- 
gate dans  le  port  de  Gènes  j 

Que  la  République  ne  doit  demander  compte 
du  sang  français,  qu'à  ceux  qui  l'ont  versé  par  1a 
plus  lâche  trahison  ; 

Qu'elle  ne  doit  pas  confondre  avec  ses  ennemi, 
une  nation  ,  qui  n'a  pu  ni  empêcher ,  ni  préven 
le  crime  qui  n'a  été  commis  dans  son  port,  que 
pour  l'en  faire  juger  complice ^ 

Que  la  France  doit  donner ,  au  milieu  des  agita-] 
lions  et  des  ressenlimens  qu'excite  l'atrocité  d 
forfaits  de  ses  enueiiiis,  l'exemple  d'une  grand( 
nation  qui  sait  et  veut  cire  juste  envers  tous  1 
peuples  : 

Déclare  ,  qu'elle  regarde  le  Gouvernement 
anglais  ,  comme  seul  coupable  du  massacre  d 
l'équipage  de  la  frégate  la  Modeste,  commis' 
dans  le  port  de  Gènes;  qu'elle  dirigera  toutes  sej 
forces  contre  ce  Gouvernement  pour  venger  la 
France; 

Que  le  peuple  Génois  n'a  point  violé  sa  neu- 
tralité envers  la  France;  qu'il  ne  sera  point  traité 
comme  ennemi  de  la  République  : 
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DéCRÈTE 


Art.  V.  Les  Irailés  qui  lient  la  France  et  la 
Rc^publique  de  Gènes  seront  fidèlement  exécutés. 

II.  Le  décret  qui  défend  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  et  à  tous  les  débiteurs  fran- 
çais de  faire ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  au- 
cuns paiemcBS  aux  peuples  avec  lesquels  la  Ré- 
publique est  en  guerre  ,  ne  sera  pas  applicable  aux 
Génois. 

ïll.  Les  relations  commerciales  qui  ont  existé 
entre  la  République  et  les  Génois,  sont  mainte- 
nues et  protégées. 

IV.  Les  Génois  seront  payés ,  comme  les  habi- 
lans  des  pays  et  états,  avec  lesquels  la  France  n'est 
point  en  guerre. 

V.  Pour  mettre  les  Génois  à  portée  de  satisfaire, 
â  ce  qui  a  été  prescrit  aux  créanciers  de  la  Répu- 
blique, pour  la  conservation  de  leurs  rentes  et  de 
leurs  créances  ,  et  pour  se  faire  inscrire  sur  le 
grand  livre,  le  délai  qui  doit  expirer  le  i".  jan- 
vier (vieux  style),  terme  de  la  loi  du. . .  ("^J,  est 
prorogé  jusqu'au  16  ventôse  prochain. 


(*j  Décrets  des  a4  ao&t ,  22  et  25  septembre  1733. 


(86) 

opinions,  de  leurs  discours  et  de  leurs  écrits,  relt- 
lifs  à  la  révolution  française. 

VII.  Les  nobles  compris  dans  le  susdit  arliclo, 
commeles individus  qui  sont  robjei  du  précédentj 
et  qui  ont  été  exclus  du  petit  conseil  et  du  gran< 
conseil,  ou  des  deux,  ou  du  nombre  de  ceux  qui 
sortent  à  l'extraction  par  sort  des  membres  del 
collèges,  seront  rétablis  dans  leurs  droits ,  comm4 
ils  en  jouissaient  au  moment  de  cette  cessation  oi 
exclusion. 

VIII.  La  République  française  promet  â  la  Ré- 
publique de  Gênes  ses  bons  offices  pour  la  conser- 
Tation  de  l'intégrité  de  son  territoire  ,  pour  lui 
faire  conclure  sa  paix  avec  les  Puissances  barba- 
resques,  et  pour  que ,  à  la  paix  avec  l'Empereur  e^ 
l'Empire ,  les  portions  du  territoire  génois ,  sui 
lesquelles  il  existe  des  litres  ou  des  prétentions  d< 
féodalité  ,  en  soient  enlîèronient  dégagées. 

IX.  La  République  de  Gènes  accepte  la  médiaip^ 
lion  de  la  République  française,  pour  les  diffé 
rends  qui  existent  entre  elle  elS.  M.  Sarde. 

X.  I.a  République  de  Gènes,  reconnaissante  àt 
rarailië  que  loi  témoigne  la  République  français! 
e\  de  l'intérêt  qu'elle  prend  à  sou  indépendance  «t-^ 
à  l'intégrité  dç  son  État ,  comme  aussi  aux  avan- 
tiiges  qui  doivent  résulter  pour  elle  de  la  préser 
convention ,  lui  paiera  deux  millioas  de  francs  ; 
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premier  quarl  payable  au  i"  frimaire  prochain ,  et 
les  autres  trois  quarts  de  mois  en  mois  successive- 
ment. 

XI.  La  République  de  Gênes  s'oblige,  en  ouire^ 
d'ouvrir  sur  ses  propres  moyens  et  au  profit  de  la 
République  française,  un  crédit  de  deux  autres 
millions  de  francs  ,  qui  aura  lieu  par  quart  ;  le 
premier  quart,  au  5o  frimaire  prochain ,  et  les  au- 
tres trois  quarts  au  3o,  chacun  des  trois  mois  qui 
suivront.  Ces  deux  raillions  seront  payés,  à  leur 
échéance,  aux  porteurs  des  traites,  à  l'ordre  du 
Gouvernement  français ,  pour  fournitures  faites  à 
l'armée  ou  à  la  marine,  ou  pour  tous  autres  motifs, 
qui  seront  donnés  aux  porteurs  desdits  ordres. 

XII.  Lesdites  traites  ou  ordres  étant  satisfaits, 
l'excédent ,  au  bout  du  trimestre,  sera  versé  dans 
la  caisse  de  l'armée  d'Italie,  ou  au  trésor  national. 

XIII.  Les  deux  derniers  millions  seront  rem- 
boursés à  la  République  de  Gènes,  à  raison  d'un 
million  par  an.  Le  premier  terme  écherra  un  an 
après  la  paix  générale,  et  ils  ne  porteront  aucun 
intérêt. 

XIV.  Le  Gouvernement  Génois  donnera  ses  or- 
dres pour  qu'il  soit  procédé,  sans  retard,  à  la  liqui< 
dation  des  indemnités  qui  pourraient  être  dues 
par  la  République  française  dans  la  rivière  du 
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Ponant ,  et  il  sera  pourvu  à  leur  paiement  sur  les 
-deux  millions  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
et  de  préférence  &  tout  autre  créancier. 

XV.  La  présente  couTention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  dans  quatre  décades, 
à  compter  d'aujourd'hui. 

OBSERVATION. 

La  Rëpublique  ligurienne  doit  regarder 
la  France  comme  son  appui  (Favier). 


N  A  P  L  E  s 
ou  LES  DEUX-SICILES. 


NOTICE    STATISTIQUE. 
Position  géographique. 

Ce  pnys  ,  connu  anciennement  sons  le 
nom  de  grande  Grèce,  occupe  toute  la 
partie  inférieure  de  llfalie,  et  repn'sente 
assez  bien  le  bas  d'une  botte.  Il  forme  une 
pre5<ju'île  qui  a  au  Nord,  le  golfe  de  Ve- 
nise, à  rOrient ,  la  mer  de  Grèce,  et  à 
rOrcident ,  la  mer  de  Naples.  (Nicole  de 
la  Croix). 

Vers  le  Nord  -  Ouest  ,  le  royaume  de 
Naples,  conline  à  l'Etat  de  l'Église  ;  de 
tous  les  autres  côrés  il  est  entouré  de  la 
Méditerranée  et  de  la  mer  Adriatique. 

(Busching). 

Etendue  territoriale. 

Il  a  environ  3oo  milles  de  longueur,  sur 
près  de  80  millfs  de  largeur  (Encyclop.); 
et  i85o  suivant  Beauforù. 


(  9«  ) 
Sa  surface   peut  être  ëvaluëe  environ  à 
ia6o  milles  géographiques  carres, 

(Busching  ). 

Il  se  divise  en  quatre  grandes  provinces» 
qui  en  contiennent  chacune  trois  autres  : 
savoir,  au  Sud-Ouest,  la  I erre  de  Labour^ 
où  sont  les  principautés  citërieure  et  ulté- 
rieure, et  la  terre  de  Labour  propre  ;  au 
Nord-Est ,  r  Abruzze ,  qui  se  partage  en 
citérieure  et  ultérieure ,  et  comtat  de  Mo- 
lise;  au  Sud  Est,  la  Fouille,  qui  se  divise 
en  Capitanale,  terre  de  Bari  et  terre  d'O- 
trante;  au  Midi,  la  Calabre;  on  la  partage 
en  Basilicate ,  Calabre  citérieure,  et  Calabre 
ultérieure.  (Nicole  de  la  Croix), 


Fleuves  et  Montasnes. 


I 


Il  y  a  plusieurs  lacs  :  leLucrin,  TAverne^ 
et  l'Agnano  (Busching). 

On  compte  plusieurs  montagnes  :  le  Vé- 
suve ,  le  Monte -Nuovo,  et  le  Pansilippe, 
etc. . . .  (ibid.) 
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Population. 

n  y  avait  6,000,000  d'ames  avant  Tan 
\1I  ou  1799  (Annuaire). 

Forces  de  terre  et  de  mer. 

Les  forces  de  terre  sont  de  3o,ooo  hom.i 

Celles  de  mer,  de  14  vaisseaux  de  ligne 

ou  frëgates. 

Revenus. 

Les  revenus  sont  de  32,ooo,ooo  liv. 

(  Beaufort). 

Dette  publique. 

"Lai  dette  publique  est  de  22,000,000  liv. 

(Ihid.). 

Forme  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  est  monarchique  hé- 
réditaire. 

Religion. 

I     La  religion  catholique  romaine  y  domine.; 

Productions  territoriales. 

Le  territoire  produit  différentes  sortes  de 
blés,  d'excellens  fruits  ,    des  oranges,   de 
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l'huile,  des  vins  exquis,  du  riz,  du  lin  et  de 
la  soie,  de  la  maone  de  la  meilleure  qualité  , 
du  safran  ;  on  y  trouve  de  Talun ,  du  vitriol 
du  soufre,  du  cristal -de-roche,  du  niarbrej 
et  différentes  sortes  de  minéraux  (Busching), 

Commerce. 

On  exporte  de  la  saie,  des  étoffes  de  soie, 
de  rhuile  ,  du  soufre,  de  la  manne,  du 
romarin,  de  la  semence  d'anis,  des  raisins 
secs,  du  tartre,  des  figues,  du  savon,  des 
eaux  de  senteur,  etc.. . .  (Ibid.). 

Importations  et  Exportations. 

De  la  note  comparative  sur  le  commerce 
et  la  navigation  entre  la  France  et  le  royaume 
de  Naples  (le  duché  de  Parme  est  compris, 
sous  cet  article  )  année  moyenne  de  1787  à 
1789  inclusivement  ;  il  résulte  qu'il  est 
entré  en  France  3o5  bâtimens  jaugeant 
55,211  t9nn.  important  en  marchandises 
19,307,000.  IJv.  ;  et  qu'il  est  sortj  166  bâti- 
mens, jaugeant  16,465  tonneaux,  exportant 
en  marchandises  6,o53,oooliv. 

(Rapport  du  ministre  Roland  en  1 792^ 


(  93  ), 

Le  tableau  estimatif  du  commerce  pen- 
dant. 1792,  entre  la  France  et  le- royaume 
de  Naples ,  présente  en  résultat  : 

Importations. .  « . . .  28,064,000  liv.  ; 

Exportations 14»  186,000 

(Rapport  du  ministre  des  relations  exté-i 
Heures ,  1793^. 

Monnaies, 

Espèces    d'or. 
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ETAT    POLITIQUE. 

Le  traite   da  3   brumaire  an  V  concli 
entre  la  République  française  et  le  roi  de« 
Deux-Siciles,  et  ci-après  rapporté  ,    est  1< 
fruit   des  victoires  de   rarmée  d'Italie  en 
Tan  IV  :  Voyez  Tarticle  Autriche. 

Loi  contenant  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  entre  la  République  française  et  le  roi 
des  Deux-Siciles. 

[Du  3  brumaii'C  au  Y  de  Ia  République. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifal 
de  la  déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolu-i 
lion  ci-après^  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  dt 
la  Résolution  du  a4  vendémiaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  formé  en  comité  gé- 
néral pour  délibérer,  conformé  tuent  à  l'art.  55< 
de  la  Constitution  ^ 

Après  avoir  examiné  le  traité  de  paix  conclu 
Paris,  le  ig  vendémiaire  an  V,  avec  le  roi  des 
Deux  Siciles,  négocié  au  nom  de  la  Républiquej 
française ,  par  le  citoyen  Charles  Delacroix  ,  rai-i 
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DÏstre  des  relations  extérieures,  fondé  de  pouvoirs 
à  cet  effet  par  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  la 
du  même  mois  de  vendémiaire ,  et  au  nom  du  roi 
des  Deux-Slciles  ,  par  M.  le  prince  Behnonte- 
Pignatelli  ,  fondé  de  pleins  pouvoirs  signés  à 
Napies  ,  en  date  du  17  mai  179G  (  vieux  style  ) , 
arrêté  et  signé  par  le  Directoire  exécutif,  le  ig 
rendémiaire  an  Y ,  soumis  le  même  jour  par  un 
message  au  Conseil  des  Cinq -cents',  pour  être, 
conformément  à  l'article  553  de  la  Constitution, 
examiné  et  ratifié  par  le  Corps  législatif,  dont  la 
teneur  suit  : 

Traité  de  paix  entre  la  République  française 
et  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles^ 


La  R£pirBLiQUB  FRANÇAISE  et  S.  M.  le  roi  de» 
Deux-Siciles  ,  également  animés  du  désir  de  faire 
succéder  les  avantages  de  la  paix  aux  malheurs 
inséparables  de  la  guerre,  ont  nommé;  savoir  ;  le 
Directoire  exécutif,  au  nom  de  la  République 
française,  le  citoyen  Charles  Delacroix ,  ministre 
des  relations  extérieures  ;  et  S.  M.  le  roi  desDeux- 
SicileS,  le  prince  de  Belinonte-Pignatelli  ^  son 
gentilhomme  de  la  chambre  et  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  de 
8.  M.  Catholique,  pour  traiter,  en  leur  nom,  de» 


clîiiisps  et  conditJons  propres  à  n'iablir  la  bonne 

imelligence  et  ninilié  entre  les  deux  puisssances;      i 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleius-pou-  j 

voirs  respectifs,  ont  arrêté  les  articles  suivatis 

Art.  1".  11  y  aura  paix  ,  amitié  et  bonne  in-  . 
telligence,  entre  la  République  française  et  S.  M.  • 
le  roi  des  Deux-Siciles;  en  conséquence  ,  toutes  , 
hostilités  cesseront  définitivement ,  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratiBcations  du  présent 
traité. 

En  attendant,  et  jusqu'à  cette  époque,  les  con-  ' 
ditions  stipulées  par  l'arinlslice  conclu  le  17  prai- 
rial an  IV  (5  juin  1796,  vieux  style),  continue- 
ront d'avoir  leur  plein  et  entier  effet. 

II.  Tout  acte,  engagement  ou  convention  anté- 
rieure de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
parties  contractantes  qui  seraient  contraires  au 
présent  traité  ,  sont  révoqués  et  seront  regardés  - 
comme  nuls  et  non  avenus  :  en  conséquence ,  pen-  , 
dant  le  cours  de  la  présente  guerre,  aucune  des  i 
deux  puissances  ne  pourra  fournir  aux  ennemis  de  . 
l'autre,  aucun  secours  en  troupes,  vaisseaux,  ar- 
mes,  munition^  de  guerre,  vivres  ou  argent,  4 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être. 

m.  S.  M.  le  roi  défi  Deux-Siciles  observera  la 
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plus  exacte  Tieiitralilé  vis-à-vis  de  toutes  les  puis- 
»anceâ  belltgétûDtes  :  en  conséquence,  elle  s'en- 
gage à  inierdire  iiidiatinctemeol  raccës  dans  se» 
ports  à  tous  vaisseaux  armés  en  guerre  apparte- 
nant auxdites  puissances,  qui  excéderont  le  nom- 
bre de  quatre  au  plus,  d'après  les  règles  connues 
de  la  susdite  neutralité.  Tout  approriâionncment 
d«  munitions  ou  marchandises  connues  sous  le 
nom  de  contrebande  de  guerre  ,  leur  sera  refusé. 

IV.  Toute  sûrelé  et  protection  envers  et  contre 
tous  seront  accordées,  dans  les  ports  et  rades  des 
Deux-Siciles ,  à  tous  les  vaisseaux  marchands 
Français ,  en  quelque  nombre  qu'ils  se  trouvent,  et 
51  tous  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  République- 
qui  n'excéderont  pas  le  nombre  porté  par  l'article 
précédent. 

V.  La  République  française  et  S.  M.  le  roi  des 
Dcux-Sicile5  s'engagent  à  donner  main-levée  du 
séquestre  de  tous  effets,  revenu»,  biens  saisis,  con- 
fisqués et  retenus  sur  les  citoyens  et  su  jets  de  l'une 
et  l'autre  puissance ,  par  suite  de  la  guerre  actuelle, 
et  à  les  admettre  respectivement  à  l'exercice  légal 
deaactions  et  droits  qui  pourraient  leur  appartenir. 

VI.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre, 
y  compris  les  marina  et  matelots ,  seront  rendus 
réciproquement,  dans  un  mois  ,  à  compter  de  re- 
change des  ratifications  du  présent  traité,  eq  payant 

•   •   •••  X"'  •'.. 
if.  .^.    ....   7. 


,Slt- 


----■'^»°*»"'--     — i^ 


(9») 

les  dtiltes  qu'ils  auraient  contractées  pendant  lonr 
captivité.  Les  malades  et  les  ble&sés  continueront 
d'être  soignés  dans  les  hôpitaux  respectifs;  ils  se- 
ront rendus  aussitôt  après  leur  guérison. 

Vil.  Pour  donner  une  preuve  d'amitié  à  la  Ré- 
publique françaiie,  et  de  son  désir  sincère  d'entre- 
tenir une  parfaite,  harmonie  entre  les  deux  puis- 
sauces,  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  consent  à 
faire  mettre  en  liberté  tout  citoyen  français  qui 
aurait  été  arrêté  et  serait  détenu  dans  ses  États  à 
cause  de  ses  opinions  politiques  relatives  à  la  ré- 
volution française.  Tous  les  biens  et  propriétés, 
meubles  et  immeubles  ,  qui  pourraient  leur  avoir 
été  séquestrés  ou  confisqués  pour  la  même  cause, 
leur  seront  rendus. 

VIII.  Par  les  mêmes  motifs  qui  ont  dicté  l'ar- 
ticle précédent ,  S.  M.  le  roi  des  Deux-Sicile»  s'en- 
gage à  faire  faire  toutes  les  recherches  convena- 
bles pour  découvrir  par  la  voie  de  la  justice  et 
livrer  à  la  rigueur  des  lois  les  personnes  qui  volè- 
rent à  Naples ,  en  179!)  ,  les  effets  et  papiers  appar- 
tenant au  dernier  miuisire  de  la  République  fran-' 
çaise. 

IX.  Les  ambassadeurs  ou  ministres  des  deux 
puissances  contractantes,  jouiront,  dans  les  Etals 
respectifs,  des  mêmes  prérogtitives  en  préséance 
dont  ilf  ^ouisMteot  avant  la  guerre,  à lexception 
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de  celles  q\ii  leur  étaient  attribuées  comme  am- 
bassadeurs de  famille. 

X.  Tout  citoyen  fronçais,  et  tous  ceux  qui  com- 
poseront la  maison  de  l'ambassadeur  ou  ministre 
et  celles  des  consuls  et  autres  agens  accrédités  et 
reconnus  de  la  République  française,  jouiront, 
dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  de 
la  même  liberté  de  culte  que  celle  dont  y  jouissent 
les  individus  des  nations  non  catholiques  les  plus 
^  farorlsées  à  cet  égard. 

XL  II  sera  négocié  et  conclu,  dans  le  plus  court 
délai  y  un  traité  de  commerce  entre  les  deux  puis^ 
•ances,  fondé  sur  les  bases  d'une  utilité  mutuelle, 
et  telles  qu'elles  assurent  i  la  nation  française  des 
avantages  égaux  à  tous  ceux  dont  jouissent,  dens  1« 
royaume  des  Deux-Siciles ,  les  nations  le»  plus  fa- 
rorisées.  Jusqu'À  la  confection  de  c«  traité,  les 
relations  commerciales  et  consulaires  seront  réoi*- 
proquemeilt  rétablio»  telles  qu'elles  étaient  avant 
^  jji  guerre. 

Xn.  Conformément  à  l'article  VI  du  traiti  con- 
clu à  la  Haye  le  27  floréal  de  l'an  III  de  la  Répu- 
blique (  16  mai  1795 ,  vieux  style),  la  même  paix, 
smitié  et  bonne  intelligence  stipulée  par  le  présent 
traité  entre  la  République  française  et  S.  M.  le  roi 
des  IJeux-Siciles  ,  aura  lieu  entre  sadjte  majesté  et 
la  république  batave.  .  ■ 


XITL  Le  présent  tnhé  sera  ratifié  et  les  ratifia 
eation»  échangées  dans  quarante  joan  ponr  toat 
dâai ,  k  compter  da  jour  de  la  signature. 

Fait  â  Parts,  le  ig  vendémiaire  an  Y  de  la 
République  française ,  une  et  iodirisible,  répon- 
dant au  10  octobre  1796  (  rieux  style  ). 

Signé  Ch.  Delàchoix  ,  le  prioce  de  Beuioiste- 

PlGXATZXLl. 


Le  DraBCTOiBE  exîx-ctif  arrête  et  signe  le  pré- 
Mnt  traité  de  paix  arec  S.M.Sicilienne,  négocié,  an 
nom  de  la  République  française,  par  le  ministre 
des  relations  extérieures,  nommé  par  le  directoire 
«xéculii ,  par  arrête  du  19  vendémiaire  présent 
mois,  et  chargé  de  ses  instructions  à  cet  eSet. 

Fait  au  pillais  national  du  Directoire  exécutif , 
le  19  vendémiaire  an  V  de  la  République  fran- 
çaise t  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme ,  signé  L.  M.  Re- 
VF.ixiJîHK-Lfep\tx,  président  ;  par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  secrétaire-général ,  Li- 

GAROE. 


CoJWiDéRAin'querhumaQiié  commande  de  saisir 
avec  en)]>rc&semeni  toutes  les  occasions  de  faire 
•uooMcr  lu  |i;ùx  aux  malheurs  inséparables  de  la 
g«en^, 


n 


(  loi  ) 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  a prè«  avoir  déclaré 
l'urgence,  résout  : 

Le  traité  de  paix  conclu  le  19  vendémiaire 
an  V,  entre  la  République  française  et  le  roi  des 
Deux-Siciles ,  est  ratifié. 

La  présente  résolution,  y  compris  le  traité,  sera 
imprimée. 

Signé  Chasset  ,  président  j  B  villeiil  ,  Ber- 

[~     _       GOEiNG,  Fa V ART,  Riou ,  secrétaires. 
Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens APPROUVE  la  résolution  ci-dessus.  Le  3  bru- 
maire an  V  de  la  République  française. 
Signé  J.  G.  lj\cvtE  ,  président  ;  Keuvelegan, 
I        Lepaige  ,  secrétaires. 

Lb  DiRECTomE  EXÉCUTIF  ordonue  que  la  loi  ci- 
dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  qu'elle  sera  mu- 
nie du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  na^ 
tional  du  Directoire  exécutif,  le  4  brumaire  an  V. 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  P.  Barras, 
président  j  par  le  Directoire  exécutif,  le  se- 
crétaire-général j  L.VGARDE. 


(  »oa  ) 

5^^//  la  teneur  de  la  ratification  f aile  par  le  roi 
des  JDeux-Sicilefs j  le  a  novembre  /7j^6"f  /s  bru- 
maire an  y  ) ,  du  traité  de  paix  conclu  entre 
lui  et  la  République  française  : 

Nous  Ferdinand ,  par  la  grâce  de  Diea ,  roî  de» 
Deux-SicUes,  de  Jérusalem  j  etc.  infant.  d'Es- 
pagne, duc  de  Parme,  Plaisance,  Castro,  etc.  , 
grand])rinccbéréditaire  de  la  Toscane ,  etc.  etc.  etc. , 
à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront ,  salut ,  et 
«avoir  faisons  que  le  prince  de  Bellemonte-Pig- 
natelli ,  notre  gentilhomme  de  la  chambre  en 
exercice,  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  de  sa  majesté  catholique  ,  de 
notre  partj  et  D.  Charles  Delacroix  ,  ministre 
des  relations  extérieures,  au  nom  et  de  la  part  de 
la  Republique  française  ,  tous  deux  munis  de 
pleins  pouvoirs  nécessaires,  ajanl  conclu  et  signé 
jt  Paris,  le  lo  octobre  dernier,  un  traité  de  paix 
entre  noua  et  la  susdite  République  >  duquel  la  te- 
neur suit: 


«  La  R^fUBLiQUE  FRA7»çAf9B  «t.  s«  majesté  le 
»  roi  des  Deux  -  Siciles ,  également  animés   du 
u  désir,  etc.  etc.  » 
{^L*  aurplut  du  traité  eàn*i  qu'il  att  porté  de  i'avtrapart). 


I 

I 


Noi  Ferdinando ,  per  la  grazia  di  Dioj  re 
délie  due  Sicilie,  di  Geruaalemjne ,  etc.,  in" 
Jantn  di  Spagna,  duca  di  Panna  Piacenza  j 
Castro,  etc.,  gran  principe  ereditario  délia 
To.scana,  etc.  etc.  etc.,  a  tutti  quelli  che  le 
presenti  vedranno  ,  aalute ,  k  facciamo  rnani- 
festo  corne  avendo  il  principe  di  Belnionle- 
Pignatelli  ,  nostro  gentiluomo  di  cornera  con 
esercizio ,  ed  inviato  straordinario  e  ministro 
plenipotenziaro  pressa  sua  maeêtà  catlolica , 
per  parte  nostra  ;  e  D.  Carlo  Delacroix,  mi- 
nistro délie  relazioni  esteriori,  in  nome  e  parte 
délia  Repubblica  francese ,  ambidue  muniti 
délie  necessarie  facoltà  e  plempoienze ,  con- 
chiuso  e  segnalo  in  Parigi ,  sotto  il  di  fo  ot- 
tobre  proasimo  passato ,  un  trattato  di  pace 
tra  noi  e  la  prefata  Repubblica ,  il  tenore  del 
qiiale  è  di  parola  in  parola  il  aeguente  : 

«  La  République  française  et  sa  majesté  le 
»  roi  des  Deux  -  Siciles ,  également  aolmés  du 
»  deàir ,  etc.   etc.  » 
(  Ls  turplua  du  traité  ainsi  qu'il  ett  porté  de  l'autrt  part). 


f  ib4) 

Noi  per  tanto  approvando  il  suddetio  trat" 
tato  in  tutto  ed  in  ognuno  degti  articoU  in  esso 
dichiarati  e  êtipulali ,  l'abbiamoy  t€into  per 
noi  che  per  i  nostri  successori  ,  accettato  , 
eon/ermato  e  ratijicato ,  corne  col  Je  présent  i 
i*e»ceettramo  ,  eonfermiamo  e  ratijickiamo  § 
promeltendo ,  sotio  la  fede  e  parola  regia , 
d' intieramente  eseguirio  ed  osservarlo ,  e  di 
Jario  inviolabUtnente  mantenere  ed  osservare 
dai  nostri  sudditi  j  *enza  mai  ccntrapvenirvi 
direltojttenie  o  indirteUtuaente  in  maniera  ve- 
runa.  In  Jede  di  che  ,  fabbiaino  »egnato  di 
nostra  propria  manof  vi  aàbiattw  fatto  apporre 
il  Miggelh)  délie  nostre  reali  armi ,  e  contrth- 
eegnare  dall*  infra*critto  nosiro  direttore  del 
dipartimento  di  stato,  affari  esteri,  marina  e 
eommercio.  Data  in  NapoK ,  H  due  noue/nère 
tnill^i  settécento  novcmta  sei. 

Segnalo  Ferdinj^do  ,  rc  J.  B. 

Conixe-segnaio  Fubrizjo  Ruff<k 
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En  conséquence,  approuvant  le  susdit  traité 
dana  tous  et  chacun  des  articles  qui  y  sont  déclarés 
ei  stipulés,  nous  l'avons,  tant  pour  nous  que  pour 
nos  successeurs  ,  accepté  ,  confirmé  et  ratifié  , 
comme  par  les  présenles  nous  l'acceptons  ,  con- 
firmons et  ratifions  ;  promettant ,  sous  la  foi  et  pa- 
role royale,  de  l'exéculer  entièrement  et  de  l'ob- 
server, et  de  le  faire  inviolablement  maintenir  et 
observer  par  nos  sujets,  sans  jamais  y  contrevenir 
directement  ou  indirectement  en  manière  quel- 
conque. En  foi  de  quoi ,  nous  l'avons  signé  de 
noire  propre  main.  Nous  y  avons  fait  ap[>oser  le 
sceau  de  nos  armes  royales,  et  conlre-signer  par 
le  soussigné ,  notre  directeur  du  déparlement 
d'état  ,  des  affaires  étrangères  ,  marine  et  com- 
j»erce.  Donné  à  Naples ,  le  2  novembre  1 796. 

Signé  Ferdinand  ,  Roi.  J.  B. 

Contresigné  Fabrizio  Ruffo. 


Suit  la  teneur  des  pleins-pouvoirs  du  citoyen 
Charles  Delacroix  ,  ministre  des  relations 
extérieures. 

Extrait  dtt  rrgtairu  dét  délibératiotu  du  Directoire  exécutif. 
Paris,  le  12  vendémiaire  an  V. 

Le  Directoirb  exécutif  arrête  que  le  ministre 
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des  relalions  extérieures  est  autorisé  à  traiter  avec 
M.  Belmonte-  Pignatelli  y  ministre  plénipoleo- 
ttaire  du  roi  de  Naples  et  des  Deux-Siciles ,  pour 
la  conclusion  de  la  paix  euire  la  République  fran- 
çaise et  ledit  roi  de  Naples  ;  donne ,  à  cet  eflet , 
audit  ministre,  tous  pouvoirs  nécessaires  jle  charge 
de  rendre  couapte  au  Directoire,  des  progrès  et  de 
l'issue  des  négociations. 


Ferdinando  IF",  per  la  grêitia  di  Dio^    « 
re  dclle  due  Sicilie ,  di   Gerusalemme ,   etc.  ,    1 
infante  diSpagna,  duca  di  Parma,  Piacenza, 
Castro  f  etc.  etc.  ,  gran  principe  ereditario  di 
Toscanaj  etc.  etc.  etc.  i 

Penetrati  dalle  angustie  nelle  quali  vediamo 
i  nostri  cari  e  amati  popoli  ^  da  qualche  anno 
a  queata  parte  ,  per  una  guerra  in  cui  ci  tro- 
piamo  iinpegnati  colla  Fruncia ,  e  la  quale 
non  ha  per  oggetto  j  ne  odio ,  ne  gelosta ,  ne 
intéressé  di  sorte  alcuna  ;  e  desiderosi  di  aolle- 
varli ,  per  tutti  quei  m-ezzi  che  ci  sono  possi— 
bili  y  da  tutti  quei  pesi  e  reatritioni  clie  natu^ 
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Le  présent  arrêté  ue  sera  pas  Imprimé  quant  à 
présent. 

Pour  expédition  conforme  :  signé  L.  M.  Re- 
vnxifeRE-LÉPAUx ,  président  ;  par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  aecrétaire- général  j  La- 
garde. 


Suit  la  teneur  des  pleins  -pouvoirs  du  prince 
de  Bellemonte-Pignalelli,  ministre  plénipo- 
tentiaire du  roi  de  Naples  et  des  Deux" 
Si  ci  les. 

Ferdinand  IV,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des 
Deux  -  Sicilea ,  de  Jérusalem,  etc.  infant  d'E»- 
INUgae  f  duc  de  Parme ,  Plaisance  ,  Castro,  etc.  etc. 
grand  priooe  héréditaire  de  Toscane ,  etc.  etc.  etc. 

Pénétré  des  embarras  dans  lesquels  nous  voyons 
notre  cher  et  bien-aimé  peuple,  depuis  quelques 
•nnées  jusqu'à  présent  ,  par  reffet  d'une  guerre 
OÙ  cous  nous  trouvons  engagés  avec  la  France, 
laquelle  guerre  n'a  pour  objet  ni  haine ,  ni  ja- 
lousie,  ni  intérêt  d'aucune  espèce;  et  désirant  le 
soulager,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir,  de  toutes  les  charges  et  restrictions  qui 
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accompagnent  nécessairemenl  de  pareilles  cir- 
con&taDces  ,  noua  avons  résolu  de  faire  renou- 
veler l'ancienne  amillé  ,  bonne  intelligence  et 
bonne  correspondance  arec  la  nation  française. 
Et  pour  que  cette  décision  de  notre  pari  ait  son 
effet  plein  et  désiré,  nous  vous  avons  choisi ,  vous, 
don  Antonio  PignatcUi ,  prince  de  Belmonte  et 
marquis  de  Galalone,  notre  gentilhomme  de  la 
chambre  en  exercice,  et  notre  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
notre  auguste  frère  royal  ie  roi  d'Espagne,  pour 
manifester  cette  souveraine  disposition  de  notre 
part  au  commandant  en  chef  de  la  troupe  fran- 
çaise en  Italie ,  ou  au  ministre  de  la  République 
française  qui  l'accompagne  ^  et  dans  le  cas  où 
ceux '^  ci  ne  seraient  pas  autorisés  à  écouter  de 
semblables  déclarations  et  à  entrer  en  aucun  traité 
ou  négociation,  à  tout  autre  commandant,  mi- 
nistre ou  agent  de  la  République  qui  vous  seront 
indiqués  par  les  premiers,  comme  revêtus  de  la  fa- 
culté et  des  pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  trai- 
ter et  conclure  avec  eux  la  réconciliation  et  la 
paix;  vous  donnant,  à  cet  effet,  les  pouvoÏTS 
nécessaires  pour  pouvoir  traiter,  conclure  et 
établir  avec  eux  un  traité  de  reconciliation  et 
de  paix  pour  le  bien  et  Tavantage  des  deux  na- 
tions j  promettant ,  sous  notre  poiole  royale ,  d'à- 
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dper  pêr  rato,  grato  e  firmb,  fùttô  ôié  ûKê 
sarà  da  voi  conpeniito,  Cxmekiuao  e  êtipidaiô 
su  guesto  asaunto. 

Jn  fede  di  che,  abbieimo  fatto  fbrmarv  la 
présente,  firmata  di  noètra  propria  mt^io  , 
roborata  Col  suggella  dMt  noatre  reali  nnne, 
e  contro-segnata  daW  inftaseritto  direçioj^ 
délia  nostra  reale  secrvtaria  di  itatô,  affari, 
estéri ,  marina  e  commercio. 

Oggi,  in  Napoli,  il  di  iy  maggio  i^^C 

It.  S.  SegpatO  FBRDUfJNDO» 

Contro-segnato  Pa anzzt  ù  Rtrwpo. 
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v«ir  pour  ratiSé,  agréable  et  arrêié,  tont  ce  qat 
•era  coovena,  concia  et  stipulé  par  tous  sur  cet 
objet. 

En  foi  de  qaoi,  noas  arons  £ail  expédier  la 
te,  signée    de   notre  propre  main^  mnoie 

sceau  de  dûs  ariueâ  rojale< ,  et  conlre-signée 
par  le  soussigné,  directeur  de  Dolre  secrétariat 
royal  d'état ,  pour  les  affiûres  étrangères ,  la  marine 
et  le  commerce. 

Cejourd'hoi  ,  k  Naples ,  le  dix -sept  mai  mil 
sept  cent  quatre-vingt-seize. 

L.  S.  Signé  Ferdinand. 
Contresigné  F.\brizio  Ruffo. 

Du  i".  fnmaire  an  V. 

La  loi  da  3  brumaire  an  V,  portant  ratifica- 
tion du  traité  de  paix  conclu  entre  la  Répu- 
blique française  et  le  roi  des  Deux-Siciles,  ayant 
été  munie  du  sceau  de  la  République,  et  l'échange 
de  cette  ratification  cpntre  c^lle  ci -dessus  du  roi 
des  Deux-Siciles  ayant  été  fait  le  jour  d'hier,  le 
Directoire  exécutif  ordonne  au  ministre  de  la  jus- 
lice  de  la  faire  imprimer  et  publier  solennel- 
lement dans  toute  l'étendue  de  la   République. 

Pour  expédition  conforme  ,  «//^/wf  P.  Barras, 
président f-  par  le  Directoire  exécutif,  le  se^ 
crétaire-général ,  L  A  G  A  n  n  e. 


isle  départ  d'une  armf^e  d'ëljte  sous 
les  ordres  du  général  Bonaparte  pour  une 
expédition  lointaine,  Malte  était  tombé  au' 
pouvoir  des  Français,  Malte  où  le  16  ger- 
minal nombre  de  français  avaient  été  mas- 
sacrés, comme  jadis  aux  vêpres  siciliennes, 
au  son  de  la  cloche.  Les  troupes  françaises 
occupaient  le  territoire  de  1  État  Romain  ; 
la  guerre  avait  été  déclarée  au  Pape,  à  Toc- 
casion  de  l'assassinat  du  brave  Duphot,  et 
de  l'investissement  de  la  maison  de  l'a; 
bassadeur  Joseph   Bonaparte. 

Le  général  Mack,  fameux  par  ses  vastes  , 
plans  de  campagne  toujours  avortés,  com-  ' 
mandait  les  troupes  napolitaines  au  nombre  1 
de  80,000.  Le  3  frimaire  an  VII,  Mack  fit 
attaquer  tous  les  postes  français.  Les  lettres 
suivantes  feront  connaître  qu'elles  étaient , 
à  cette  époque  ,  ]es  prétentions  du  Gouver- 
nement napolitain. 
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i^ns  du  général  Chaininonnet,  au  ^nëfSl 
Iklack. 

Au  quartier-général ,  à  Rome,  le  5  frimaire  an  Ylf. 

t 

Championnet ,  général  en  chef. 

Monsieur  le  général, 

«  J'apprends  par  les  commaodans  des  corps 
avancés  de  l'armée  française  ,  stationnée  dans  la 
République  romaine,  que  vous  les  avez  fait  som- 
mer d*évacuer  leurs  postes ,  en  menaçant ,  en  cas 
de  refus  ,  de  faire  marcher  contre  eux  votre  armée, 
(l  que  plusieurs  d'entre  eux,  cédant  k  la  force,  se 
ioni  retirés. 

Celte  conduite  exige  de  votre  part  une  expli- 
•alion  franche  et  loyale ,  et  je  vous  la  demande. 

Chargé  par  mon  gouvernement  de  commander 
l'armée  destinée  à  protéger  l'indépendance  de  la 
République  romaine,  je  suis  vis-à-vis  d'elle  res- 
ponsable de  toute  infraction  à  cette  indépen- 
dance ;  de  votre  câté ,  monsieur  le  général ,  vous 
ne  l'êtes  pas  moins  du  sang  qui  va  couler  et  de 
l'incendie  que  vous  allumerez.  Considérez  que  la 
paix  entre  la  République  française  et  la  cour  de 
Kaples  existe  ;  que  les  deux  ambassadeurs  des  deux 
Gouvernemens  et  tous  leurs  autres  agens  diplo- 
a.  8 


Paris  et  à  Napî 
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maiiques   réaident  toujours  à 
enfin  que  rien  n'a  rompu  les  liens  que  le  dernier 
tiailé  de  paix  avait  rétablis  entre  la  Rtpubliq 
française  et  le  roi  des  Deux-Siciles.  Dans  cet  é 
de  choses ,  sommer  les  troupes  françaises  d'évi 
cuer  le  territoire  romain  ,  dont  la  défense  leur 
confiée ,  c'est  violer  les  traités ,  c'est  violer  le  dro' 
des  gens,  qui  ne  permet  d'agression  formelle  de 
Gouvernement  h  Gouvernement  qu'après  une  dé- 
claration de  guerre  ;  c'est  enGn  être  aggresseur 
prendre  sur  soi  les  évènemens  d'une  guerre  q 
ne  peut  tourner  qu'au  détriment    de  l'humanit 
Voilà,  M.  le  général,  des  obserrytions  auxquelles 
i'aiteuds  une  réponse  ».  Signé  Ciiampionnet, 


I 

t^^ 


Ri^ponse  du  général  Mack  au  général 
Championnet. 

M.  le  général, 

Je  vous  déclare  que  l'armée  de  S.  M.  Sici- 
lienne ,  que  j'ai  Thonneur  de  commander  sous  l^H 
propre  personne  du  roi,  a  passé  hier  la  frontièr^^ 
ponr  se  mettre  eo  possession  de  l'Étal  romain , 
révolutionné  et  usurpé  depuis  la  paix  de  Carapo- 
Formiô  ,  et  jamais  reconnu  et  avoué  par  S.  M. 
Sicilienne  ,  ni  par  son  auguste  allié  l'empereur  et 
rou 
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fa  s 


dans 


Je  demande  que  vous  lassiez  rcii 
République  cisalpine ,  sans  le  moindre  délai  , 
Inules  les  troupes  françaises  stationnées  dans  ledit 
Étal  romain  ,  et  d'évacuer  les  places  occupées  par 
elles. 

Les  généraux  comtnandans  les  diverses  co- 
lonnes des  troupes  de  S.  M.  Sicilienne,  ont  l'ordre 
le  plus  positiF  de  be  point  commencer  lés  hosti- 
lités, si  les  troupes  française»  se  retirent  sur  l'in- 
vitation qui  leur  en  sera  faite ,  rhais  d'employer 
la  force  contre  l'opposition. 

Je  TOUS  déclare,  en  outre,  M.  le  général  , 
que  je  regarderai  comme  un  acte  d'hoalililé,  si 
i^tmuis  les  truupes  françaises  inéttaierit  le  pied 
«la os  Je  territoire  du  grand  doc  de  Toscane. 

J'attends  roité  réponse,  M.  lè  général ,  aàhk 
k  moiadré  retard  ,  et  ^ons  prié  d'èipédier  18 
major  Reischach ,  que  je  voué  etivàie ,  qiiatf-S 
Jifure»  au  |)las  tàtd  àpris  là  Fécè^tibâ  dé  M 
lettre. 

Cette  t-époiise  doit  être  positire  et  cathégorlque, 
èl  H  la  denriânde  de  l'évacualioD  de  l'État  romain, 
cl  à  celle  de  ne  jàrnàis  mettre  le  pied  dans  celui  de 
Toscane. 

Une  réponse  négative  sera  regardée  comme  dé- 
claration de  guerre,  et  S.  M.  Sicllieaiie saura  faire 


valoir,  pa 

vous  adresse  en  son  nom. 

J'ai  l'bonneur  d'être,  etc. 

Pour  copie   conrorme: 

Signé  Championnet. 

Par  un  message  adresse  au  Corps  Irffis- 
latif,  le  Directoire  provoqua  contre  le  roi 
des  Deux-Siciles  une  dëclaration  de  guerre, 
qui  fut  décrdtt'e  le  même  jour  16  frimaire. 
Dans  son  message,  le  Directoire  exjiosait 
ainsi  les  griefs  de  la  cour  de  Nuples  ; 

Citoyens  Reprèsentans, 

Le  Directoire  exécutif,  dons  son  message  du 
ï6  frimaire,  vous  a  annoncé  qu'il  vous  trans- 
mettrait incessamment  les  détails  qui  manifestent 
la  longue  suite  des  perfidies  de  la  cour  deNapIe«, 
couronnées  par  une  audacieuse  attaque  contre  la 
République  française.  —  Il  vous  les  adresse  au- 
jourd'hui avec  ceux  qui  démontrent  non  moins 
clairement  Thostile  connivence  de  la  cour  de 
Turin,  et  qui,  réunis,  ont  rendu  nécessaire  la 
proposition  formelle  qu'il  vous  a  fuite,  de  dé- 
clarer la  guerre  au  roi  de  Naples  et  à  celui  de 
Sardajgne.  , 
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El   d'abord  ,  l'Europe  entière  retentit  depuis 

(long-tems  des  actes  innombrables  de  la  déloyauté 

du   Gouvernement    napolitain  ,    et   a   dû ,   sans 

doute,  s'étonner  de  la  longanimité  du  Directoir* 

exécutif. 

En  opposition  avec  cette  conduite  ,  rien  n'a 
ké  plus  manifestement  connu  que  le  désir  sin- 
cère du  Gouvernement  français,  de  vivre  en  paix 
avec  le  roi  des  Deux-Siciles, 

Supérieur  aux  justes  ressentimens  qu'avait 
provoqués  de  tant  de  manières  celte  cour,  qui 
dans  la  guerre  de  la  coalition,  n'a  su  se  distin- 
guer que  par  des  fureurs  insensées  contre  la  Ré- 
jublique  française,  il  accueillit  avec  une  bien- 
relllance  extrême  les  premières  propositions  qui 
Ffurent  faites  pour  un  rapprochement  entre  les 
deux  Etats.  11  ne  se  servît  de  l'ascendant  de  nos 
ricioires  que  pour  montrer  plus  de  modération. 
Rn  un  mot,  tous  les  avantages  du  traité  furent 
réciproques,  comme  si  les  succès  eusseat  été  ba- 
lancés. 

Tant  de  magnanimité  aurait  dû  détruire  pour 

koujours  les  dispositions  haineuses  de   ce  Gou- 

rernement,  étouffer  en   lui  des    souvenirs  dont 

nourrissaient  ses  déplorables  préventions,  l'at- 

ïclier  irrévocablement  à  nous  par  les  liens  de  la 

econnaissnnce,  et  sur-tout  par  ceux:  de  l'intérêt.' 
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Mais  son  aveiiglement  De  lui  permit,  pas 
d'abjurer  ainsi  sa  haine  ;  il  se  livra  sans  réserve 
à  toutes  les  impressions  que  lui  promenait  le 
renversement  de  celte  République,  par  qui  seule 
il  pouvait  être  puissamment  défendu,  et  ne  prO' 
£la  de  la  paix  que  pour  lui  faire  sans  relâche 
une  guerre  sourde,  alors  que  nous  nous  mon- 
trions les  plus  religieux  observateurs  du  traité. 

Des  faits  irrécusables  vont  produire  au  grand 
jour  les  preuves  de  cet  étonnant  contraste. 

Il  serait  surabondant  de  rappeler  ici  les  traits 
odieux ,  les  détails  révoltans  qui  ont  caracléri&é 
le  cabinet  de  Naples  pendant  la  durée  de  la 
guerre.  Reportons-nous  au  moment  où  la  Répu- 
blique ,  arrêtant  librement  le  cours  de  ses  vic- 
toires, consentit  à  lai  donner  la  paix. 

Depuis  cette  époque  ,  depuis  le  mois  de  ven- 
démiaire an  Y,  par  quelle  implacable  conduite 
•'est  signalée  cette  perfide  cour? 

La  République  française  se  montra- l-elle 
résolue  de  renverser  le  gouvernement  impie  qui 
fit  assassiner  Dos  guerriers?  La  cour  de  Naples  , 
dont  il  est  bien  reconnu  que  les  agens  ne  furent 
pas  étrangers  à  sea  crimes,  après  avoir  vaine- 
ment essayé  de  s'aggrandir  des  débris  de  celte 
même  Rome  qu'elle  feignait  de  respecter,  opposa 
toutes  les  lésiâtances  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
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pour  empêcher  l'élablisseraent  d'une  Répablique 
lur  cette  terre  qui  était  devenue  la  conquête  de 
la  iiht^rté  :  «Ile  donna  à  ses  armemens  une  acti- 
irité  incroyable  ;  fit  marcher  sur  ses  frontières 
des  troupes  prèles  à  entrer  dans  l'État  Romain  , 
et  ne  justifia  ses  mouvemens  extraordinaires  que 
par  les  plus  futiles  prétextes.  Elle  accueillit  tous 
les  méconiens  de  Rome  ;  fomenta  les  troubles 
qu'ils  y  excitaient  ;  fournit  aux  rebelles  des  ap- 
provisionnenicns  et  un  refuge ,  et  ne  cessa  enfin 
de  montrer  contre  celte  République  nouvelle  , 
l'attitude  la  plus  menaçante.  Elle  n'osait  déclarer 
ouverleraeni  la  guerre  à  la  France;  elle  voulait 
perdre  en  Italie  tous  les  États  libres  qui  étaient 
protégés  par  elle. 

Le  Gouvernement  français  pouvait  sans  doute 
tirer  une  éclatante  vengeance  de  la  protection 
publique  qu'elle  accordait  aux  fréquentes  insur- 
rections formées  dans  Rome  contre  l'armée  fran- 
çnise,  aussi  bien  que  de  ce  rednublement  d'es- 
pionnage dont  elle  investissait  alors  notre  agent 
à  Naples;  mais,  loin  de  céder  à  ce  légitime  sen- 
timent, le  Directoire  exécutif  ne  crut  pas  devoir 
a'opposer  à  l'occupation  du  duché  de  Bénévent; 
il  offrit  même  sa  médiation  ponr  affranchir  le 
roi  de  Naplcs  des  prétentions  féodales  de  Rome 
sar  SCS  étals.  —  C*  n'est  pas  tout  :  il  envoya  à 
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Naples  un  nouvel  ambassadeur  ,  muni  des  Ini- 
Irucfions  les  plus  amicales  et  les  plus  rassuraoles  : 
au  moment  du  départ  de  l'armée  commandée  par 
Bonaparte  ,  le  Directoire  exécutif  s'empressa  de 
calmer  les  inquiétudes  de  la  cour  de  Naples  sur 
]c  but  de  cette  expédition.  Enfin ,  il  lui  adressa  Ica 
protestations  les  plus  multipliées  de  son  désir  inal- 
térable pour  la  tranquillité  de  l'Italie,  ajoulant,  il 
est  vrai,  le  vœu  non  moins  énergiquemenl  ex- 
primé pour  la  République  romaine,  qui  s'était 
placée  ,  par  la  force  des  évènemens ,  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  la  République  française  ,  pour 
consolider  son  existence  politique. 

Mais  ni  les  démonstrations  franches  et  ami- 
cales, ni  la  voix  de  la  raison,  ni  le  besoin  delà 
paix  n'ont  pu  triompher  des  sentimens  de  celte 
cour  :  tous  les  prétextes  lui  étaient  bons  pour  mo- 
tiver ses  plaintes ,  ses  menaces ,  et  à  la  fin  ses  nom- 
breuses infractions  au  traité. 

La  République  française  dut  répondre  au  ma- 
nifeste du  Gouvernement  de  Malte  par  la  con- 
quête de  cette  île  ;  et  à  l'instant  la  cour  de  Naples, 
avec  la  morgue  la  plu»  ridicule,  osa  faire  revivre 
une  prétendue  souveraineté  sur  un  pays  qu'elle 
n'avait  jamais  gouverné,  ni  par  ses  lois,  ni  par 
ses  armes;  et  le  Gouvernement  français  ne  dédai- 
gna pas  di'  répondre  en  dclail  ù  celte  bisarre  pré- 
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lenlion  ,  comme  si  elle  avait  pu  s'appuyer  de  quel- 
qn  apparence  de  raison. 

Depuis  le  moment  même  de  la  signature  de 
la  paix,  il  est  de  notoriété  universelle  que  tous 
les  actes,  tant  publics  que  privés  de  cette  cour, 
ont  continué  à  porter  le  caracrère  de  la  perfidie  et 
de  la  haine  contre  le  nom  français.  Le  traité  était 
tigné,  el  la  cour  différait  toujours  de  le  publier, 
par  égard  pour  les  cours  de  Londres  et  de  Vienne. 
L'article  7  promettait  la  liberté  aux  Français  dé- 
tenus pour  opinions  politiques,  et  l'on  incarcérait 
tous  les  Napolitains  soupçonnés  d'avoir  des  rap- 
ports avec  eux.  A  la  sollicitation  de  nosagens, 
quelques  amis  paisibles  de  la  République  française 
étidcut  rendus  à  la  liberté,  et  sous  les  phis  vains 
prétextes  ils  étaient  chargés  de  nouveaux  fers. 
Enfin  les  Français,  que  des  affaires  seules  de  com- 
merce retenaient  dans  les  États  du  roi  de  Naples, 
étaient  chaque  jour,  et  en  leur  seule  qualité  d« 
Français,  publiquement  insultés,  assaillis,  assas- 
sinés même,  et  de  tels  attentats  restaient  toujours 
impunis. 

L'article  5  du  traité  portait  :  «  S.  M.  le  roi  des 
)>  Deux-Siclles  observera  la  plus  exacte  neutralité 
3»  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  belligérantes  j 
»  en  conséquence,  elle  s'engage  à  interdire  indis- 
»  tÎQCtcment  l'accès  dans  ses  poits  à  tous  vais- 
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))  Béanx  armés  en  guerre  ,  appartenant  auxdites 
«  puissances ,  qui  excéderont  le  nombre  de  quatre 
n  au  plus  ,  d'après  les  règles  connues  de  la  susdite 
5)  neutralité.  Tout  approj^isionnement  de  rauni- 
■))  lions  ou  marchiindises  connues  sous  le  nom  da 
»  contrebande,  leur  sera  refusé  ». 

OT)  comment  cel  article,  dont  Is   sens  n'est 
pas  douteux  pour  la  bonne  foi,  a-l-il  été  exécuté  ? 

Quarante  juurs  après  la  conclusion  du  traité , 
les  Anglais  avaient  encore  sept  frégates  dans  le 
port  de  Naples.  Le  9  thermidor,  les  quatorze  vais- 
seaux de  Tamiral  Nelson  entrèrent  à  pleines  voiles 
dans  les  ports  d'Augusta  et  de  Syracuse.  El  dans 
quelque  sens  que  l'on  veuille  interpréter  le  traité, 
là  se  trouve  Pinfraetion  la  plus  évidente  de  l'ar- 
ticle ;  aussi  le  Gouvernement  de  Naples  se  crnt-il 
obligé  de  se  justifier,  en  prétendant  qu'il  n'avait 
pu  résister  à  la  force  :  subterfuge  dérisoire!  puis- 
qu'il n'opposa  pas  même  une  résistance  simulée, 
et  que  le  sénat  de  Svracuse  accueillit  avec  honneur 
l'amiral  anglais.  Vers  cette  même  époque,  le  17 
thermidor,  cinq  bàtimens  de  guerre  portugais  et 
trois  anglais  furent  reçus  avec  un  égal  empresse- 
ment dans  le  port  de  Naples. 

Et  quant  aux  approvisionnemcns  interdits  par 
ce  même  article,  n'est-il  pas  notoire  qu'aussitôt 
après  la  conclusion  de  la  paix,  les  Français  vou- 
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lanl  s'opposer  à  ce  que  les  Anglais  vinssent  prendre 
des  provisions  dans  les  présides,  le  cabinet  napo- 
liloin  chturgca  le  gouverneur  d'Orbitello  de  les 
empêcher  de  pénétrer ,  tandis  qu'il  laissait  paisi- 
blement débarquer  un  corps  considérable  d'émi- 
grés qui  étaient  au  service  de  l'Angleterre?  n'est- 
iJ  pas  notoire  que  la  flotte  de  Nelson  s'est  d'abord 
approvisionnée  dans  les  ports  de  la  Sicile  ?  que  jde 
retour  ensuite  à  Naples,  elle  a  reçu  de  l'arsenal  du 
roi  les  agrès  dont  elle  avait  besoin?  n'est- il  pas 
notoire  que  long-  tenis  avant  celte  époque ,  le 
OQ  prairial ,  la  flotte  entière  des  Anglais  ayant  paru 
devant  Naples,  un  brick  s'en  détacha,  vint  mouil- 
ler dans  le  port,  et  que  les  deux  oflîciers  qui  en 
descendirent,  allèrent  s'entreleoir  iivcc  le  général 
Acton  et  la  reine ,  pour  s'assurer  de  tout  ce  qui 
pouvait  être  uécessaiie  au  succès  de  l'attaque 
contre  la  flotte  française^  qu'avec  les  secours  et 
les  assurances  qu'ils  en  reçurent,  il  leur  fut  aussi 
fourni  des  pilotes  pour  franchir  le  détroit  de  Mes^ 
sine  ,  pass.ige  qu'aucune  escadre  n'avait  osé  tenter, 
et  par  lequel  on  espérait  pouvoir  couper  la  flotte 
française ,  qu'on  supposait  encore  à  Malte  ?  En  un 
mot,  n'est-il  pas  constant  que  rien  de  ce  qui  pou- 
vait nuire  à  la  France  n'a  été  refusé  par  la  cour 
de  Naplcs  à  nos  plus  implacables  ennemis? 

Kt  si  l'on  pense  à  1^  conduite  que ,  sous  ce 
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même  rapport ,  a  tenue  Naples  directement  avec 
noas  :  si  l'on  considère  que  malgré  Tarticle  4  du 
traité  qui  porte  que  a  le  roi  de  Naples  serait  tenu 
))  d'accorder  dans  ses  ports  et-  ses  rades ,  toute 
)>  sûreté  et  protection  à  tous  les  vaisseaux  mar- 
))  chands  français  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  fus- 
î>  sent,  et  à  tous  les  vaisseaux  de  guerre  qui  n'ex- 
»  céderaient  pas  le  nombre  de  quatre  »  ,  quelques 
bà'iinens  du  convoi  de  la  flotte  française  ayant  été 
obligés  de  mouiller  dans  les  parages  de  la  Sicile , 
il  se  manifesta  à  Trapany ,  à  Giorgenty,  à  Mes- 
sine, des  mouvemens  visiblement  excités  par  le 
Gouvernement  de  Naples,  et  au  milieu  desquels 
plusieurs  soldats  français,  descendus»  terre,  furent 
assassinés  :  —  si  l'on  se  rappelle  que  depuis  que 
Malle  est  devenue  française,  des  cbaloupes  mal- 
taises étant  venues  ,  comme  par  le  passé,  s'appro- 
visionner en  Sicile  ,  non-seulement  on  leur  ferma 
les  ports,  mais  qu'elles  furent  repoussées  avec  des 
armes  à  feu;  que  le  projet  d'allâiuer  Malle,  tant 
qu'elle  resterait  à  la  France  ,  n'a  pas  même  été 
dissimulé  parle  Gouvernement  napolitain;  qu'une  1 
barque  maltaise  portant  des  commissaires  français 
qui  étaient  envoyés  au  vice-roi  de  Sicile,  ayant  été 
forcée  par  une  chaloupe  anglaise  de  se  réfugier  à 
Alicata  ,  l'équipage  rais  à  terre  lut  à  l'instant 
poursuivi  à  coups  de  fusil  par  kd  SicUiem  j  et 
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rejeté  dans  la  barque  ,  laquelle  fut  anssitât  prise 
par  les  Anglais ,  sans  que  le  Gouverneraent  napo- 
litain 6t  la  moindre  représeniation  pour  foire  res- 
pecter sa  neutralité  :  —  si  Ton  ajoute  que  dans 
«ne  autre  circonstance,  un  de  nos  corsaires  ayant 
été  enlevé  de  vive  force  par  les  Anglais,  dans  le 
porl  deBarattOjle  gouverneur  de  cette  place  ne 
daigna  pas  même  prendre  une  mesure  pour  pré- 
venir un  tel  attentat  contre  la  souveraineté  du 
roi  des  Deux-Siciles;  et  enfin  ,  que  tel  est  le  délire 
de  la  Laine  du  roi  de  ]\aples  contre  la  nation 
française  et  ses  alliés,  qu'au  mépris  de  tous  les 
liens  qui  doivent  l'unir  au  roi  d'Espagne,  il  a 
eu.  l'impudeur  d'accueillir  dans  ses  ports,  une 
prise  espagnole  faite  par  les  Anglais  :  —  si  l'on 
rapproche  celte  inconcevable  conduite,  des  trans- 
ports de  joie  qui  ont  éclaté  à  Naples  à  la  vue  de  la 
flotte  anglaise,  des  honneurs  publics  que  la  cour 
elle-même  à  prodigués  à  l'amiral  Nelson  en 
allant  au-devant  de  lui  ,  de  sa  réception  triom- 
phale ,  des  récompenses  accordées  à  celui  qui  a 
apporté  la  première  nouvelle  de  sa  victoire  ,  des 
illuminations,  des  réjouissanses  qui  ont  eu  lieu  à 
celle  occasion:  —  si  l'on  pense  qu'à  dater  sur-tout 
de  cet  événement ,  l'audace  du  Gouvernement 
napolitain  n'a  plus  connu  de  bornes;  que  naguères 
une  populace  eHréoée  brisa  les  fenèlrea  de  notre 
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consul  à  Naples,  sans  que  le  Gouvemeraent  ait 
fnit  le  raoiudre  acie  répressif  contre  une  lelle 
insulte;  que  la  dernière  sédition  de  Malle  a  été 
ouvertement  protégée  dans  les  États  napolitains; 
que  les  chaires,  que  tous  les  lieux  publics  y  ont 
retenti  des  plus  horribles  invectives  contre  nous; 
que  tout  ce  qui  chérissait  la  paix  avec  la  France, 
y  a  été  persécuté  avec  un  redoublement  de  rage  ; 
qu'enfin,  un  ordre  barbare  a  été  rendu  par  le  roi 
de  JN'aples,  portant  menace  de  mort  conirû  qui- 
conque apporterait  des  provisions  aux  Français 

résidans  à  Malte Il  faudra  bieû    convenir 

que  jamais  on  n'a  manifesté,  d'une  pArt,  d»s  scn- 
timena  plus  ennemis  ,  et  de  Taolre  ,  une  patience 
plus  invincible. 

Et  cependant  le  Directoire  exécutif  éloignait 
toujours  le  moment  de  la  vengeance  nationale  ( 

Il  lui  était  démontré  que  la  ooar  d«  N.iples 
ne  se  bornait  pas  à  des  platnles  ,  à  des  iftenauès,  à 
des  fureurs  naèms  contre  t«  République  franvaite  \ 
qu'après  avoir  moût  ni,  depuis  lé  pai]l,des  disposi- 
tions constamment  hostiles  ,  elle  s'était  oAnsiitaée 
depuis  long'ieuis  eo  hostilité  elTective^pnîdqu'eHe 
avait  prodigué  ouvertement  et  au  fort  de  la  guerre, 
les  secours  de  tous  les  genres  à  notre  plus  cruel 
ennemi  ;  qu'en  résultat,  elle  était  devenoe  I  auxi- 
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Jiaire  de  la  Grande-Bretagne ,  la  plus  ulile  pour 
elle,  la  plus  fuaeâle  pour  nous  :  et  le  Gouverue- 
menl  français,  fidèle  à  son  ciesir  de  conserver  la 
pais,  luènie  avec  ^^apJes ,  s'efForçait  encore  à  croire 
à  la  possibilité  d'un  repenlir.  —  Le  Gouverne- 
inenl  napolilaiti  Tient  de  détruire  cette  honorable 
illusion  i  il  vient  de  mettre  le  comble  à  ses  lon- 
gues perfidies  :  il  a  ojé  attaquer  inopinément  l'ar- 
mée française  ,  et  accompagner  cette  aggi'ession 
des  plus  insolentes  menaces  !  —  L'énergie  républi- 
caine ,  long-tems  contenue  ,  va  se  déployer  avec 
ia  promptitude  de  la  foudre;  et  cette  cour,  trop 
ménagée,  qui,  servile  imitatrice  de  la  déloyauté 
anglaise  ,  a  eu  l'audace  de  rompre  la  paix  ,  sans 
avoir  le  courage  de  déclarer  la  guerre,  recevra 
enfin  le  salaire  de  ses  attentats 


Le  g«^nc'ral  Championne^ ,  attarpë  ino- 
pinémeut  par  le  général  Mack ,  fit  évacuer 
Rome,  et  ne  conserva  de  garnison  que  dans 
les  places ,  forts  et  forteresses.  La  somma- 
tion faite  au  commandant  du  château  St.- 
Ange  est  trop  digne  de  reinartjue ,  pour  être 
passée  ici  sous  silence. 

Lb  Capitaine- GÉNÉRAI/  commandant   l'armée 
napolitaine,  vous  fait  déclarer,   écrivait  le  a8 


) 

novembre  ingS  ,  le  général  Boiircard  au  com- 
mandant du  château  St-Ange  j  vous  fait  dé- 
clarer que  tous  les  Français  malades  aux  hùpi- 
laux  de  Rome,  ainsi  que  les  gardes  que  voire 
général  y  a  lai&sés ,  et  qui  ont  été  letenus, 
sont  regai'dés  comme  ûtages  ,  et  que  chaque 
coup  que  vous  oserez  tirer  dés  ce  moment  sur 
les  troupes  napolitaines,  sera  marqué  parla  mort 
d^un  soldai  français 

Je  vous  déclare,  M.  le  général,  répondit 
Macdonald ,  (le  g  frimaire)  que  je  mets  nos 
malades,  le  commissaire  des  guerres,  Valville , 
et  autres  français  (restés  à  Rome  pour  les  soigner) 
sous  la  responsabilité  de  tous  les  militaires  que 
vous  commandez  :  si  on  leur  dte  un  cheveu  de 
la  tête ,  ce  sera  l'arrêt  de  mort  de  l'armée  napo- 
litaine. Les  républicains  français  ne  sont  pas 
assassins:  mais  le  général  napolitain,  les  oHiciers 
et  soldats,  prisonniers  de  guerre  avant-hier  sur 
les  hauteurs  de  Terni ,  répondent  sur  leur  tète  de 
leur  sûreté. . . . 

Pendant  que  le  gênerai  Mach  envoyait 
ces  sonnmutîonsiniisit<^e8,  le  gênerai /iwjca, 
commandant  une  division  française,  dé- 
truisait une  partie  de  rarmée  napolitaine. 
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Au  premier  bruit  d'une  invasion  aussi 
inattendue ,  Rusca  ne  consultant  que  son 
Cïourage,  se  transporte  à  Porto-Fermo.  Le 
lo,  il  attaque  renneiui  ,  qui,  après  deux 
lieures  de  combat,  abandonne  ses  bagages, 
6on  artillerie,  ses  caissons,  trois  drapeaux, 
plus  de  600  prisonniers ,  3o  pièces  de  ca- 
nou,  40 caissons,  etc.  Dansle  même-tems, 
une  demi  brigade  d'infanterie,  commandée 
par  le  gënëral  Lemolne ,  attaquée  à  Hietti 
par  une  colonne  napolitaine  de  4000  hom. 
d'infanterie  et   Soc  hommes  de  cavalerie  , 

yétruit  ou  disperse  les  Napolitains,  prend 
pièces  de  canon  ,    8  caissons ,   tous  les 
effela  de  campement. 

Le  14»  4O1OOO  napolitains  attaquent  le 
général  Macdonald  :  repousses  et  battus 
sur  tous  les  points,  ils  laissent  au  pouvoir 

HBS  français  2000  hommes  faits  prisonniers, 
5  pièces  de  canons,  4^  caissons,  900  che- 
vaux ,    plusieurs    drapeaux  ,    une    graqçlç) 
({uantité  d'équipages  militaires  et  d'efCats 
de  campemens,  enRn  la  caisse  militaire. 

Dix  •  sept  jours  étaient  à  peine  écoulés 
depuis  les  hostilités  comniçocées  par  Iç  g^g 
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lierai  Mack,  et  déjà  Rome,  Porto-Fermo , 
Terni,  Givita-Castellana,  Monterossi,  Otri- 
coli ,  Calvi ,  Rîeti,  Civitella- del -Trono> 
Cantalnpo,  Slortu,  avaient  vu  successive- 
ment les  français  combattre  et  vaincre. 

12,000  prisonniers,  9  pièces  de  canon, 
21  drapeaux ,  0000  chevaux  ,  les  bagages 
et  les  caisses  des  fuyards  pris  ,  tels  furent 
les  fruits  de  vingt  jours  de  campagne.  L'ar- 
mée napolitaine  était  en  pleine  déroute , 
le  Roi  et  Mach  avaient  fui  les  premiers. 

L'armée  française  poursuivait  le  cours 
de  ses  victoires  dans  le  royaume  de  Naples. 

Le  général  Lemoine  avait  facilité  l'en- 
trée dans  ce  royaume  par  la  prise  d' Aquila  : 
le  fort  avait  capitulé  le  27  frimaire. 

I^  général  Rey  avait  emporté  les  batte» 
xies  placées  dans  les  défilés  de  Fondin'itri, 
armées  de-  7  pièces  de  canon.  ^H 

Kellermûnn  avait  battu  le  général  Z)a^^| 
mas  y  soumis  Viterbe,  et  délivré  les  pri- 
eonniers    fran<^ais    que    cette   ville  rebelle 
retenait  en  otage. 

Kellermann  et  Rey  forçaient  à  capitu- 
ler la  place  de  Gaëte,  défendue  pnr  4000 
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liommes,  70  pièces  de  canon,  22  mortiers, 

W  7  felouques  armées  en  guerre.  On  trouva 

dans  la  place  10  milliers  de  poudre,  20,000 

fusils,  etc. 

Il 

B       Macdonald ,  après  avoir  passe  le  Gari- 

gliauo  sur  deux  points,  Ceprano  et  Isola, 

et  pris  à  ce  passage  80  pièces  de  canon  que 

^    l'ennemi  avait  abandonnées ,   s^ëtait  porté 

H  en    trois    marches   sur  Capoue  ,  et   avait 

sommé  le  généra  \Mach  de  se  rendre  ;  sur 

Ison  refus,  Tatraque  de  la  place  est  com- 
mencée, et  déjà  les  grenadiers  ont  emporté 
deux  redoutes. 

Mais  le  2  pluviôse,  l'armée  fran<;;aise est 
attaquée  par  une  foule  innombrable  forméo 
des  débris  de  l'armée  napolitaine,  des  laz- 
f  zaronnis ,  des  paysans ,  tous  bien  armés. 
Les  français  sont  enveloppés  de  toutes  parts,, 
mais  de  toutes  parts  les  assaillans  sont  en- 

I  foncés  ;  et  après  trois  jours  de  prodiges  do 
valeur,  tous  les  obstacles  sont  vaincus  : 
Tarmée  française  s'établit  dans  Naples. 
Depuis,  lors  de  l'invasion  des  autrichiens 
et  des  russes  en  Italie ,  en  l'an  VIII ,  l'arma 
de  Kaples  ,    sous   les  ordres    du  générai 
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Macdonald ,  ëvacua  ce  pays. . .  Bonaparte 
revint  d'Egypte.  Les  Alpes  franchies. .  .  . 
Mais  je  laisse  au  gëuëral  Brune,  membre  du 
conseil  détat,  a  terminer  ce  rëcit:.  On  en 
tronverala  suite  dans  Texposé  du  projet  de 
loi  par  lui  prësent(^  au  corps  législatif,  au 
nom  du  Gouvernement ,  relativement  au 
traité  conclu  à  Florence  le  7  germinal  an  IX 
(28  mars  1801). 

Mol  ifs  du  projet  de  loi. 
Séance  du  corps  législatif  du  28  brumaire  an  X. 
Citoyens  Législateurs, 

Je  viens  ,  au  nom  du  Gouvernement ,  vous 
présenter  le  traité  conclu  à  Florence  entre  la  Ré- 
publique française  el  sa  majesté  le  coi  desDeux- 
Sjciles. 

Je  m'estime  heureux  d'avoir  à  entretenir  cetto 
auguste  assemblée  d'un  des  actes  mémorables  qui 
ont  préparé  la  paix  générale. 

Celui  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  ix  vos 
lumières ,  a  principjileraent  fait  éclater  la  modéra- 
tion el  la  générosité  de  notre  Gouvernement.  Pour 
foire  ressortir  celte  vérité,  il  suffira,  citoyens  lé- 
gislateurs,  de  rappeler  à  votre  mémoire  des  fait* 

V'Op  COODUS. 
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de  vous  rappeler  des  procédés  dont  l'éclat  semblait 
présager  que  nous  allions  être  éprouvés  par  de» 
revers.  Naples  devint  pour  les  Français  un  séjouA^H 
intolérable  ;  journellement  ils  y  étaient  expose*  *  H 
aux  insultes  les  plus  graves  ;  le  caractère  sacré 
d'ambassadeur  même  y  fut  méconnu  :  on  sait 
tju'obligé  de  prendre  la  fuite,  l'envoyé  de  la  Ré- 
publique tomba  dans  les  mains  des  corsaires  bar- 
baresques ,  qui  eurent  pour  lui  les  égards  qu'on  lui 
avait  refusés  sur  cette  terre  où  s'étoicnl  fi\és  jadis 
la  philosophie  et  l'urbanité  :  on  sait  que  les  esca- 
dres anglaises  trouvèrent  en  abondance  dans  les 
porisdes  Deux-Siciles,desmunilion3  v\  des  vivres,  i 
et  que  le  désastre  d'Aboukir  y  fui  fêté  avec  une 
joie  d'ivresse  qui  accusa  complèlement  l'état  d'hos- 
tilité, et  donna  le  signal  de  la  seconde  coalition, 

La  cour  de  Naples  eut  bientôt  à  se  repentir 
de  ses  égaremens  :  nos  troupes  occupèrent  ses 
Étals.  Mais  ayant  élé  ensuite  ,  par  les  besoins  de  la 
guerre,  rappelées  vers  les  j)artie8  septentrionale» 
de  l'Italie,  les  agitations  populaires  qui  suivirent  ce 
mouvement  ,  permirent  à  cette  cour  de  reprendre 
le  pouvoir.  Elle  se  crut  victorieuse ,  parce  que 
d'autres  soins  réclamaient  ailleurs  notre  activité; 
t'ilp  abusa  de  cette  illusion  par  dos  vengeances. 
Ainsi  ,1a  royauté,  comme  la  démagogie,  eut  m 
lerreur. 
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Tout  ce  qui  était  ami  des  arts  et  des  sciences 
fut  soupçonné  d'être  ami  des  français.  L'Europe , 
habituée  depuis  long-teras  à  des  législations  dou- 
ces, vil  une  seconde  fois  dans  ce  dix-huitième 
siècle,  ce  siècle  de  lumières,  à  quels  excès  poi1e 
Toubli  du  premier  principe,  du  premier  besoin, 
a  Justice. 

Nous  avions  perdu  vers  ce  tems  la  plus  grande 
partie  de  l'Italie.  Bonaparte  revint  d'Egypte  :  vous 
avez  vu  les  Alpes  franchies  par  des  sommilcs  jus- 
qu'alors réputées  inaccessiblta  j  et  ces  champs  de 
Alaringo  où  devaient  se  balancer  les  destinées  du 
inonde ,  chargés  de  deux  armées  formidables 
l'une  par  sa  masse ,  et  l'autre  par  son  habituelle 
Taleur.  Guidés ,  animés  par  l'homme  en  qui  la  na- 
ture semble  avoir  perfectionné  tout  ce  qui  est  cou- 
rage et  génie,  les  Français oblicnnenl  une  victoire 
écisive  :  l'Italie  est  reconquise.  La  convention 
'Alexandrie,  qui  régla  pour  les  Autrichiens  le 
mode  de  retraite ,  et  assigna  des  limites  provisoires 
aux  deux  armées,  ne  renferme  aucune  si ipulatioa 
concernant  la  cour  de  Naples. 

11  était  à  présumer  que  cette  puissance  s'ap- 
pliquerait à  calmer  la  colère  de  la  République. 
On  devait  enfin  s'attendre  à  quelques  démarches 
de  réparation  5  cependant  elle  sembla  compter  sur 
Aouveaux  évcaemeas. 


(  456  ) 

Les  hoslilités  recommencèrent  entré  les  fran- 
çais et  les  Autrichiens  ;  un  corps  d'année  de 
troupes  napolilaines  traverse  les  États  da  pape,  et 
Tient  en  Toscane  attaquer  les'posles  extrènies  de 
la  droite  de  Tarmée  française.  Ce  corps  est  mis  en 
déroute.  Une  telle  persistance  ne  permit  pas  de 
comprendre  l'armée  napolitaine  dans  l'armistice 
qui  fut  conclue  à  Trévise  vers  la  fin  de  nivôse 
dernier  ;  et  vous  savez  ,  citoyens  Législateurs , 
fiu'au  traité  de  Luucville  la  France  dut  exiger 
l'abandon  de  la  cause  de  Naples  par  l'Anlriche. 

Nous  restions  maîtres  alors  d'efTacer  cet  ennemi 
obstiné  du  rang  des  puissances  de  l'Europe  :  peut- 
être,  ciloj'ens  Législateurs,  n'csl-il  aucun  souve- 
rain ,  aucun  roi  qui  ne  l'eut  fuit;  mais  le  Gouver- 
nement de  la  République  est  assez  fort  pour  écar- 
ter les  sentimens  même  de  la  plus  juste  vengeance  ; 
il  s'était  fixé  un  but  h  ses  victoires,  un  but  grand 
ft  honorable ,  la  paiv  générale  de  rFIuropc  :  il  l'a 
atteint.  Ain.si  les  maximes  de  sagesse,  de  retenue  et 
de  magnanimité  fondent  la  politique  de  la  France, 
et  en  nous  conciliant  l'estime  des  nations,  conser- 
"veront  ce  bel  ensemble  de  territoire  et  de  ressour- 
ces que  nous  devons  à  l'énergique  et  indestrnc- 
tible  bravoure  des  soldats  de  la  République.  Ainsi 
seront  déçues  les  espérances  de  ce*  hommes  qui, 
dans  l'Étranger  ,  publient  que  le  sort  de  notre 
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nion  que  doivent  avoir  de  notre  appui  ceux  qui 
ont  été  entraînés  par  l'ascendant  de  notre  cause. 
Le  Gouvernement  napulilain  paraît  en  ce  moment 
reconnaître  ses  vrais  intérclsj  délestant  les  con- 
seils qui  l'égarèrent,  il  réprouve  cet  étrange  sys- 
tème de  répression  qui  a  consterné  l'Europe  j  il  se 
rattache  aux  maximes  d'équité,  d'humanité  et  de 
tolérance  qui  distinguent  les  autres  Gouverne- 
mens. 

Jt  J  P P ORT  fait  au  Tribunal  par  Trouvé  , 
l'un  de  ses  membres  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargé  d' examiner  le  traité  de  paix 
conclu  entre  la  République  française  et  U 
roi  des  Deux-Siciles. 

Séance  du  i4  frimaire  an  X. 

Tribuks  , 

Plus  la  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  le  traité  de  paix  conclu  entre  la  Ré- 
publique française  et  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles, 
a  trouvé  dans  cet  acte  de  motifs  d  assentiment, 
plus  elle  a  cru  de  son  devoir  de  vous  apporter  une 
opinion  calme  et  réfléchie,  afin  de  donner  d'au- 
tant plus  de  solennité  au  concours  que  la  loi  vous, 
fait  exercer  en  cette  circonstance. 

Le  traité  répond-il  à  lu  dignité  iiationcile? 
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Esi-il  en  mesure  avec  la  grandeur  et  la  puis-* 

isance  du  Gouveï-neraeni  ? 
f   Satisiait-il  aux  réparations  que  la  République 
itait  en  droit  d'exiger? 
l    Pour  résoudre  ces  questions,  il  suffit  de  se  rap- 
peler les  vrais  principes  de  la  politique  reconnue 
I      €t  suivie  par  tous  les  peuples  civilisés  :  et  ce  n'est 
^■pas  à  vous,  citoyens  Tribuns,  qu'il  faut  apprendre 
^^que  le  but  de  toute  guerre  qui  n'a  pas  pour  objet 
la  conquête  ou  l'exlerminalion ,  s'il  est  d'obtenir 
le  redressement   des    griefs  dont   on  avait  à  se 
plaindre,  de  venger  les  outrages  qu'on  avait  es- 
suyés, est  aussi  de  parvenir  à  la  paix  la  plus  avan- 
tageuse,  la  plus  honorable  et  la  plus  solide  à  la- 
quelle il  soit  possible  de  prétendre.  Si,  par  une 
Kongue  suite  d'insultes ,  de  provocations  et  d'in- 
ustices;   si,  par  des  attentats  sans   nombre,  le 
faible  a  lassé  la  patience  du  fort,  et  l'a  contraint, 
malgré  ses  démonstrations  pacifiques,  à  prendre 
enlin  les  armes  ;  si ,  loi-sque  ce  dernier  pouvait 
attaquer  sans  passer  pour  l'aggresseur  ,  il  attend 
^^^encore  que  des  hostilités  commises  contre  lui  le 
^^^duisentà  la  nécessité  de  se  défendre  :  que  fera-1- 
il  cependant ,  à  l'instant  où  sa  supériorité  se  sera 
déployée  toute  entière?  Aussi  terril)le  dans  sa  sé- 
vérité qu'il  fut  lent  à  la  faire  paraître,  usera-t-il 
Ues  avantages  de  sa  puissance  et  des  droits  de  la 
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victoire,  pour  traiter  à  outrance  l'ennemi  qu'il  a 
vaincu?  Telle  n'est  point  la  politique  du  Gouver- 
nement français.  Il  sait  que  dïv  années  d'efforts  et 
«le  triomphes  suffisent  it  l'honneur  du  peuple  dont 
il  dirige  les  deslinées.  La  vengeance,  sans  doute, 
eût  été  facile  ;  la  France  était  victorieuse  ;  elle 
avait  étouffé  le  germe  des  discordes  intestines  ; 
«'lie  venait  d'asseoir  la  paix  de  Lunéville  sur  de» 
bases  glorieuses,  et  que  tout  fait  croire  durables; 
reportée   aux  limites  de  l'ancienne  Gaule,  elle 
reprenait  dans  le  monde  politique  le  rang  qu'elle 
«ivait  perdu  depuis  un  demi-siècle;  elle  ne  comp- 
tait plus  pour  ennemis  sur  le  continent  que  les 
deux  puissances  les  plus  faibles  de  la  coalition  ;  la 
cour  de  Naples  s'était  exposée  au  traitement  le 
plus  rigoureux. . .  Votre  commission  ne  s'arrêtera 
point  sur  ses  torts;  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  les 
a  retracés  avec  assez  d'énergie ,  pour  qu'il  soit  su- 
perflu de  réveiller  à  cette  tribune  des  souvenirs 
affligeans  ,  et  de  lever  le  voile  que  la  jiaix  a  jeté 
sur  des  évèneraens  qui  ,  désormais,  appartiennent 
à  l'histoire. 

Tribuns,  que  ceux  qui  voudraient  encore  ac- 
cuser la  France  d'umbilion  et  d'orgueil,  fassent 
laire  un  moment  leurs  préventions;  qu'ils  exami- 
nent avec  bonne  foi  ce  monument  de  sa  généro- 
&ité,  et  bicJUùt  ils  reconnaîtront  dans  son  système 


))  s'engage  à  faire  pajper ,  dans  trois  mois ,  ^  comp- 
})  ter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
))  présent  traité,  une  somme  de  5oo,ooo  francs , 
))  qui  sera  partagée  entre  les  agena  et  les  citoyens 
}i  fraoçois  qui  ont  été  parliculièremenl  victimes 
»  des  désordres  arrivés  à  Naples  ,  à  Viterbe  et 
))  dans  d'autres  poiuts  de  Tltallc  méridionale ,  par 
»  le  fait  des  Napolitains  ». 

La  première  réflexion  que  fasse  naître  cet  ar- 
ticle ,  c'est  qu'il  est  évident  que  celte  promesse  de 
payer  5oo,ooo  francs  aux  viclimcs  des  désordres, 
est  une  réparation  purement  honorifique,  plul^ 
qu'un  véritable  dédommagement  ,  puisqu'il  est 
impossible  d'indemniser  avec  une  somme  d'argent 
les  pertes  éprouvées  par  tant  de  personnes ,  et  sur 
tant  de  points  dilTérens.  Mais  cet  oubli  général  du 
passé ,  cette  renonciation  de  la  République  à  toute 
poursuite  ultérieure ,  cet  aveu  de  la  part  du  roi 
des  désordres  arrivés  par  le  fait  des  Napolitains, 
tout  atlesle  que,  jusques  dans  son  indulgence,  le 
Gouvernement  ne  perd  point  de  vue  ce  qu'il  doit 
à  la  juste  sensibilité  de  la  nation.  En  consacrant 
ainsi  sa  clémence,  il  obtient  une  satisfaction  bien 
au-dessus  decelle  que  tout  l'abaissement  du  vaincu 
pouvait  lui  procurer. 

Votre  commission  aurait  désiré  plus  de  clarté 
dans  la  rédaction  de  lu  première  partie  du  septi^mç 
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article.  Elle  a  dû  se  demander  ce  qu'on  avait  en- 
tendu par  ces  mots  :  Ceux  qui  auraient  été  forcés 
de  s'expatrier  volontairement.  A-t-on  voulu 
parler  des  Na|)olitains  condamnés  à  mort  par  la 
junte  d'État ,  et  qui  s'étaient  soustraits  par  la  fuite 
i  l'ignominie  du  supplice?  N'esl-il  pas  naturel  de 
penser  qu^on  a  eu  Tinteniion  de  leur  laisser  la 
faculté  de  retourner  librement  dans  leur  patrie , 
et  la  certitude  d'être  réintégrés  dans  leurs  biens? 
Celte  interprétation  ne  s'accorde-t-elle  pas  d'ail- 
leurs avec  la  justice  qu'ils  ont  droit  d'attendre,  et 
qu'on  ne  peut  leur  refuser  sans  violer  les  lois  de 
la  nature  et  de  la  société? 

Quant  à  la  seconde  partie  de  cet  article,  par  la- 
quelle S.  M.  Sicilienne  promet  que  toutes  les  per- 
sonnes actuellement  détenues  à  raison  des  opi- 
nions politiques  qu'elles  ont  manifestées,  seront 
incessamment  remises  en  liberté,  la  commission 
n'a  eu  à  reprendre  que  le  vague  de  cette  cxpres- 
eion  incessamment.  Peut-être,  en  eilcf,  eût-il  été 
plus  convenable  que  cette  délivrance  fût  le  résul- 
tat positif  et  la  suite  immédiate  de  la  négociation. 
An  reste,  comme  tout  annonce  que  cette  clause  » 
déjà  commencé  à  s'exécuter;  connue  la  présence 
du  négociateur  doit  rassurer  sur  son  entier  ac- 
complissement, cette  observation  ne  trouve  ici  ea 
place  que  pour  faire  sentir  combien  il  £^t  néce»* 
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yaire,  dans  la  rédaction  des  traités  ^  comme  dani 
celle  des  lois,  d'éviter  toute  espèce  d'équivoque 
et  d'obscurité. 

Ce  même  article  a  donné  lieu  à  un  rapproche- 
ment qui  est  tout  à  l'avantage  du  traité  qui  vous 
occupe.  En  consultant  celui  qui  fut  conclu  avec  la 
même  cour,  le  19  veDdémiairc  an  5,  votre  com- 
mission s'est  étonnée  d'y  rencontrer  la  disposition 
suivante  : 

Art.  7.  «  Pour  donner  une  preuve  d'amitié  à  la 
»  République  fiauçaise  ,  et  de  son  désir  sincère 
»  d'entretenir  une  parfaite  harmonie  entre  les 
î>  deux  puissances,  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles 
i)  consent  i\  faire  mettre  en  liberté  tout  citojen 
»  français  qui  aurait  été  arrêté  et  serait  détenu 
»  dans  ses  états  à  cause  de  ses  opinions  politiques , 
)>  relatives  à  la  révolution  iVant^iaise  ». 

Vous  partagez  la  surprise  de  la  commission; 
vous  vous  étonnez  avec  elle  qu'on  ail  pu  accepter 
et  regarder  comme  une  preuve  d'auiilié,  non  pas 
une  promesse  formelle  ,  mais  le  consentement 
bénévole  de  mettre  en  liberté  des  citoyens  fran- 
çaÎ9.  Vous  n'en  serez  que  plus  empressés  à  applau- 
dir ji  nne  mesure  si  contraire  à  cette  étrange  sti- 
pulation ,  qui  ne  peut  être  justifiée  que  par  la  sé- 
vérité des  circonstances  et  par  l'importance  dont 
il  était  alors  pour   la  République  de  détacher 
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Naples  de  la  coalition,  atin  de  n'avoir  plus  de 
distraction  à  craindre  de  ce  côté ,  et  d'ôier  à  nos 
ennemis  l'argent  ,  les  armes  et  les  subsistances 
qu'ils  se  procuraient  dans  les  Deux-Siciles  :  et 
aujotird'hui  que  l'on  semble  reprocher  au  Gou- 
vernement une  modération  excessive  j  lorsque 
c'est  lui  qui  réclame  la  liberté  même  en  faveur 
d«>s  sujets  du  roi  de  Naples,  vous  remarquerez, 

Edans  cette  solliciiude,  son  respect  pour  le  mal- 
heur ,  cl  son  amour  pour  rhuraariilé. 
Sans  doute  ,  et  tel  est  le  vœu  que  votre  commis- 
sion m'a  chargé  d'exprimer,  ce  Gouvernement  si 
bnagHHnime  ne  délaissera  pas  une  foule  de  mal- 
heureux bannis  ,  dispersés  dans  toutes  les  contrées 
de  l'Europe,  attendant  la  fin  de  leur  misère  et  de 
l'abandoa  où  ils  sont  plongés.  Compris  dans  la 
disposition  qui  leur  permet  de  rentrer  dans  leur 
pays,  comme  ils  n'ont  aucune  propriété  à  récla- 
mer; comme  ils  ne  vivaient  que  du  friiit  de  leurs 
travaux  et  de  leur  industrie,  ils  sont  menacés  de 
ne  pouvoir  jamais  recueillir  ce  grand  bienfait. 
Déjà  plusieurs  ont  réclamé  votre  interventioii  ; 
votre  commission  a  reçu  de  vous  leurs  mémoires. 
Elle  sent  que  vous  n'avez  d'autre  moyen  de  ré- 
pondce  à  l'appel  qui  vous  est  fait,  qu'en  l'adressant 
lui -même  au  Gouvernement.  Mais  elle  espère 
qu'il  ne  créera  au-dessous  ni  de  sa  dignité,  ni  de 
3.  IQ 


«a  justice,  de  mettre  au  nombre  des  devoirs  qu'il 
prescrit  à  son  représentant,  robligalion  de  prêter 
ù  ces  infortunés,  dans  tous  les  cas  où  ils  l'auront 
jnérité  ,  son  assistance  et  son  intercession. 

Aux  considérations  morales  qui  font  valoir  le 
•traité  ,  il  s'en  joint  d'autres  non  moins  importan- 
tes, et  qui  sont  puisées  dans  les  intérêts  reâpectifs 
des  deux  peuples.  Si  la. paix  était  nécessaire  au 
royaume  de  Naples  pour  le  sauver  de  sa  ruine, 
elle  l'avorise,  en  nous  ouvrant  les  ports  des  Deux- 
Siciles  ,   notre  commerce-  du    Levant  dont   ces 
Étals  sont  l'entrepôt,  et  qui  bientôt  va  renaître 
plus  flurtssant  que  jamais.  Placé  suus  le  plus  beau 
climat   du  monde,  ricbe  de  Ions  les  dons  de  lu 
fiature ,  ce  pays  réunit  à  la  fois  les  avantages  du 
9ïte  y  de  la  culture  et  des  productions.  La  Sicile, 
ce  grenier  de  l'Italie,  peut  devenir,  au  besoin,  le 
grenier  de  la  France,  et  ses  babituns  préféreront 
toujours  noire  commerce  à  celui  des  uulres  na- 
tions, parce  qu'il  consomme  plus,  et  qu'il  olllre 
une  plus  grande  facilité  d'échanges.  Ainsi  renouer 
nos  relations  avec  Naples,  c'est  ranimer  nos  ma- 
nufactures, c^est  redonuer  à  notre  industrie   do 
nombreux  et  de  féconds  développemens.  Le  Gou- 
vernement ne  négligera  pas  non  plus ,  sans  doute , 
de  faire  gurànlîr  à  nos  commerçans  la  franchise 
<i«  pavillon  qui  les  préservait  des  vexations  qu'co- 
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traînent  les  visites  à  bord^  franchise  dont  nous 
jouissions  depuis  plus  d'un  siècle,  assurée  par  le 
traité  de  1767,  entre  TEspagne  et  l'Anglelerre,  et 
rendue  commune  à  la  France  dans  tous  ses  arti- 
cles. Je  pourrais  vous  citer  encore  comme  une 
possession  bien  pr/xieuse ,  celle  qui  résulte  de  la 
cession  de  l'île  d'Elbe,  dont  les  ports  sont  placés 
au  point  le  plus  central  de  l'huile.  Je  pourrais 
compter  nu  nombre  des  plus  riches  acquisitions  la 
mine  de  fer  de  Rio ,  située  dans  cette  île,  et  qui 
)flVe  à  notre  marine  tout  le  minerai  nécessaire  k 
ses  besoins.  l>e  quelque  manière  que  le  Gouver- 
lement  dispose  de  ces  nouvelles  propriétés,  ce  ne 
;ra  ,  sa  prudence  nous  en  est  un  sûr  garant , 
Qu'après  en  avoir  tiré  le  parti  qui  convient  le 
mieux  à  la  Hépublique. 

Puisque  le  tems  des  réconciliations  est  arrivé, 
puisque  la  Cour  de  Naples  commence  à  reconnaî- 
»re  ses  vrais  intérêts,  espérons  que  des  liaisons 
pitis  intimes  se  formeront  entre  les  deux  pnis- 
•anceSk  De  toutes  les  nations,  la  France  est  celle 
dont  l'alliance  fut  toujours  le  plus  utile  à  ses  asais* 
C'est  sous  ce  rapport  que  la  cour  de  Naples  voudra 
sans  doute  l'éprouver  à  l'avenir.  £tqu«lleépequ« 
fut  jamais  plus  favorable  à  ces  rapprochcmeAs  ?. 
Voisin  d'un  nouveau  monarque  sorti  desafamille^ 
le  roi  des  Deux-Siciles  pourrait- il  vouloir  stiivro 
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un  autre  syslèmc  fédératif  ?  Si  les  liens  du  sang 
qui  unissaient  la  France  à  l'Espagne  n'existent 
plus,  ceux  de  la  reconnaissance  et  de  l'amitié  ne 
sont  ni  moins  forts,  ni  moins  sacrés^  ni  moin& 
honorables.  C'est  en  cimentant  de  pareils  noeuds 
avec  l'Élrurie,  l'Espagne  et  la  France,  que  le  roi 
de  Naples,  oubliant  des  prétentions  mililairea  qui 
pensèrent  le  perdre,  ne  songeant  plus  qu'à  étendre 
son  agriculture,  sa  marine  et  son  commerce,  fera 
du  royaume  des  Dcux*Siciles  un  des  États  les  plus 
florissans  de  l'Europe.  C'est  alors  que  la  Répu- 
blique, jouissant  elle-même,  par  cette  commu- 
nauté  d'intérêts  et  de  rapports  ,  des  avantages 
qu'elle  aura  procurés  à  ses  alliés,  pourra,  danà 
cette  longue  chaîne  que  forment  en  Italie  les  Elats- 
de  Gênes,  de  Milan ,  de  Parme ,  de  Florence  et 
<le  Naples,  exercer  sans  contestation,  sans  jalou- 
sie, l'intluence  de  la  sagesse  et  l'empire  des  bien  i 
faits. 

Votre  commission  ,  composée  des  citoyens 
Boissy-d'Anglas  ,  Chnllan  ,  Desrcnaudes  ,  Gallois, 
Ginguené  ,  Duveyrier,  et  du  rapporteur,  vous 
propose,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  projet  qui 
convertit  en  loi  le  traité  de  paix  conclu  à  Flo- 
rence, le  7  germinal  an  IX,  entre  la  République 
française  et  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles. 
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Traité  de  paix  entre  la  Râpiihlique  française 
et  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles. 

Lk  premier  Consvl  de  la  République  française, 
au  nom  du  Peuple  français  et  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Sicile»,  également  animés  du  désir  défaire 
cesser  définitivement  la  guerre  qui  existe  entre 
les  deux  Etals,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires ;  savoir  ,  le  premier  Consul  de  la  Répu- 
blique française,  au  nom  du  Peuple  français,  le 
citoyen  Charles- Jean-Marie  Alquier; 

Et  S.  M.  Sicilienne ,  le  sieur  Antoine  de  Mi- 
cherouxj  chevalier  de  l'ordre  royal  Constanlinien 
de  Saint-Georges,  et  de  Tordre  Impérial-Russe  de 
Sainte-Anne  ,  de  la  première  classe  ,  et  colonel  au 
service  de  sa  majesté  , 

Lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  I".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intel- 
ligence entre  la  République  française  et  S.  M.  le 
roi  des  Deux-Siciles;  toutes  hostilités  par  terre 
et  par  mer ,  cesseront  définitivement  entre  le» 
deux  puissances,  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  tiailé;  et,  au  préula- 


ble,  l'arniistice  conclu  à  Foligno  le  29  pluviôse 
dernier,  entre  les  généraux  respeclifs,  aura  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

,  II.  Tous  actes, engagemens ou  conventions, an- 
térieurs 4e  la  pari  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
parties  conlractanles ,  qui  seraient  conliaires  au 
prasent  lrait,é ,  sont  révoqués ,  el  seront  regardés 
çoname  nuis  et  non-avenus. 

111.  Tous  les  ports  des  royaumes  de  Naples  et 
de  Sicile  seront  fermés  à  tons  bàtimpiis  de  guerre 
el.  de  commerce  turcs  el  anglais ,  jusqu'à  la  con- 
clusion tant  de  la  paix  définitive  entre  la  Répu- 
blique française  el  ces  deux  puissances ,  que  des 
différends  survenus  entre  l'Angleterre  el  les  puis- 
sances du  Nord  de  l'Europe ,  et  spécialement 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Lesdits  ports  de- 
meureront ,  nu  contraire  ,  ouverts  à  tous  les  bâti- 
mens  de  guerre  ou  de  commerce,  tant  de  S.  M. 
Impériale  de  Russie .  et  des  Etats  compris  diins  la 
neutralité  maritime  du  Nord,  que  de  la  Répu- 
blique française  el  de  ses  alliés;  et  si  par  suite  de 
celle  détermination  S.  M.  le  roi  des  Deux  Sicîies 
se  trouvait  exposée  aux  attaques  des  Turcs  on  des 
Anglais  ,  la  République  française  s'engage  à  met- 
tre à  la  disposition  de  S.  M.,  et  d'après  sa  de- 
mande, pour   être  employé   dans  ses  États,  un 
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nombre  de  troupes  égal  à  celui  qui  lui  serait  auxi- 
liairement  envoyé  par  S.  M.  impériale  de  Russie. 

IV.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  renonce  à  per- 
pétuité ,  pour  elle  et  ses  successeurs ,  première- 
ment à  Porto-Longone  ,  dans  Itle  d'Elbe,  et  à 
tout  ce  qui  pourrait  lui  appartenir  dans  celle  île; 
«econdement ,  aux  Étals  de  Présides  de  la  Tos- 
cane, et  elle  les  cède,  ainsi  que  la  principauté  de 
Piombino,  au  Gouvernement  français,  qui  pourra 
en  disposer  à  son  gré. 

V.  La  République  française  et  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles  s'engagent  à  donner  réciproquement 
main-levée  du  séquestre  de  tous  effets,  revenus  , 
biens  saisis,  conlisqués  ou  retenus  sur  les  citovens 
et  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  puissance,  par  suite 
de  la  guerre  actuelle ,  et  à  les  admettre  respective- 
ment à  Texercice  légal  des  actions  et  droits  qui 
jMîUrraient  leur  appartenir. 

VI.  Afin  de  faire  disparaître  toute  trace  de» 
malheurs  particuliers  qui  ont  signalé  la  guerre 
actuelle,  et  pour  donner  à  la  paix  rétablie  la  sta- 
bilité qu'on  ne  peut  attendre  que  d'un  oubli  gé- 
néral du  passé,  la  République  française  renonce 
à  toute  poursuite  par  rapport  aux  faits  dont  elle 
peut  avoir  eu  à  se  plaindre  ;  et  le  roi  voulant  de 
ton  cùté,  contribuer,  uutaat  qu'il  est  en  lui,  à  ré^ 
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parer  les  malheurs  occasionnés  par  leâ  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  ses  Étais,  «t'engage  à  faire 
payer,  daiivS  trois  mois,  à  cotupler  du  jour  de 
l'échange  des  ralilicallons  du  présent  Irailé,  une 
«omme  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  sera  parta- 
gée entre  les  agens  et  les  citoyens  français  qui  ont 
été  parliculièreruent  victimes  des  désordres  arri- 
vés à  Naples ,  à  Vilerbe  ,  et  dans  d'autres  points  de 
l'Italie  méridionale,  par  le  fitil  des  ^'apolitains. 

VII.  S.  M.  Sicilienne  s'engage  aussi  à  permettre 
que   tous  ceux  de  ses  sujets   qui   n'auraient  été    ^ 
poursuivis,  bannis,  ou  forcés  de  s'expatrier  vo-  | 
lontaireraent,  que  pour  des  faits  relatifs  au  séjour 
des  Français  dans  le  royaume  de  Naples ,  retour-  fl 
nent  librement  dans  leurs  pays  et  soient  réintégré» 
dans  leurs  biens  ;  S.  M.  promet  également  ,  que 
toutes  les  persounes  aciueUemenl  détenues  à  rai- 
son des  opinions  politiques  qu'elles  ont  manifes- 
tées, seront  incessamment  remises  en  liberté. 

VIII.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à 
faire  restituer  à  la  République  française  les  sta- 
tues, tableaux  et  autres  objets  d'arts  qui  ont  été 
enlevés  à  Rome  par  les  troupes  napolitaines. 

IX.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  aux 
Républiques  balave,  cisalpiue  et  ligurienne.         ■ 

X.  !•€  présent  irailé  sera  raliOé,  et  IcsraliûcttT 
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lions  échangées  dans  l'espace  de  trente  jours  pour 
tout  délai. 

Fait  et  signé  à  Florence ,  le  7  germinal  an  IX 
de  la  République  française  (  28  mars  1801  ). 

Signé  Alquieb.  et  Antoine  le  MiCHEROint. 
Approuvé  :1e  premier  Consul ,  signé  Bonaparte. 

Par  le  premier  Consul  :  ie  secrétaire  d'état, 
signé  Hugues  B.  Maret.  Pour  extrait  con- 
forme :  le  secrétaire  général  du  conseil  d'état , 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

C     DÉCRET  du  Corps  législatif  du  to  frimaire 
an  X ,  qui  convertit  ce  traité  en  Loi. 


O  B  S  E  R  VA  T  I  O  N  S. 


Aucun  pays  du  monde  n'est  situé  plus 
avantageusement  que  le  royaume  de  Naples , 
pour  réunir  en  abondance  presque  tous  les 
genres  divers  de  productions  du  sol  et  de 
bénéfices  de  Tindustrie,  qui  se  trouvent  par- 
tagés entre  les  autres  États  de  TEuro.oe. 

La  position  de  cette  nouvelle  monarchie 
respectivement  à  la  France,  est  et  doit  ôlre 
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un  des  objets  les  plus  intéressans  des  spé- 
culalions  de  celle-ci-  C'est  la  position  d'un 
Ltat  que  tout  semble  attacher  à  elle,  qui 
l'est  encore  ,  au  moins  par  le  lien  com- 
mun de  l'Eepagn'î ,  mais  qui  pourrait  s'en 
détacher  si  ce  lien  venait  à  se  rompre  ou 
à  se  relâcher,  ce  qui  n'est  rien  moins  qu'im- 
possible. 

On  ne  saurait  s'y  prendre  trop  tôt  pour 
ëtablir  et  affermir  Tuoion  et  la  communauté 
d'intérêts  entre  ces  deux  puissances  et  la 
monarchie  napolitaine,  toujours  aussi  de 
concert  avec  l'Espagne  ;  pour  Pallier  forte- 
ment et  solidement,  au  nouveau  système 
de  puissance  fédérative  qu'il  est  si  néces- 
saire de  former,  non>seulement  en  Italie  « 
mais  en  Europe. 

La  France  doit  aussi  à  la  cour  de  Naples 
ainsi  qu'à  celle  de  Madrid ,  l'exemple  des 
mesures  sages,  fermes  et  bien  combinées, 
qui  peuvent  amener  et  consohder  la  for- 
mation de  ce  système. 

Enfin,  c'est  de  la  France  même  que  ce» 
deux   Puissances    doivent   apprendre ,    en 
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rimitant ,  h  soutenir  et  vivifier  le  système 
politique  par  le  concours  indispensable  d'un 
bon  système  militaire. 

Ce  moyen  seul,  mis  en  usage  tout-à-la- 
fois  par  ces  trois  Gouvernemens,  pourrait 
assurer  d'avance  le  succès  complet  de  leurs 
op<^rations  politiques  ( Fa^ùer). 

Si  on  lisait  les  correspondances,  on  ver- 
rait que  le  Gouvernement  français  n'avait 
rien  néglige  pour  rappeler  la  cour  de  Naples 
à  son  vrai  système,  pour  diriger  si  poli- 
tique, et  pour  rendre  à  son  arnu'e  uneejris- 
tence  respectable.  Mais  l'influence  de  la  reine 
de  Naples,  et  le  crédit  du  minîslre  Acton» 
dévoué  à  l'Angleterre,  ont  toujours  com- 
battu ses  efforts.  Le  baron  de  Salis,  officier- 
général  suisse  distingué,  fut  envoyé  parle 
roi  à  Naples,  pour  rétablir  la  discipline  et 
l'instruction  militaire  ;  mais  son  activité, 
sa  constance  ,  ses  soins  furent  inutiles. . . . 
Il  aurait  fallu  re- 
fondre toute  l'armée  et  détruire  tous  les 
préjugés.  La  cour  n'avait  ni  assez  de  ca- 
ractère, ni  assez  de  lumières  pour  y  par- 
venir. La  superstition  est  telle ,  dans  ce 
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royaume,  qu'on  ne  parvint  à  opposer  une 
digue  aux  vols  qui  se  commettaient  la  nuit 
à  Naples,  et  à  éclairer  cette  ville,  que  par 
le  moyen  d'un  moine  qui  excita  la  ferveur 
des  Napolitains ,  et  leur  persuada  de  placer 
à  la  porte  de  chaque  maison,  une  madone 
et  une  lumière. 

On  a  vu  récemment  20,000  français 
mettre  en  fuite  80,000  napolitains,  faire 
la  conquête  de  tout  le  royaume  de  NapJes, 
et  oe  parvenir  cependant  à  subjuguer  la 
populace  de  Naples  ,  qu'en  commandant 
un  miracle  à  Saint-Janvier,  que  la  cour  de 
Naples,  à  son  retour,  punit  de  ce  mauvais 
service  en  le  privant  de  son  -patronage,  et 
en  le  donnant  à  Saint-Antoine. 

Les  combinaisons  et  les  prédictions  d'une 
politique  sage  sont  souvent  en  défaut,  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  une  telle  nation. 

(Ségur). 
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Êtai  militaire,  "  ' 

Il  est  d'environ  2,4^0  hommes,  suivant 
Gorani, 

Revenus. 

Guthrie  les  évalue  à  2,400,000  francs  de 
France. 

Dette  publique. 

"Le  déficit  consistait,  suivant  Gorani^  en 
1793,  en  160,000  liv.  d'emprunts  anauels 
qui  ne  servaient  que  de  supplément  aux 
dépenses  courantes. 

Forme  du  Gouvernement. 

Duché  héréditaire. 

Religion. 

La  religion  catholique  romaine  domi* 
nante. 

Agriculture. 

Le  territoire  est  extrêmement  fertile.  Les 
pâturages  et  les  bestiaux  y  sont  excelleos. 
On  y  trouve  des  salines  et  des  eaux  miné- 
raloi. 


Le  cooadl  des  CàM|-<ciits,  jpRS  aToff  ë«da« 
Vorgcncc,  lectare  £ihe  du  tiaîté  codcIb  à  Pari), 
le  i5  de  ce  mois,  cBize  le  àtojm  €IhtMHgs  Dela- 
croix ,  ministre  des  relatioa»  cxtênevrcft,  muni 
des  pIeio5-pouTotis  dn  Directoire  exêcotif  de  U 
Aépobliqae  française,  et  M.  Le  comte  Politi  H 
don  LouU  BoUa,  chargés  des  pleia»-|>ouToin  de 
S.  A.   R.  llnfant    dac    de  Panne  ,  Plaisance  et 
Cnattalla ,  sous  la  médiation  de   S    M.  le  roi 
d'Eipapie,  exercée  par  M.  le  marqaisVfW  Campa, 
a4Mi  ambassadenr  près  la  Répobliqae  française, 
dont  la  teneur  snît  : 

TrjitÈ  de  paix  entre  la  Républiqu*'  françuii» 
et  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Parme,  Plai 
tance  et  Guoital/a. 


La  PifcPrBLiQUE  FRANÇ.USE  el  son  alte5sc  rovaU 
rinrant  duc  de  Parme ,   Plaisance  el  Gua&talla  r 
dminint  rétablir  les  liaisons  d'amitié  qui  ont  prc' 
C4'^dcinnient  exÏMé  entre  les  deux  États,  el 
ceMcr,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  les  cal 
milus  de  la  guerre,  ont  accepté  avec  eiupres 
ment  la  médiation    de  S.    M.   Catholique  le 
d'ICnpagne ,  et  ont  nommé  pour  leurs  plenipotea- 
liaircs;  savoir  :  le  Directoire  exécutif,  au  nom  ^M 
la  République  française ,  le  citoyen  C/tarUs  De- 
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permettre  aux  émigrés  ou  déportés  de  la  Répu- 
blique française,  de  s'arrêter  ou  de  séjourner  dans 
8es  États. 

IV.  La  République  française  et  S,  A.  R.  l'infaot 
duc  de  Parme,  s'engagent  à  donner  main-levée 
du  séquestre  de  tous  effets,  revenus  ou  biens  qui 
pourraient  avoir  été  saisis  ,  confisqués ,  détenua 
ou  vendus  sur  les  citoyens  ou  sujets  de  l'autre 
puissance,  relativement  à  la  guerre  actuelle,  et 
à  les  admettre  respectivement  à  l'exercice  légal 
dei  actions  ou  droits  qui  leur  appartiennent. 

V.  Les  conlribulionsstipulées  dans  la  convention 
d'armistice  signée  à  Plaisance,  le  20  floréal  der- 
nier, entre  le  général  Bonaparte  au  nom  de  la 
République  française,  et  MM.  les  marquis  Palla- 
ricini  et  Philippo  dalla  Rosa  au  nom  de  l'infant 
duc  de  Parme,  seront  acquittées  en  leur  entier.  Il 
n'en  sera  levé  ni  exigé  aucune  autre  :  s'il  avait 
été  levé  quelque  contribution  en  argent,  ou  exigé 
quelques  fournitures  en  denrées  en  sus  de  ce  qui 
«fil  réglé  par  ladite  convention,  les  contributions 
en  argent  seront  remboursées ,  et  les  fournitures 
en  nature  payées  ou  prix  conraiit  des  lieux  lors 
de  la  livraison.  Usera  nommé,  de  part  et  d'autre  , 
s'il  y  a  lieu ,  des  commissaires  pour  l'éxecution  du 
présent  article. 

Vi  A  compter  de  la  signature  du  présent  traité . 


cordé  toute  préférence  pour  la  traite  des  objetf 
inentioDués  ou  désignés  au  présent  article,  dont 
quelques  circonstances  feraient  suspendre  ou  res- 
treindre la  sortie.  ^H 

XL  Tous  les  produits  du  territoire  de  la  Répu^^ 
blique,  des  colonies  et  pèches  françaises,  pour- 
ront être  introduits  librement  dans  les  États  de 
S.  A.  B. ,  et  sortir  ,  pour  celle  destination  ,  du  ter- 
ritoire de  ladite  République,  ^auf  les  restrictions 
que  ses  propres  besoins  pourraient  rendre  néces- 
saires. 

XII.  Tous  les  produits  des  manufactures  fran- 
çaièes  pourront  également  être  introduits  dans  1 
États  de  S.  A.  R.  Si  elle  juge  nécessaire,  pour 
prospérité  de  ses  manufactures,  d'ordonner  quel- 
ques restrictions  ou  prohibitions ,  elles  ne  pourr 
ront  jamais  être  particulières  aux  nianufactnre» 
françaises  ,  auxquelles  S.  A.  R.  promet  même 
d'accorder  toutes  les  préférences  qui  pourront  se 
concilier  avec  la  prospérité  des  manufactures  de 
aes  États. 

Le  présent  article  sera  exécuté  avec  la  plu» 
exacte  réciprocité ,  pour  Tintroduction  en  France 
des  produits  des  manufactures  des  Étals  de  S.  A.  B. 

XIII.  11  sera  statué ,  par  une  convention  séparée» 
«or  1«»  droits  d'eturéo  et  de  sortie  à  percevoir  de 
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idi  visible. 


dant 


aa 


blique  française,  une  < 
5  novembre  1796. 

Signé  le  marquis  del  Campo 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent 
Irailc  de  paix  avec  S.  A.  R.  l'infcint  duc  de  Parme, 
négocié  au  nom  de  la  République  franvnise  par 
le  ministre  des  relations  extérieures,  nommé  par 
le  Directoire  exécutif  par  arrêté  du  27  prairial 
dernier,  et  chargé  de  ses  instruciions  à  cel  eflei. 
Fait  au  palais  national  du  Dirrrtoire  exécutif, 
le  16  brumaire  an  V  de  la  Républi(|ue  française, 
une  et  indivisible. 

Pour  expédition  confornie ,  sigrt^  P.  Bakras, 
président i  pur  le  Directoire  exécutif,  le 
secrétaire-général ,  Lagarde. 


Prend  la  résolution  suivante  : 


<« 


Le  présent  traité  est  ratifié,  conformément  à 
l'article  834  de  la  constitution  ,  pour  être  exécuté 
selon  SA  forme  et  teneur. 

La  présente  résolution ,  y  compris  le  traité,  se- 
ront imprimés. 

Signé.  CAMB.vcîiRiiS,  président;  DliBOis  (de» 
Vosges  ) ,  Matiiiei'  ,  T.  Berlier  ,  F.vbr.e  , 
secrétaires. 
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Après  une  seconde  lecture  ,  ie  Consfil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  28 
brumaire,  an  V  de  la  République  française. 

Signé  Lacuée,  président;  Viennet  ,  Lepaigb, 
secrétaires. 

Le  DiRECTOiiiE  EXÉCUTIF  Ordonne  que  la  loi  ci- 
dessus  sera  publiée  ,  exécutée  ,  et  qu'elle  sera 
munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais 
national  du  Directoire  exécutif,  le  2Ç)  Brumaire 
an  Vde  la  République  française,  u  ne  el  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  sif^né  P.  Barras, 
président;  par  le  Directoire  exéculii  ,  le 
secrétaire-général  j  Lagardk. 


Suit  la  teneur  de  la  ratification  Jaite  par 
l'infant  duc  de  Panne  _,  Plaisance  ^  Gnax- 
talla ,  etc.  le  'j3  novembre  fjt^G  {  correspon- 
dant au  3  frimaire  an  V  )  »  du  traité  de 
paix  conclu  entre  lui  et  la  République  fran- 
çaise. 

Nous,  ayant  agréables  les  susdits  traité  de  paix 
et  article  sépare ,  en  tous  et  chacun  des  points  K 
articles  qui  y  sont  contenus  et  déclarés ,  avons 
iceuK  acceptés,  approuvés  ,  ratilié.s  et  confirmés, 
tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs,  et  par 
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cea  présenlcs, acceptons,  approuvons  ,  ratifions  et 
conCnnons  j  et  le  tout  promettons,  en  foi  et  pa- 
role de  prince,  garder  et  observer  in  violablement, 
sans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  directement 
ou  indirectement,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit.  En  témoin  de  quoi,  les  présentes  seront 
signées  de  notre  main  ,  munies  de  notre  sceau,  et 


Por  tanto  haviendo  visto  y  reconocido  dicho 
trafndoj  hé  venido  en  aprobar  y  ratificar,  en 
calidnd  de  mediador,  quanto  contiene,  como,  en 
i'irtiid  de  la  présente ,  lo  apruebo  y  ratifico  todo 
en  la  mejory  mas  amplia  fonna  puedo.  En  fé 
de  loqual ,  mandé  despackar  la  présente ,  fir- 
m.ada  de  tni  mano ,  sellada  con  mi  sello  ,  y 
refrendada  par  et  infra  escrito  m,i  consejero y 
primer  secretario  de  estado  y  del  despacJio. 
Dada  en  San-Lorenzo  ,  à  diez  y  ocho  de  Di- 
ciembre  de  mil  sete-cientos  noventa  y  seis. 

Signé     Y  o   el  Rey. 
El  phi»  bas,  MjnuEj.  ds  Cooots 
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iit  la  teneur  des  pleins-pouvoirs  du  citoyen 
Charles  Delacroix  ,  ministre  des  relation* 
extérieures.  ' 

Extrait  du  registres  elat  délibérations  du  Directoire  exécutif, 
Paris,  le  37   prairial  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  arrêle  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Charles  Delacroix  y  ministre  de» 
relations  extérieures,  est  autorisé  à  traiter  avec 
MM,  le  comte  Pierre  Politi  et  don  Louis  Bolla, 
Tninistrcs  plénipotentiaires  nommés  par  l'infant 
duc  de  Panne,  pour  traiter  ,  négocier  et  signer  la 


Ferdmando,  infante  di  Spagna,  per  la  grazia 
<ii  Dio  y  duca  di  Piirma ,  Piacenza ,  etc. 

Essendo  stata  da  noi  trattata ,  conchiusa  e 
ratificata  la  sospensiime  d'armi  col  générale 
Buonaparte,  comandanle  dell'  armaia  francese 
in  Ttalia,  il  giomio  <)  del  corrent«  mese  di 
maggio  j   a  caglone  dell'  ostile   auo   ingressa 
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royale;  voulant  reconnaître  la  République  fran- 
çaise, el  conclure  avec  elle  une  paix  durable  sou» 
la  médiation  de  S.  M.  notre  très-cher  cousId  et 
beau-frère ,  par  l'entremise  du  marcjuis  del Campa , 
chevalier  , 'grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  111, 
ambassadeur  de  S.  M.  susdite  auprès  de  la  Répu- 
blique française,  nous  nous  sommes  déterminés 
d'élire  pour  ministres  plénipotentiaires ,  vous 
comte  Pierre  PoUti ^  et  vous  don  Louis  Solloy 
pour  reconnaître  la  susdite  République,  et  pour 
traiter  et  signer  ladite  paix  avec  le  Directoire 
exécutif  de  ladite  République  française.  C'est  pour 
cela  que,  remplis  de  conllance  pour  votre  zèle, 
pour  votre  capacité  et  prudence  ,  comte  Pierre 
Polili  et  don  Louis  Huila  ,  nous  vous  avons 
tous  les  deux  élus  pour  nos  miuislres  plénipo- 
ienliaires ,  et  nous  vous  conférons  notre  pleine 
autorité  ,  afin  qu'en  noire  nom  et  sous  la  média- 
tion de  notre  très-cher  cousin  el  beau-frére  le  roi 
d'Espagne,  voUs  traitiez,  régliez  el  signiez  ledit 
traité  définitif  de  paix;  en  donnant  comme  nous 
donnons  pour  agréé  et  fixé  tout  ce  que,  avec 
■la  médiation  susdite  ,  vous  traiterez  el  vous  si- 
gnerez en  notre  nom  ;  en  promettant ,  sous  noire 
parole  royale,  que  nous  tiendrons  et  remplirons 
tout,  comme  si  ç'eùl  été  traité, conclu  et  signé  par 
nous-mêmes.  En  foi  de  quoi  ,  le  présent  sera  signé 
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per  noi  steasi  fosse  stato  tratlato,  concluso  é 
Jirmato.  Tn  fede  di  ehe^  édrà  il  présente  fir^ 
mato  di  nostra  propria  marto  y  munito  col  èi-^ 
gillo.  délie  nostre  armi,  e  sottoscritto  dal  noHro 
ministro  e  segretario  di  siato ,  offari  estèti , 
guerra,  grazia,  giustizia,  aziehdae  realcaaâ, 
Dato  in  Panna,  H  ventisei  Mt^gie,  dell*  akno 
mille  settecento  novania  sei. 

Signé  Ferdinjndo. 

Et  plus  bas,  CssjtRi  Vbktuila^' 


". . ."     .  ■      .    .  •  \  ■.   >  . 
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le  notre  main ,  muni  du  sceau  de  nos  armes  -,  et 
conlre-signé  par  noire  secrétaire  d'État,  et  ministre 
des  affaires  étrangères ,  guerre,  grâce ,  justice ,  ad- 
ministration et  maison  royale.  Donné  à  Parme, 
le  vingt-six  mai ,  l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
seize. 

Signé  Ferdinand. 

Et  plus  bas  César.  Ventura^ 


Copie  des  pleins-pouvoirs  donnés  par  S.  A.  R. 
l'infant  duc  de  Panne  _,  Plaisance  et  Guas-^ 
talta  j  à  31.  del  Catupo. 

Ferdinand,  infant  d'Espagne,  par  la  grâce  de 
Dieu,  duc  de  Parme,  Plaisance  ,  Guastalla,  etc. 

Dans  la  circonstance  d'avoir  été  par  moi  trai- 
tée, conclue  et  ratifiée  la  suspension  d'armes  avec 
le  général  Bonaparte ^  commandant  l'armée  fran- 
çaise en  Italie ,  le  9  du  présent  mois  de  mai  ;  nous, 
^«iesirant  de  reconnaître  la  République  française  et 
'de  former  avec  elle  une  paix  durable  par  la  mé- 
diation de  S.  M.  le  roi  d'Espagne,  notre  très-airaé 
cousin  et  beau-frère ,  nous  nous  sommes  décidée 
«  élire  pour  notre  ministre  plénipotentiaire,  voua 
marquis  del  Campo  ,  chevalier  ,  grand-croix  de 

il.  19 


î'ftTdre  de  Charles  III,  et  ainbassadenr  cle  sadite 
majesté  auprès  de  la  même  Répiibllque  française, 
pour  reconnaître  la  même  République  ,  et  pour 
traiter  ,  négocier  et  signer  ladite  paix  avec  le  Di- 
rectoire exécutif  de  la  République  susmentionnée. 
Nous ,  ajant  toute  conBance  sur  votre  zèle  ,  capa- 
cité et  "prudence  ,  nous  vous  constituons  notre 
ministre  plénipotentiaire,  et  vous  conférons  notre 
jileine  autorité,  afin  qu'en  notre  nom  et  sous  la 
médiation  de  notre  trcs-^airaé  cousin  et  beau  frère 
le  roi  d'Espagne,  vous  traitiez,  négociez  et  signiez 
ledit  traité  déGnitif  de  paix:  donnant  comme  nous 
donnons  pour  agréable,  valide  el  ferme,  tout  ce 


Don  Carlos,  por  la  gracia  de  Dios ,  rey  de 
Castilla,  do  Léon  ,  de  dragon,  de  las  do» 
Siciliasj  de  Jérusalem ,  de  Navarra,  de  Gre- 
nada ,  de  Toledo  ,  de  Valencia  ,  de  Galicta  , 
de  MaUorca ,  de  Sevilla,  de  Cerdena ,  de  Cor- 
€lovay  de  Corcega ,  de  Murcia  ,  de  Juan  de  las 
Algarbes  j  de  AlgeciraSf  de  Gibraltar ,  de  las 
ialas  de  Canaria ,  de  las  Indias  orientales  y 
occidentales  ,  islas  y  tierra  firme  del  mar  oc- 
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Pour  tout  ce  qoi  a  été  convenu  avec  le  Gouver- 
nement français  dans  le  Irailé  de  paix  signé  à  Baie 
le  22  juiliel  1795,  en  vertu  Je  quoi  j'offris  ma 
médîaiion  pour  la  négooiaiion  de  la  paix  entre  la 
République  française  el  les  puissances  qui  étaient 
en  guerre,  toutes  les  fois  que  celles-ci  sollicite- 
raient incs  lions  ufRces,  et  que  je  regarderais  leurs 
propositions  comme  réo[ulièi'es  ,  en  supposont 
qu'elles  puissent  néanmoins  être  admises  par  ce 
Gouvernenicnl;  el  le  cas  s'étanl  présenté  d'exercer 
les  fonctions  qui  me  sont  dévolues  et  reconnues 
comine  médiateur;  pour  cel  effet  j'ai  résolu  que 
mon  ambassadeur  près  de  la  République  fran- 
çaise ,  don  Bernard  ciel  Catnpo  ,  marquis  del 
Campo  ,  chevalier,  grand -croix  de  l'ordre  de 
Charles  111,  entende,  admette  el  propose  ce  qui 
lui  sera  exposé,  pour  le  bien  des  cours  de  Sar- 
dnigne  et  Parme,  par  leurs  députés  ou  personne* 
qui  se  présenteront  à  lui  ou  lui  écriront  avec  UQ 
pouvoir  sulBsant  de  leurs  souverains  respcctilsj  e< 
j'espère  que  le  Gouvernement  français  admettra 
tout  ce  que  mon  susdit  ambassadeur  portera  à  leur 
tonsidération  en  exécution  des  ordres  qu'il  rece- 
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y  tieneya  de  antemanoj  sin  que  motipo  aiguno 
contradiga  loa  pactos  g.'  que  existen.  En  fê 
de  lo  qualj  hé  hechu  expedir  el  présente pleno 
poder,  finnado  de  mi  manOy  sellado  con  mi 
eello  secreto ,  y  refrendado  de  mi  consejero  y 
primer  secretario  de  estado.  En  jiranjuez ,  d 
veinte  y  quatro  de  Mayo  de  mil  setecientoa 
nopenta  y  seis. 

Yo   el  RE  T. 

Sigaé  Manuel  de  Godot. 
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O  B  S  E  RVAT  1  O  N. 

L'État  de  Parme  tient  à  la  France  pai 
les  liens  du  besoin ,  et  doit  y  rester  attacb 
p^r  ceux  de  la  reconnaissance  (Favier^. 


H  E  L  V  É  T  I  E. 


INfOTICE    STATISTIQUE. 

Position  géographique. 

L'Helvétie  est  située  entre  les  7*^.  deg, 
4o  minutes,  et  8'^.  deg.  de  longitude  Est  ; 
et  les  45  deg.  40  niin,  et  48  deg,  de  lati- 
tude Nord. 

Mtendue  territoriale, 

Guê/irie  porte  son  étendue  à  3, 000  lieues 
carrée. 

S'il  était  difficile  avant  la  révolution  d'ap- 
précier exactement  la  surface  de  la  Suisse, 
combien  doit-il  létre  plus,   dans  ce  mo- 
ment sur-tout ,  d'apprécier  celle  de  la  Répu- 
blique helvétique?  Voici  coranie  s'exprime 
Peuchet  à  ce  sujet  :  «  Il  n'est  pas  facile 
d'apprécier   exactement    la   surface  de  la 
Suisse.  En  la  cherchant  sur  les  échelles  des 
diverses  cartes,  à  peine  en  trouve-t-on  deux 
qui  s'accordent.  La  même  différence  règne 
dans  les  ouvrages  des  auteurs-  L'abbé  â^Ej^ 
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p'dly,  par  exemple,  lui  donne  76  lieues  de 
longueur,  de  l'Orient  à  l'Occident;  40  de 
largeur,  et  180  de  circonférence.  D'autres 
lui  assif^nent  90  lieues  de  long,  sur  36  de 
large.  M.  Faesi ,  savant  zurichois,  a  me- 
suré la  Suisse  par  milles,  dont  chacun  équi- 
vaut à  deux  lieues  communes  de  France , 
et  lui  assigne  une  longueur  depuis  le  point 
le  plus  oriental  du  comté  de  Bormio,  jus- 
qu'au plus  occidental  du  territoire  de  Ge- 
nève, 4^  ^^  ^^^  milles,  ou  92  lieues  de 
France;  et  depuis  Novizano,  dans  le  bail- 
lage  italien  de  Mendries,  jusquà  Randen- 
berg,  dans  le  canton  de  Schaffouse  ,  34  ' 
milles,  ou  68  lieues  de  France  m. 

Hansen  a  calculé  cette  surface  en  lieues 
carrées  de  France  ,  de  26  au  degré  ,  à 
3,028  lieues.  D'autres  l'ont  réduite  à  2,660, 
dont  ils  ont  donné  l 'j'S  à  Zurich ,  plus  de 
900  au  canton  de  Berne;  112  à  Lucerne, 
85  soit  à  Schvv'îtz,  soit  à  Undevalde  ;  i5  à 
Zug  ;  45  k  Claris  ;  42  à  Bâle  ;  82  à  Frl- 
bourg;  16  à  Schaffouse,  65  à  Appenzell , 
et  le  reste  aux  alliés  et  sujets. 
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Fleuves  et  Rivières. 

LfS  principaux  sont  le  Rhin,  le  Rhône, 
leMein,  le  Rust,  le  Tesin,  Tlnn,  TOglio, 
rAJda,  etc. . . . 

Lacs. 

Les  lacs  sont  ceux  de  Neuchàtel  ,  de 
Bieune,  de  Lucerne,  de  Vallenstadt ,  de 
Zurich,  de  Thun ,  de  Constance,  etc.. 

Montagnes. 

Les  montagnes  sont  le  Mont-Blanc,  le 
grand  St.  Bernard,  le  St.  Gothard,  le  Cris- 
pait, les  mons  Eiger  et  Pilate,  etc 

Il  faudrait  nommer  presque  toute  la  Suisse, 
la  majeure  partie  étant  un  assemblage  de 
montagnes  contigiics  ou  entassées  les  unes 
sur  les  autres,  et  d't'troites  valides  qui  se 
trouvent  entre  les  raontagnes. 

Population. 

D'aprt'S  M.  Durand ,  la  population  de 
la  Suisse  se  montait  eu  1795,  à  i,85i>,ooo 
liabitans.  En  défalquant  1 35, 000  pour  les 
pays  détachés  de  la  Suisse,  tels  que  la 
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Rëpublique  de  Mulhausen ,  rdvéclu^  Je 
Bdle,  la  République  de  Genève,  réunis  h 
la  France,  la  Valteline,  et  les  comtés  de 
Cliiavenne  et  de  Bonnio,  réunis  aujour- 
d  hui  à  la  Cisalpine,   restera  1,700,000. 

En  la  même  année  lygS,  M.  de  Crame 
évalue  la  population  de  la  Suisse  à  2,000,000 
d'hommes. 

Beaufort  se  rapproche  de  M.  Durand  t. 
en  évaluant  la  population  générale  de  la 
Suisse  à  i,85o,ooo  âmes. 

M.  Faesif  dans  sa  géographie  publiée 
en  1767,  fait  monter  la  population  de  la 
Suisse  à  i,847,5oo  hommes. 

Un  état  fait  d'après  les  relevés  des  dix- 
sept  cantons  créés  par  la  nouvelle  consti- 
tution, en  prairial  an  IX  ,  présente  pour 
résultat  une  population  de  1, 655, 000  âmes. 

L'annuaire  du  bureau  des  longitudes  pour 
Tau  X,  porte  la  population  de  la  Républi- 
que helvétique  à  2,000,000  d'ames. 

Forces  de  terre ,  ou  Etat  militaire. 

Avant  la  révolution  de  l'an  YI,  qui  abolit 
le  gouvernement   oligarcliique    des  treize^ 
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cantons,  et  en  fit  une  République  une,  la 
force  intérieure  des  cantons ,  sans  y  com- 
prendre la  milice,  était  de  i3,4oo  hommes 
levés  en  raison  de  la  population  et  des 
moyens  de  chaque  canton. 

On  ne  peut  déterminer  dans  le  moment 
actuel  quel  sera  le  nouveau  mode  d'orga- 
nisation de  létat  militaire. 

Revenus, 

La  Suisse  n'avait  point  de  revenus  pu- 
blics ;  chaque  canton ,  aussi  souverain  l'un 
que  l'autre,  avait  ses  revenus  particuliers. 
Voici  comme  s'exph'que  Giithr'tek  ce  sujet. 
«  Il  est  difiîcilede  donner  un  tableau  exact 
»  des  revenus  de  la  République  helvétique, 
»  en  raison  de  la  diversité  des  cantons  qui 
»  composaient  la  confédération.  On  croit 
»  que  les  revenus  du  canton  de  Berne  se 
»  montaient  annuellement  à  3oo,ooo  édk\&, 
»  *^C'ceux  de  Zurich  à  i5o,ooo;  les  autrea 
»  rapportaient  en  proportion  de  leurs  pro- 
»  ductions  et  de  leurs  manufactures.  Tout 
>»  ce  qui  restait ,  après  le  paiement  deB  dé- 
»  penses  d«    Gouvernement ,    était  verio 
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»  dans  nn  trésor  public ,  et  l'on  assure  que 
»  les  Suisses  ont  12,000,000  de  francs  dans 
»  la  banque  d'Angleterre,  sans  compter  ce 
»  qu'ils  possèdent  dans  les  autres  banques  ». 

Dette  publique. 

Le  système  de  toute  dette  publique  dtait 
tout-h-fait  inconnu  en  Suisse  avant  la  ré- 
volution. 

Forme  de  Gouvernement. 
L'organisation  n'est  pas  encore  terminée. 
Religion. 

Quatre  cantons  sont  calvinistes  ;  sept 
catholiques;  deux,  moitié  calvinistes  et  ca- 
tholiques. 

Productions  territoriales. 

L'Helvétie  nourrit  quantité  de  moutons 
et  de  superbes  bestiaux.  Elle  produitt  du 
vin,  du  froment,  de  l'orge,  de  l'avoine, 
du  lin,  du  chanvre;  on  y  fait  du  beurre  et 
des  fromages  excellens.  Il  y  a  des  bois  et 
des  forêts  entières  de  pins  et  sapins. 


Commerce. 

On  fabrique  en  Helvëtîe  beaucoup  de 
toiles  rayëes,  peintes,  unies,  et  mousse- 
lines ,  etc .... 

lm.portations  et  Exportations. 

De  la  note  comparative  sur  le  commerce 
de  la  France  et  la  Suisse,  année  moyenne 
de  1787  à  1789  inclusivement,  il  résulte 
que  la  valeur  approximative  des  cargaisons 
a  été, 

Marchandises  importées.     6,868,000  1. 
exportées.   2i,i24>ooo 

{Rapport  du  ministre  Roland,  1792). 

Le  tableau  estimatif  du  commerce  pen- 
dant Tannée  1792,  présente  en  résultat: 
Importations  par  terre.    10,087,000 liv. 
Exportations 5  3, 35 1,000 

(Rapp.  du  Ministre  des  relat.  ext.  1793^. 

Celui  de  Tun  VIII  : 

Importations 17,008,600  liv. 

Exportations 08,809, 100 

(Rapport  du  ministre  Chaptal^. 
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Monnaies. 

Éipitxt  numérûire.             faltur  du  poyt.  lUdÊedok'^ 

en  argent  de  Pft 

Kixdalle 3  liv.  5  1.    d  s.     tL 

Ecu  de  change 3  id.  5      u       » 

Ecu  tle  Suisse,  nouveau. .  4o  liasches.  6       »       n 

Livre  or<linairc 20  sols.  1     i3      4 

liirre  nouvelle.. ». i       »       » 

Sou  ordinaire > »        i        8 

Le  Louis  d'or  vieux  de  Fr.    iil.  i3s.     d.  19       8       H 

La  Vîstole  d'Espagne ... .    11     i3  19       K       8 

Le  Ducat .... , 696  lO     i5     lO 

Jje  Florin   d'cmpiitt 1      11  a     12     11 

Le  Florin  ordinaire 60  kreutzcr.  a     i4      6 

Ija  Baschc 4  /  (/.  »       5       » 

Le  Rreutzer 5  plenias.  n     10      » 

Paris  donne  cent  ^cus  pour  environ  49 

à  5o  ëcus  neufs  de  40  basches.  Toutes  les 

monnaies  étrangères  ont  cours  en  Suissô. 


ETAT    POLITIQUE, 

T^es  ëvènemens  qui  ont  accompagné  e1 
suivi  la  journfie  du  10  août    1792,  avaient 
paru  altérer  rharraouie   qui  régnait  entre 
la  France  et  la  Suisse. 
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que  les  préjuge»  contre  ta  révolution  française 
seront  par-tout  dissipes,  lorsque  les  Français  au- 
ront à  citer  aussi  leur  Morat  et  leur  Seinpach  ». 

La  Convention  chargea  le  conseil  exécu- 
tif provisoire  de  notifier ,  au  nom  de  la 
République  française ,  aux  cantons  suisses 
«on  désir  de  maintenir  T harmonie  qui  existe 
entre  les  deux  Nations. 

L'introduction  dans  la  ville  de  Genève 
de  itioo  suisses  des  troupes  de  Berne  et  de 
Zurich ,  introduction  contraire  aux  traités 
de  ii>79  et  î584,  donna  lieu  à  un  rapport 
du  comité  diplomatique,  qui  fit  approuver 
par  la  Convention  les  ordres  donnés  par  le 
Conseil  exécutif  provisoire ,  pour  faire  éva- 
cuer la  ville  de  Genève ,  en  respectant 
néanmoins  la  neutralité  et  l'indépendance 
du  territoire  de  Genève,  si  cette  évacuation 
se  faisait  amicalement. 

Cependant ,  la  Convention  fit  une  adresse 
aux  treize  cantons  helvétiques. 

« O  toi ,   nation  franche  et  généreuse  , 

disait  -  elle ,  ii  tu    ne  veux   point  paitager  les 


• 
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périls  d'un  projet  dicté  par  l'anionr  seul  de 
rhumanité,  peuse  du  moins  combien  il  le  sera 
doux  d'en  partager  le  succès;  et  ne  vas  pas  cora- 
promellre,  en  cédant  aux  perfides  insinuations 
de  nos  ennemis  communs,  le  fruit  de  tes  quatre 
siècles  de  liberté ,  de  sagesse  et  de  gloire  »  ! 

L'admission  de  l'ambassadeur  français 
ëprouvait  toujours  des  obstacles,  lorsqu  en 
février  1793,  le  Conseil  souverain  de  Berne» 
adhérant  au  préavis  de  Zurich  ,  décréta 
qu'on  donnerait  à  l'ambassadeur  français 
le  titre  requis. 

<(  C'est  à  la  sage  modération  et  à  la  tempérante 
aménité  de  l'ambassadeur  ,  M.  Barthélémy , 
qu'on  est  redevable,  en  grande  partie,  de  la 
tournure    pacifique    donnée   à   nos   ressentimens 

et  difficultés  réciproques Je  crois  que  le» 

deux  États  lui  ont  des  obligations » 

Ainsi  s'exprimait  le  colonel  Tf^aiss ,  du 
Conseil  souverain  deBerue,  dans  un  écrit  pu- 
blié le  26  février  1 793 ,  sous  le  titre  de  Coup- 
tfœil  sur  les  relations  politiques  entre  la 
République  fran^çaise  et  le  Corps  helvétique; 
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ëcrît  oâDS  lequel  il  traitait  ces  questions  : 
convient  -  il  à  la  France  d'augmenter  ses 
ennemis,  et  de  rompre  avec  le  Corps  hel- 
vëtiqiie?  —  Convient-il  aux  Suisses  de  se 
mêler  des  troubles  de  l'Europe,  et  d'entrer 
en  guerre  avec  la  France?  Cette  rupture 
pourrait-elle  se  fonder  réciproquement  en 
raison,  en  justice?  —  Si  elle  est  à  craindre, 
comment  l'dviter?. . . .  etc. 

La  Suisse  n'avait  point  paru,  du  moins 
ostensiblement,  se  mêler  des  sanglans  dé- 
bats qui  avaient  ëbranlé  l'Europe  ,  lors- 
qu'au mois  de  pluviôse  an  VI,  le  Direc- 
toire executif  de  France  adressa  au  Corps 
législatif  le  message  suivant  : 


Message  du  Directoire  exécutif  au  Conseil  des 
Cinq-Cents ,  du  ty  pluviôse  an  VI. 

Citoyens    Re présent  ans , 

L'oligarchie  helvétique  qui ,  depuis  le  com-     I 
luenceme.nt  de  la  révolution  ,  a  pris  une  part  si      ' 
active  à  toutes  les  machinations  ourdies  contre  la 
liberté ,  et  à  tous  les  complota  tramés  pour  le  ren-     1 
Yei'sement  de  la  République  française ,  vient  de 
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meure  le  comble  à  ses  attentats ,  en  violanl ,  dans 
la  personne  de  plusieurs  de  nos  braves  frères  d'ar^ 
mes,  les  lois  les  plus  sacrées  du  droit  des  gens. 

Le  Directoire  exécutif  doit  ,  aux  termes  de 
l'article  3s8  de  la  constitution  ,  vous  prévenir  de 
tout  ce  qui  s'est  passé,  et  des  mesures  qu'il  a  prises. 

Depuis  long-tems  le  peuple  du  pays  de  Vaud , 
détaché  de  la  Savoie  en  i53o,  gémissait  sous  le 
despotisme  des  Gouvernemens  de  Berne  et  de 
Fribourg.  Cepajs,  précédemment  démembré  de 
la  France,  formait,  sous  leGouvcrnemenl  savoi- 
sien ,  une  province  séparée  régie  par  des  Étais,  de 
concert  »vec  an  bailli  duc«l  dont  le^  ailributionâ 
étaient  circonscrites  par  des  lois  constitution- 
nelles. 

Ces  lois  furent ,  dès  i55o  même,  méprisées  et 
foulées  aux  pieds  par  les  patriciens  bernois  et 
fribourgeois. 

En  i564 ,  le  duc  de  Savoie  renonça  à  toutes  ses 
prétentions  sur  ce  pays;  mais  il  stipula  formelle- 
ment la  réserve  de  sa  constitution  ;  et  le  26  avril 
j565,  le  Gouvernement  français  se  constitua  ga- 
rant de  ce  traité ,  et  par  conséquent ,  des  droits 
politiques  du  pays  de  Vaud. 

On  sait  avec  combien  peu  de  ménagement  fut 
sans  cc5je  violé  par  les  Çouverneinèns  de  Berne  çl 


de  Fribourg  ,  le  pacte  social  que  ces  nouveaux 
traités  avaient  formé  entre  eux  et  les  Vaudois. 

Les  Va u dois  reclamèrent,  à  diverses  époques, 
contre  l'oppression  dont  ils  étaient  victimes  j  mais 
long-tems  la  force  imposa  silence  à  la  multitude, 
et  ceux  d'enlr'eux  qui  montrèrent  plus  de  cou- 
rage que  les  autres,  furent  proscrits  :  de  ce  nombre 
fut  le  brave  générai  Laharpe,  qui,  adopté 'par  la 
République  française,  devint  un  de  ses  plus  intré- 
pides défenseurs,  et  scella  de  son  sang,  dans  le* 
plaines  d'Italie,  rattachement  qu'il  lui  avait  voué. 

Cependant  la  liberté  conservait  dans  le  pays  de 
Vaud  de  nombreux  et  énergiques  amis  ;  ils  se  dé- 
terminèrent enfin  à  faire  réclamer  la  protection 
que  la  République  leur  devait  en  vertu  des  traités 
de  i564  et  i565,  tant  comme  subrogée  au  ci- 
devant  duc  de  Savoie,  que  comme  remplaçant 
l'ancien  Gouvernement  français. 

A  jjeine  le  bruit  de  ces  réclamations  fut-il  ré- 
pandu, que  la  malveillance  chercha  à  s'en  empa- 
rer, en  insinuant  dans  un  journal  que  le  pays  de 
Vaud,  pour  ]mx  de  son  dévouement  à  la  liberté, 
fierait  détaché  de  la  Suisse  et  incorporé  à  la  France. 

Ces  insinuations,  qui  prêtaient  à  la  République 
française  des  vues  d'envahissement  contraires  •«  sa 
loyauté,  n'avaient  évidemment  pour  but  que  d'ef- 
frayer le»  Vaudois  sur  les  suites  des  démarc 
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qu'ils  pourraient  faire  pour  récupérer  leurs  ancien* 

B  droits  ;  le  Directoire  exécutif  s'empressa  de  les 

'      démentir  par  un  aiiêté  du  27  frimaire  dernier,  par 

lequel  il  prohibe  le  journal  qui  les  contenait,  et 

qu'il  fit  notifier  à  tous  les  cantons  helvétiques. 

Le  8  nivôse  suivant,  le  ministre  des  relations 
extérieures  rendit  compte  au  Directoire  exécutif 
des  réclamations  qui  lui  avaient  été  adressées  pour 
le  rétablissement  des  Vaudois  dans  les  droits  poli- 
tiques que  les  traités  de  1Ô64  et  i565  leur  avaient 
jusqu'alors  inutilement  garantis;  et  le  Directoire 
exécutif  prit,  en  conséquence  ,  le  même  jour ,  un 
arrêté  qui  chargea  le  ministre  de  la  République 
près  les  cantons  helvétiques  de  déclarer  au  Gou- 
vernement de  Berne  et  de  Fribourg,  que  les  mem- 
bres de  ces  Gouvernemens  répondraient  person- 
nellement de  la  sûreté  individuelle  et  des  pro- 
priétés des  habitans  du  pays  de  Vaud,  qui  se  se- 
raient adressés  et  pourraient  s'adresser  encore  à  la 
République  française  pour  obtenir  par  sa  média- 
lion,  en  exécution  des  anciens  traités,  d'être  main- 
tenus ou  réintégrés  dans  leurs  droits. 

Cette  détermination  était  d'autant  plus  instante, 
que  déjà  le  Gouvernement  de  Berne,  ainsi  qu'il 
l'a  reconnu  lui-même  par  sa  réponse  à  une  inter- 
pellation officielle  que  le  Directoire  exécutif  lui 
avait  fait  faire  par  son  agent  diplomatique,  avitit 
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droits,  réclamatious  el  recours,  en  lui  dëcIaroDt 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  obligé  de 
repousser  la  force  par  la  force,  de  faire  cesser  la 
résisiance  el  d'en  poursuivre  les  auteurs. 

Le  généra]  .Ménard  chargea  son  aide-de-camp, 
le  citoyen  Autier,  de  porter  cette  sommation  au 
général  Weiss,  à  Yverdun,  et  il  le  fil  accompagner 
par  deux  hussards ,  que  les  patriotes  de  Moudon 
crurent  devoir,  à  son  passage  par  cette  ville,  ren- 
forcer par  une  escorte  de  deux  dragons  vaudois. 

A  deux  lieues  d'Yverdun ,  à  l'entrée  du  village 
deThiéran,  cet  officier,  en  voilure,  par  consé- 
quent hors  d'étal  d'aggression  ,  et  même  de  dé- 
fense ,  fut  tout-à-coup  attaqué  par  un  poste  de 
troupes  bernoises;  les  deux  liussards  qui  l'accom- 
pagnaient tombèrent  à  l'instant  criblés  de  balles; 
l'un  des  dragons  vaudois  fut  blessé,  son  cheval 
fut  tué  sous  lui ,  et  le  citoyen  Antier  ne  se  sauva 
lui-même  que  par  une  espèce  de  prodige. 

De  retour  à  Moudon,  l'aide-de-camp  Autier 
trouva  toute  la  milice  sur  pied  et  en  armes.  Ins- 
truite de  son  assassinat,  elle  volait  h  son  secours, 
et  le  flambeau  à  la  main  ,  jurait  d'incendier  le 
village  qui  avait  été  le  théâtre  de  cet  horrible  at- 
tentat. Le  citoyen  Autier  employa  tous  ses  efforts 
pour  arrêter  celte  vengeance  ,  qui  pouvait  frapper 
l'innocent  en  mème-lems  que  le  coupable^  el 
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qu'il  s'est  passé  depuis  des  évènemcns  qoi  ponr- 
raient  rendre  inuliles  les  mesures  hostiles  que 
l'honneur  national  et  le  droit  des  gens,  si  alroce- 
lucnt  violes  à  la  fois,  exigent  sans  doule  de  la 
part  de  la  République  française,  contre  les  Gou- 
vtrnemens  de  Berne  et  de  Fribourg. 

Le  Directoire  exécutif  croit  devoir,  en  consé- 
quence ,  se  borner  aujourd'hui  à  vous  faire  con- 
naître les  faits. 

Signé  P.  Bknnks  y  président ,'  Lagardb,  secré- 
taire-général. 

Extrait  d'une    lettre  du  général  Brune ,   au 
Directoire  exécutif. 

Vous  avez  dû  recevoir  une  lettre  ,  dans  laquelle 
je  vous  annonçais  que  le  village  de  Leysin  avait 
été  envahi  parles  troupes  bernoises,  au  mépris  de 
l'indépendance  proclamée  par  les  habitans;  que 
les  postes  d'Aigle  avaient  été  attaqués  ;  qu'un 
corps  de  rebelles  vaudois,  avec  deux  pièces  de 
canûn ,  s'était  montré  vers  Sainte-Croix  ,  et  avait 
commis  une  aggression  contre  un  détachement  de 
troupes  républicaines  ;  que  les  avant-postes  du  gé- 
néral Schawembourg  avaient  été  attaqués  ù  Nidau. 
Je  vous  disais,  dans  les  mêmes  dépêches,  que  trois 
négociateurs  s'étaient  préseqiés  iiuprès  de  moi.  J'ai 
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an  depuis,  et  Je  n'ai  pu  vous  le  mander  alors,  que 
le  capitaine  Bourgerel,  que  j'avais  envoyé  comme 
parlementaire,  avec  les  aoi-disant  négociateurs, 
avait  été  retenu,  et  même  détenu  à  Berne,  et 
qu'il  a  failli  y  périr. 

L'aggression  de  la  part  des  Bernois  est  donc  ma- 
nifeste :  le  crime  des  hosiiliiés  est  tout  entier  à 
Toligarcbie  de  Berne  ,  non-seulement  par  des  faits 
antérieurs  assez  positifs,  mais  encore  par  des  faits 
matériels,  présens  et  de  toute  évidence.  Nous 
avons  dû  repousser  la  force  par  la  force,  et  venger 
d'insolentes  aggressions. 

Autre  message  du  Directoire  exécutif,  du  aZ 
ventôse  an  6. 


Citoyens  îieprésentans  , 

Le  DrRECToiRB  exécutif  rou»  a  fait  connaître, 
par  son  message  du  17  pluviôse  dernier,  les  ag- 
gressions que  les  Gouvernemens  de  Berne  et  de 
Fribourg  venaient  de  se  permettre  contre  la  Répu- 
blique française  ,  et  l'avantage  qu'avaient  eu  de  les 
reprimer  sur-Je-cliamp,  en  entrant  dans  le  pay^  de 
Vaud,  les  troupes  venues  de  l'armée  d'Italie  ,  sou» 
le  commandement  provisoire  du  général  de  bri- 
gade Ménard. 
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Vous  avez  remarqué,  à  la  fin  de  ce  message, 
que  le  Directoire  exécutif  espérait  alors  qu'il  ne 
«eraÏL  besoin  d'aucune  mesure  hostile  ultérieure, 
pour  reparer  les  allenlats  des  dominai eui-s  de  la 
Suisse  contre  la  République;  et  eu  elFcl,  rien  n'a 
été  négligé  par  ceux-ci  pour  faire  croire  à  des  dis- 
positions pacifiques  de  leur  part  :dépuIationsà  fiùle 
auprès  du  ministère  de  France ,  dépulations  à 
Payerne  auprès  du  général  Brune  ,  commandant 
en  chef  des  troupes  françaises  dans  le  paya  de 
Vaud,  lettres  amicales  au  général  Schawrembourg, 
qui,  sous  les  ordres  du  général  Brune,  occupait, 
avec  un  corps  détaché  de  la  ci-devant  armée  du 
Bhin,  les  frontières  du  département  du  Monl- 
Tevrible;  tout  a  été  employé  pour  persuader  au 
(Gouvernement  français  que  l'olygarchie  helvé- 
tique avait  reconnu  ses  torts  et  senti  la  nécessité 
de  les  réparer. 

Mais  sous  ces  démonstrations  fallacieuses  se 
cachait  une  haine  plus  envenimée  que  jamais 
contre  la  République  française. 

Celte  haine  s'est  d'abord  déployée  contre  tout  ce 
qui,  dans  la  Suisse,  aspirait  à  recouvrer  l'égalilé 
politique.  De-là ,  la  prise  et  le  pillage  de  la  ville 
d'Arau  ,  chef-lieu  de  la  diète  helvétique,  pour  la 
punir  d'avoir  planté,  dans  son  enceinte,  un  arbre 
de  la  liberté.  De-là  l'incarcération  de  tous  les  pa- 
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trtoles  de  Soleiire ,  la  menace  d'incendier  les  mai- 
fions  de  ceux  de  Dorneck,  etc.  etc. 

A  ces  préludes  d'hostililés  nouvelles  se  sont 
bieatut  joints  loua  les  appareils  de  guerre.  En  peu 
de  leras  les  membres  du  Gouvernement  de  Berne, 
toujours  habiles  à  fanatiser  les  esprits ,  ont  vu  sous 
rieurs  drapeaux  une  armée  de  plus  de  cinquante 
f mille  hommes,  et  n'ont  plus  dès-lors  gardé  de 
[mesures  que  celles  qui  leur  étaient  nécessaires 
Ipour  masquer  encore  quelque  tems  leur  perfidie. 

Le  7  de  ce  mois ,  tandis  qu'ils  négociaient  avec 
le  général  Brune,  ils  ont  dirigé  contre  lui  un  dé- 
tachement de  leurs  forces,  et  se  sont,  par  cette 
surprise,  emparés  du  village  de  Leysin,  dépen- 
dant du  pays  de  Vaud. 

C'en  était  assez,  sans  doute ,  pour  déterminer  le 
général  Brune  k  rompre  les  conférences  ;  mais  plus 
ami  de  la  paix  qu'avide  de  nouveaux  lauriers ,  il 
a  encore  temporisé.  Les  conférences  ont  continué 
et  n'ont  produit  d'autres  résultats  que  de  faciliter 
au  Gouvernement  bernois  les  moyens  de  se  for- 
tifier de  plus  en  plus ,  notamment  d'occuper  les 
villes  de  Soleure  et  de  Fribourg,  dont  les  magis- 
trats leur  étaient  entièrement  dévoués. 

EtiGo ,  le  1 1  de  ce  mois,  ils  lèvent  le  masque  et 
font  annoncer  par  une  dépêche  ci-jointe  du  chef 
de  leur  état-major,  que  les  hostilités  commence- 
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ront  de  leur  pari  ce  jour-là  même  à  dix  heures  du 


80ir. 


L'armée  française  attaquée,  a  saisi  ses  armesj 
c'était  le  combat  de  la  liberté  contre  la  tyrannie:^ 
la  liberté  pouvait-elle  ne  pas  triompher? 

Le  12,  le  général  Schawembourg  ,  à  la  tête  de 
son  corps  d'armée  de  dix-sept  mille  [hommes,  et 
après  quelques  afîaires  d'avant-postes ,  s'empara  de 
la  ville  de  Soleure,  où  il  brisa  ,  au  milieu  des 
acclamations  d'une  niiillîtude  immense,  les  fers 
des  malheureux  que  l'oligarchie  tenait  enchaînés 
depuis  près  d'un  mois ,  et  sur  lesquels  on  lirait 
déjà  à  bout  portant  dans  les  prisons. 

Le  i4,  il  poussa  son  avant-garde  jusqu'à  Scha- 
hinen ,  et  porta  son  corps  de  bataille  à  IJiosne. 

Le  i5  ,  à  cinq  heures  du  matin ,  on  se  mit  ea 
marche.  Cinq  combats  successifs  montrèrent,  d'une^ 
part,  le  plus  grand  courage  inspiré  par  le  fana- 
tisme aux  milices  bernoises,  et  de  l'autre,  l'in- 
vincible supériorité  de  la  valeur  française.  Par- 
tout la  victoire  fut  fidelle  aux  drapeaux  de  la  Ré- 
publique ;  et  le  même  jour ,  à  une  heure  après 
midi,  le  général  Schawembourg  entra  dans  Berne. 

Il  y  fut  joint,  la  nuit  suivante,  par  l'a  vaut-garde 
du  corps  d'armée  qui  était  parti  du  pays  de  Vaud 
sous  les  ordres  immédiats  du  général  en  chef 
BruDc. 
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Sa  marche  avait  été  également  une  suite  de  vic- 
toires d'autant  plus  glorieuse-s ,  qu'elles  avaient  été 
disputées  avec  une  rare  bravoure  et  un  acharne- 
ment inconcevable. 

Dès  le  12,  au  même  instant  où  Soleure  ouvrait 
•es  portes  au  général  Scliawembourg,  Fribourg 
fut  emporté  d'assaut,  et  cependant,  n'eut  qu'à  se 
louer  de  la  modération  du  vainqueur.  Les  per- 
sonnes ,  les  propriétés  furent  aussi  religieusement 
respectées  que  si  la  ville  se  fût  rendue  par  capi- 
talâtion.  Les  prisonniers  même  furent  renvoyés, 
et  des  larmes  de  joie  attestèrent  leur  reconnais- 
sance. 

Le  même  jour  au  soir,  les  Bernois  évacuèrent 
Morat,  ville  fameuse  par  la  bataille  que  les  Suisses 
y  avaient  gagnée  sur  les  Bourguignons  en  1476, 
et  par  l'appareil  avec  lequel  les  ossemens  des  vain- 
cus y  étaient  conservés. 

Un  trophée  aussi  insultant  pour  la  nation  fran- 
çaise ne  pouvait  manquer  d'être  détruit  dans  cette 
circonstance;  il  k  fut  en  effet,  «t  ce  qui  est  très- 
remarquable  ,  il  le  fut  par  des  bataillons  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  le  jour  même  de  l'anni- 
versaire de  la  baiailk  de  Morat.  Un  arbre  de  la 
liberté  fut  à  l'instant  planté  à  la  place  de  ce  mo- 
nument que  le»  oligarques  indiquaient  à  l'oVanco 
9.  i4 
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comnie  devant  être  une  seconde  fois  le  tombeaa 
des  Français. 

Le  1 4,  au  soir,  le  général  en  chef  fil  avancer, 
sous  les  ordres  du  général  Rarapon,  une  colonne 
vers  le  fameux  passage  de  Gumine,  que  Tennemî 
avait  hérissé  de  ^batleries.  En  raême-lems  la  co- 
lonne du  général  Pigeon  attaquait  sur  la  Sausen  le 
passage  de  Neveneck. 

Le  i5,  à  quatre  heures  du  matin,  ce  passage  fui 
forcé,  et  le  cainp  ennemi  emporté  après  une  action 
qui  dura  près  de  cinq  heures. 

De  son  côté,  le  général  Rampon  força  égale- 
ment le  passage  de  Gumine. 

Mais  pendant  que  l'on  se  battait  sur  ces  deux 
poiuts  ,  une  rébellion  éclatait  à  Fexlrémité  du 
pays  de  Vaud ,  près  d'Yverdun,  Des  officiers  ber- 
nois et  des  émigrés  commandaient  les  rebelles,  à 
qui  on  avail  fuit  passer  deux  pièces  de  canon  par 
le  lac  de  Neufchâtel.  Heureusement  le  général  en 
chef  avait  pris  ses  mesures  ;  les  rebelles  furent 
battus  et  leurs  canons  pris  par  un  détachement 
composé  en  partie  de  volontaires  vaudois. 

Ce  n'est  pas  la  seule  occasion  où  ces  volontaires 
ont  montré  qu'ils  étaient  dignes  de  combattre  pour 
la  liberté  de  leur  pays;  ils  s'élaienl  déjà  distingués 
à  la  prise  de  Fribourg,  et  le  sang  de  plusieurs 
d'entr'eux  y  avail  coule. 
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Vingl-neuf  drapeaux ,  une  artillerie  nombreuse, 
la  punition  de  l'oligarchie,  la  liberlé  rendue  à  la 
Suisse,  la  justice  nationale  satisfaite,  tels  sont, 
citoyens  représentans ,  les  fruits  des  victoires  que 
les  aggressions  des.tjrans  de  l'Helvélie  ont  forcé 
nos  braves  frères  d'armes  de  remporter  sur  eux. 

Ces  victoires  sont  d'autant  plus  étonnantes  ,  que 
par~tout  il  a  fallu  surmonter  les  obstacles  qu'of- 
fraient des  positions  que  la  nature  semblait  avoir 
rendues  inexpugnables,  que  l'art  avait  fortifiée» 
de  toutes  ses  ressources,  et  qui  étaient  défendues 
par  la  plus  formidable  artillerie. 

Lorsque  les  armées  de  la  République  ont  vaincu, 
des  troupes  réputées  les  plus  belliqueuses  de  l'Eu- 
rope, et  entourées  de  pareils  moyens  de  défense, 
vous  jugerez,  sans  doute ,  citoyens  représentans, 
combien  la  France  peut  être  tranquille  sur  l'issue 
de  la  coalition  que  le  cabinet  de  Saint -James 
cherche  à  renouer,  et  pour  laquelle  il  emploie 
tout  ce  qu'ont  de  plus  puissant  le  mensonge,  l'or 
et  la  séduction. 

Le  triomphe  de  la  République  en  Suisse  est 
d'autant  plus  glorieux  et  plus  doux ,  qu'en  même 
tems  qu'il  est  une  nouvelle  victoire,  et  une  vic- 
toire signalée  remportée  sur  l'Angleterre ,  qui  avait 
fait  de  ce  pays  le  centre  de  ses  intrigues,  il  va 
rendre  l'estimable  peuple  helvétique  à  sa  première 
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dignité  ,  et  le  délivrer  pour  jamais  du  joug  humi- 
liant de  l'oligarcliie  la  plus  tyrannique. 

Signé  MiaiLiN ,  président;  Lagahde,  secré-     ,, 
taire-général.  ^H 

ZjOI  contenant  ratification  du  traité  de  paix 
et  d' alliance  offensiue  et  défensive  entre  la 
République  française  et  la  République  hel- 
vétique. 

Du  23  fructidor  an  VI  <le  la  Rc-puLliqu<. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motif» 
de  la  déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolu- 
tion ci-après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de 
la  Résolution  du  t3  fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu 
en  comité  général ,  conformément  à  ^article  354 
d*  la  Constitution  ,  le  rapport  d'une  commission 
8|)éciale  sur  le  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive entre  la  Republique  française  et  la  Répu- 
blique helvétique  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  prendre  une 
détermination  sur  ce  traité , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  .' 

Art.  I".  Le  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive entre  la  République  française  et  la  Répu- 
blique helvétique  ,  arrêté  et  signé  à  Paris  par  le 
Directoire  exécutif,  le  4  de  ce  mois,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

Traité  de  paix  et   d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive ,  entre  la  République  françauie  et  la 
^^    République  helvétique. 

^P  Li  RéPinsLiQUE  FR.iNÇMSE  et  la  Républiqtie 
^nelvétiquc  ,  également  animées  du  désir  de  faire 
succéder  la  paix  la  plus  complète  et  l'amitié  la 
plus  étroite  k  la  guerre  que  l'oligarchie  avait  pro- 
voquée, et  qui  a  momentanément  divisé  les  deux 
nation»  ,  ont  résolu  de  s'unir  par  une  alliance  fon- 
dée sur  les  vrais  intérêts  des  deux  peuples. 

En  conséquence,  les  Gouverneraens  respectifs 
ont  nommé  ,  savoir  le  Directoire  exécutif  de 
la  République  française  ,  le  citoyen  Charles- 
\  Maurice  Talleyrand ,  ministre  des  relations  ex- 
térietrres,  et  le  Directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique helvétique,  les  citoyens  Pierre-  Joseph 
rZeltner  et  Amédée  Jenner  ,• 
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Lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins-pou- 
voirs ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  ^^  Il  y  aura,  à  perpétuité,  entre  la  Ré- 
publique française  et  la  République  helvétique, 
paix,  amitié  et  bonne  intelligence. 

II.  Il  y  a,  dès  ce  moment ,  entre  les  deux  Répu- 
bliques, alliance  offensive  et  défensive. 

L'effet  général  de  celle  alli.^nce  est  que  chacune' 
des  deux  Républiques  peut  ,  en  cas  de  guerre, 
requérir  la  coopération  de  son  alliée. 

La  puissance  requérante  spécifie  alors  contre 
qui  la  coopérai  ion  est  réclamée;  et  par  l'effet  de 
celte  réquisition  spéciale  ,  la  puissance  requise 
entre  en  guerre  contre  la  puissance  ou  les  puis- 
sances désignées;  mais  elle  reste  en  élal  de  neu- 
tralité vis-à-vis  de  celles  qui  seraient  en  guerre 
avec  la  puissance  requérante ,  el  qui  n'ouraieni 
point  été  particulièrement  désignées  par   elle. 

II  est  reconnu  que  l'effet  de  la  réquisition  de 
la  République  française  ne  pourra  jamais  être 
d'envoyer  des  troupes  suisses  outre  mer. 

Les  troupes  requises  seront  payées  el  entrete- 
nues par  la  puissance  requérante  ;  et ,  en  cas  di 
réquisition  ,  aucune  des  deux  Républiques 
pourra  conclure  séparément  aucun  traité  d'armis^ 
lice  ou  de  paix. 


(    215    ) 

Les  eflets  parilculiers  de  l'alliance,  lorsque,  de 
.  part  ou  d'autre,  la  réquisition  aura  lieu ,  la  nature 
^■t  la  quotité  des  secours  mutuellement  accordés, 
^Beront  déterminés  de  gré  à  gré  par  des  conven- 
^Tîons  spécinles  basées  sur  les  principes  qui  sont 
renfermés  dans  cet  article. 

III.  En  conséquence  ,  la  République  française 
garantit  à  la  République  helvélique  son  indépen- 
dance et  l'unité  de  son  Gouvernement;  et  dans  le 
cas  où  l'oligarchie  tenterait  de  renverser  la  Consti- 
l^^ulion  actuelle  de  l'Helvélie,  la  République  fran- 
PBalsc  s'engage  à  donner  à  la  République  helvé- 
tique, sur  sa  réquisition  ,  les  secours  dont  elle 
^burait  besoin  pour  triompher  des  attaques  inté- 
l^^ieures  ou  extérieures  qui  seraient  dirigées  contre 
^ile. 

^V   Elle  promet ,  en  outre,  ses  bons  offices  à  la  Ré- 
publique helvétique,  pour  la  faire  jouir  de  tous 
^Kes  droits  par  rapport  aux  autres  puissances. 
^H    Et  aOn  de  lui  procurer  les  moyens  de  rétablir 
^^romptement  son  état  militaire  sur  le  pied  le  plus 
imposant  ,  la  Republique  française  consent  à  la* 
remettre  en  possession  des  canons,  mortiers   et 
pièces  d'artillerie  qui  lui  ont  été  enlevé*  pendant 
la  présente  guerre,  et  qui  seraient  encore  à  la  dis 
position  du   Gouvernement  français  au  moment 
le  la  signature  du  présent  traité  j  moyennant  que 
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la  RépuMique  helvétique  se  chargera  de  les  faire 
rechercher  et  conduire  sur  son  territoire. 

IV.  Les  frontières  entre  la  France  et  THelvétie 
seront  déterminées  par  une  convention  particu- 
lière, qui  aura  pour  base  que  tout  ce  qui  faisait 
partie  do  cî-derant  évêché  de  Biile  et  de  la  prin- 
cipauté de  Porentrui ,  restera  déiliiiiivement  réuni 
au  territoire  français,  ainsi  que  les  enclaves  suUses 
qui  se  trouvent  comprises  dans  les  départemen» 
du  Haut-lUiin  et  du  Mont-Terrible j  sauf  les  ré- 
trocessions ou  échanges  qui  seront  jugés  indi»- 
pensables  pour  la  plus  parfaite  rectification  dea- 
dites  frotitièrea  depuis  Bàle  jusqu'à  Genève,  et 
qui  ne  contrarieraient  point  les  réunions  déjà  dé- 
finitivement opérées  au  territoire  français. 

V.  AUn  d'assurer  les  communications  de  1* 
République  française  avec  l'Allemagne  méridio- 
nale et  l'iHilie^  il  lui  sera  accordé  le  libre  et  per- 
pétuel usage  de  deux  routes  commerciales  et  mi- 
litaires, dont  la  première  passera  par  le  nord  de 
l'Hclvctie  j  en  remontant  le  Rhin  el  suivant  les 
rives  occidentale  et  méridionale  du  lac  de  Cons- 
tance, dont  la  seconde  ,  partant  de  Genève  et  tra- 
versant le  département  du  Munt-Blano  ,  traversera 
également  le  Valais  pour  aboutir  sur  le  territoire 
de  la  République  cisalpine,  suivant  une  direction 
qui  sera  déterminée  j  et  il  eai  convenu  que  chaque 
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État  fera  sur  son  territoire  les  travaux  nécessaires 
pour  l'achèvement  de  ces  deux  roules. 

VI.  De  même  il  est  convenu  que ,  pour  donner 
À  la  navigation  intérieure  des  deux  Républiques 
les  développemens  avantageux  dont  elle  est  sus- 
ceptible,  chacune  d'elles  fera  respectivement  sur 
«on  territoire  les  ouvrages  d'art  qui  seront  néces- 
saires pour  l'établissement  d'une  communication 
par  eau  depuis  le  lac  de  Genève  jusqu'au  Rhin  , 
et  depuis  Genève  jusqu'à  la  partie  du  Rhùne  qui 
est  navigable. 

VU.  La  République  française  s'engage  à  fournir 
à  la  République  helvétique  tous  les  sels  dont  elle 
aura  besoin  ,  de  ses  salines  de  la  Menrthe ,  du  Jura 
el  du  Mont-Blanc. 

Le  prix  desdits  sels ,  celui  de  leur  transport,  les 
lieux  et  les  époques  des  livraisons  seront  réglés 
au  moins  tous  le»  dix  ans,  entre  les  citoyens  char- 
gés par  le  Gouvernement  français  de  l'exploitation 
de  ces  salines ,  et  les  préposés  dn  Gouvernement 
helvétique  ,  sans  que  jamais  le  prix  des  sels  aux 
s«lioes  puisse  excéder  celui  qtie  paieront  les  ci- 
tovens  français,  et  sans  que  les  sels  vendus  aux 
Helvétiens  puissent  jamais  être  assujétis  à  aucun 
des  impôts  qui  seraient  mis  en  France  sur  cette 
denrée. 

VlU.  En  conséquence  de  l'article  précédent ,  la 
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République  helvétique  renonce  expressément  à 
tous  les  arrérages  de  sels  qu'elle  pourrait  avoir  k 
réclaraer  par  suite  des  anciens  traités  qui  exis- 
taient entre  la  France  et  les  cantons  ;  et  elle  s'en— 
gaf^e  à  prendre  annuellement  aux  salines  au  moins 
25o,ooo  quintaux  de  sel. 

IX.  Les  citoyens  de  la  République  française 
pourront  aller  et  venir  en  Ilelvélie,  munis  de 
passe-porls  en  règle  :  il  leur  sera  libre  d'y  former 
tous  et  tels  établissemens,  d'y  exercer  tels  genres 
d'industrie  que  la  loi  permet  et  protège;  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés  seront  soumises  aux  lois 
et  usages  du  pays. 

Les  citoyens  de  la  République  helvétique  joui— ' 
ront  en  France  ,  et  dans  toutes  les  possessions  de 
la  République  française,  des  mêmes  droits,  et 
aux  mêmes  conditions. 

X.  DaDB  les  afTaires  litigieuses  personnelles  qui 
ne  pourront  se  terminer  à  l'amiable  et  sans  la  voie 
des  tribunaux,  le  demandeur  sera  obligé  de  pour- 
suivre son  action  devant  les  juges  naturels  du  dé- 
fendeur, à  moins  que  les  parties  ne  soient  pré- 
sentes dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  8U--.J 
pulé,  ou  ne  fussent  convenues  des  juges  par-de^ 
vaut  lesquels  elles  se  seraient  engagées  de  discu- 
ter leurs  difficultés. 

Dans  les  afTaires  litigieuses  ayant  pour  objet  des 
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propriétés  foncières,  l'aciion  sera  suivie  par-de- 
Tant  le  tribunal  ou  le  magistrat  du  lieu  où  ladite 
propriété  est  située. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  héritiers  d'un  Français  mort  en  Suisse,  à  raison 
de  sa  succession ,  seront  portées  devant  le  juge  du 
domicile  que  le  Français  avait  en  France;  et  il  en 
sera  usé  de  même  à  l'égard  des  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse 
mort  en  France. 

XI.  Les  jugeraens  définitifs  en  matière  civile 
ayant  force  de  chose  jugée ,  rendus  par  les  tribu- 
naux français,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et 
réciproquement  ,  après  qu'ils  auront  été  légalisés 
par  les  envoyés  respectifs. 

XII  En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la 
part  des  Français  possédant  des  biens  en  France , 
,5'il  y  a  des  créanciers  suisses  et  des  créanciers 
français  ,  les  créanciers  suisses  qui  se  seraient 
conformés  aux  lois  françaises  pour  la  sûreté  de 
leur  hypothèque,  seront  payés  sur  lesdits  biens 
comme  les  créanciers  hypothécaires  français  ,  sui- 
vant l'ordre  de  leur  hypothèque;  et  réciproque- 
ment, si  des  Suisses  possédant  des  biens  dans  la 
République  helvétique  ,  se  trouvent  avoir  des 
créanciers  français  et  des  créanciers  suisses,  les 
créanciers  français  qui  auront  rempli  les  forma- 
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lités  propres  à  leur  assurer  «ne  h^^iothèque  en 
Suisse  ,  seront  colloques  sans  distinction  avec  le» 
créanciers  suisses ,  suivant  Tordre  de  leur  hypo- 
thèque. Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront 
aussi  traités  également,  sans  considérer  à  laquelle 
des  deux  Républiques  ils  appartiennent. 

Xin.  Dans  lonfes  les  procédures  criminelles 
pour  délits  graves,  dont  l'instruction  se  fera  soit 
devant  les  tribunaux  français,  soil  devant  ceux  de 
Suisse,  les  témoins  suisses  qui  seront  cités  à  com- 
paraître en  personne  en  France  ,  et  les  témoîoa 
français  qui  seront  cités  à  comparaître  en  per- 
sonne en  Suisse,  seront  tenus  de  se  transporter 
près  du  tribunal  qui  les  aura  appelés,  sous  les 
peines  déleriuinées  par  les  lois  respectives  des  deux 
nations. 

Les  deux  Gouvernemens  accorderont  dans  ce 
cas  aux  témoins  les  passe-ports  nécessaires ,  et 
ils  se  concerteront  pour  fixer  l'indemnité  qui  sera 
dîie  en  raison   de  la  distance  et  du  séjour. 

XtV.  Les  deux  Républiques  s'engagent  récipro- 
quement à  ne  donner  aucun  asyle  aux  émigrés 
ou  déportés  de  chaque  nation. 

Elles  s'engagent  pareillement  à  extrader  réci- 
proquement ,  à  la  première  réquisition,  les  indi- 
vidus de  chaque  nation  qui  auraient  été  déclarés 
juridiquement  coupables  de  conspiration  coplre 
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surelé  intérieure  et  extérieure  de  l'État ,  assa^ 
sioat ,  empoisonnement,  incendie,  faux  sur  les 
actes  publics  ,  et  vol  avec  violence  ou  effraction  , 
ou  qui  seraient  poursuivis  comme  tels  en  vertu 
de  mandats  décernés  par  l'autorité  légale. 

U  est  convenu  que  les  choses  volées  dans  Pun 
des  deux  pays  et  déposées  dans  l'autre  ,  seront 
fidèlement  restituées. 

XV.  Il  sera  incessamment  conclu  entre  les  deux 
Républiques,  un  traité  de  commerce  basé  sur  la 
plus  complète  réciprocité  d'avantages  :  en  atten- 
dant, les  citoyens  des  deux  Républiques  seront 
respectivement  traités  comme  ceux  des  nation» 
les  plus  favorisées. 

Conclu  et  signé  à  Paris,  le  â  fructidor  an  VI 
de  la  République  française,  une  et  indivisible, 
(19  août  1798). 

Signé  Ch.  Mau.  Talleyrand  ;  P.  Zeltner  , 
A.  A.  Jenner- 


Lk  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  pré- 
sent traité  de  paix  et  d'alliance  offensive  et  défen-t 
sive  avec  la  République  helvétique,  négocié  au 
nom  de  U  République  française  par  le  citoyen  Tal- 
ieymnd ,m'\n\s\x^  des  relations  extérieures,  fondé 
de  pouvoii's  Iv  cet  effet  par  arrêté  du  directoire 
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an  a6  prairial  dernier,  et  chargé  de  ses  instruc- 
tions. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif , 
le  4  Iruclitlor  an  VI  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin, 
pour  le  président ,'  par  le  Directoire  exécu- 
tif, le  secrétaire  général  par  inlcrini ,  Au- 

BUSSON. 

Est  ratifié. 

IL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 
Signé  ,  Daitnou,  président;  Girot,  Thiessk, 
secrétaires.  • 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens APPROUVE  la  résolution  ci-dessus.  Le  â3 
fructidor  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  1?.  A.  hALOY  j  préaident ^  Garât,  Duf- 
FAU,  Lassée,  Beekenbroek.,  secrétaires. 

Le  DiRECTorRE  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci- 
dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  qu'elle  sera  mu- 
nie du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  na- 
tional du  Directoire  exécutif,  le  a4  fructidor  an  VI 
de  la  République  française,  nne  et  indivisible. 
Pour  expédition  conforme,  signé  Treilhard, 
président,'  par  le  Directoire  exécutif,  te  se~ 
crétaire-général  par  intérim  ,  Aubusson. 
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Suit  la  teneur  de  la  ratification  du   Corps 
législatif  de  la  République  helvétique  : 

Le  grand  Conseil ,  en  comité  secret ,  au  Sénat. 

Le  grand  Conseil,  après  avoir  entendu  la  lec- 
tnre  du  traité  d'alliance  conclu  ^nlre  le  Direc- 
toire exëculif  de  la  République  française  une  et 
indivisible  et  le  Directoire  exécutif  de  la  Ré- 
publique helvétique  une  et  indivisible,  signé  à 
Paris  le  19  août  1798, 

A  résolu  :  Le  traité  d'allianpe  offensive  et  dé- 
fensive, conclu  entre  le  Directoire  exécutif  de  la 
République  française,  une  et  indivisible,  et  le 
Directoire  exécutif  de  la  République  helvétique, 
une  et  indivisible  ,  signé  à  Paris  le  19  août  1798, 
est  ratifié  en  entier. 

^Arau,le  24  août  1798.  Signé  Graffeuried, 
président;  Bourgeois  et  Wbrnhard- 
H  u  B  E  R  ,   secrétaires. 


I 
I 


En  comité  général ,  au  Directoire  exécutif. 


Le  Sénat  a  accepté  la  résolution  ci-jointe  du 
grand  Conseil ,  en  date  du  34  août ,  qui  ratifie 
eu  entier  le  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive ci-joint,  conclu  entre  le  Directoire  exécutif 
de  la  République  française,  uue  et  indivisible, 
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el  le  Directoire  exécutif  de  la  République  hel- 
vétique, une  et  indivisible,  signé  à  Paris  le  19 
août    1798. 

Arau  ,  le  24  août   1798.  Signé  Dolder  ,  pré- 
aident  i  Devtevey  et   Krauer,  secrétaires. 

Du  la  vendémiaire  an  VII. 

La  loi  du  a3  fructidor  dernier,  portant  rati- 
fication du  traité  d'alliauce  oflensive  et  défensive 
conclu  entre  la  Piépublique  française  et  la  Ré- 
publique helvétique  ,  ayant  été  munie  du  sceau 
de  la  République  ,  et  l'échange  des  ratification! 
respectives  dudit  traité  ayant  été  fait  le  5*.  jour 
complémentaire  suivant,  le  Directoire  exécutif 
ordonne  au  rainislre  de  la  justice  de  la  faire  im- 
primer ,  et  solennellement  publier  dams  toute 
l'étendue  de  la  République. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Treilh\bd, 
président  s  par  le  Directoire  exécutif,  le  se- 
crétaire-général, L  A  G  A  R  D  s. 

Certifié  conforme  : 
£^  ministre  de  la  justice  ,  LAMBRECUTS. 


1 
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O  £  s  E  R  VA  TI  O  N  S, 


Le  Gouvernement  helvétique  est  peu 
susceptible  d'orgueil,  d'ambition  et  de  gloire* 
Sans  désir,  ou  du  moins  sans  espoir  de 
conquêtes,  sans  éclat,  sans  activité  au-de- 
hors,  sans  inquiétude  au-dedans,  il  ne  forma 
de  prétentions,  de  projets,  il  ne  rend  de 
services  que  pour  de  l'argent.  Cela  est  passé 
en  proverbe  ;  et  c'est  ^  en  effet ,  l'unique 
but,  le  grand  objet  de  sa  politique. 

La  position  du  Corps  helvétique,  relati- 
vement à  la  France,  est  celle  d'un  État 
très-inférieur,  mais  formé  par  une  nation 
belliqueuse,  défendu  par  la  nature,  garanti 
par  1  intérêt  commun  qu'ont  toutes  les  puis- 
sances voisines  d'empêcher  qu'il  ne  soit 
opprimé,  et  auquel,  par  conséquent,  la 
France  ne  saurait  en  imposer  beaucoup  par 
[     la  crainte  CFauier). 

I        La  conquête  récente  et  facile  de  la  Suisse 

prouve  à  cet  égard  l'erreur  de  Favier 

La  pauvreté  les  rendait  autrefois  invin- 
9.  i5 
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cibles  ;  leur  ënergie  ëtait  un  rempart  bien 
plus  inexpugnable  que  leurs  montagnes;  et 
dès  que  le  luxe  les  a  gagnes ,  les  Français, 
appauvris  par  la  révolution,  les  ont  vaincus. 

(Ségur), 


ttËSSE-HOMBOÛRÔ. 


NOTICE    STATISTIQUE. 
Situation, 

Les  possessions  de  la  maison  de  Hesse- 
Hombourg  sont  situées  dans  la  Wëtëravie, 
à  2  milles  de  Francfort ,  au  pied  et  en  vi^ë 
d'une  chaîne  de  montagnes  appelées  Die» 
riohe. 

Etendue  territoriale. 

Deux  milles  carrés  forment  son  étendue^ 
suivant  Hoeck. 

Popiildtion. 

Sa  population  est  de  7^000  Individus  | 
suivant  le  même; 

Commercé. 

Plusieurs  manufactures  eûtretiennent  Tai- 
sance  et  Témulation  dans  ce  pays.  On  y 
exporte  des  objets  de  lainage. 
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E  TA  T     POLITIQUE. 

CoNrKNTiON  entre  la  République  française 
et  le  landgrave  de  Hesse-IIombourg  j  signée 
à  Aachaffenhourg  le  i4  septembre  tSot 
(  a8  fructidor  an  8  ). 

Le  Premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise considérant  <jne  la  principauté  de  Plesse- 
Hombourg  fait  partie  de  la  Hesse,  qui  se  trouve 
en  paix  avec  la  République,  et  que  le  landgrave 
régnant  de  Ilessc-Iloinbourg  n'a  pris  aucune  part 
à  la  guerre  présente,  n'a}ani  fourni  aucun  contin- 
gent à  l'armée  de  l'Empire,  et  n'ayant,  de  plus, 
permis  aucun  rassemblement  d'émigrés  français, 
ni  aucun  armement  de  paysans  dans  son  pays  :  il 
a  été  conclu  par  le  général  Augereati ,  général  en 
chef  de  l'armée  de  Batavie  ,  autorisé  par  le  Gou- 
vernement français  défaire  la  paix  avec  les  princes 
souverains  de  l'Allemagne ,  d'une  part,  et  le  baron 
de  Sainclair j  conseiller  de  régence,  chargé  des 
pleins-pouvoirs  de  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse- 
Hombourg  ,  à  cet  cfiet,  d'emtre  part  ,  après  l'é-' 
change  fait  des  pleins-pouvoirs  respectifs,  les  ar- 
ticles su'tvans  : 

Art.  1".  Il  y  aura  paix,  amitié  el  bomie  iniel- 
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ligcnce  entre  la  République  française  et  le  land* 
grave  de  Jlesse-Hombourg. 

II.  Le  pays  de  Hesse-Horabourg  et  toutes  les 
possessions  y  attenantes  seront  traités  comme  pays 
ami  de  la  République  française  par  les  généraux 
commandant  les  armées  de  la  République  fran-^ 
çaise  et  de  ses  alliés. 

III.  En  conséquence,  les  généraux  commandant 
les  armées  françaises  et  celles  des  alliés  de  la  Ré- 
publique ,  écarteront  du  pays  de  Hesse-Hombourg 
tonte  force  armée  ;  les  troupes  qui  l'occupent  à 
présent,  Tévacueront  sans  délai,  et  le  pap  sera 
exempt  de  toutes  réquisitions  ,  contributions, 
transports  militaires  et  logemens  de  troupes. 

IV.  Eu  Cas  que  les  opérations  militai les  exige- 
raient un  passage  de  troupes,  les  généraux  com- 
mandant les  troupes  de  la  République  française  et 
des  ses  alliés  y  feront  observer  une  bonne  disci- 
pline, et  n'exigeront  aucune  fourniture  de  quel- 
qu'espèce  que  ce  soit.  Si  cependant  l'urgence  des 
circonstances  demandait  des  logemens  de  troupes 
et  fournitures  pour  leur  subsistance,  la  régence  du 
pays  de  Hesse-Hombourg  sera  autorisée  à  en  ré- 
clamer le  paiement  eu  espèces  près  du  Gouver- 

I     nemenl  français   ou  des  généraux   commandant 

l     ses  armées  et  celles  de  ses  alliés. 

I        V.  Par  contre)  le»  troupes  de  la  République 


I 
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française  et  celle  de  ses  alliés  recevront,  en  cas 
de  passage  par  le  pays  de  Hesse-Hombourg,  toute 
l'assistance  et  les  secours  que  l'on  peut  attendre 
de  la  bonne  Tolonié  d'un  pays  en  paix  avec  la 
République  française,  et  où  ,  dans  toutes  les  épo- 
ques de  la  guerre  présente  ,  les  prisonniers  de 
guerre  et  les  blessés  français  ont  été  accueillis 
fivec  les  soins  les  plus  distingués. 

VI.  Il  sera  conclu  uu  traité  de  commerce  entre 
la  République  française  et  le  landgrave  dcHesse- 
llombourg,  qui,  tant  que  le  permeilroni.  les  lois 
et  les  intérêt»  de  la  République  française,  i-éla- 
blira  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
paj'S,  telles  qu'elles  ont  subsisté  avant  la  guerre, 
et  favorisera  Içs  fabriques  de  Hçsse-  Hoinbourg, 
fondée  par  les.  réfugiés  proteslans  du  teinps  de  lu 
révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  et  formant  encore 
à  présent  l'unique  ressource  de  quelques  colonie 
françaises,  qui  ^e  trouvent  dans  le  pays. 

VII.  Le  présent  traité  sera  immédiatement  sou- 
mis à  la  rulitication  du  premier  Consul  de  la  Ré- 
publique française  et  de  &  A.  S.  le  landgrave  de 
Hesse-Hombourg;  çt  en  attendant  l'échange  de« 
ratific^ilions  respectives,  le  pays  de  Hesse-Hom- 
bourg ne  pourra  être  grevé  d'aucu^^ie  espèce  de 
contribution  en  argent  ou  en  denrées  ;  ce  ne  sera 
qu*çn  cas  dç  péceswlé  absolue  j  que  les  troiipfs 
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rinn,  la  Saîtza,  dans  l'archîdunhé  d'Au- 
triche; l'Elbe  et  la  Moldaii,  dans  la  Bo- 
hême; rOdpr  et  le  Mardi  ou  Morava,  dans 
la  Moravie;  la  Waag,  le  Gran,  la  Theisst 
la  Leytha,  le  Raab,  la  Drave,  la  Muhr, 
la  Save,  Ja  Marosch ,  TAlt  ,  la  Kulpe  , 
rUnna ,  dans  la  Hongrie  et  pays  annexes  ; 
la  Vistule,  le  Bug  et  le  Dniester,  dans  lea 
Galicies  ;  l'Adige ,  le  Pô,  la  Brenla  ,  U 
Taglicimeuto,  etc.  en  Italie. 


Montagnes, 


I 


Les  montagnes  principales  sont  :  les  Su- 
dèles ,  ou  la  montagne  des  Géans  (  Kiesen- 
gebiirge),  entre  la  Bohême  et  la  Silësie  ; 
le  mont  Karpalli ,  entre  la  Hongrie  et  la 
Galicie;  les  Alpes  Juliennes,  qui  traversent 
toute  la  Carniole  et  s'étendent  delà  dans 
la  Croatie;  les  Alpes  Carniennes,  entre  la 
Carniole ,  la  Carinthie  ,  l'État  de  Venise 
et  le  Tirol;  les  Alpes  Rhëtiques,  qui  com- 
mencent dans  les  Grisons ,  traversent  le 
Tirol,  et  joignent  les/ Alpes  No  ri  ques,  à 
la  source  de  .la  rivière  de  Piave  ;  les  Alpe» 
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Population  des  dlfférens  Etats  dont  se 
se  compose  t  Autrichie  ,  d'après  les 
auteurs  les  plus  accrédités. 

Bohême î>, 806, 945 

Moravie , 1, 266, 240 

Silësie  autrichienne aSo.ooo 

Autriche  inférieure i,85o,ooo 

Autriche  intérieure 1,646,000 

Autriche  supérieure 610,000 

Autriche  antérieure 2g3,455 

Hongrie  et  Ulyrie 7,35o,ooo 

Transilvanie 1,443,364 

Bukovvine i5o,ooo 

Galicie  orientale 2,797,1  ig 

Gah'cie  occidentale 1 , 1 06, 1 78 

États  de  Venise  en  Itah'e. .  2,  i5o,ooo 
États  de  Venise  en  Illyrie  , 

Dalmatie,  etc 2^0,000 

23,958,277 

Un  auteur  autrichien  des  plus  modernes, 
le  baron  de  Liechtenstein ,  dans  sa  Statis- 
tique  des    htats   d'Autriche ,    pubhée   en 


I 


j8oo,  porte  la  population  de  ces  États  h 
25,85o,ooo  âmes,  mais  il  ne  donne  aucun 
développement  à  son  calcul. 

{^r£.  communiqué f  Observât,  ci-dessus). 

Forces  de  terre. 

Suivant  le  baron  de  Ryesbeck ,  l'armée 
entretenue  par  l'Empereur  est  de  3oo,ooo 
hommes. 

Suivant  Beaufort ^  elle  ^taît  de  296,062 
hommes. 

Le  gouvernement  autrichien  croyant  en 
imposer  par  un  appareil  fastueux  de  ses  for- 
ces ,  vient  d'en  faire  imprimer  (en  l'an  1799) 
la  liste  qui  est  sorti  des  bureaux  de  la  guerre, 
raison  suflîsante  peut-être  pour  douter  de 
son  authenticité.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  en 
voici  le  résultat  :  infanterie  ,  260,000  ; 
cavalerie  ,  4^,000  ;  artillerie  ,  i5,ooo  ; 
pionniers,  sapeurs,  pontonniers,  10,000; 
chasseurs  ù  pied,  22,000  ;  total  342,000 
hommes  effectifs.  (Extrait  de  l'Ami  des 
Lois,  n^.  wb^  ,du  21  vendémiaire  an  Vil.) 


WÊk 


dteâ 


C  à58  ) 
Selon  un  ëtat  qui  se  trouve  dans  Mlrti" 
beau  (monarchie  Prussienne,  t.  W,  pag. 
3si  — 028),  toutes  les  forces  de  TEmpe- 
reur,  sur  le  pied  de  guerre,  montaient  en 
1787,  à  335,264  hommes. 

Infiinterie, 309,781 

Cavalerie 53,75 1 

Arlillerie 13,878 

Êtat-maJor 7.854 

585,264 

Selon  M.  de  Luca,  professeur  de  Statis- 
tique à  Vienne,  dans  sa  statistique  autri- 
chienne publiëe  en  1798  ,  l'armée  autri- 
chienne, en  tems  de  paix,  est  de  292,207 
hommes.  En  tems  de  guerre  elle  peut  étro 
portée  à  480,000  hom. ,  selon  le  môme. 

(Article  communiqué.  ) 

Forces  de  mer. 

Toute  la  marine  autrichienne  se  rédui- 
sait ,  avant  l'acquisition  des  Etats  de  Ve- 
nise,  à    quelques  vais^aux   armes,    que 


issg;  

Impereur  entretenait  dans  la  mer  Âdrîd- 

tique.  Ses  ports  actuels   dans    cette   mer 

sont:  Trieste,  Fiume,  Bukari,  Porto-Ké, 

Carlopago^  Zeng,  auxquels  il  faut  ajouter 

lés  ports  nouvellement  acquis  de  Venise , 

Chioggia,  Zara,  Sebenico,  Spalatro,  Ka- 

taro. 

(  Art.  communiqué). 

Revenus. 

Suivant  une  note  communîquëe  ,  les 
États  d'Autriche  avaient,  en  1787,  un  re- 
venu de  100,000,000  de  florins. 

Beau/on  le  porte  de  no  à  11 5, 000,000 
de  florins,  ou  263,000,000  liv.  tourn. 

Le  revenu  des  États  de  l'Empereur,  de- 
puis les  traités  de  Campo-Formio  et  de 
Lunëville,  sont  environ  de  120,000,000  fl. 

Peuchet  cite  la  Monarchie  Prussienne , 
de  Mirabeau ,  ouvrage  dans  lequel  les  re- 
venus de  l'Autriche  sont  portés  à  1  oo,  1 1 6, 1 70 
florins. 
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Etat  des  finances  autrichiennes  ,  selon  les 
auteurs  les  plus  récens, 

Autriclie  iiif.    17,000,000  "] 

Autriche  int.   10,723,428/  rQ^.an 

A       »     •    U  rr    nro  >        04,200,0  10  il. 

Autncnesup.     0,008,712  l  ^ 
Autriche  ant.     2,876,178  ) 

Boht^rne 16,000,000  fl. 

Moravie 6,795,120 

Silësie 600,000 

Hongrie  et  Illyrie 18,004, 1 52 

Transilvanie 5,941,707 

Galicie  orient,  et  Bukowine.  1 0,000,000 

Gah'cie  occid. ,  environ  . . .  10,000,000 

États  de  Venise,  environ..  i5,ooo,ooo 

116,597,297  a. 
(  Art.  communiqué  ). 

Dette  publique. 

La  dette  publique  se  montait,  en  1795, 
à  5co  miUions  de  florins ,  et  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elle  n'aura  pas  mal  grossi  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre  qui  vient  d'être 

terminée. 

{Art.  communiqué'). 
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Forme  du  Gouvernement. 

Tous  les  différens  pays  et  provinces  qui 
composent  la  monarchie  Autrichienne,  ont 
des  constitutions  qui  leur  sontjparticulières. 
L'autorité  du  Souverain ,  ci-devant,  fort  li- 
mitée, est  devenue  plus  absolue  dans  les 
provinces  allemandes  et  -dans  le  royaume 
de  Bohême;  elle  est  presque  sans  bornes 
dans  les  nouvelles  acquisitions  en  Pologne 
et  en  Italie,  et  n'est  proprement  circons- 
crite dans  l'exercice  à\\  pouvoir  suprême,, 
que  dans  le  royaume.de  Hongrie  et  dans 
les  provinces  qui  en  dépendent. 

Relimon. 

o 

La, religion  catholique  romaine  esjtla  do- 
minante. 

Le  nontbre  des  grecs-unis  qui  sont  tolé- 
rés est  considérable,  et  peut. être  porté  à 
.  4  millions. 

Les  protestans  des  deux  confessions  peU' 
veut  ê{rp  évalués  de  5  4  6  millions.  £n 
Hongrie,  1^.  n^oitié,  de  la  population  est 
protestante, 

3.  i6 


De  Luca  prëtend  que  l'exportatiou  de« 
grains  de  la  Hongrie  monte  aujourd'hui  à 
près  de  six  millions  de  florins. 

Le  houblon  réussit  supérieurement  dai 
la  Boliôme,  de  même  que  le  chanvre  el 
le  lin. 

Tous  les  genres  de  fruits  réussissent  dans 
la  Hongrie ,  où  l'on  trouve  des  forêts  en- 
tières de  pruniers,  dont  on  fait  une  eau- 
de-vie  nommée  slivoniza. 

De  toutes  les  productions  du  règne  vi$- 
gétal,  aucune  n'est  plus  importante  que 
celle  des  vins,  dont  la  Hongrie  sur- tout 
fournit  une  étonnante  variété. 

De  la  Hongrie  seule,  il  sort  annuelle- 
ment à-peu-près  i5o,ooo  bœufs,  dont  il  y 
en  a  qui  vont  jusqu'en  France. 

On  évalue  à  900,000  florins  environ  U 
valeur  des  porcs  tjue  la  Hongrie  vend  an- 
nuellenjent  uu-dehors. 

Les  chevaux  de  Hongrie  sont  petits  , 
mais  renonmiés  pour  leur  courage  et  leur 
légèreté. 
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La  Hongrie  et  1  Esclavonîe  fournissent 
les  troupeaux  les  plus  nombreux  de  bêles 
à  laine.  En  1786,  il  a  été  vendu  au-dehors 
en  laine  crue  de  Hongrie,  pour  la  somme 
de   1,265,295  florins. 

Les  mines  d'or  les  plus  riches  de  l'Europe 
sont  celles  de  Transilvanîe.  On  estime  à 
4000  marcs  l'or  qu'on  retire  annuellement 
des  raines  de  Hongrie. 

Les  mines  de  vif-argent  d'Idria  rendent 
annuellement  jusqu'à  5, 000  quintaux  de  ce 
minéral. 

Rien  de  si  abondant  que  le  sel  dans  les 
États  d'Autriche.  On  en  évalue  tout  le  pro- 
duit annuel  à  trois  millions  de  quintaux. 

Commerce. 

Le  commerce  le  plus  important  de  l'Au-, 
triche,  est  celui  qu'elle  exerce  au  Levant, 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  la 
Mer  Noire,  avec  la  Turquie,  la  Russie, 
1  Italie  et  le  nord  de  l'Afrique. 

On  évalue  à  environ  i4iOOO  le  nombre 
des  bàlimens  grands  et  petits  qui  fréquen- 
tent annuellement  les  ports  de  l'Aulricht, 
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parmi   lesquels  on  cooipte  jusqu'à  2,400 
bâtimens  nationaux. 

Importations  et  Exportations, 

Liechtenstern  évalue  à  21  millions  de 
florins  la  totalité  des  exportations,  et  celle 
des  importations  à  22>5oo»ooo ,  ce  qui  fe- 
rait une  perte  de  i,5oo, 000  florins  annuels; 
mais  cet  auteur  observe  que  6es  marchan- 
dises importées  il  en  sortait  de  rechef  pour 
2  millions  et  demi  ;  ce  qui  rendrait  la  ba- 
]ance  favorable  à  l'Autriche. 

A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les 
importations  de  l'Allemagne ,  des  posses- 
sions autrichiennes  dans  cette  contrée  et 
en  Flandres,  de  la  Pologne  et  des  États  du 
roi  de  Prusse,  en  France,  s'élevaient  à  la 
somme  de 9,000,000  lîv . 

A  la  même  époque,  les 
exportations  de  la  France 
pour  ces  contrées  ,  s'éle- 
vaient i\  la  somme  de. . . .   i/|,  100,000 

Au  moment  de  la  révo- 
lution, l«s  importaLionsdtf 
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ces  puissances  en  France, 
s'élevaient  à  la  soinitie  dé.  64,000,000 

A  la  même  époque,  les  *    '- 

exportations  de  la  France 
pour  ces  contrées,  s'éle- 
vaient à  la  somme  de.  ..•  •  g5,6oo,ooo  liv. 

D'après  la  note  comparative  sur  le  com- 
merce et  la  navigation  entre  la  France  et 
les  États  de  TËmpereur,  en  Allemagne  et 
en  Flandre",  âniiëe"^  mbyehhe  dé  1 787  à 
1709  inclusivement,  il  résuTie  : 

En  importations  f 

176  bâtimens  de  14,235  tonneaux, 
formant 32,35o,oool.  en  march. 

En  exportations , 

266  bâtimens  de  27,326  tonneaux, 
formant 3ï,853,ooo  1.  enn^rch. 

(Rapport  de  Roland,  ministre  de  Vint), 

D'après  le  tableau  estimatif  du  commercé, 
tant  par  terre  que  par  mer,  entre  la  France 
€t  les  Etats  de  1  Empereur,  en  Flandre  et 
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en  Allemagne,  pendant  Tannée  1792,  3 
rësulte  ; 

JSn  importations. 

Par  mer 13,91 1,000  Kv» 

Par  terre 16,695,000 

Total 3o,6o4,oooliv^ 

JEn  exportations  y 

Par  mer 48,1 1 1,000  l£v. 

Par  terre , .  »  25,964,000 

To  T  A  L 74,066,000  liv . 

(Rapport  du  ministre  des  aff,  étrang.} 


ETAT   POLITIQUE, 

On  a  vu  (Partie  P"^.  page  i5i  etsuiv.) 
les  dispositions  que  faisait  T  Autriche,  de 
concert  avec  la  Prusse,  -j^oxxi  faire  rendre 
à  la  couronne  ses  anciens  droits  et  préro' 
gatives ,  suivant  les  propres  termes  de  la 
convention  signée  à  Vienne  entre  le  chargé 
des  pouvoirs  de  TËmpereur  et  le  ptënipo^ 
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t:entiaire  de  son  premier  allié,  le  1 8  février 
J792  {ibid.  page  i53).  Dans  ces  entrefaites» 
le  Roi  des  Français  se  rend,  accompagné 
de  ses  ministres,  à  TAssemblëe  nationale. 

Assemblée  nationale  législative. 

Séance  du  vendredi  20  avril  1792. 

Le  Roi.  —  Je  viens  au  milieu  de  l'Assemblée 
nationale ,  pour  l'entretenir  d'un  des  objets  les 
plus  importans  dont  elle  puisse  s'occuper.  Mon 
ministre  des  affaires  étrangères  va  vous  lire  le 
rapport  fait  à  mon  Conseil,  sur  notre  situation 
politique. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait 
lecture  du  rapport. 

Rapport  'du  ministre  des  affaires  étrangères. 
(  Dumourier.  ) 

SiKE. 

Lorsque  vous  avez  juré  de  maintenir  la  cons- 
titution qui  a  assuré  voire  couronne;  lorsque 
votre  cQp.ur  s'est  sincèrement  réuni  à  la  volonté 
d'une  nation  libre  et  souveraine  ,  vous  êtes 
devenu  l'objet  de  la  haine  des  ennemis  de  la 
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liberté  5  l'oTgueil  et  ]a  tyrannie  ont  agii«  tomates 
les  cours  ;  aucun  lien  naturel  ,  aucun  traité 
n'a  pu  arrêter  l'injustice  ;  vos  anciens  alliés  vous 
ont  effacé  du  rang  des  despotes;  mais  les  Fran- 
çais vous  ont  élevé  à  la  dignité  glorieuse  et  so- 
lide de  chef  suprême  d*unë  nation  régénérée. 

Vos  devoirs  sont  tracés  par  la  loi  que  vous 
avez  acceptée ,  et  vous  les  rempliree  tous.  La 
nation  française  eat  calomniée  ,  îa  souveraineté 
est  méconnue  ;  des  émigrés  rebelles  trouvent  un 
asyle  chez  nos  voisins,  ils  s'assemblent  sur  nos 
frontières,  et  menacent  ouvertement  de  pénétrer 
^ans  leur  patrie,  d'y  porter  le  fer  el  la  flamme. 
Leur  rage  serait  impuissante,  ou  peut-être  aurait 
«léjà  fait  place  au  repentir,  s'ils  n'avaient  trouvé 
l'appui  d'une  ^uîssaiice  qui  a  lirisé  tous  ses  lien» 
aavec  nous,  dt^s  qu'elle  a  vu  que  notre  l'égénéra- 
tion  changerait  la  forme  de  notre  alliance  av€« 
elle ,  el  la  rendrait  incessamment  plus  égale. 

Depuis  1756,  l'Autriche  avait  abusé  d'un  traité 
d'alliance  que  la  France  avait  toujours  trop  r 
pecté.  Ce  traité  avait  épuisé,  depuis  cette  époquo^ 
rotre  sang  et  nos  trésors  dans  des  guerres  injustes, 
^ue  l'ambition  suscitait ,  qui  se  terminaient  par 
de»  traités  dictés  par  une  politique  tortueuse  el 
mensongère  ,  qui  laissait  toujours  subsister  le 
moyen  d'exciter  de  nouvelles  guerres. 


Depuis  cèUë' fatale' époque  de  1 766  j  la  France 
s'avilissait  au  polni  dei-jc^^e*  un  rôlè^  subaJlerne 
dans  les  sariglafileà  irJigédîes  dU' despotisme;  elle 
^lait  asservie  à  rairibilîoh  tonjoars'  inquiète  , 
toujours  agissante  de' la  maison  d'Autriche,  à 
qui   elle  avait  sactiHë  ses  alltàuces  naturelles. 

Dès  que  la  maison  d'Autriche  a  vu  ,  dans  notre 
constitution  ,  que  la  France  ne  pourrait  plus  être 
le  servile  instrument  de  son  and^ition  y  elle  a  juré 
la  destruction  de  cet  œuvre  de  la  raison  ;  elle 
a  oublié  tous  les  services  que  la  France  lui  avait 
Tendus;  enBn  ne  pouvant  plus  dominer  la  nation 
Française,  elle  est  devenue  son  ennemie  impla- 
cable. 

La  mort  de  Joseph  II  semblait  présager  plus 
de  tranquillité  de  la  part  de  son  successeur. 
Léopold  avait  appelé  la  philosophie  dans  son 
gouvernement  de  Toscane ,  et  paraissait  ne  de- 
voir s'occuper  que  de  réparer  les  Calamités  que 
l'ambition  démesurée  de  son  prédécesseur  avait 
attirées  sur  ses  états,  —  Léopold  ne  fait  que 
paraître  sur  le  trâne  impérial,  et  cependant  c'est 
lui  qui  cherche  sans  cesse  à  exciter  contre  nous 
les  Puissances  de  TEurope;  c'est  lui  qui  a  tracé, 
dans  les  conférences  de  Padoue,  de  Reichenbach, 
de  la  Haye  et  de  Pilnitz,  les  projets  les  plus  fu- 
nestes contre  nousj  projets  qu'il  a  couverts,  sire, 
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du  prétexte  arUissant  d'une  fausse  compassion 
pour  votre  majesté ,  pendant  que  vous  déclariez 
à  tout  l'univers  que  vous  étiez  libre,  pendant 
que  vous  déclariez  que  vous  aviez  accepté  fran- 
chement, et  que  vous  soutiendriez  de  tout  voire 
pouvoir  la  constitution. 


C*est  alors 


que 


calomniant    la  nation    dont 


vous  êtes  le  représentant  héréditaire  ,  et  vous 
faisant  l'outrage  de  feindre  de  ne  pas  croire  à 
votre  liberté  et  à  la  pureté  de  vos  intentions  , 
ce  prince  employait  tous  les  ressorts  d'une  poli- 
tique sombre  et  insidieuse  pour  grossir  le  nombre 
des  ennemis  de  la  France,  sous  les  prétextes  le» 
moins  faits  pour  autoriser  une  ligue  aussi  mena- 
çante. C'est  Léopold  qui,  lié  depuis  long-teras 
avec  la  Russie  pour  partager  les  dépouilles  de  la 
Pologne  et  de  la  Turquie  ,  a  détaché  de  notre 
alliance  ce  roi  du  Nord,  dont  l'inquiète  activité 
n'a  pu  être  arrêtée  que  par  la  mort ,  au  moment 
où  il  allait  devenir  Tinstrumenl  de  la  fureur  de 
la  maison  d'Autriche;  c'est  Léopold  qui  a  animé 
contre  la  France  ce  successeur  de  l'immortel  Fré- 
déric ,  contre  lequel  ,par  notre  fidélité  à  des  traités 
imprudens  ,  nous  avions  depuis  près  de  quarante 
ans  défendu  la  maison  d'Autriche;  c'est  Léopold 
qui  s'est  déclaré  le  chef  d'une  ligne  qui  tend  «ru 
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renversement  de  notre  constitution  ;  c'est  loi,  qui 
«dans  des  pièces  officielles ,  que  l'Europe  jugera  y 
invite  une  partie  de   la  nation  à  s'armer  contre 
l*aHire\,  cherchant  à  réunir  sur  la  France  les  hor- 
reurs  de   la   guerre  civile   aux    calamités  de  la 
guerre  extérieure.  Tels  sont  les  attentats  de  Léo- 
pold  contre  une  nation  qui ,  même  depuis  sa  ré- 
génération ,  respectait  ses  traitée,  quelque  désa- 
vantageux, quelque  funestes  qu'ils  lui  fussent. 

11  est  nécessaire  de  rapporter  à  votre  majesté 
nne  note  officielle  du  18  février,  du  prince  dis 
Kauniiz,  puisque  cette  note  est  la  dernière  pièce 
des  négociations  officielles  entre  l'empereur  Léo  ; 
pold  et  votre  majesté.  C'est  dans  cette  note  offi- 
cielle du  18  février,  sur- tout,  que  ses  projets 
hostiles  sont  découverts:  cette  note,  qui  est  un» 
véritable  déclaration  de  guerre,  mérite  un  exa- 
men réfléchi.  Le  prince  de  Kaunitz,  qui  est  l'or- 
gane de  son  maître  ,  commence  par  dire ,  que 
jamais  intention  impartiale  et  pacifique  n'a  été 
plus  clairement  et  plus  expressément  énoncée  que 
celle  de  S.  AI.  l.  dans  raflaire  des  rassemblemens 
des  émigrés  au  pays  de  Trêves.  A  la  vérité  la  conr 
de  Vienne  avait  alors  fait  sortir  des  Pays-Bas 
les  émigrés  armés ,  de  peur  que  le  ressentiment 
des  Français  ne  les  portât  à  entrer  dans  les  pro- 
vinces Belgiques,  où  s'étaient  faits  les  premiers 
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rassemble  mens,  où  les  rebelles  liennent  encore  un 
état-major,  des  of&ciers  généraux  en  uniforme 
et  en  cocarde  blanche  ;  à  la  cour  même  de  Bru- 
xellea,  contre  le/j.  capitulations,  et  cartels,  on 
recevait  et  on  reçoit  encore  journelleraent  des 
bandes  nombreuses,  et  même, des  corps  entiers  , 
avec  armes  et  bagagos  ,  officiers ,  drapeaux  et 
caisses  militaires,  donnant  aiusi  une  injuste  pro- 
tection à  la  désertion  la  plus  criminelle ,  accom- 
pajjnée  de  vols  et  de  trahisons. 

Dans  le  même  temps  ,  la  conr  de  Vienne,  sur 
la  demande  irrcguliçre  de  l'évêc^vie  de  Basle  ,  éta- 
blissait une  garnison  dans  l;e  pays  de  Porentruy, 
pour  s'ouvrir  une  facile  entrée  dans  le  départe- 
ment du  Doubs  ;  violant  par  Terjvoi  de  cette 
garnison,  le  territoire  du  c-anlon  de  Basle;  violant 
les  tri»ilés  qui  mettent  le  paj's  ^e  Porentruy  soui 
la  garantie  de  ce  cantçn  e\  dç  lal^Tance. 

Dans  le  même  lexDS  ,  U  çoi^^"  de  Vienn» 
augmentait  considérablement  Içs  garnisons  du 
Biisgaw.  I)au8  le  mcinp  tems,  la  cour  de  Vienne 
donnait  ^es  ordre?  au  maréchal  Beude  de  se 
porter  avec  ses  tyoupes  dans  l'électoral  deTrvyes, 
au  cas  QÙ  les  fr^pçais  sy  porteraient  pour  dissi- 
per |jB»  ri99semblepie.n^  (Jej  Te|)elles  émigrés.  A 
la  vérité ,  la  cpi^r  de  Vieijne  semblait  prescrire 
k  l'électeur  de  ne  plus  tolérer  C(.'s  rasi^mbleiuei^. 
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et  ce  prince  ecclésiasiiqae  semblait  aussi ,  polir 
un  moment,  être  dans  l'inleotion  de  les  dissiper; 
mais  tout  cela  n'était  qu^illusoire  :  on  cherchait 
à  abuser  votre  ministre  à  Trêves  par  des  men- 
songes ,  ou  à  l'intimider  'par  des  outrages  r  les 
attroupèmens  ont  recomuiencé  à  Cobleniz  en 
plus  graùd  nombre  j' leurs  magasins  sont  restés 
dans  le  même  état,  et  la  FVance  n'a  vu  dans 
toute  cette  affaire  qu'un  jeu'pélfîde ,  des  me- 
naces et  de'  la  violence. 

M,  de  ICaunitz  ajoute  que  la  nature  et  le  but 
légitime  des  propositions  de  ce  concert,  faittes 
]jar  Tempereur,  au  mois  de  juillet  1791,  aussi 
bien  querintehtion  pacifique  et  amicale  de  celles 
qu'il  fit  au' mois  de  novembre  précédent,  n'ont 
pas  échappé  à  là  cbûnàiâsance  du  Gouvernement 
français. 

Cet  aved  du  prince  d^  Kàdnitz  confirme  les 
desseins  liosiiles  de  la  cour'ilk  Vienoe.  Il  prouve 
qu'au  mépris  de  son  alliance,  elle  provoquait  les 
autres  puissances  de  l'Europe  à  Foriiiet  contre  la 
France  une  Ugue  offensive,  qui  n'est  qiit^  sus- 
pendue par  là  leUre  circWaire  dû  12  novembre. 

M.  de  Kàunit!^  dii'énsilite'^'qire  toute  TEurope 
est   convaincue   âveC  l'eàiiperèur  ,  que  ces  gens 
notés  par  la  dénomination  du   parti   jacobin  , 
Toulani  exciter"  la  nation,  d'abord  à  àti  annc- 
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xuens,  et  puis  à  uae  rupture  avec  l'emperettr, 
après  avoir  fait  sei-vir  lea  rassemblcmens  de 
Trêves  de  prétextes  aux  premiers ,  cherchent 
maintenant  à  amener  des  prétextes  de  guerre, 
par  des  explications  qu'ils  ont  provoquées  de  sa 
majesté  impériale,  d'une  manière  à  rendre  diffi- 
cile à  ce  prince  de  concilier  dans  ses  réponses 
des  intentions  pacifiques  et  amicales  avec  le  sen- 
timent de  sa  dignité  blessée  et  de  son  repos  com- 
promis par  les  suites  de  leurs  manœuvres. 

Cette  phrase  obscure  contient  une  fausseté  et 
une  injure. 

Ce  que  M.  de  Kaunitz  a  désigné  comme  des  gens 
notés,  c'est  l'assemblée  nationale,  c'est  la  nation 
entière  exprimant  son  voeu  par  l'organe  de  ses 
représentans.  Ce  n'est  point  un  club  qui  a  de- 
mandé des  explications  cathégoriques;  et  on  voit, 
dans  la  distinction  que  fait  le  ministre  autrichien, 
le  projet  perfide  ^  représenter  la  France  comme 
en  proie  à  des  factions  qui  oient  tous  les  moyens 
de  négocier  avec  elle. 

Le  reste  de  cette  note  est  une  explosion  de 
son  humeur  contre  ce  qu'il  appelle  le  parti  des 
Jacobins,  qu'il  qualifie  de  secte  pernicieuse. 

Il  semble  d'abord  que  l'empereur  a\uait  dû 
annoncer  d'autres  principes  de  négociation  ;  mais 
le  système  si  profondément  ambitieux  de  la  mai- 
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son  d'Autriche  est  toujours  le  même,  et  le  chan- 
gement des  princes  qui  gouvernent  n'y  a  apporté 
aucune  variation.  Le  roi  de  Bohême  et  de  Hort- 
grie  ,  sollicité  de  répondre  cathégoriquement 
pour  faire  cesser  les  inquiétudes  des  deux  na- 
tions, et  pour  opérer  la  tranquillité  de  l'Europe, 
a  fait  connaître  ses  dernières  résolutions  à  votre 
majesté  par  une  dernière  note  du  prince  de  Kau- 
uitz  datée  du  18  mars.  Comme  cette  note  est 
Vultimatum  de  la  cour  de  Vienne  j  comme  elle 
est  encore  plus  provoquante  que  tomes  les  autres 
pièces  de  celte  négociation ,  elle  mérite  aussi  un 
examen  refléchi. 

Le  premier  mot  est  une  injure  artifîcleuse. 
M  Le  gouvernement  français,  dit-il,  ayant  de- 
mandé des  explications  cathégoriques. . .  »  Sire, 
il  n'est  donc  plus  question  du  roi  des  Fi-ançais  ! 
M.  de  Kaunitz  vous  sépare  de  la  nation  ,  pour 
faire  croire  que  vous  n'êtes  pas  libre,  que  vous 
n'êtes  pour  rien  dans  les  négociations,  que  vous 
n'y  prenez  aucun  intérêt  :  l'honneur  de  votre 
majesté  est  engagé  à  démentir  cette  perfide  in- 
sinuation. 

M,  de  Kaunitz  dit  ensuite  :  »  Mais  à  plus  forte 
raison  convenait -il  à  la  dignité  d'une  grande 
puissance  de  refuser  avec  francliise  ,et  de  ne  point 
traiter  d'insinuations  confidentielles  qui  puissent 
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être  dissimulées  dans  la  réponse ,  des  imputa- 
tions el  des  inierprélaiions  auxquelles  se  trou- 
vaient mêlés  les  mots  de  paix  et  de  guerre, 
accompagnés  de  provocations  de  tout  genre  », 

Certainement  le  ministre  des  affaires  étrangères 
doit  se  reproçiier  d'avoir  placé  ,  dans  une  telle 
occasion,  des  in&inu^LÎQns  co^Hd^nli elles;  mais  il 
ne  pouvait  pas  inui^er ^ue  le  (ir^qce  de  Kau- 
nilz  aurait  la  ^fcfidie  de  le»  Irror^quer  ou  de  les 
dénaturer  po>ur  en  abuser,  Et  si,  Ja  ^îégociation 
reprenait  t\ne  lorurt^ure  pacifique  ,  la  première 
démarche,  de.  V.  M.  *erail  de  demander  au  roi 
de  Bohème  et  de  Hongrie  la  pv^niûon  d'un  pre- 
mier roioielte  injRdèle  ,.  qui  par  des  abus  de 
confiance ,  s'était  elVorcé  d'aliéner  le  cœur  d'un 
jeune  monarque  ,  et  de  rendre,  irréconciliables 
deux  notions I  faites  pour  s'estimer. 

Le  priacerde  Kaiinilx,.ptu:le  ei^^^itede  la  jus- 
tice ilf^s  mulifs  sur  Usqv^lâ  se  foude  l'«xplicattt>n 
dunuée  par  Sa  M.  I-^  el  il, ajoute,  que  le  roi  de 
Hongrie  udopte  complettement  \e*  sentimens  de 
eofi  père  ;  il  dit  «nsuite ,,  qu'où  ne  connaît  pas 
d'armemcns  dans  les  états  autrichiens,  qui  puis- 
sent être  qu&lifiés  de  préparatifit  do  guerre:  le 
contraire  est  prouvé;  le  concert  de»  puissances 
est  connu;  les  armcca  autrichiennes  s'a&&emhleu1  ; 
d«s  places  fortes  s'élèvent  ;  les  camps  sont  tra- 
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xré»  ;  les  gén<;raux  et  les  armées  sont  désigné> , 
^t  le  prince  de  Kaunitz  répond  à  tout  cela  par 
«ne  dénégation  dénuée  de  toute  vraisemblance. 

Il  dit  ensuite,  <(  que  les  troubles  des  Pays-Bas 
sont  excités  par  l'exemple  delà  France,  parles 
coupables  menées  des  Jacobins  u  :  comme  si  les 
Troubles  des  Pays-Bas  n'avaient  pas  précédé  la 
révolution  française;  comme  s'il  avait  pu  oublier 
que  rAbsemblée  constituante  avait  refusé  de 
prendre  aucune  part  à  ces  troubles. 

M.  de  Kaunitz  ajoute  :  ce  quant  au  concerC 
dans  lequel  sa  majesté  Impériale  s'est  engagée 
avec  les  plus  respectables  Puissances  de  l'Europe, 
le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ne  saurait  anti- 
ciper sur  leurs  opinions  ni  sur  leur  détermination 
commune  ;  mais  toutefois  il  ne  croit  pas  qu'elle» 
jugent  convenable  ou  possible  de  faire  cesser  ce 
concert ,  avant  que  la  France  fasse  cesser  les  . 
motifs  graves  et  légitimes  qui  en  ont  provoqué 
et  nécessité  l'ouverture  ». 

Voilà  donc  le  roi  de  Bohètue  et  de  Hongrie, 
accédant  à  la  ligue  formée  contre  la  France  j  et 
le  voilà  donc  avouant  un  traité  qui  rompt  for- 
mellement celui   de   1756. 

M.  de  Kaunitz  dit  ensuite  :  «  Mais,  dussent 
leurs  desseins  et  leurs  artifices  prévaloir  ,  Sa 
Majesté  se  ilalle  que  du  moios  la  partie  saine  et 
S.  17 
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principale  de  la  nation  envisagera  alors  comme 
une  perspeclive  consolanle  ,  l'exialence  d'un 
concert,  dont  les  vues  sont  dignes  de  sa  con- 
fiance ». 

On  ne  dissimule  pas  même,  dans  ses  per&de» 
expressions ,  le  projet  d'armer  les  citoyens. 

C'est  ainsi  que  ce  ministre  octogénaire  lance 
au  niilieu  de  nous,  d'une  main  débile,  ie  tison 
de  la  guerre  civile. 

Non ,  Sire  ,  les  Français  ne  se  désuniront 
pas  ;  lorsque  la  France  sera  en  danger,  beaucoup 
d'émigrés  quitteront  l'élendard  des  ennemis,  rou- 
giront «le  kurs  erreurs,  et  viendront  les  expier 
en  combattant  pour  la  patrie. 

Votre  ma  [esté  donnera  l'exemple  du  civisme, 
en  repoussant  les  injures  faites  à  la  nâlioo. 

Lorsque  tous  m'avez  chargé  du  ministère  , 
j'ai  du  remplir  la  conûance  de  la  nation  et  U 
v<5tre,  en  employant,  en  votre  nom,  le  laoga^ 
énergique  de  la  raison  el   de  la  vérité. 

Le  ministre  de  Vienne ,  se  trouvant  trop  presfté 
p&r  une  négociation  pleine  de  fraxtchisa  ,  e'est 
renfermé  en  lui-même,  et  s'est  référé  à  la  note 
du  i8  mars,  dont  je  viens  de  vous  présenter 
l'analyse.  Cette  note  est  une  véritable  déclaration 
de  guerre  ;  les  hostilités  n'en  sont  que  la  consé- 
quence :  car  l'état  de  guerre  ne  consiste  pas  seu- 
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provocatiom ,  les  préparatifs,  les  insuites. 

Sire,  de  cet  exposé,  il  résulle ,  i%  que  le 
iraité  de  lyôG  est  rompu  par  le  Tait  de  la  muisoB 
d'Autriche. 

2°.  Que  le  concert  entre  les  puissances ,  pro- 
TOtjué  \mr  l'empereur  au  mois  de  juillet  1791  y 
confirmé  par  le  roi  de  Hougrie  et  de  Bohème, 
d'après  la  note  du  prince  de  Kaunitz,  da  18  mars 
irga  ,  qui  est  l'ultimatum  des  négociations, 
étant  dirigé  contre  la  France,  est  un  acte  d'hos- 
lilité  formelle. 

5*.  Qu'ayant  mandé,  par  ordre  de  votre  Ma- 
jesté, qu'elle  se  regarderait  décidément  conim» 
en  état  de  guerre ,  si  le  retour  du  courrier  ne 
rapportait  pas  une  déclaration  prompte  et  franche 
en  réponse  des  dépèches  des  ig  et  37  mars,  cet 
ultimatum  qui  n'y  répond  point,  équivaut  for* 
mellement  à  une  déclaration  de  guerre. 

4°.  Que,  dès  ce  moment,  il  faut  ordonner  k 
M.  de  Noailles  de  revenir  en  Fi'ance  sans  prendi-^ 
congé  ,  et  de  cesser  toule  correspondance  avec 
U  cour  de  Vienne. 

Après  toutes  les  réflexions  qu'enUaîne  une 
détermination  aussi  importante, 

CoNsméRANT  que  les  circonstances  impéricoses 
où  nous  nous  trouvons,  et  qui  deviennent  de  jour 
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en  jour  plus  pressantes  par  l'approche  des  dificrens 
corps  de  troupes  autrichiennes,  qui  s'assemblent 
de  toutes  parts  sur  nos  frontières  ,  nous  ont 
amenés  au  point  de  prendre  un  parti  décisif: 

CoNSiOKRANT  que  le  vœu  de  la  nolion,  ex- 
primé par  ses  représenlans,  dans  l'adresse  du  so 
novembre ,  en  exigeant  de  la  cour  de  Vienne 
«ne  réponse  caihégorique,  et  en  fixant  un  terme 
pour  la  cessation  de  l'état  de  guerre  ,  a  été 
repoussé  par  un  silence  outrageant  ;  que  le 
vœu  de  la  nation ,  exprimé  plus  d'une  fois  à 
la  tribune,  soutenu  par  les  adressrs  de  tous  lea 
départcmens,  s'est  déclaré  le  i4  janvier  par  un 
serment  auguste  et  soleranel,  de  déclarer  infâmes 
et  traîtres  à  la  patrie,  coupables  de  crime  de 
lèze-nation  ,  tous  français  qui  prendraient  part 
directement  ou  indirectemoni  à  un  projet,  dont 
le  but  serait  une  modilication  à  la  constitution, 
«ne  médiation  avec  les  rebelles,  ou  qui  tendrait 
à  rendre  aux  princes  possessionnés  quelqu'un  des 
droits  supprimés  :  serment  qui  a  retenti  dana 
toute  la  France,  et  que  je  rappelle  à  votre  Ma- 
jesté, pour  l'opposer  aux  trois  propositions,  que 
le  ministre  Cobentzel  a  avancées  dans  sa  confé« 
rence  du  5  avril  avec  M.  de  Noailles. 


Ici  le  ministre  rappelle  les  diverses  dé- 
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'marches de  l'asseniblëe  nationale  ûuprcsdu 
Roi ,  et  ses  décrets  relativemeiic  à  la  mai* 
son  d'Autriche,  et  il  continue  ainsi  : 

Considérant  que  riionneur  du  roi  des  François 
el  sa  bonne  foi  sonl  profondément  allatjuéâ  pur 
l'aflectation  marquée  de  le  séparer  de  la  nation, 
dans  la  note  officielle  du  18  mars  ^  qui  répond 
au  Gouvernement  français  y  au  lieu  de  répondre 
au  Roi  DES  Fr.\nv\is  : 

CoNsiDÛR-VNT  que  depuis  l'époque  de  la  régé- 
iiérulion ,  la  nul  ion  fruuraise  eat  provoquée  par 
la  cour  de  Vienne  et  se»  agens,  de  la  iivanière 
la  pins  intolérable  ;  qu'elle  a  continuellement 
e^ujé  des  outrages  dans  la  personne  de  M.  Du- 
vcyrier,  envoyé  par  le  roi,  el  retenu  indigne- 
ment en  état  d'arrc-station  j  dans  celle  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  français  outragés  et  empri- 

loés  dans  les  diiférens  pays  sous  ht  puissance 
autrichieDDe  \  par  la  haine  pour  notre  constitu- 
tion, pour  nolr«  uniforme  national,  el  pour  les 
couleurs  di&linctives  de  notre  liberté: 

Considérant  que  dans  toute  la  constitution  il 

se  trouve  aucun  article  qui  autorise  le  Roi 
à  déclarer  que  la  nation  est  en  état  de  guerre  ; 
qu'au  contraire,  dans  Tailiclc  2,  section  1.  dn 
chapitre  3  de  l'exercice  du  pouvoir  h^gislatif,Qxx 


(  262  ; 

lit  (>)  :  (il  rappelle  les  termes  de  la  loi  )  qu'airMÎ 
ce  n'est  pas  un  conseil  que  le  Roi  peut  deman- 
der, mais  une  proposition  formelle  ,  qu'il  doit 
nécessairement  faire  à  rAsscmblée  naJionale  : 

CoNsmÉRANT  enSn,  que  le  vœu  prononcé  de  la 
Nation  française  est  de  ne  souffrir  aucun  outrage 
ni  aucune  altération  dans  la  constitution  qu'elle 
s'est  donnée;  que  le  Roi.  par  le  serment  qu'il 
SI  fait  de  maintenir  la  constitution  ,  devient  dé- 
positaire de  la  dignité  et  de  la  sAreté  de  la 
nation  française  : 

Je  conclus  à  ce  gne,  forte  de  la  justice  de  ses 
inotifs^  et  de  l'énergie  du  peuple  français  et  de 
9es  représenians ,  S.  M.  ,  accompagnée  de  ae« 
ministres,  se  rende  à  l' Assemblée  nationale ,_ 
pour  lui  proposer  la  guerre  contre  l'Autriche. 

Le  Roi.  «  Vous  venez  d'entendre  le  rapport 
fait  à  mon*  Conseil.  Les  conclusions  y  ont  été 
adoptées  unanimement.  J'en  ai  moi-même  adopté 
6a  détermination.  Elle  est  conforme  au  vœu  plu- 
sieurs fois  exprimé  de  l'Assemblée  nationale,  et 
à  celui  qui  m'a  été  adressé  par  plusieurs  citojens 


(i)  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  dêcrcl 
du  Corj»9  législaiif,  i-endu  sur  la  proposition  foi-mclle 
t^  nécessaire  du  Roi ,  et  8.inrtionn(5  pnr  lui. 

(CoKSTiTVTioM  de  ij^t.  cil.  II(-  sect.  I.  art.  a). 
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de  divers  départ emeos.  J'ai  du  épuiser  tous  le» 
moyeas  de  maintenir  la  paix  :  maintenant ,   ic 

TIENS,  AUX  TERMES  DE  LA.  CONSTITUTION,  VOUS 
PROPOSER  FORâI£XLE>t£>'T  JJl  GUEREB  CONTRE  LB 
ROI    DE  HOKGRIE   ET    DE  BoHÈSIE    >). 

Le  Président.  «  Sire,  l'Assemblée  nationale 
prendra  en  très-grande  considération  la  propoêi- 
tion  formelle  que  vous  lui  faite».  Votre  Majestb 
sera  instruite  par  un  message,  du  résultat  de  sa 
délibération  )>. 

L'Assemblée  sûfourne  à  cinq  heures  du 
soir.  (Extrait  du  Journ.  des  Débats). 

Séance  du  vendredi  soir. 

Bigot -Préameneo  (i),  président. 

Un  des  membres  de  l'asserabloe  demande  le 
renvoi  de  la  proposition  du  Roi  au  comité  di- 
plomatique, pour  qu'il  en  soit  fait  rapport  à  la 
léance  du  lendemain.  —  Plusieurs  appuient  la 
motion  du  renvoi  ;  on  observe  qu'avant  de  prendre 
un  parti  définitif,  il  faut  connailr«  Tûtat  de» 
communications  politiques  entrelenues  par  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  avec  la  Prusse  :  — 
Celle  observation  excite  de  violens  murniures; 


(i)  Aujourd'hui  CouseilUr-d'Éial. 
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«les  voix  s'élèvent  pour  qne  l'oj)lnanl  aoit  rapp**)* 
;\  l'ordre:  au  surplus  rajoumemenl  est  rejelté.  —  ' 
—  La  discussion  s'ouvre  :  les  miniaires  du  Roi 
•prennent  place,  «  Je  ne  vous  relracrrai  pas,  dit  - 
le  premier  des  orateurs  inscrils  pour  soutenir  la 
déclaration  de  guerre,  les  griefs  de  la  na,tiou 
française  envers  la  roaison  d'Aulricliej  dont  le 
ministre  nous  a  présenté  aujourd'hui  le  taJbleuuj 
niais  enfin,  ces  armemens,  de  concert,  provo<jiié8 
par  l'Empereur  et  maintenus  au  prix  de  toutes 
sortes  de  sacrifices  par  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème/  la  violation  des  traités  faits  avec  la 
l'rancc  depuis  4oo  ans  :  voilà  sans  doute  des 
motifs  pour  autoriser  la  France  menacée,  atta- 
quée, à  se   mettre  enfin  en  état  de  guerre  pour 

sa  prope  défense  ^ Jamais  la  nation  fran-> 

çaise  n'a  mieux  senti  le  besoin  de  la  gloire  , 
de  la  sûreté,  de  rindëpcndance;  je  propose  de 
décréter,  en  délibérant  sur  ta  pmposilion  for- 
melle du  Roi ,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  la 
guerre  au  roi  de  Sohéine  et  de  Hongrie.  »  — 
Un  orateur  se  présente  pour  combat re  celte  pro- 
position :  Il  se  fait  un  grand  silence  :  «  Dans 
un  pays  libre,  dit- il,  on  ne  fait  la  guerre  que 
pour  mettre  la  constitution  à  l'abri  des  atteinte» 
extérieures,  ou  pour  venger  des  injures  faites  à 
la  dignité  nationale  »  :  L'orateur  envisage  la 
question  sous  ce  double  point  de  vue  :  —  Et 


d'abord)  loin  de  voir  la  sûreté  dé  la  eonstita*- 
tion  compromise  par  la  maintenue  de  l'état  de 
paix,  il  lui  semble  qu'en  entreprenant  une  guerre, 
dont  il  est  impossible  de  calculer  les  chances , 
encore  moins  de  prévoir  le  terme,  on  met  évi- 
demment cette  même  constitution  en  danger, 
ses  bases,  à  peine  posées,  ne  pouvant  s'aSPermir 
et  les  institutions  nouvelles  dont  elles  doivent 
être  les  fondemens,  ne  pouvant  prospérer  qu'à 
l'ombre  de  la  paix  et  dans  le  calme  qu'il  est 
naturel  d'en  attendre.  —  L'orateur  suppose ,  au 
reste,  en  examinant  la  question  sous  le  second 
point  de  vue,  et  sans  disconvenir  des  torts  de 
la  cour  de  Vienne  envers  le  Gouvernement  fran- 
çais, qu'il  eût  été  facile  d'entrer  avec  elle  en  ac- 
commodement. En  un  mot,  ce  concert  de  la  Prus- 
se avec  l'Autriche  ne  lui  présente  qu'un  système 
défensif  que  ces  deux  puissances  ont,  dit-il, 
adopté  pour  elles,  plutôt  que  contre  nous  : 
devait -on  s'attendre,  continue  l'opposant,  et 
pouvions-nous  exiger,  lorsque  l'ardeur  et  la  juste 
indignation  de  nos  gardes'  nationales  les  mena- 
çaient d'une  invasion,  lorsque  des  bruits  de  guerre 
avaient  déjà  retenti  dans  cette  enceinte  j  pou- 
vions-nous exiger  qu'elles  ne  prissent  aucune  me- 
sure défensive?..  Si  nous  attaquons  l*  Autriche,, 
nous  forcerons  tous  les  Rpis  du  monde  à  se 
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liguer  contre  nous  ,•  car  ils  verraient  leurs 
trônes  ébranlés  et  la  cause  commune  à  soutenir 
dans  cette  lutte  de  la  L/iberté  contre  le  despo- 
tisme. —  L'orateur  conclut  que  Taitâque  n'ayant 
aucun  objet  réel  ,  elle  serait  téméraire ,  même 
avec  la  certitude  d'un  plein  succès  ;  la  sagesse 
lui  parait  donc  commander  pour  toutes  mesures,! 
celles  qui  peuvent  tendre  à  assurer  la  défensive: 
en  conséquence,  il  vote  pour  qu'en  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  la  proposition 
de  guerre,  rAsseniblée  nationale  charge  le  Pouvoir 
ExéctTTiF,  aux  termes  de  la  constitution,  qui  le 
lui  commande,  de  défendre  le  royaume  contre 
toute  attaque  ;  et  pour  que  le  Roi,  noinmément , 
soit  invité  â  entamer  de  nouvelles  négociations 
aûn  de  dissoudre  tout  concert  attentatoire  à  U 
souveraineté  nationale,  et  prévenir  toute  rupture. 
—  Les  débats  dont  cette  discussion  est  suivie  se 
prolongent  i  ils  ont  pour  objet,  moins  le  fonds 
de  la  question  ,  que  celle  de  savoir  si  l'on  ajour- 
nera la  délibération,  comme  les  opposans  le  de- 
mandent ,  ou  si  l'Assemblée  se  prononcera  séance 
tenante.  Le  second  parti,  après  deux  épreuves, 
la  première  supposée  douteuse,  est  presqu'una-i 
nimement  adopté;  de  suite,  et  d'un  vœu  véri- 
tablement unanime  ,  intervient  le  décret  qui 
consacre  la  proposition  formelle  du  Roi,  et  la 
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guerre  est  décFarêe  ^  par  la  France ,  ait  roi 
de  Bohême  et  de  Hongrie, 


El^ENEMENS  MILITAIRES. 

La  retraite  des  Prussiens ,  cliasses  du 
territoire  français  vers  la  fia  de  1793,  et 
la  bataille  de  Jemmapes ,  prélude  de  tant 
de  victoires,  durent  d'autant  plus  fixer  l'at- 
tention de  l'Europe,  qu'on  pouvait  croire, 
d'après  un  tel  début,  au  d«4nouement  pro- 
chain du  gr.ind  acte  dont  ces  premiers  suc- 
cès semblaient  être  le  prélude.  L'événement 
trompa  cette  fois  notre  attente.  Après  le 
grand  avantage  remporté  à  Jemmapes  sur 
les  Autrichiens,  ceux-ci  sYtaîent  vus  forces 
de  battre  en  retraite  et  de  repasser  la  Roor. 
Pendant  l'hiver,  des  dispositions  formidables 
annoncèrent  Touverture  d'un  vaste  plan  de 
T^ampagne.  En  effet ,  au  mois  de  mars  1 793, 
les  ennemis  entrèrent  de  nouveau  sur  le 
territoire  français,  presque  sans  résistance  ; 
—  revers  attribué  à  la  défection  du  général 
Durnourier.   L'Angleterre  ,  l'Espagne,   la 


(  968  ) 

Hollande,  tout»  l'Italie,  avaient  uni  leurs- 
forces  imposantes  de  terre  et  de  mer  aux 
forces  de  l'Empereur,  de  l'Empire  et  de  la 
Prusse.  Plus  de  clief  eu  qui  l'armée  crut 
devoir  celte  plénitude  de  conlîance,  gage 
assuré  du  succès  :  le  soupçon  en  avait  pris 
la  place ,  et  l'armée  paraissait  désorganisée. 
U  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
de  rechercher  quelles  furent  les  causes  itii- 
médiates  de  cet  état  malheureux  ,  et  des 
suites  déplorables  qu'il  entraîna  :  au  mo- 
luenC  où  Dumourier  évacuait  la  Belgique, 
les  troupes  commandées  par  Custines  abiin- 
donuaieut  aussi  leur  conquête.  L'ennemi 
coutinua  d'occuper  le  territoire  ainsi  éva- 
cué de  l'une  et  de  l'autre  part,  jusqu'en 
l'an  II  (  1794)»  —  Quoique  des  corps  aa» 
trichîens  aient  combattu,  à  partir  de  cette 
époque,  sur  toute  la  lJo;ne  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Gènes,  je  me  contenterai  de  rap- 
peler les  faits  mémorables  de  cette  cam- 
pagne, quant  à  nos  armées  de  Sambre-eù^ 
Meuse,  de  Moselle,  des  y4rdennes ,  et  du 
Rhin.  On  a  vu  aux  articles  de  Prusse  et  de 
Hollande  (  i"*'.  partie )^  quelle  fut,  dons  U 
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même  trait  de  tems,  la  marche  rapide  et  gloJi 
xÎRUse  de  celle  du  Nord.  Toutes,  quoique 
par  des  chemins  différées,  et  sur  des  points 
plus  ou  moins  distausiun  deTautre,  con- 
couraient à  rexécution  d'un  plan  unique , 
savamment  combiné  dans  le  sein  du  comité 
de  salut  public,  régulateur  alors  pour  la 
France  -  république,  de  toutes  les  opéra- 
tions civiles  et  militaires  :  elles  se  prêtaient, 
ces  armées,  un  mutuel  appui,  et  les  avan- 
tages rempoités  j)ar  l'une  préparèrent  sou- 
vent les  succès  obtenus  par  l'autre. .  . . 


CAMPAGNE  DE  L'AN  II  A  L'AN  lU. 

Arm^e    du     Rhin. 

-  Dans  les  premiers  mois  de  l'an  II,  plu- 
sieurs affaires  avaient  eu  lieu.  Sans  être 
décisives ,  elles  ne  laissaient  pas  que  d'avoir 
de  l'importance  dans  leurs  résultats  com- 
muns. Mais  des  troupes  nouvellement  le- 
vées s'aguerrissaient,  s'habituaient  aux  mou* 
vemens  et  à  la  discipline  militaire  ;  elles 
prenaient  confiance  dans  leurs  chefs  ;  LaU" 
drcmont  ,    Burca  ,    Combes  ,    Dcsaix  , 
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Dietrmann ,  Pichegru,  s'ëtaient  distingua* 
dans  toutes  les  circonstances....  Cepen- 
dant ,  le  2  nivôse ,  le  gënëral  en  cheF Hoche, 
but  l'ennemi  à  Werdt ,  et  lui  enlève  i6 
canons,  24  caissons.  —  Le  5 ,  ille  met  en 
d«îroule  et  s'eriipaie  du  château  de  Geisberg. 
—  Le  6,  les  lignes  de  Lautern,  de  Vf^eis- 
sembourg  ^  sont  évacuées  :  l'ennemi  lève 
en  même-tems  le  blocus  de  Lundau.  —  I^e 
7  ,  les  Français  emportent  les  postes  ds 
Spire  et  de  Gcrmersheini ,  s'emparent  de 
magasins  considérables  en  vivres  et  en  four- 
rages. —  Le  17,  prise  de  Worms.  —  L« 
27,  le  fort  Vauban  est  emportt'.  —  Le  29, 
Tennemi  évacue  tout-à-fait  le  dt^partement 
du  Bas-Rhin. 

Le  général  Mlchaud  succède  au  général 
Hoche  dans  le  commandement  de  l'armée 
du  Rhin.  —  Le  4  floréal,  la  victoire  suit 
un  combat  opiniâtre.  —  Le  12,  prise  de 
Lamhskeim  et  de  Franckenthal.  —  Le  4 
prairial,  bataille  de  Schifferstadt ;  i5,ooo 
fran<^ais  combattent  et  mettent  ea  déroute 
40,000  autrichiens;  un  de  leurs  généraux 
est  tué. —  Le  aS  messidor,  combat  général 


.ur  toute  la  V.gne;victovr.^^^^^^^^^ 

postes   de   ^       pi^izbefg  «^  ^^^je- 

^  moutag"^^    ^         ,.,e  force.  "  ";        ent 
--  ^"^rt  troupes  ^-^^^  •  ;V'-^ 

les   gorç,«  î^eusiaiit.  pou- 

général  D«»»'*  ^'"^e  iVeissenou- 


pert 


iheim 


neuf»'  - 
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itlacliëe  aux  exploits  dont  la  première  s'Iio» 
[lioreà  aussi  juste  titre.  Mais  elle  a  eu  nombre 
Id'afTairPS,  soutenu  nombre  de  combats  par- 
ticuliers sur  le  point  qu'elle  occupait.  Tels 
sont,  entr'aulres,  le  combat  de  Rosback, 
(24  ventlëmiaire  an  II)  ; 

C.viix  de  Sargiiemines  (  25  idem  )  ; 

De  Birche  ,   ou  4000  autricliiens  furcut 
défaits  ; 

De  fjdbach  (  27  vendëmiaîre  )  ; 

De  Bîsing,  Blise-Casrcl  ; 

L'enlèvement  des  hauteurs  de  Marsal , 
-du  Daluibruck  et  de  Lembacli  (  26  frim.  ); 

Des  hauteurs  et  forges  d'Iagerlhes  (  18 
pluviôse)  ; 

Des  hauteurs  de  Tiserdance  (  26  germi- 
nal )  ; 

Des  hauteurs  de  Mertzig  (27  idem). 

Pourrions-nous  passer  sous  silence  la  ba- 
taille à\Arton,  (29  germinal  an  II),  où  l'ar- 
mt^Q  autrichienne  fut  mise  en  déroute  com- 
plctlo  par  le  gént^ral  en  chef  Jourdan,  avec 
perle  de  22  canons  ,  trois  caissons ,  etc. 
—  Le  4  prairial ,  le  môme  général  faisait 
éprouver  le  même  sort  à  Tavant-garde  da 


J]eaulieu.  —  Le  6 ,  il  enlevait  le  poste  St.' 
Hubert  ;  —  le  7,  les  redoutes  et  la  ville  de 
Dînant.  — Le  12,  il  débusquait  la  majeure 
partie  des  avant-postes  à  St.  Gérard,  —  Le 
24 1  Tarmëe  de  la  Moselle  passait  la  Sambre 
et  investissait  Charleroi.  j 

Le  16  fructidor,  cette  armée  combattait:' 
avec  succès  près  Saudvveiller  :  —  le  n6 ,  en 
avant  de  Courteren.  —  Le  20  vendémiaire 
an  m ,  sous  les  ordres  du  général  en  chef 
Moreaux  (1),  elle  forçait  \e&  retranclie- 
mens  de  Biskenfeldt  ^  Oberstein  ,  Kjrn ,; 
Trarback ,  Meisenheim  ;  s'emparait  de 
Creutznach,  après  un  combat,  le  26;  en- 
trait dans  Bingen  le  2g;  le  12  brumaire^ 
dans  Reinfelds  (2) ,  où  l'on  trouva  ^9  bott» 


(t)  Ce  géoéral  n'est  pas  le  Tainqueur  de  Uohealliaden. 

(a)  Le  nom  de  Reinfelds  vient  r'ouvrir  une  pinie  que 
le  tems  n'a  pas  encore  cicatriiiée.  Le  lecteur  pardonnera 
•ans  doute  à  un  frère  l'expresâion  de  sa  douleur  pro- 
fonde.   Jean-Baptiate  Portiez ,   capitaine  dans  l'artili 
lerie,  mon   frère  aîné,   mourut  à    la  huite  de   1  allalf 
de  Reinfelds.  Parti  an    mois  de   septembre    1792» 
de  ria^asion  du  territoire  par  les  Prussiens,  il  fut  jo|; 
par  ses  compagnons  d*armes,  officiers  et  $old»lj,  »voi 
rempli  par-tout  le  devoir  d'uu  brave  et  lovai  frunçai 
a.  l9 


•JéÊk        Sa— 
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clies  à  feu.  —  Le  3o,  elle  battait  Tennemî 
ù  Blaccheidt^  à  Lorentweiner.  —  Le  i®*". 
friinaire,  après  un  combat  de  7  heures, 
plus  de  4000  ennemis  sont  mis  en  déroute. 
—  Le  i/|,  les  redoutes  de  Salbach  sont 
emportées. 

Les  généraux  commandans,  Moreaux, 
Debrun  »  Huet ,  Peduchelle  ,  Desaix  , 
Vincent,  Dusirat ,  Dnfour^  Renaud,  Des- 
hureauXy  Auhert,  Duhotival ,  Bonneaa, 
Grangeret,  Taponier,  Barbu,  conduisirent 
les  colonnes  républicaines  à  la  victoire  aux 
différentes  affaires  dont  on  vient  de  parler. 

Armée  de  Sambre  et  Meuse. 

Il  était  réservé  à  l'armée  de  Sambre 
Meuse  de  porter  les  derniers  coups,  et  de 
recueillir  les  fruits  de  tant  d'actions  signa- 
lées. 

Le  24  prairial  an  11,  différentes  colonnes 
des  armées  du  Nord  ,  Moselle ,  Ardennes  , 
se  réunissent  sur  la  Sambre,  et  le  même 
jour  se  portent  victorieuses  jusqu'au-dessus 
de  Gasselies,  près  Charleroi, 
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Le  26,   elles  s'emparent  de  plusieurs 
redoutes  près  Charleroi ,   et  repoussent  vi- 
goureusement la  garnison. 

—  Le  28 ,  victoire  de  Trassiguier^  après 
un  combat  de  12  heures,  le  général  Jour-, 
dan  commandant  en  chef  :  prise  de  7  ca- 
nons,  6000  ennemis  tués,  5oo  prisonniers. 

—  Le  7  messidor,  Charleroi  se  rend  à 
discrétion,  avec  5ooo  hommes,  5o  pièces 
de  canon. 

—  Le  lendemains,  vicroire  à  jamais  mé- 
morable de  Fleurus,  remporte'e  après  dix 
heures  de  combat,  par  70,000  français,  (1© 
gënëral  Jonrdan  commandant  eu  chef) 
contre  100, 000  hommes  des  annexes  coalisées. 
L'ennemi ,  en  fuyant,  en  laisse  10,000  sur 
le  champ  de  bataille.  —  Le  même  jour  la 
général  Kléber,  secondé  des  coramandans 
Bernadotte ,  Poulet  ce  Daurier^  remporte 
des  avantages  considérables  aux  portes  dd 
L<îrnes,  Marchiennes,  Monceau  Pt  Souret.; 

—  Le  17,  le  môme  général  Kléber  en- 
lève les  redoutes  ,  le  camj)  de  Koulx ,  les 
postes  du  mont  Palisel  et  du  bois  d'Harvë: 
—  s'empare   de   Mons  ,    où   l'on   trouve 
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éo.ooo  quintaux  de  grains.  —  Le  même 
jour  ,  les  commandans  Olivier  et  Marceau 
chassent  rennemi  de  Seneff ,  et  repoussent 
vigoureusement  Tarmée  de  Beaulieu  d'au- 
près de  Gembloux. 

—  Le  18,  l'avant-garde  française  com- 
posée de  i4#ooo  hommes  ,  ayant  à  sa  tête 
le  général  Le/ebure,  (1)  bat  5o,ooo  ennemis 
à  Vaterlo. 

—  Les  1 8  et  19,  le  général  Hatry  (2)  reTn* 
porte  à  Sombref,  une  victoire  qui  coilte 
à  lennemi  4000  hommes  tués ,  800  cents 
prisonniers. 

—  Le  20,  le  commandant  Dubois  met 
Tennemi  en  déroute  à  Cliapelle  Saint- 
Lambert. 

—'  L,e  Z2y  l'armée  de  Sambre  et  Meuse' 
entre  victorieuse   dans    Bruxelles  :  elle  y 
trouve  des   magasins  considérables. 

—  Le  27 ,  A/^^er  s'empare  de  vive  force, 
du  poste  de  la  Montagne  -  de  -  Fer ,  près 
Louvain  ,    chasse  l'ennemi    de   cette   ville 


(1)  Â.ujourd'huî  Sénateur, 
(a)  Aujourd'hui  Séoateur. 


'         ►    Bor'^'-    "*'"  ,   de  Saiût- 

déroute  a  Huy 

„r!.s  avoir  d'^'*'  ,„  i„  vAle. 

liëge,  ap''^*"         ,„  avant  de  1» 
w  avant-postes,  e»  ,,^„r  reprend 

sur  un  autre  pomt,  ^    valenctennea 

v.v^"'^"'-L;r^-uius.u.f^^^^ 
«-;»;rr;"'^-tre^-:Uen^ 

'^  '^      •  .ceadié  le  faubourg  <i«  ae 


niers  ,  3  canons  ,  5  drapeaux  ,    78  cais- 
sons (i). 

— »  Le  4'*.  ,  les  généraux  Champlonnet 
et    Legrand  ^    enlèvent  de   vive    force  les. 
liauteurs  de  Clermont,  après  sept  atraquej 
successives, 

—  Le  1  ^r.  vend^mînire  an  III,  les  postej 
du  Bois  d'Aix  et  Reckain  sont  eraportésJ 

—  Le  11,  Jourdan  met  en  déroute 
complette,  à  Idenhoven,  l'arniëe  ennemie. 

—  Le  12  ,  Julîers  capitule  :  60  pièces 
de  canon  et  un  arsenal  bien  pourvu,  sont 
remis  avec  les  clefs  de  la  ville. 

—  Cologne  suit  le  même  exemple  ;  on 
trouve  dans  cette  place  une  grande  quan- 
tité d'artillerie,  d'immenses  magasins. 

—  Le  19,  le  commandant  Dithesme 
investit  Maestrich ,  que  le  gén<?ral  Kléber 
force  de  capituler  le  14  brumaire,  après 
1 1  jours  de  tranchée  ouverte  ;  la  garnison 


(1)  J'ai  entendu  des  officiers -généraux  autricliicus 
citer  ceUe  action  comme  le.  fait  militaire  le  plus  mé- 
moruble  do  l'armce  de  Sambre  et  Mcu^tc. 
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penujc ,  819  bouches  à  feu,  16,244  fusils, 
556, 800  boulets,   47»^oo  bombes,  ii4jS< 
grenades,    i,o55,i5o  livres  de  poudre. 


CAMPAGNE  DE  L'AN  III  A  L'AN  IV. 

Armbe  de  Sambke  et  Mhusb. 

La  saisoa  des  combats  s'avançait  ;  la  cam- 
pagne n'était  pas  encore   ouverte. 

Les  19  et  20  fructidor  an  III ,  les  g<?- 
néraux  divisionnaires,  Kléber ,  Lejeivre , 
Grenier,  CItampionnet ,  passent  le  Rhin; 
l'ennemi  est  chassé  de  tous  ses  retranche- 
mens  ;  Keyscrswerth  tombe  au  pouvoir  des 
français  avec  l'artillerie  que  cette  place 
renferme.  —  Dusseldorf  subit  le  même 
sort  :  2ÛOO  ennemis  délilent  devant  700 gre- 
nadiers républicains ,  laissant  dans  la  ville 
200  pièces  de  canons  ,  10,000  fusils,  et  des 
munitions   de  guerre  de  toute  espèce. 

—  Le  27  ,  JLcfehvre  taille  en  pièce» 
Teunemi  au  combat  d'Hanef  et  d'IIanels- 
horn. 

—  Le3o  ,  Kléber ,  Lefebvre  et  Grenier, 


après  un  combat  suivi  de  la  victoire ,  s  em- 
parent d'Attcnkinchen  ;  Fennemi,  complet- 
tement  battu,   se  retire  sur  la  Lahn. 

—  5*^.  jour  complémentaire  ,  combat  sur 
la  Lahn;  prise  de  Limbourg,  de  Dielz , 
et  de  Nassau  ,  par  les  généraux  Kléber 
et  Le/ebvre 

Qu'elles  causes  occasionnèrent  ,  après 
tant  de  succès ,  les  revers  de  TariiK^e  du 
Rhiu  ?  Étaient-elles  liées  aux  événemens 
qui  se  passaient  alors  dans  Paris  ?  Ces 
recherches  sont  étrangères  à  notre  objet, 
11,  suffit  de  rappeler  que  l'ennemi  ayant 
forcé  les  lignes  de  Mayence  et  porté  ses 
reconnaissances  jusqu'à  Trêves,  l'armée  de 
Sanibre  et  Meuse  fut  obligée  de  rétrogader, 
et  de  repasser  le  Rhin  pour  couvrir  la  Bel- 
gique, agitée  par  des  moavemens  désor- 
donnés, menacée  d'autre  part  par  la  Hotte 
anglaise  qui  côtoyait  à  la  hauteur  d'Os- 
tende. 

Cependant ,  le  20  brumaire  ,  le  général 
de  division  Marceau ,  combat  l'ennemi 
avec  avantage  à  Creutzenach ,  et  le  force 
«vec  perte,  de  repasser  la  Kahe. 
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—  Le  3  frimaire,  il  s'empare  de  Strom- 
berg  et  de  tous  ses  postes. 

—  Le  lo  ,  BernadoUe  attaque  et  prend 
Creutzenach. 

—  Le  26  ,  combat  sur  toute  la  ligne , 
dans  le  Handsruck.  L'ennemi,  battu  sur 
tous  les  points  par  les  gënc'raux  Poncée 
et  Marceau  ,  perd  un  grand  nombre  d'hom- 
mes; 400  sont  faits  prisonniers. 

A  la  suite  de  cette  action ,  un  armistice 
conclu  entre  les  armées  ,  suspendit  les 
hostilités   pendant   plusieurs   mois. 

Quel  contraste  entre  cette  campagne  et 
la  première  ! 

En  l'an  II  »  l'ennemi,  chassé  du  territoire 
français  qu'il  avait  envahi  par  surprise  , 
avant  que  la  campagne  fût  ouverte ,  était 
poursuivi  au-delà  du  Rhia. 

En  l'an  III,  pressée  en-deçà  de  ce  fleuve, 
après  une  marche  rétrograde,  l'armée  fran- 
çaise croit  gagner  beaucoup  en  conservant 
£a  position. 

Et  cependant  aux  ressources  de  la  France 
intérieure  on   avait  ajouté  les  conquêtes 
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fde  la  Belgique ,  de  la  Hollande ,  des  pays 
d'entre  Meuse  et  Rhin  ! 

Mais  la  campagne  de  l'an  IV ,  répandit 
de  nouveau  sur  les  armées  françaises,  cet 
ëclat,  que  de  grands  échecs  avaient  mo- 
mentane^ment  éclipsé.  L'armée  d'Italie  ou- 
vrit cette  carrière  de  gloire. 


CAMPAGNE  DE  L'AN  IV  A  L'AN  V. 

A  R  M  i^.  E     d'Italie. 

Le  16  germinal  an  IV,  s'ouvre  cette 
mémorable  campagne  du  général  Bonaparte^ 
campagne  dont  les  prodiges  égalèrent ,  s'ils 
ne  surpassèrent  pas  ,  celle  de  Tan  II. 

—  Le  18,  une  brigade  républicaine  com- 
mandée par  le  général  Cervoni ,  résiste ,  à 
Voltrjr ,   contre  19,000  autrichiens. 

—  Le  21  ,  le  chef  de  brigade  Rampon^ 
défend  avec  autant  de  succès ,  la  redoute 
de  Montelezimo,    vainement  attaquée. 

—  Le  25 ,  Bonaparte  met  les  ennemis 
en  déroute  à  Montenotte  :  ils  perdent  4000 
hommes  et  plusieurs  drapeaux. 

—  Cette   bataille  est   bientôt  suivie 
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celle  de  Millesîmo,  le  26  :  victoire  com- 
plette  sur  les  autro-sardes;  perte,  de  leur 
c6të,  de  2600  hommes  tués  ou  blessés ,  de 
8000  prisonniers,  de  29  canons  et  de  i5 
drapeaux. 

— Dans  la  même  journée  du  26,  Af assena 
bat  l'ennemi  à  Dego. 

—  Rusca  s'empare  de  St.  Jean  dans  la 
vall*^  de  la   Barraida. 

—  Serrurier ,  de  Bastiolo,  de  Bagnosco, 
de  Porlenoletto  ,  et  des  redoutes  de  Mon- 
tezemo. 

—  he  zj  f  Augereau  prend  le  camp  re- 
tranche et  la  ville  de  Ceva.  Dès  le  26 
Cossaria  s'était  rendu  à  la  suite  du  com- 
bat livré  le  3  Horéal,  combat  qui  fit  per- 
dre aux  piémontais  3  officiers  généraux, 
4  colonels  ,  1 1  drapeaux  ,  8  bouches  à 
feu  et  caissons;  les  frani^ais  entrèrent  dans 
la  ville  de  Mondovi. 

—  I^  5,  dans  la  ville  de  Béne. 

—  Le  10  ,  dans  la  citadelle  de  Ceva  et 
dans  Coni. 


Le  16,  dans  Tortone. 

Le  6  du  même  mois  ,  Fossano 


Che. 
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rasco  et  Alba  étaient  tomb(^s  en  leur  pou- 
voir ,  avec  28  pièces  de  canon  et  des  ma- 
gasins consid(^'rables. 

—  Le  19,  Tavant-garde  française  com- 
mandée par  le  général  Dallernagne ,  passe 
le  Pô;  combat  de  Fombio  :  là  Tennemî, 
malgré  des  forces  supérieures,  et  quoique 
avantageusement  retranché  dans  le  village, 
est  mis  en  fuite  et  poursuivi  jusqu'à  TAdda  ; 
il  perd  5oo  tués,  i5oo  prisonniers,  3oo 
chevaux  et  beaucoup  de  bagages. 

—  Le 20,  les  autricliiens  attaquent,  près 
de  Cordogno,  la  division  Laharpe  :  ils  sont 
vigoureusement  repoussés  par  les  lépubli» 
cains  qui  s'emparent  de  Casale. 

—  Le    21  ,   JOURNÉE  DE  LoDi Le 

passage  du  pont  était  défendu  par  l'armée 
entière  de  Beaulieu^  qui  commandait  les 
troupes  autrichiennes  :  3ooo  hommes  de- 
meurés sur  le  champ  de  bataille ,  800  faits 
prisonniers,  20  pièces  de  canon  ,  furent  le 
prix  de  la  victoire  :  Bonaparte  comman- 
dait en  chef. 

—  Le  22,  les  français  occupent  Pizzîghi- 
tone  et  Crémone. 
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—  Le  28,  Milan,  Pavie,  et  Côme  :  là 
6e  trouvent  d'immenses  magasins. 

Ce  n  était  pas  seulement  contre  des 
troupes  rëgltJes  que  Tarmée  d'Italie  avait 
à  combattre;  les  habitans  du  pays  avaient 
pris  les  armes. 

—  Le  6  prairial  ,  le  chef  de  brigade 
Parme  ,  met  en  déroute  à  Bagnasco  ,  8oo 
révoltés. 

—  Le  lendemain ,  les  portes  de  la  ville 
de  Pavie  sont  enfoncées  à  coup  de  hache 
par  les  grenadiers  français. 

—  Le  i3,  Augereau  s'empare  de  la  for- 
teresse de  Peschiera ,  défendue  par  8o  pièces 
de   canon. 

—  Le  i5»  entrée  triomphante  des  fran- 
çais dans  Yéronne. 

—  Dès  le  1 1 ,  les  autrichiens  au  nom- 
bre de  5ooo ,  dont  2000  de  cavalerie  ,  sou- 
tenus par  2o  pièces  de  canon,  attaqués  et 
chargés  à  Bor^hetto  par  Bonaparte ,  avaient 
été  complet tement  défaits. 

—  Les  grenadiers  passent  le  Mincie  ; 
s'emparent  du  village  de  Vallegio  :  l'ennemi 
laisse,  eu  fuyant,  i,5oo  des  siens»  tués  ou 
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blessc^s,  5oo  chevaux ,  4  canons  et  8  cais- 
sons. 

Cependant  des  armes ,  des  magasins  , 
des  villes  même  ,  n'ëtaient  pas  les  seuls 
prix  de  la  victoire;  les  succès  brillans  et 
soutenus  des  français  forçaient  les  allies  de 
se  détacher  de  la  coalition. 

Le  9  florëal ,  un  armistice  est  conclu 
avec  le  roi  de  Sardaigne  ;  le  â6  ,  traité 
de  paix. 

—  Le  20  florëal ,  armistice  avec  le  duc 
de  Parme. 

—  Le  i^^.  prairial ,  armistice  avec  le  duc 
de  Modène. 

—  Le  1 7  prairial ,  armistice  avec  le  roi 
de  Naples. 

—  Le  5  messidor,  armistice  avec  le  pape 
qui  fut  suivi  du  traité  de  paix  signé  à 
Tolentino ,  le  1^^.  ventôse  an  V. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  dire  relativement 
à  chacune  de  ces  puissances.  Nous  ne  par- 
lerons donc  pas  de  l'invasion  du  duché  de 
Toscane  par  les  français ,  ni  de  leur  entrée 
3.  19 
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dans  Livourne  sous  les  ordres  du  général 
Vauhois. 

La  prévoyance  du  gf^^nc'ral  en  chef  s'é- 
tendait à  tout:  les  ant^lais  s'étaient  em- 
pares de  Tisle  de  Corse;  la  Corse,  pairie 
de  Bonaparte  ;  ta  Corse ,  appelée  un  jour 
à  étonner  le   monde ,  a   dit  J.    J.    Rous- 

Beau Les  français  dtiLarqués  dans 

cette  isie  le  29  ventôse,  sont  bientôt  joints 
par  un  nombre  assez  considërable  d'ha- 
bitans  ;  ils  se  portent  sur  Bastia  et  somment 
îes  anglais,  maîtres  du  fort,  au  nombre 
de  3ooo  :  ceux'ci  se  jettent  en  désordre  sur 
leurs  vaisseaux ,  —  le  général  Casalta  fond 
sur  eux  ,  et  leur  fait  8  à  900  prisonniers.  — 
Les  français  s'emparent  de  St.  Florent ,  de 
Bonifacio  et  font  prisonnières  les  garnisons 
de  ces  deux  places. 

On  a  vu  que  le  11  prairial,  après  l'af- 
faire de  Borghetto  ,  les  grenadiers  français 
avaient  passé  le  Mincio.  Cinq  jours  après, 
600  grenadiers  commandés  par  lesgénëraux 
de  brigade  Dallemagne  et  Lasne  enlèvent , 
à  la  bayonnette,  le  faubourg  St.  George» 
et  la  tôte  du   pont  de  ALuitoue.  —  Le 
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même  jour  jiugereau  lorce  i  ennemi  a  se 
retirer  dans  la  place  ;  s'empare  du  faubourg 
de  Cheriale  et  de  ses  retranchemons  et 
de  la  tour.  —  Le  &8  messidor,  4)5oo  au- 
trichiens de  la  garnison  de  Manloue ,  font 
une  sortie  et  soiit  repousses  jusqu'aux  pa- 
lissades. On  compte  600  des  leurs  tant 
morts    que   blessés. 

—  Le  3o ,  le  gënëral  Serrurier  A.XXd^^\\& 
le  camp  retranché  des  autrichiens  sous 
Mantoue;  ceux-ci  sont  repousses  jusques 
I  sous  les  murs  de  la  place.  En  même  tems 
les  français  mettent  le  feu  en  cinq  endroits 
dans  la  ville  ;  la  tranchée  est  ouverte  à 
5o    toises  des  ouvrages  avancés. 

Dautres  opérations  avaient  déterminé 
à  suspendre  celles  entamées  devant  Man- 
toue le  ao  thermidor  :  les  troupes  françaises 
reprennent  devant  cette  place  leurs  an- 
ciennes positions;  elles  passt^nt  le  Mincîo, 

—  Le  29  fructidor,  coiubat  de  Suint- 
Georges  ;  Tennemi  ,  battu  sur  tous  les 
points  ,  est  contraint  de  se  sauver  diios 
Mantoue ,  laissant  2,5oo  hommes  tués  ou 
blessés,  2000  prisonniers  ,  dont  un  régi- 
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ment  entier  de  cuirassiers  et  une  division 
de  liulans;  3.3  pièces  de  canon  avec   leurs 

caissons  tout  atleles. 

—  Le  6  vendémiaire  an  V  ,  i,5oo 
hommes  font  une  sortie  de  Mantoue.  Cûut 
pés  dajjs  leur  retraite,  ils  sont  poursuivis 
jusqu'à  Reggio  ,  et  faits  prisonniers.  —  Le 
i6  ,  autre  sortie  de  4»6oo  hommes  ;  mais 
le  gênerai  Salniguet  les  force  de  rentrer 
dans  la  place ,  ils  essuient  une  perte  con- 
sidérable. Une  sortie  faite  le  5  frimaire  eut 
le  même  sort. 

Le  7  frimaire  rennemî  fait  unesorlîe  entre 
St.  Georges  et  Cépade  ;  il  est  culbuté  sur  ses 
bateaux  par  le  chef  de  brigade  Moreaux. 

Le  10,  le  général  de  division  Kilmaine 
repousse  brusquement  et  force  de  rentrer 
une  partie  de  la  garnison  de , Mantoue  , 
qui  était   sortie  de   la  ville. 

Le  2  nivôse,  le  général  autrichien  PrO" 
vera ,  a  la  tôte  de  6ooo  hommes ,  attaque 
ie  f^iubourg  St.  Georges,  pendant  toute 
la  journée  ;  mais  le  général  de  brigade 
Miolis  rend  ses  efforts  iniuiles  :  Proféra 
marche  sur  la  Favorite,  le  lendemain. 


i 
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Le   27,   une    heure    avant   le   Jour, 
il  attaque  la  Favorite;  le  g<'nt5ral  ÎJ^urmr 
ser  îa\t  de  concert  une  sortie  de  Mantoue, 
et  attaque  les  lignes  du   blocus  de  Saiut- 
Antoine  ;  mais  il  est  oblig<^^  de  rentrer  dans 
la  place,  avec   perte   de  4^0  prisonniers, 
quantité  de  tués  et  de  blessés  ;  la  colonne  en-, 
nemie  coninianclée  par  le  général  Provera^ 
est  acculée  au  faubourg  St.  Georges  :  là, 
elle  est  obb'gée  de  se  rendre,  au  nombre  de 
6000  hommes  d'infanterie,  et    700  de  ca- 
valerie; elle  livre  en  outre  23  canons,  ses 
caissons ,   ses   bagages  ,  etc. 

Le  14  pluviôse  ,  Manloue  réputée  im- 
prenable, capitule;  la  garnison  est  faito 
prisonnière.  Ou  trouve  538  bouches  à  feu, 
17,116  fusils;  4,4^4  P'St^oîets;  i4>5(>2  bom- 
bes; 186,529  Ijoulets  ;  529,000  livres  de 
poudre;  1,401,379  gargousses  et  cartou- 
ches de  tout  calibre:  36, 100  livres  Je  fer; 
321,400  livres  de  plomb;  184  chariots  ou 
caissons. 

Suspendons  un  instant  le  récit  (\os  fa'^^® 
litaires  ou  plutôt  des  victoires  de  r^j^^^eà*^* 
talie  ;  pour  nous  traosporlersurle  ^\  ^o  ^^ 
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piaille  où  les  arm^^es  de  Samhre  et  Meuse 

jet  du  Rhin  combattaient ,   dans  le  même 

sspace  de  tems  que  nous  venons  de  par- 

Ffiourir. 

Armée  de  Sambre  et  Meuse. 

Le  10  prairial  an  IV,  Kléber  ^  général 
de  division,  coniiiiand;int  laile  droite  de 
Tarniee,  secondé  des  généraux  de  division 
LeJ'ebvre  et  Colaud  ^  attaque  les  retran- 
chrmens  de  la  Sieg  et  de  la  Acher  ;  l'en- 
nemi en  est  chassé.  —  D'un  autre  côté, 
le  général  de  division  Championnet ,  s'em- 
pare des  avant -postes  situés  en  avant  de 
IXider-Diebach ,  et  l'ennemi  abandonnait 
la  gorge  de  Mannebach, 

—  Le  17,  prise  de  DierdofT  et  Monta- 
baur,  par  l'adjudant  général  Nej. 

—  Le  18,  prise  de  Weilbourg,  par  I^ 
général  de  brigade  Soult. 

—  Le  26,  prise  de  Nassau  >  par  le  gé- 
néral de  brigade  Bernadotte. 

Le  37,  combat  près  de  Wetzlar,  dans 
le<fuel  les  généraux  Lejevre  et  Richepanse 
forcent  les  ennemis  à  icpasser  la  Dyle. 
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—  Le  i4  messidor,  le  gdnéraî  en  chef 
Jourdan ,  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux 
divisionnaires  Cltampionnet  et  Bernadotte^ 
passe  le  Rhin  près  Neuwied ,  et  s'empare 
de  plusieurs  redoutes  armées. 

—  Le  16,  Le/evre  fait  700  prisonniers 
dans  un  combat  près  de  Willerdorff. 

—  Le  19  ,  après  un  combat  devant  Lira- 
bourg,  cette  place  se  rend  à  Bernadolte  : 
ce  même  général  attaque  et  prend  Renckel. 

—  Le  2  j ,  le  général  en  chef  Jourdan  passa 
laLahn;  il  marche  sur  Francfort  et  Mayence. 

—  Le  même  jour,  et  le  lendemain,  Klàber^ 
Le/evre  et  Colaud ,  après  avoir  battu  l'en- 
nemi à  Buizbach ,  Obermel  et  Camberg  , 
s'emparent  de  Friedberg  ;  l'ennemi  perd, 
en  fuyant,  i5oo  hommes  tués  ou  blessés, 
5oo  prisonniers  ,  3  canons ,  1  drapeau , 
3ooo  quintaux  de  farine. 

—  Le  28  ,  Kléber  s'empare  de  Francfort, 
cil  se  trouvent  171  canons  de  bronze ,  5ooo 
fusils,  1 5,000  cartouches  à  fusil,  i,goo  li- 
vres de  poudre. 

— Le  29,  le  général  de  brigade  yandamme 
attaque  et  prend  le  poste  d'Alsperbacb. 


— 'mJz  -^t^^TT»^  ->jir-  j±^2Siœ  fa-fgauï^  Laval 
t.;  ."  jt  t:  r-rri  -hl   rr-^'TBfiT-  fiiasft  les  postes 

:-r;iutn  -  -^-"iriww  ^  et  de 


—  r>î  :::.-ii.t  ■•:'.::r-  !tr  i>toinl  ce  division 
/,fr.  ■,'./.   i^i     ''-  ''■■-'--■'  j^f^-»  militaire 

—  i/^   ^  -i'.jr.-:-!^:!.  xc.-n-:&ii^t  est  pris 

—  î>:  'y ,  '•'•  -riz^-ii-j*;.  pir  ^Âviirralde 

—  I>:  «,  l'î  fort  Ce  K:£Zi:^s:£in ,  parfe 
t;/j/;t:A  Marceau, 

—  J>;  j  j ,  la  girniïon  de  Mavence  6it 
iiri<-  «'/;ii<:  ;  uuiHt  elle  est  vigourensemoit 

i .';  i  'i  ,  l^tfcvre  6*empare  de  Kœnigl* 

•  ••  f,<;  17,  prise  de  Bamberg  par  le  gë- 
iii'jîil  (iivniiT. 

—  I-'}  ai,  H(  }i\s  Klcl/er,  commandant  en 
I  li<  r  p.ir  inWri/nt  les  généraux  Lefevre  et 
i.'iilauU acuipaionl  de  JrorsheiiD,  à  la  suite 
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d'un  combat  sur  IjEt.  Rednîtz,  dans  lequel 
rennemi  est  mis  en  déroute  complette. 

—  Le  24,  Rhotembourg  se  rend  au  gë-i 

nëral  Nejr.  ^ 

—  Le  28,  Neumarck,  aux  forces  com- 
mvindées  par  Bernadotte. 

Le  5o ,  après  un  combat  de  1  a  heures , 
à  Popcrs  et  Leiufeld ,  dans  lequel  Tenhemi 
est  repoussé  jusqu'à  Aniberg,  Jourdan  , 
général  eu  chef,  s'empare,  de  Çastel 

Les  succès  obtenus  par  Tarchiduc  Charles 
sur  Tarmée.de  Sambre  et  Meuse,  près  Wis- 
bourg,  nécessitèrent  sa  retraite:  elle  revint 
sur  le  Rhin. 

Le  6  vendémiaire  an  Y,  le  gé^ral  de 
brigade  Hardy  repousse  avec  vîguenr  une 

«ttaque  faite  par  rennemi  sur  les  points 
de  Wurstalt,  Niderulm,  Ober  et  Nider, 
Ingelheim. 

—Le  3o,  l'armée  ennemie  ayant  passé  le 
Rhin  sur  six  points,  depuis  Bacheracli  jus- 
qu'à Andemach,  et  attaqua  la  tête  du  pont. 
.de  Neuwied ,  les  généraux  Championne^ 
et  Greniçrf  soua  les  ordres  de  Deurnom'ill^ 
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gdnëral  en  chef,  forcent  les  autrichiens  à 
la  retraite. 


Armée  dk  Rhin  et  Moselle.^ 

Le  général  Morkau  commande  en  chef. 

—  Le  20  prairial  an  IV,  l'ennemi  éva- 
cue Kayserlautern,  Tripstadt,  Neustadt  et 
Spire. 

—  Le  36,  les  retrancheniens  des  autri- 
chiens sont  forces ,  entre  Frankenthal  et  le 
Rehnt. 

—  Le  6  messidor,  l'armée  française  passe 
le  Rhin  près  de  Strasbourg,  s'empare  du 
fort  de  Kehl,  et  fait  éprouver  à  reoucmi 
une  grande  perte. 

—  Le  7,  Desaix  prend  Wilstelt  ;  le  8, 
Offenbourg. 

—  Le  9 ,  l'ennemi  est  repoussé  à  Appen- 
whir  par  l'adjudant  général  Decaeriy  et  à 
Urtaffen,  par  le  général  de  brigade  Ste.- 
Suzanne. 

—  Le  lo,  la  bataille  de  Renchen  gagnée. 
L'ennemi  battu ,  éprouva  ujie  perte  énorme 
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que  prisonniers.  Le  général  Moreau  com- 
mandait  en  personne. 

—  Le  métne  jour,  le  général  divisionnaire 
Ferino  et  le  général  de  brigade  jibhattuci, 
entrent  dans  Bergeutz. 

—  Le  7  frucïidor,  les  français  passent 
le  Lech  à  la  nage  :  dans  le  combat  soutenu 
par  Moreau  à  Friedberg,  l'ennemi  est  re- 
poussé et  mis  en  déroute. 

—  Le  18,  les  garnisons  de  Philisbourg 
et  de  Manheini ,  avec  4000  paysans  armés, 
sont  sur  le  point  d'attaquer  le  camp  fran- 
«jais  de  Briicshall  ;  mais  prévenus  par  les 
français  même  aux  ordres  du  général  de 
brigade  Schers,  et  l'adjudant-général  Ramei, 
ils  sont  repoussés  jusques  sous  ies  murs 
de  Philisbourg;  les  paysans  en  grande  par- 
tie taillés  en   pièces. 

—  Le  21  ,  lavant-garde  du  centre  ren- 
contre l'ennemi  à  Maisbourg  et  le  culbute  ; 
—  la  gauche  de  la  division  du  général  Fe^. 
rino  marche  sur  Mosbourg  et  l'en  chasse. 

—  Le  26  ,  au  combat  de  Hamlach  , 
Ferino  repousse  l'ennemi  jusqu'à  Mindel- 
Keim  ;   le   corps  de  chasseurs  nobles  est 
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presqii'entîèremcnt  ddtniît  dans  le  combat. 
K    Ces  avantages  dtaient  le  prélude  déplus 
grands  encore  :   dëjà  le  duc  de  Wurtem- 

t>erg  avait  conclu  un  traité  de  paix,  le  3o 
hermidor  an  4  » 
Le  margrave  de  Baden,  le  i3  fructidor. 
Le  21  ,  lëlecteur  de  Bavière  avait  sous- 
crit un  armistice.  Mais  l'armée  de  Rhin 
et  Moselle  se  vit  arrêtée  dans  le  cours  de 
ses  victoires.  On  a  vu  que  les  revers  éprnu- 
^^és  par  Tarmée  de  Sambre  «.t  Meuse 
^^vaient  forcée  celle-ci  à  la  retraite.  Dès-lors 
l'année  de  PJu'n  et  Moselle  ,  à  découvert 
sur  sa  gauche,  courait  les  plus  grands  dan- 
gers ,  et  en  effet  elle  fut  assailUe  de  toutes 
p.irts. 

—  Le  24  fructidor,  commença  la  retraite 
Me  Moreau^  aussi  mémorable  pour  l'hon- 
neur des  armes  républicaines  et  du  général 
qui  les  commandait ,  que  les  plus  fameuses 
victoires. 

P  Le  11  vendémiaire  an  V,  bataille  de 
Liberac  :  Moreau  attaque  rennemi  sur 
toute  la  ligne  ;  Tennemi  est  mis  en  pleins 
déroute. 
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—  Le  28 ,  Varraée  française  est  attaquée 
à  soa  tour  sur  son  centre  et  à  sa  gauche 
par  des  forces  supérieures  ;  les  efforts  de 
l'ennemi  sont  inutiles,    il  est  repoussé, 

—  Le  a  frimaire,  la  garnison  de  Kelil 
fait  une  sortie  vigoureuse;  la  ligne  ennemie 
est  forcée  sans  tirer  un  seul  coup  defu«il; 
une  partie  de  son  artillerie  enclouée.  Prise 
de  700  hommes  et  de  10  pièces  de  canon. 

—  Le  10,  à  onze  lieures  du  soir,  l'en- 
nemi sur  trois  colonnes  attaque  la  tête  du 
pont  d'Huningue,  et  s'empare  de  la  demi- 
lune;  il  en  est  délogé  après  un  vif  combat, 
qui  lui  fait  perdre  2000  hommes  tant  tué« 
que  blessés,  sans  compter  les  prisonniers. 

—  Le  1 1  pluviôse  an  V ,  à  trois  heures 
d"u  matin,  les  républicains  qui  défendaient 
le  pont  d'IIuningae,  font  ime  sortie  sur 
deux  colonnes,  de  la  léte  du  pont,  chassent 
l'ennemi  des  deux  premiers  parallèles,  où 
ils  restent  jusqu'au  jour.  Cette  seconde 
attaque ,  aussi  inutile  que  la  première  , 
cot^ta  presque  aussi  cher  aux  assaiiluns. 

Cependant,  Kehl  s'était  rendu  aux  autii- 
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révoltes  sont  attaqués  au  village  de  Lugo 
par  un  bataillon  ,  et  mis  en  déroute. 

—  Le  i3  thermidor,  l'ennemi  est  battu  h 
Lonado ,  par  le  général  de  brigade  Dal- 
lemagne ,  et  à  Salo  ,  par  le  général  de 
brigade  Soret]  le  général  Giiieux. ,  qui  éXaxt 
cerné  depuis  4^  heures  sans  pain,  après 
avoir  fait  la  plus  belle  défense^  est  déh"vrë. 

—  Le  14  »  Augercau  reprend  Brescia 
et  tous  les  magasins  <]u"on  y  avait  luissés- 

—  Le  16 ,  les  autrichiens  sont  com» 
plettement  défaits  piir  Bonaparte  ,  coni' 
mandant  en  personne. 

—  A  la  reprise  de  Salo,  Lonado,  Cas- 
tiglione,  3ooo  ennemis  sont  tués  ou  bles- 
sés ,  4oo*^  ^^"^*  prisonniers  ;  20  canons  , 
et  5  drapeaux   sont  pris.  M 

—  Le  17,  deux  bataillons  ennemis  sont 
mis  en  déroute  par  Tadjudant-général  Uer- 
bia,   qui  s  empare  de  St.  Ozetto. 

—  Le  môme  jour,  un  bataillon  français 
commandé  par  Dallemagnc  ,  culbute  les 
ennemis  ,   fait   beaucoup  de   prisonniers  ; 
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son  armt?e derrière  Trente,  après  avoir  brûlé 
sa  marine  sur  le  lue  de  Garda. 

—  Le  7  ,  le  général  de  division  Sahuguet 
s'empore  de  Borgeforlt  et  de  Governolo  , 
après   une  vive   canonnade. 

—  Le  18,  Bonaparte  attaque  Santo- 
Marco ,  chasse  l'ennemi  successivement  da 
fies  lignes  et  postes  de  Piève  et  Roveretlo; 
et  le  force  de  se  retirer  au  château  de  la 
Piétra.  6  à  7000  hommes  sont  faits  pri 
sonniers;  26  piècn-s  de  canon,  5o  caissous, 
et  7  drapeaux  sout  pris. 

Le  i*^*^  frimaire  ,  leunemi  est  attaque  et 
repoussé  par  Bonaparte  de  position  en 
position,  de  Castelnovo  à  Rivoli,  de  Ca- 
rona  et  le  long  de  l'Adige,  jusqu'à  Do/ce. 

—  Le  23  ,  taudis  que  Masstna  bat  coni* 
plettement  l'ennemi  à  St. -Michel  devant 
Vërone  ,  Jouhert ,  attaque  la  ttHe  de  la 
ligne  de  Monlbaldo,  dont  ils'empare  après 
un  combat  très-vif. 

—  Les  25  et  26,  bataille  mémorable  de 
Rivoli  :  Bonaparte  comuiande.  L'affaire 
s'engage  dès  la  pointe  du  jour  par  la  prise  de 
St.  Marco  et  dure  jusqu'au  soir  :  l'euneiûi , 


m 
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le  force  a  la  retraite  avec  perte  considé' 
raMe. 

—  Le  8  ,  Jouhert  poursuit  rennemi  dans 
les  gorges  du  Tyrol ,  l'atteint  à  Avio  et 
lui  iait  3oo  prisonniers. 

—  Le  9  ,  Mura/:  débarque  à  Torgole  ,  en 
clmsse  les  ennemis.  Le  général  yial  les 
tourne  et  leur  fait  4^0  prisonniers.  Les 
Français  entrent  dans  Roveredo  et  Trente. 

—  Le  j4j  Joubert  et  f-^ial  atfaqu»  nt 
les  débris  de  l'armée  autrichienne  derrière 
le  Lavis,  et  les  repoussent  jusqu'à  Saint» 
Michel  :   800  prisonniers. 

—  Le  18,  Murât,  après  avoir  repousse? 
les  avant-postes  sur  la  droite  de  l'Adige  , 
s'empare  de   Runbano. 

—  Le  ig  ,  prise  de  Trente  par  Mas~ 
sena  et  Vaubois.  Le  pont  et  Je  village  de 
Lavis  sont  forcés  ;  /{Qq  hommes  faits  pri- 
sonniers. 

—  Le  .'îi  ,  Bonaparte  attaque  le  camp 
retranché  de  Primolau;  l'ennemi  mis  eu 
fuite  se  rallie  dans  le  fort  de  Lovelo,  qu'il 
eôl forcé  d'évacuer; la  cilvalerie républicaiue 
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le  poursuit,  atteint  la  tôte  de  la  colonn» 
qu'elle  fait  prisonnière. 

—  Le  22  ,  Bonaparte  chasse  Tennemi 
de  Brenta  ,  lui  livre  bataille  en  avant  de 
la  ville,  le  met  en  déroute  ,  et  le  poursuit 
jusqu'à  Citadella  ;  5  à  6000  prisonniers , 
5  drapeaux,  4^  pièces  de  canon  ,  un  équi- 
page complet  de  pontons ,  200  fourgons 
attelés  et  des  magasins  immenses  à  Bas- 
sano,  sont,  pour  l'armée  française ,  les  ré- 
sultats de  cette  journée. 

—  Le  27 ,  Augcreau  s'empare  de  Porfo- 
Legnago  ,  de  la  garnison  forte  de  1673 
hommes ,  22  pièces  de  canons  de  campagne , 
toutes  attelées  ,   ainsi   que  leurs  caissons. 

—  Le  29 ,  bataille  fameuse  de  Saint' 
Georges^  Bonaparte  commandant  en  per- 
sonne :  lennemi ,  battu  sur  tous  les  points , 
est  contraint  de  se  sauver  dans  Maptoue: 
2600  hommes  tant  tués  que  blessés;  2000 
faits  prisonniers;  26  canons  avec  leurs  cais- 
sons tout  attelés. 

— Le  2  vendémiaire  an  V  ,  (  24  sep- 
tembre 1801  ),  l'ennemi  attaqué  k  Gover- 
jiolo,  par  le  général  de  division  Kilmaine , 
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est  mis    en  déroute    avec   perte  de   i  loo 
prisonniers,  5  caissons  et  canons. 

—  Le  12  venJeniiaire,  Vaubois  prend 
le  village  de  St.    Michel  ,   bn'ile  les  ponts 
sur  l'Adige ,  bat  Tennemî  sur  le  Lavis ,  et^ 
le  repousse  jusque   duns  le  village  de  Se- 
gonzano. 

—  Le  1 5,  l'ennemi  passe  la  Brenta,  mail 
bientôt  il  est  force  par  Augcrvau  et  Mas- 
sena ,  de  la  repasser  après  un  combat  meur- 
trier ,  où  il   perd  beaucoup  de  njonde. 

—  Les  21  et  22,  Bonaparte  rencontre 
l'ennenù  sur  l'Adige,  entre  Saint-Martin 
et  St.  Michel  ,  le  rulbulte  ,  et  le  pour- 
suit l'espace  de  trois  milles.  Le  lendemain 
les  deux  arniét^s  se  trouvent  en  présence  ,  et 
malgré  un  temps  affreux ,  l'ennemi  est  forcé 
à  Calcerrdo  ,  et  dans  sps  autres  positions, 
700  piisonniers  et  plusieurs  canons. 

—  Les  aS  ,  26  et  S7,  bataille  mémora" 
ble  d'Arcole  par  Bonaparte.  Elle  dure  trois 
jours  de  suite;  elle  est  décidée  le  27  par 
la  prisp  du  village  d'Arcole,  d'oîi  l'ennemi 
chassé  est  poursuivi  jusqu'à  Bonifacio.  4000 
hommes  tués ,  autant  de  blessés ,  4  ^  ^^^^ 
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—  Massena  s'empare  du  fort  de  la 
Cliiusa  ,  et  force  l'ennemi ,  qui  lui  dispute 
le  passage  du  pont  Casasola. 

—  Le  i^""  germinal,  les  français  entrent 
dans  Goutz. 

—  Le  n  ,  Guieux  attaque  avec  succès 
Tenue  mi  à  Pusaro. 

—  Dugua  entre  dans  le  port  de  Trieste , 
le  seul  que  possëdAt ,  en  Italie ,  la  niaisoi 
d'Autriche. 

—  Le  5  ,  dans  un  combat  à  Tarvis  ,' 
Massena  met  l'ennemi  en  déroute  ,  lui  fait 
une  grande  quautiJ.(^  de  prisonniers,  parmi 
lesquels  trois  généraux. 

—  Guieux  ,  Bon  et  Verdier  enlèvent ,  de 
vive  force ,  le  poste  extrt^mement  retran- 
ché  de  la  Chiuze  aulricliienne. 

—  Massena  enlève  une  colonne   cnne-' 
mie  toute  entière,  et  la  fait  prisonnière. 
3o  pièces  de   canon ,  /joo  chariots  ,    5ooo 
hommes  ,    4    généraux    tombent    en    son 
pouvoir. 

—  Du  5  au  9 ,  combat  de  Lavis  dans 
lequel  les  généraux  Jouhert ,  Baraguay- 
d Hiîliers  et  Delmes  font  4000  prisonniers. 
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prennent  3  pièces  de  canon  et  deux  dra- 
peaux, 

—  Combat  de  Tramin  dans  lequel  Du» 
mas  fiit  600  prisonniers,  f^lal  s'empare 
du  pont  de  Neumark. 

—  Combat  de  Clausen  dans  lequel  JoU' 
hert  fait  i5oo  prisonniers 

—  1^6  12,  Massena  dans  les  gorges  de 
Neumark ,  livre  combat  à  8000  bataillons 
de  grenadiers,  les  mômes  qui  avaient  pria 
Kelh,  qui  formaient  en  ce  niomftnt  l'es- 
poir de  l'armée  autrîcbienne.  Les  grenadiers 
mis  en  dt'^route  complette ,  laissent  le  champ 
de  bataille  couvert  de  moris,  et  perdent 
600  d^s  leurs  ,  faits  prisonniers. 

—  Le  14 1  combat  à  Hundsmarck,  dans 
lequel  l'ennemi  laisse  600  prisonniers  et 
3oo  morts  sur  le  champ  de  bataille. 

Ces  victoires  successives  nrirent  au 
pouvoir  dt'S  fran»^aîs  Freisach ,  Kinselifeld, 
Murau  et  Idenberli. 

Au    milieu    de    ces   trophées  ,    n'écou- 
tant que   la    voix   de  rhumanité,    Bona- 
parte fait  des  ouvertures  de  paix  au  prince 
CliarldS. 
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Cependant  les  troupes  françaises ,  fioii8 
les  ordres  des  génëraux  Moreau  et  Hoclte 
avaient  opérë  un  nouveau  passage  du  Rhin; 
ëvéneraent  qui  nous  rappelle  à  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse. 

Armée  i>e  Sambhe  et  Meuse. 

Le  29  gfrm"nal  an  V  (19  avril  1797)1 
bataille  d'Ukeratiistetd'Attentirchen,  suivie 
du  combat  do  Dierdoff,  par  le  général 
Hoche.  Le  résultat  fut  7000  prisonniers, 
ifj  bouches  à  feu ,  7  drapeaux,  60  caissons 
de  munitions  de  guerre. 

—  Le  4  floréal,  Lefebvre  franchit  la 
Kidda  et  fiiit  5oo  prisonniers.  Une  colonne 
s'empare  de   Wet/tlar. 

—  Les  troupes  allaient  entrer  pèle-raéle 
dans  Francfort  ;  mais  le  général  Lefebvre 
reçoit  la  nouvelle  de  la  signature  de  préli- 
minaires de  paix. 

Armée  de  Rhin  et  Moselle. 

Le  1".  floréal  an  V  (  20  avril  1797  ), 
passage  du  Rhin  par  cette  armée  sous  les 
ordres  du  général  Moreau.  Le  passage  s'o- 
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père  en  plein  jour  et  de  vive  force:  l'ennemi 
était  rangé  en  bataille  sur  l'autre  rive.  Kehl 
est  repris.  L'ennemi  perd  plusieurs  dra- 
peaux ;  ]}lus  (le  20  pièces  de  canon  ;  Is 
bureau  de  1  élat  major,  3  à  4000  prison- 
niers ,  dont  nn  gënëral  ;3e  nombre  des  tues 
ec  blesses  est  innombrable. 

—  Le  3  le  général  reçoit  la  nouvelle 
de  la  signature  dos  préliminaires  de  paix. 

Les  armées  suspendent  le  cours  de  leurs 
opérations. 

Les  préliminaires  signés  à  Léoben,  le 
^9  germinal  ,  furent  suivis  du  traité  de 
CampO'Formio  ,  que  nous  allons  trans- 
crire. 


I 


Loi  contenant  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  entre  la  République  française  et 
VMmpereur  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême. 


Du  i3  brumaire  an  TI. 


Le  Conseil  des  Anciens  ,  odoptanl  les  moiifn 
de  la  déclaration  d'urgence  qui  précède  la  r< 
lutioa  ci-oprè»,  approuve  l'acte  d'urgence. 
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Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de 
la  résolution  du  g  brumaire  an  FI  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  formé  en  comité 
général  pour  délibérer  coniorniément.  à  l'article 
334  de  la  Constitution  ;  après  avoir  examiné  le 
traité  de  paix  conclu  à  Canipo-rormio  ,  le  26 
vendémiaire  an  VI ,  entre  la  République  fran- 
çaise et  sa  majesté  l'Empereur  ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bolième,  négocié  au  nom  de  la  République 
française  par  le  citoyen  Bonaparte  ,  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie ,  fondé  des  pouvoirs  du 
Directoire  exécutif  et  chargé  de  ses  instructions 
à  cet  eflet  ;  et  au  nom  de  l'empereur  et  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  par  don  Martius  Mas- 
trilU  y  marquie  de  Gallo  y  Louis  j  comte  de 
Cobenzl  y  Maximilien  ,  comte  de  Merveldt  ,  et 
le  baron  Ignace  de  Degelmann  ,  ses  ministres 
plénipotentiaires  au  même  effet,  arrêté  et  signé 
par  le  Directoire  exécutif  le  5  brumaire  an  VI , 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Traité  de  paix  entre  la  République  française 
et  sa  majesté  l^ Empereur  et  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Romains  et  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème ,  el  la  République  fiftur 
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çaise  ,  voulant  consolider  la  paix  dont  les  bases 
ont  été  posées  par  les  préliminaires  signés  au 
chaleau  d'Eckenwald,  près  de  Léoben  en  Styrie, 
le  i8  avril  1797  (  29  germinal  an  V  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible ),  ont  nomroé 
pour  leurs  plénipolenliaircs  ;  savoir  : 

Sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  le  sieur  D.  Mar^ 
tius-MaatrilU  ,  noble  patricien  napolitain  ,  mar- 
quis de  Galto  ,  chevalier  de  Tordre  royal  de 
Saint -Janvier ,  gentilhomme  de  la  chambre  de 
S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles ,  et  son  ambassadeur 
extraordinaire  à  la  cour  de  Vienne; 

Le  sieur  Louis  ,  comte  du  saint  empire  romain 
de  Cohcnzl  ,  grond'croix  de  l'ordre  royal  de 
Sainl-Éticnnc  ,  chambellan,  conseiller  d'état  in- 
time actuel  de  sadite  majesté  impériale  et  royal« 
apostolique ,  et  son  ambassadeur  extraordinaire 
près  sa  majesté  impériale  de  toutes  les  Russies; 

Le  sieur  Maxiinilien  ^  comte  de  Aferueldt , 
chevalier  de  l'ordre  Teulonique  et  de  l'ordre  mi- 
litaire de  Marie-Thérèse,  chambellan ,  et  général- 
major  de  cavalerie  dans  les  armées  de  sadite  ma- 
jesté l'empereur  et  roi  ; 

Et  le  sieur  Ignace ,  baron  de  Degelmann  ^  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  sadite  majesté  près  la 
République  liolvétique; 

lit  la  République  française,  Bonapoi^g  ^  gèhé- 
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pllcatir»  ou  addidonnels  au  présent  article,  et  les 


signer. 


V.  Sa  majesté  rEmpereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  consent  à  ce  que  la  République  française 
possède  en  toute  souveraineté  les  îles  ci-devant 
vénitiennes  du  Levant  j  savoir  :  Corfou ,  Ziinte , 
Céphalonie,  Sainte-Maure,  Cerigo  et  autres  îles 
en  dépendantes,  ainsi  que  Bulrinio,  Larla ,  Vo- 
nizza ,  et  en  général  tous  les  élublissemens  ci- 
devant  vénitiens  en  Albanie,  qui  sont  situés  plus 
bas  que  le  golfe  de  Lodrino. 

VI.  La  République  française  consent  h  ce  que 
S.  M.  l'empereur  et  roi  possède  en  toule  sou- 
veraineté et  propriété  k's  pays  ci-dessous  dési- 
gnés ;  savoir,  l'islrie ,  la  Dainialie  ,  les  îles  ci- 
devant  vénitiennes  de  l'Adriatique  ,  les  boucher 
du  Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes  et  les 
pays  compris  entre  les  Etats  héréditaires  de  S.  M. 
TEniperenr  et  roi ,  la  mer  Adriatique,  et  une  ligne 
qui  parlira  du  Tyrol ,  suivra  le  torrent  en  avant 
de  Gardola  ,  traversersa  le  lac  de  Garda  jus- 
qu'A  la  Cise  ;  dc-là  une  ligne  militaire  jusqu'à 
San-Giacomo  ,  offrant  un  avantage  égal  aux  deux 
parties,  laquelle  sera  désignée Jpar  des  officiers  du 
génie  nonnnés  de  part  et  d'autre  avant  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité.  La  ligne  de 
limite  passera  ensuite  l'Adige  û  Sun  -  Giacomo, 
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suivra  la  rive  gauche  de  celle  rivière  jusqu'à 
l'einboucliure  du  canal  blanc,  y  compris  la  parlie 
de  Porto-Legnago  qui  se  trouve  sur  la  rive  droita 
de  l'Adige,  avec  r.'irrondissemenl  d'un  rayon  de 
trois  mille  (oises  La  ligne  se  continuera  par  la 
rive  gauche  du  canal  Blanc,  la  rive  gauche  du 
Tarlaro,  la  rive  gauche  du  canal  dit  la  Polisella 
jusqu'^  son  embouchure  dans  le  Pô,  et  U  rive 
gauche  du  grand  Pô  jusqu'à  la  mer. 

VU.  S.  M.  l'Empereur  ,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  ,  renonce  à  perpétuité  ,  pour  elle  ,  se» 
successeurs  et  ayant-cause  ,  en  faveur  de  la  R^* 
publique  cisalpine, à  tous  les  droits  et  titres  pro- 
venant de  ces  droits  ,  que  sadite  majesté  pourroit 
prétendre  sur  les  pays  qu'elle  possédait  avant  la 
guerre  ,  et  qui  font  maintenant  partie  de  la  Ré- 
publique cisalpine  ,  laquelle  les  possédera  en  touto 
•ouveraioelé  et  propriété ,  avec  tous  les  biens  ter- 
ritoriaux qui  en  dépendent. 

Vill.  S.  M.  l'Empereur ,  roi  de  Hongrie  et  de 
de  Bohême,  reconnaît  la  République  cisalpine 
comme  puissance  indépendante. 

Cette  République  comprend  la  ci-devant  Lora- 
bardie  autrichienne,  le  Bergaraasque,  le  Bres- 
san ,  le  Creraasque,  la  ville  et  forteresse  de  Mat\- 
toue,  le  Mantouan,  Peschiera,  la  partie  des  E.VaV^ 
ci-devant  vénitien»  à  l'ouest  el  au  sud  de  la  Vv\^cx% 
a.  a^ 
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désignée  dans  l'article  VI  pour  la   frontière  de» 
étals  de  S.  M.  l'Empereur  en  Italie,  le  Modénoi», 
la  principauté  de  Massa  et  Carrera,  et  les  trois 
légations  de  Bologne ,  Ferrare  et  la  Romagne. 

IX,  Dans  tous  lés  pays  cédés  ,  acquis  ou  échao- 
gés  par  le  présent  traité,  il  sera  accordé  à  loua  les] 
habitans  et  propriétaires  quelconques,  main-levéej 
du  séquestre  mis  sur  leurs  biens  ^  efTels  et  reve- 
nus ,  à  cause   de   la  guerre  qui  a  eu  lieu  entre 
S.  M.  impériale  et  royale  et  la  République  fran-.. 
çaise,  sans.qu'à  cet  égard  ils  puissent  être  inquiétés 
dans  leurs  biens  ou  personnes.  Ceux  qui,  à  l'ave- 1 
n'ir,  voudront  cesser  d'habiter  lesdits  pays,  seront  1 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  trois  mois  après  la 
publication  du  traité  de  paix  défiiiilif  :  ils  auront 
le  terme  de  trois   ans  pour  vendre  leurs  biens* 
meubles,  immeubles,  ou  en  disposer  à  leur  vo- 
lonté. 

X.  Les  pays  cédés  ,  acquis  ou  échangés  par  le 
présent  traité  porteront  à  ceux  auxquels  ils  de- 
meureront, les  dettes  hypothéquées  sar  leur  soL 

XI.  La  navigation  de  la  partie  des  rivières  et 
canaux  servant  de  limites  entre  les  possessions  de 
«a  majesté  l'Empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, et  celles  de  la  République  cisalpine ,  sera 
libre,  sans  que  l'une  ni  riuitre  puissance  puisse  y 
établir  uucuu  péage,  oi   tenir  aucun    bdliiueuL 
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armé  en  guerre;  ce  qui  n'exclul  pas  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  sûreté  de  la  forteresse  de 
Porto-Legnago. 

XII.  Toutes  ventes  ou  aliénations  faites,  tous 
engageraens  contractés,  soit  par  les  villes  ou  par 
le  gouvernement  ou  autorités  civiles  et  aduiinis- 
iratives  des  pays  ci-devant  vénitiens,  pour  l'en- 
iréli<-n  des  armées  allemandes  et  françaises,  jusqu'à 
la  dule  de  la  signature  du  présent  traité,  seront 
conGrniés  et  regardés  comme  valides. 

XIII.  Les  titres  domaniaux  et  archives  des 
dilTérens  pays  cédés  ou  échangés  par  le  pi'éseut 
traité,  «eronl  remis  dans  l'espace  de  trois  mois,  à 
dater  de  l'échange  des  ratifications,  aux  puissances 
qui  en  auront  acquis  la  propriété.  Les  plans  et 
cartes  des  forteresses  ,  villes  et  pays  que  les  puis' 
Bances  contractantes  acquièrent  par  le  présent  traité, 
leur  seront  lidèlement  remis. 

Les  papiers  militaires  et  registres  pris,  dans  la 
guerre  actuelle,  aux  étals-majors  des  armées  res- 
pectives, seronl^areillement  rendus. 

XIV.  Les  deux  parties  contractantes,  également 
animées  du  désir  d'écarter  tout  ce  qui    pourroil 
nuire  à  la  bonne  intelligence  heureusement    éla- 
blie  entr'elles,  s'engagent,  deja  manière  la    pV^ft 
solennelle^  à  cûDUibuer  de  tout  leur  pouvoir  s^u 
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xnAÎnlicn  de  la  tranqttilîté  iniérteure  de  leurs  étais 
Tespeclifs. 

XV.  Il  sera  conclu  incessainmenl  un  traité  de 
^commerce  «'labli  sur  des  bases  équitables,  et  telles 
■qu'elles  assureni  à  sa  majesté  l'Empereur,  roi  dtf 
'Hongrie  et  de  Bohême,  et  à  la  République  frati- 
["çaise,  des  avantages  égaux  à  ceux  dont  jouissent, 
dans  les  étals  respectifs,  les  nations  les  plus 
favorisées. 

En  atten;lant,  toutes  les  conimunirations  et 
relations  coinraerciales  seront  rétablies  dans  l'étal 
où  elles  éloienl  avant  la  tmerre. 
'  XVJ.  Aucun  habitant  de  tous  les  pays  occupés 
par  les  armées  autrichiennes  ou  françaises  ,  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  recherché,  soit  dans  sa 
personne ,  soit  dans  ses  propriétés  ,  à  raison  de 
«es  opinions  politiques,  ou  actions  civiles,  mi- 
litaires et  commerciales,  pendant  la  guerre  qui 
a  eu  lion  entre  les  deux  puissances. 

XV If.  Sa  majesté  TEmpereur,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  ne  pourra,  conformément  aux 
principes  de  neutralité,  recevoir  dans  chacun  de 
ees  ports ,  pendant  le  cours  de  la  présente  guerre  , 
plus  de  six  biUimens  armés  en  guerre,  appar- 
tenant k  chacune  des  puissances  belligérantes. 

XVIIl.  Sa  majesté  l'Empnreur,  roi  de  Hongrie 
cl  de  Bohème,  s'obligea  céder  au  duc  deModène, 
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en  indemnité  des  pays  cjue  ce  prince  el  ses  hë- 
ri  liera  a  voient  en  Italie,  le  Bristjaw,  qu'il  possé- 
dera aux  mêmes  conditions  que  ct-iles  en  vertu 
desquelles  il  possédoit  le  Modcnois. 

XIX.  Les  biens  fonciers  €'t  personnels  i\on 
aliénés  de  leurs  altesses  royales  Tarchidac  Charles 
et  rarchiduchesse  Christiney  qui  sont  situés  dans 
les  pays  cédés  à  la  République  française,  leur 
seront  restitués,  à  la  charge  de  les  vendre  dans 
l'espace  de  trois  ans. 

Il  en  «era  de  même  des  biens  fonciers  el  per- 
sonnels de  son  altesse  royale  riirchiduc  Fer- 
dinand dans  le  territoire  de  la  République  ci- 
salpine. 

XX.  Il  sera  tenu  à  Rastadt  un  Congrès  uni- 
quement composé  dei  plénijjolentiaires  de  l'Em- 
pire germanique  et  de  ceux  de  a  République 
française,  pour  la  pacilicatiop  entre  ces  deux 
puissances.  Ce  congres  sera  ouvert  un  mois  après 
la  signature  du  préseul  traité ,  ou  plutôt  s'il  est 
possible. 

XXI.  Tous  les  prisonniers  de  guerre,  faits  de 
part  et  d'autre,  et  les  otages  enlevés  ou  donnés 
pendant  la  guerre,  qui  n'auroienl  pas  encore  été 
restitués,  le  seront  dans  quarante  jours,  à  dater 
de  celui  de  la  signature  du  présent  traité. 

XXII.  Les  contributions,  livraisons,  fourni* 
lares  el  prestations  quelconque»  de  guerre,  qui 
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ont  eu  lieu  cfansTes  états  respectifs  des  puissances 
contractantes,  cesseront  à  dater  du  joui-  de  l'é- 
clinnge'des   ratîGcalinns  du  présent   Iniité. 

XXIII.  Sa  majesté  l'Empereur,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  et  la  République  française,  coi 
serveront  enlr'elles  le  même  cérémonial,  quant 
au  rang  et  aux  antres  étiquettes,  que  ce  qui  a 
été  constamment   observé  avant  la  guerre. 

Sadite  majesté  et  la  République  cisalpine  au- 
ront entr'ellcs  le  même  cérémonial  d'étiquette 
que  celui  qui  ctoit  d'usage  entre  sadite  inajeaté 
et  la  République  de  Venise. 

XXIV.  Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré 
comn^un  à  la  République  batave. 

XXV.  Le    présent   traité   sera    raliGé    par    s<^|^^ 
majesté  l'Empereur,  roi   de  Hongrie  et  de   Bi>4H 
bème,  et  la  République  française,  dans  l'espace 
de  trente  jours,  à  dater  d'aujourd'hui ,  ou  plulûl 
si  faire  se  peut  ;   et  les  actes  de  ratification  ,  en 
due  forme,  seront  échangés  à  Rastadt. 

Fait  et  signé  à  Campo-Formio ,  près  dlJdine, 
le  17  octobre  1797  (  a6  vendémiaire  an  VI  de 
la  République  frcinçaise,  une  et  indivisible  ). 

Signé,    Bonapartb;  le   marquis   de   Gaux>, 
Louis,   comte    de   Cobekzl,   le  comte   d 
^If.rvkî.dt,  général-major  ;  le  baron  db 
DeGeumvnn. 
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Bohênie  j  dont  la  tenear  est  ci-' dessus ,  V8T 
nATiFié. 

La  présenté  résolution  ^  y  compris  le  trûtéj 
sera  imprimée.  , 

Signé,  ViLLERs,  président',  PottTS,  Boulât 
(  de  la  Meurthe  ) ,  Gayvernon  ,  Talot  , 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  i3 
Brumaire  an  VI  de  la  République  ftançaise. 

Signé,  J.  P.  Lacombb-S  UNT-MicHEL ,  prési- 
dent; Bordas,  P.  Pompei,  Chatry-Lafosse, 
DEisuAzi^RES ,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci- 
dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  qu'elle  sera 
iniinie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  à  Parts ,  au  Palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  iS  Brumaire  an  VI  de  la  Répu- 
blique française. 

Pour  expédition  conforme  ^  aigrie ^  L  M. 
Révellibre-Lépeaux  ,  président}  par  le 
Directoire  exécutif,  le  aecrétaine-génémly, 
Laoardb. 


juil  la  teneur  de  la  raiification  faite  par  l'Em- 
pereur, le  5  novembre  1797  (  i3  brumaire  an 
VI),  du  trailé  de  paix  conclu  enlre  lui  et 
la  République  frauvaise  : 


Nos,  vixia  et  accuratè  perpensis  omnibus  et 
ftingulit  dicti  tractatùë  pacia  definitivi  arlicu- 
iia  ,  illum  in  omnibus  et  singulis  capitibua  ra- 
tum  omnino  et  gratiun  habuimus  ,  eunupie 
ratuni  gratumque  habere  hisce  declaravius  ac 
profitemur ,  verbo  nostro  ccesareo ,  regio  et 
archiducali ,  pro  nobis,  heredibns ,  et  aucces- 
aoribus  nos  tris,  apondenles  nos  en  o/nnia  et 
singuîa  fpice  in  illo  continentur  ,  Ji déliter 
adimplcturos ,  nec  j  ut  a  nostris ,  hic  qiwmo- 
documque  contraveniatur  unquam  permissnroa 
fore.  In  quorum  fidetn  ac  robnr ,  prœsens  ra- 
tlhahitionis  nnstrœ  instrument um  manu  nostrâ 
signavimus j  aigilîoque  nostro  cœaareo ,  regio, 
archiditcali ,  majori  appensa  firmari  mdlida- 
vimux. 

JDahanfur  in  ciui/afe  nostrn  f^ienntF  ,  die 
tertiâ  novem.bris ,  anno  Domini  millesimo  Aep- 
tingenlesimo   nonagcaimo    seplimo ,   r^gnorun^ 
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nostrorum  romnno-gennanici  et  hereditarinruirJ 

sexto. 

Signatum ,  Franciscus. 

L.  Baro    de  Thugut. 

j4d  rnaiidatuni    sacrœ  j   ccesarece    ac   regiœ. 
aposloUcœ  maje.'itatis  propriuni , 

Signatum,  Egidius  baro  de  CoLLEKBjica. 


Suit  la  teneur  des  pleins-pouvoirs  du  citoyen 
Bonaparte  ,  général  en  chef  de  Varméi 
d'Italie. 

Du  i8  Fructidor  an  V. 

Le  DiiuîCToiRB  EXÉCUTIF,  après  avoir  ouï 
rapport   du    ministre  de<j   relations  extérieures  , 
ARRÊTE  ce   qui  suil  : 

Le  citoyen  Bonaparte  j  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie,  est  autorisé  à  négocier ,  con- 
clure et  signer j  avec  les  plénipotentiaires  de  sa 
majesté  l'Empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême ,  im  traité  de  paix  définitif  entre  la  Répu- 
blique française  et  sadite  majesté.  Le  Directoire 
lui  donne,  à  cet  eflet,  les  pleins-pouvoirs  né- 
cessaires. Il  se  conformera  aux  instructions  qui 
lui  ont  été  données ,  et  rendra  compte  des  pro- 
grès et  de  l'issue  des  négociations. 


présent,  ai 

jiréseni  (i). 

I*our  expédition  conforme,  Signé,  L.  M. 
RÉVRLLiiîRE-Lr-PEViTx,  préùttenf.  ;  par  le 
Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général , 
Lagardë. 

^Btiii  la  teneur  des  pleins  -  pouvoirs  de  MM.  le 
^H  marquis  de  G  alto ,  le  comte  de  Mervelt,  le 
^^  baron  de  Degelmann ^  ministres  plénipoten- 
tiaires de  l'Empereur  : 

Nos    Franciscus    secundus  ,    divinâ  fa  vente 

clemeiitiâ  ,  eleclus  Ronianorum  imperator  sem- 

per  augustus  Germaniœ  ^  Hungariœ  ,   JBohe— 

tnia  y  Dalinatice  y   Croatiœ ,  Slavoniœ  ^   Gali- 

,  Lodomerias,  et  Hierosolymœ  rex ,  archi- 

'ux    Austriœ ,  etc.  etc.  ;  notum   testalumque 

\innihufi   et    singulis  quorum    interest  j   tenure 

^rcBsentiuin  J'acinius  :  stahilitis  féliciter  inter 

nos  et  Reiiipublicam  Gallice  et  utrinque  rati^ 

habitis  prœliniinaribus  pacin  articulis,  ambœ 

contrahentes  partes  uUerius  inter  se  convene- 

runt  ut  plenipoteiitiarii  plend  utrinque  agendi 

facultate  munit i  denominentur ^  qui  de  conji- 

ciendd    pace    definitivà    consilia    conférant  ^ 

disquirant  j  tractent  et  concludere  pro  piribus 

(i)  De  V Imprimerie  natiunale,  venlosc  an  I.\. 
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aatagant,  Non'igitur  ^  salntari  a,dei>  operi  al~ 
timant  maïuun  lubenter  admoverc  volentes  , 
très  seligere  plcnipolentiarios  nostros  décrépi- 
musj  ut  ciiin  Reipuhlicœ  Gallice  plcnipotentiario 
pel  pleniputentiariis  _,  part  plerui  agendi  J'a- 
cultate  instructo  vel  instructis ,  negocium  hoc 
inchoent  et  ad  felicein  exifum  perducere  co— 
nenturf  videHcet ,  pntnum  ,  Marliuin  Maslril- 
lum,  noapnlilutiutn  patriciian,  Galli  marchio- 
nem  _,  ordiuis  SancU-Januarii  equitem  torqua- 
tum ,  serenissimi  utriusque  Slcilice  régis  cubi- 
cidarium  intiinum  j  et  in  aulâ  nostrâ  oratorem, 
extra  onlinent  y  ftecundum  ,  Maxiniilianum  , 
cotnilem  a  Merveldt  ,  ordinis  tiostri  militaris 
Mariœ-Theresiœ  equitem,  cubicularium  nos- 
iriim  actitalem ,  et  in  exercitibus  noêtris  gene- 
ralem  ,  vigiliarutn  prœfectum  y  et  tertiwn  , 
Ignatium,  Uhernin  baroneni  a  Dogelmann,  mi- 
nistrnm  nostrurn  pfenipotentiariuin  ad  Rem.- 
pubticain  Iietveticam ,  viros  compertœ  fidei  , 
integritatis  et  prudentiœ ,  quos  proindè  hisce 
plenipotentiorios  nostros  dcno/ninamus  ,  ple~ 
narnque  illis  agendi  facultatcm  iinpertimur  ,• 
qitùd  si  vero  unus  vel  alter  absens ,  aut  aiiti 
causa  prœpeditus  fuerit,  reliqui  vel  reliquus 
eamdem  omninà  ac  omîtes  traclandi  facultatem 
habeant  vel  kabeat  j  verbo  nostro  cœsareo , 
regio   et  archiducali  spondentes  et  adpromit- 
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entes  nos^ea  omnia  quœ  prœdicti  nostri  ple- 
nipotentiarii ,  et  in  casa  iinpedtmenti ,  tmiis 
^vel  aiter  eorum,  hac*in  m  iraclaverint ,  can- 
■:lusennt  et  signaverinl ,  rata  grataque  habi- 
turos ,  et  ratihabitionis  nostrce  in^trumentiiin 
tempore  qtio  conventuin  erit ,  extradi  Jussuros 
9sse.  In  quorum  fidetn,  pnesentes  plenipotentiœ 
lostrœ'  tabulas  manu  nostrâ  signavimus  _,  si- 
fiîloque  nosfro  ccesareo  ,  regio ,  archiduculi 
lajori  Jirmari  mandavitnus. 

Dabantur  in  civitate  nostra  Viennœ  ,  die 
"luarta  augusti,  anno  Domini  millesimo  septin- 
fentesinio  nonagesiino  septimo,  regnornm  noslru- 
rum  romano-gerinanici  et  hereditarioriim  sexto. 
Signatum,  Fr  ^ Nc  iscv  s. 
Li.  haro  de  Tiiugut. 
^d  jnandatum  sacras,  ccesareœ  ac  tvgîœ 
zpostnlicœ  majestatis  proprium  , 

Signatum,  Egidius  haro  de  Colltinbacm. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  :  Signé  le 
marquis  de  Gajllo  ;  le  comte  de  Mjîkveuît, 
géué ral-major  ;  le  baron  de  Dégel h.vvn. 

Pour  copie  cout'orrae  :  le  général  de  division, 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française ,  Signé  H.  Cl.uike. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé,  L.  M.  Revbillèbe-Lépeaux. 
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fSuil  la  teneur  des  pleins -pouvoirs    du    comte 
de  Cobentzel  : 


Frakci&cus  II,  etc.  etc.  notum  tesiatumque 

\çfnnibus  et  slngulis  quorum  interest  vel   inle- 

\resae  potest  ,   ienore  prœsentiuin  facvnus  ,    ut 

iculcnlissiiniiin  ad  posteras  exlet  monument  um, 

nohis  nihil  unquam  desideruri  potuisse^  quin 

7ax ,  quies  et  tranquillitas  ,  unanimi  omniuni 

cfe  ardenter  adeù   expetita ,   aJJUctuœ  resti- 

t(ir   Ëuropœ  ;   gravUnimis   fus  Ji'ltcitutifm 

jeneris  hiimani    respicientibus  cansarum  mo- 

\menlis  pennoU ,  extniordinariiim  denominare 

\4iecrevimus    ac   proindè    dcnominamus    plerà- 

totentiarium  nostrum  Jldelem  nobia  diUctutn 

.udovicura  S.  H.  imperii  coniitem  a  CobenJ  , 

\p}gii  ordinis  Sancli-Stephani ,  rcgin  apoatolici 

jrimœ  classis  equiteni ,    nubia   d  vubicuUs  et 

\eonsiliis    intimis ,  et  oratorcm  nostrum   extra 

frdinem  ad  imperatoriam  omnium  Russiarum 

xulam  ,   virum    spectatœ  fidei ,  prudentiœ  ac 

fari  anhni  candoris ,  amplissimainque  illi  spa- 

jialem  ,     omniniodam     ac     iliiinitalaiu    tigendi 

fttcultalena  liisce   imperlimur,  qui  cum  Reipu- 

hlicie  gallicoe  plenipotentiario  vel  pleriipotcn- 

tiariia  >    pari   pleiia   ageudi  facullale   muailis  , 
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de  coniîci«ndis  sequœ  ac  établi is  pacia  condi- 
tionibiis ,  pro  eo  (juo  egregiè  potest ,  animos 
conciliandi  atudio  conailia  conférât ,  agat  et 
coiicluderfi  statagat  ;  vcrbo  nostro  cœsareo , 
regio  et  archiducali ,  pro  nobis ,  heredibus  et 
sitccessoribua  nostris  spondenles  nos  ea  omnia 
^uœ  prœnominatus  hic  plenipotentiarius  noaler 
nomine  et  j'ussu  nostro  desuper  egerit,  conclu- 
serit  et  signai'erit ,  râla  omninô  gralaque  ha- 
rbiluros  ,  ac  ratihabitionis  nostrœ  sohmne 
îinslrumentwn ,  toinpore  qiu)  convenlum  erit , 
extradi  jussurofi  esse.  In  quorum  fidetn  etrobur, 
prœsenles  plenipotentiœ  nostrce  tabulas  manu 
nostrâ  signaiùmus  j  sigilloque  nostro  cœsareo, 
regio  et  archiducali  majori  Jïnnari  manda- 
vimus. 

Dabantur  in    civitate  nostra  F'iehnœ  ,   die 
vigesima  septembris ,  anno  Domini  millesimo 
•eptengentesimo  nonagesimo  septimo  ,  regnorum 
jstrorum  nnnano-germamci  et  hereditariorum 
sxto. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  :  Signé  le 
marqu  is  de  G.vllo  ;  Lons,  comte  dk  Cobenzl  j 
le  comte  de  McnvELOT,  général  major  j  le 
baron  de  Deoelmann. 

Pour  copie  confonne ,  signé  Bonaparte- 
Tout  copie  couforinc:  signé  L.  M.  RivELLiiinz-L^PCAL  x. 
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Du  25   Frimaire  an    VT. 


loi  du  i5  brumaire,  portant  ralificatlon  dir 
^•ailé  (le  paix  conclu  entre  la  République  fran- 
çaise et  l'Empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, ayant  été  munie  du  sceau  de  la  Répu- 
hlir|ue,  et  l'échange  des  ralificaiions  respeclivea 
fludit  Traité  ayant  été  fait , 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  au  ministre  de 
la  justice  de  la  faire  imprimer  et  publier  solen- 
nellement dans  toute  l'étendue  de  la  Répul)li*[U<». 

Pour  expédition  conforme,  signé ^  P.  Barras, 
président;  par  le  Directoire  exécutif,  le  fte- 
crétaire-général  y  Laï'.arde  ,  et  scellé  du 
sceau   de  la  R^Jublicjne. 

T^e  congrès  de  Rastadt  pour  la  paix  entre 
la  France  et  l'Empire  s'ouvrit  le  19  fri- 
maire au  VI  (9  décembre  1797).  II  fut 
rompu  par  le  ministre  impérial,  le  19  ger- 
minal an  VU  (8  avril  1799).  Nous  n'entre- 
rons pas  dans  ie  dérail  des  communications 
diplomatiques  qui  eurent  lieu  entre  les 
ministres  plénipotentiaires  des  puissances 
respectives,  parce  qu'elles  n'ont  produit  au- 
cun résultat. 


\ 
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TEiirope  a  retenti  de  la  sanglante 
catastrophe  des  plénipotentiaires  fran<;ais  , 
9  floréal  an  VII.)    L'assassinat  de   mi- 
îstres  de  paix,  fut  le  signal  de  la  guerre; 
déjà  une  nouvelle  coalition  était  formée 
fontrela  France,  entre  l'emperereur  et  une 
:lie  de  l'Empire  ,  l'Angleterre^  les  rois  de 
[aples  et  de  Portugal,  la  Russie,  la  Tur- 
ruie,   et  les  états  Barbaresques. 
Le  5  germinal  an  VII,  bataille  de  Stoc- 
ich  par  Jourdau  :  l'armée  française  u'esc 
lue  de  5/j,ooohoamies  ;  l'armée  autrichienne 
le  près  de  8o,ooo.  La  perte  des  autrichiens 
ît  de  7000  hommes  tués  ou  blessés,  /jooo 
>risonniers,  2  pièces  de  canon  ;  celle  des  fran- 
çais, de  3ooo  h.  tués,  blessés  ou  égarés. 
Extrait  du  mémoire  du  gén.  J ou.  dan.  )_ 

—  Le  24 ,  Tarmée  russe ,  sous  les  ordres 
le  SuwaroWt  se  réunit  à  l'armée  autri/ 
bliienne  auprès  de  Véronne. 

—  LeSIloréal,  les  alliés  commandés  par 
^utvara}fv ,  gagnent  la  bataille  de  Cassano. 
jes  français  éprouvent  des  revers  successifs. 

—  Le  9  lloréal ,  les  alliés  enlreut  à  Milan, 
Le  21)  prairial,  Macdonale  est  bdUli 

a? 
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à  la  Trdbia.   Turin ,  Alexandrie ,  Mantoue 
capitulent  siiccessivcmenr. 

—  Le  lo  thermidor,  l'Italie  est  recon- 
quise par  les  alliés. 

—  Le  28  ,  bataille  de  Novi  à  laquelle  le 
g(^néral  Joubert  est  tué. 

^—  Les  f*rançais  sont  réduits  à  la  défense 
de  Tëtat  de  Gènes.  Plusieurs  places  du  Pié- 
mont étaient  tombées  au  pouvoir  des  autri- 
chiens. Massena  avec  des  forces  inégales  dé- 
fendait le  terrein  contre  le  général  Mèlcts. 

Lts  revers  étaient  cependant  niôlës  de 
quelques  succès.  Dans  les  journées  du  16 
au  21  germinal  an  VIII,  le  général  Mas- 
sena fait  en  personne  6,006  prisonniers, 
parmi  lesquels  un  général ,  deux  colonels  , 
plusieurs  majors,  200  ofliciers;  il  prend 
7  drapeaux,  et  6  pièces  de  canon.  De  son 
c6lé  le  génériil  Sucliet  fait,  d'ans  différentes 
attaques,  1800  prisonniers  et  prend  un 
drapeau.  Le  21  il  bat  complettement  Teu- 
ïiemi  à  Exiles.  Dans  la  nuit  du  'i5  au  14 
floréal,  Massena  ?ti\\.x\T\e  sortie  surS'^oltri, 
bat  complettement  IVnnenii  et  lui  fait  1800 
prisonniers.  Dans  celle  du  14  an  iG,  3ooo. 
Un  16  au  a3  plusieurs  actions  ont  lieu  avec 


(  3^^9  ) 

des  succès  divers  :  Mêlas  qui  s'était  avancé 
jus({u'au  Var  ,  commence  à  évacuer  la 
Savoie  et  le  comté  de  Nice,  dans  les  der- 
niers jours  de  floréal. 

—  Le  5î  prairial  ,  l'ennemi ,  battu  par 
Suchet,  perd  plus  de  de  5oo  hommes. 

—  Du  7  au  10,  Tarmée  française  regagna 
du  terrein  sur  l'ennemi  qui  est  successive- 
ment chassé  de  Brantz ,  de  Montferrion  et 
de  Col  nègre. 

—  Nice  est  de  nouveau  occupé  par  lef 
francjaîs. 

—  Le  la,  Menard  marche  sur  les  fa- 
meuses redoutes  de  Mill-Fourches' ,  les 
enlève  et  fuit  800  prisonniers. 

—  Le  i3,  SouîJgnac  et  Brunet  enlèvent 
toute  l'arrière-gurde  ennemie  composée  de 
plus  de  4^0  hommes.  A  la  poursuite  sur 
Breglio,  l'ennemi  abandonne  7  pièces  de  ca- 
non,  3  obusiers  et  beaucoup  de  prisonniers. 

—  Le  14  »  la  brigade  Brunet  fait  200 
prisonniers  à  Pigna  et  un  pareil  norabra 
à  Olivolta,  Lesuire  se  rend  maître  de  l'im- 
portante position  de  Sabîo  et  Boara.  Le 
département  des  Alpes  maritimes  est  déli- 
vré de  la  présence  de  l'ennemi. 
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—  Le  8  germinal ,  l'évacuation  de  Gènes 
avait  été  signée  par  Massena  et  le  Luron 
d Hott.  Depuis  le  i^""  genniiial,  le  peuple 
de  Gènes  était  sans  pain,  l'armée  n'en  re- 
cevait que  six  onces  composé  d'un  mélange 
de  moitié  son  et  moitié  mais.  La  ration 
ëtait  réduite  à  trois  onces  dans  les  dix  der- 
niers jours.  La  plus  grande  partie  desclie- 
.vaux   avait  été  mangée. 

Mais  déjà  l'armée  de  réserve  en  Italie 
avait  obtenu  de  brillans  succès. 

La  perspective  d'un  chemin  de  plusieurs 
lieues  de  long,  sur  18  pieds  de  large,  pra- 
tiqué sur  des  rochers  à  pic;  des  montagnes 
de  neige  qui  menaçaient  de  se  précipiter 
sur  leurs  têtes  ;  des  abîmes  où  le  moindre 
faux-pas  pouvait  les  engloutir ,  rien  n'avait, 
pu  effrayer  les  soldats. 

L'armée  est  au  pied  St.  Bernard.  L'avant- 
garde,  sous  les  ordres  de  Lannes,  marche 
à  l'eunemi. 

Le  26  floréal  an  ^'^III,  dans  une  action 
en  avant  d'Aoste,  Lannes  ÎAl  3oo  prison 
niers,  prend  2  pièces  de  canons,   4  cais- 
sons,  13  chevaux. 

—  Le  28,  prise  de  Ki  ville  de  Bard. 
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Le  2  prairial,  prise  de  Suze  et  de  la 
Brunette. 

^É   —  Le  4  »  prise  d'Yvrée. 

^m  —  Le  5,  combat  de  la  Cliiusella,  dans 

^lequel  l'ennemi  perd  plus  de  5oo  hommes 
et  3oo  chevaux. 

^m     —  Le  7,  Murât  entre  à  Vercelli. 

^r  —  Le  q,  le  général  cisalpin  Lec/ii  en- 
lève les  retrancjiemens  ennemis,  prend  une 
iièce  de  canon,  5  caissons,  fait  35o  pri- 
sonniers. 

—  Le  lo,  Murât  entre  dans  Novarre. 

—  Le  i3,  Chabran  s'empare  du  fort  de 
ard  ;  4oo  prisonniers,    i8  boiicliesù  feu. 

—  Le  môme  jour,  le  général  Bonaparte 
entre  à  Milan. 

^P  —  Le  i4,  Lannes  prend  possession  de 
Pavie ,  011  l'on  trouve  des  magasins  consi- 
dérables en  vivres,  loo  milliers  de  poudre, 
5oo  pièces  de  canon  de  brouze  avec  affût, 

Knagasins  à  poudre,  boulets  ,  etc.  looo  bles- 
és  autrichiens. 

—  Le  j6,  une  division  ennemie  est  cul- 
butée par  Lannes^  qui  lui  tue  200  hom. 

3oo  prisonniers. 
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i  même  jour,  le  gi?n«^ral  Murât  s'empare 
du  pont  (iu  Pô,  vis-à-vis  Plaisance,  et  fait 
loo  prisonniers. 

—  Le  17,1]  entre  dans  Plaisance  au  pns^ 
de  charge,  s'empare  dîmmeases  mugasinff. 
et  d'une  partie  du  parc  de  réserve. 

Le  même  jour,  le  général  I.oison  fait 
prisonnière  toute  l'escorte  du  général  Lau^ 
don,  et  prend  un  convoi  de  poudre  asse 
considérable. 

—  Le  j8,   1000  aniricliiens  venant  d'An^ 
cAue  sont  faits  prisonniers. 

— 'Le   20  ,   dans  une  affaire  brillante  |, 
lennenii   perd    i ,5oo  hommes ,   deux  foil 
autant  de  blessés,   4000   prisonniers,  et  5 
pièces  de  canons. 

Mais  au  moment  ou  nous  touchons  à 
l'immortelle  journée,  qui,  en  couroimai 
cette  suite  non  interrompue  d'exploits  gl< 
rieux  pour  l'armée  de  réserve,  a  décida 
pour  jamais  du  sort  défini lif  d'une  gueri 
que  lacharnement  des  ennemis  de  la  France 
rendait  interminable ,  laissons  cette  armée 
parler,  jiour  ainsi  dire,  elle-même  dans  le 
Uiillctiii  officiel   de  son  géaéml  eu  chef, 
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tpl  qu'il  fut  transmis  h  cette  époquo  par  le 
Gouvernement  aux  premières  autorit<5s  de 
la  Rëpublique. 


Bulletin  de  l'Armée  de  réserve. 

Torrc  de  Garofola,  le  26  prairial  an  Vllf 


P  Apnfes  la  bataille  de  Montebcllo,  l'armée  s'est 
mise  en  marche  pour  passer  la  Serivia.  L'avanl- 
garde,  commandée  par  le  général  Gardaane,  a, 
le  24,  rencontré  l'ennemi  qui  défenJail  k-s  ap- 
proches de  la  Bormida  el  les  Irais  ponis  nu'il 
avait  près  d'Alexandrie,  l'a  culbuté,  lui  a  pris 
deux  pièces  de  canon  et   fait   cent  prisonniers. 

La  division  du  général  Cliahran  arrivait  en 
même  temps  le  long  du  Po,  vis-à-vis  \\nlence, 
pour  empêcher  itniiemi  de  passer  ce  fleuve} 
ainsi,  iVL  Mêlas  se  trouvait  cerné  entre  la  Bor- 
midn  elle  P().  La  seule  retraite  qui  lui  restait, 
après  la  bataille  de  Montebello ,  se  trouvait  in- 
terceptée; l'ennemi  paraissait  n'avoir  encore  au- 
cun projet,  et  très-incertain  de  ses  niouvcuciis. 

Le  s5,  à  la  pointe  du  jour,  l'euneiui  passa 
la  Bormidu  sur  les  trois  ponts,  résolu  de  se  falie 
une  trouée,  déboucha  en  force,  surprit  notre 
avant-garde,  et  commença,  avec  la  plus  grande 
vivacité  ,  la  célèbre  bataille  de  Marengo  ,  qui 
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décide   enfin  du  sort,  de   Tllalie  et   de-  l'année 
autrichienne. 

Quatre  l'ois  pendant  la  bataille  nons  avon»  ét^ 
en  retraite,  et  quatre  fois  noua  avons  été  en 
avant.  Plus  de  soixante  piècëa  de  canon  ont 
été,  de  part  et  d'autre,  sur  diflerens  points  et  à 
difTérentes  heures,  prise»  et  reprises.  Il  y  «  eu 
plus  de  douze  charges  de  cavalerie  et  avec  dif- 
férens  succès. 

Il  était  trois  heures  après  midi.  Dix  mille  hom* 
mes  de  cavalerie  débordaient  notre  droite  dans 
la  superbe  plaine  de  Saint-Julien;  ils  étaient  sou- 
tenus par  une  ligne  de  cavalerie  et  beaucoup 
d'artillerie.  Les  grenadiers  de  la  gcirde  furent 
placés  comme  nne  redoute  de  granit  au  milieu 
de  cette  immense  plaine.  Rien  ne  put  l'entamer. 
Cavalerie,  infanterie,  artillerie,  tout  fut  dirigé 
contre  ce  bataillon,  mais  en  vain.  Ce  fui  alors 
que  vraiment  l'on  vit  ce  que  peut  une  poignée 
de  gens  de  coeur. 

Par  cette  résistance  opiniâtre  la  gauche  de 
l'ennemi  se  trouva  contenue,  et  notre  droite  ap- 
puyée jusquà  l'arrivée  du  général  Monnier  qui 
enleva  à  la  baïonnette  le  village  de  Castel- 
Ceriolo, 

La  cavalerie  ennemie  fit  alors  un  mouvement 
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rapide    sur   noire    gauche   qui   déjà   se    tronvait 
ébranlée.  Ce  mouvement,  précipita  sa  retraite. 
H|L^ennemi  avançait   sur  toute  la  ligne,  faisant 
■on  feu  de  mitraille  avec  plus  de  cent  pièces  de 
canon.  ^ 

Les  routes  étaient  couvertes  de  fuyards,  dit 
blessés,  de  débris:  la  bataille  paraissait  perdue. 
On  laissa  avancer  l'cunerai  jusqu'à  une  portée 
de  fusil  du  village  de  Saint-Julien,  où  était  en 
bataille  la  division  Desaix ,avcc  huit  pièces  d'ar- 
tillerie légère  en  avant  et  deux  bataillons  en 
potence. 

Sur  les  aîles  tous  les  fuyards  se  ralliaient 
derrière.  Ueja  Tennerai  faisait  des  fautes  qui  pré- 
sageaient sa  catastrophe:  il  étendait  trop  ses  ailes. 

La  présence  du  premier  Consul  ranimait  le 
moral   des  troupes. 

Bnfaiis  ,  leur  disait-il  ,  souvenez-vous  que 
mon  ftabiUule  est  de  coucher  sur  le  champ  de 
Ualaille. 

Aux  cris  de  viw  la  République ,  vive  le 
premier  consul ,  Desaix  aborde  au  pas  de  chaiv 
ge  et  par  le  centre  :  dans  un  instant  rennemî 
v&i  culbuté.  Le  général  Kellermann,  qui,  avec 
sa  brigade  de  grosse  cavalerie ,  avait ,  toute  la  jour- 
née, protégé  la  retraite  de  noire  gauche,  exécute 
rge  avec  tant  de  vigueur  et  si  à  propos. 
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que  6000  grenadiers,  el  le  général  Zach  chef 
de  l'étal  -  major  -  génei-ol,  son»  faits  prisonnier» 
cl  plusieurs  généraux  ennemis  tués.  Toute  l'ar- 
mée  suivil  ce  mouvement;  lu  druile  de  rennemi 
se  trouva  coupée,  lu  consternalion  el  l'épouvaule 
se  raircnl  dans  ses  rangs. 

La  cavalerie  autrichienne  s'était  portée  au  cen- 
tre pour  protéger  la  rriraite.  Le  chef  de  brigade 
Bessièreâ,  à  la  tète  des  catise-coLs  el  des  grena- 
diers de  lu  garde,  exécuta  une  charge  avec  aa- 
lant  d'activité  que  de  valeur;  perça  la  ligne  de 
cavalerie  ennemie  :  ce  qui  acheva  rentière  dé- 
route de  l'armée. 

Nous  avons  pris  quinze  drapeaux,  quarante 
pièces  de  canon,  et  fait  six  à  huit  mille  prison- 
niers; plus  de  «ix  mille  ennemis  soni  reslés  sur 
le  champ  de  bataille. 

La  neuvième  légère  a  mérité  le  litre  d'in- 
comparable; la  grosse  cavalerie  et  le  huitième 
de  dragons  se  sont  couverts  de  gloire.  Notre 
perle  est,  aussi ,  considérable  :  nous  avons  eu  six 
cenls  hommes  tués,  quinze  cents  blessés  et  neuf 
tenis  prisonniers. 

Les  généraux  Cftainpcaux  ,  Mainoni  et  Bau- 
det sont  blessée, 

Le  général  en  cl.ef  JBert'.i  r  a  eu  ses  habiu 
criblés  de  lallei,  Flusieura  de  ses  aide»-t!e  camp 
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«ni  élé  démontés.  Mais  une  perte  vivement  sen- 
tie par  Tarmée ,  qui  le  sera  par  toute  la  Répu- 
blique, ferme  notre  coeur  à  la  joie.  Desaix  k 
vlii  fra|)pé  d'une  balle  a»  comnienct-ment  de  la 
charge  de  sa  division  :  il  est  mort  sur  le  coup. 
11  n'a  eu  que  le  temps  de  dire  au  jeune  L/e— 
brun  qui  élûll  avec  lui  :  Allez  dire  au  premier 
Consul  que  je  meurs  avec  le  rvgret  de  n  avoir 
pas  assez  fait  pour  vivre  dans  ht  postérité  ! 

Dans  le  cours  de  sa  vie,  le  général  Df-saix  a 
eu  quatre  chevaux  lues  sous  lui,  et  reçu  trois 
blossures.  11  n'avait  rejoint  le  quartier-général 
que  depuis  trois  jours;  il  brûlait  de  se  battre,  et 
avait  dit  deux  ou  trois  fois  la  veille  u  ses  aides- 
de-champ  :  f'oilâ  long-temps  que  je  ne  me  bats 
plus  on  Europe;  les  boulets  ne  nous  connais- 
sent plus ,  il  nous  arrivera  quelque  chose.  Lors- 
qu'on Titit,Tiu  riiilieu  do  plus  fort  du  feu,  an- 
noncer au  premier  Consrtl  la  mort  de  Des.ux, 
^K  ne  lui  échappa  que  ce  «cul  mot  :  Pourquoi 
n«  m'esl-il  pas  permis  de  pleurer?  Son  corps 
lé  transporté  en  poste  à  Milan  ,   pour  y  être 

iitaumé. 
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Le  secrétaire  d'Elal ,  IIugues-B.  IVIaret. 
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L'armistice  conclu  après  la  bataîlle  de 
Marengo,  entre  les  géiif^raux  Berthier  et 
Mêlas  ^  avait:  dëterminé  Tarniée  du  Rhin 
et  l'arrnÊ?G  impériale  à  en  conclure  un  autre  ; 
il  est  daté  de  Munich  le  26  messidor.  Une 
ligne  de  dëmarcation  fut  établie  entre  les 
deux  armées.  Cet  armistice  fut  prolongé 
pour  4'>  jours  entre  l'armée  du  Rhin  et 
larniée  impériale  ,  par  une  convention  de 
Hohcnllînden,  du  3*".  jour  complémentaire. 
Les  forteresses  d'Ingôlstadt,  d'Ulrn  et  de 
Plulîsbourg,  furent  livrées  aux  frani^ais  ;  et 
le  congrès  indi(|ué  \\  Lunéville. 

Le  7  frimaire  an  IX,  Tarmiitice  fut  rompu, 
et  les  hostilités  recommencèrent. 

Le  12,  bataille  mémorable  de  Houenli:.!»- 
DEN,  par  le  général  Moreau.  80  bouches  à 
feu,  200  caissons,  10,000  prisonniers,  un 
grand  nombre  d'officiers  ,  parmi  lesquels 
trois  ge'néraux  ,  furent  le  résultat  de  la 
victoiro. 

Le  18,  l'armée  française  force  le  pas- 
sage de  rin,  et  fait  600  prisonniers. 

Le  23,  elle  force  celui  de  la  Salza.  Ce 
passage  est  suivi  de  plusieurs  actions  dans 
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lesquelles  rennemi  perd  4000  hommes  faits 
prisonniers ,  et  8  pièces  de  canon. 

Le  27 ,  les  fran(jais  s'emparent  de  Wals , 
Lintz  et  Steyer  en  Autriche.  Cent  pièces 
de  canons  étaient  tombées  au  pouvoir  des 
français  depuis  Touvcrture  de  la  campagne. 

Les  gëaéraux  Lecourùe,  Ney,  Decaen  ^ 
Grenier^  Colaitd,  Dessoles,  Richepanse  ^ 
Gudin ,  Montrichard ,  Grouchy,  Sie  -  iS'a- 
zanne ,  Bastoul ,  etc.  secondèrent  puis- 
samment le  général  en  chef  dans  celte 
journée  à  jamais  mémorable  de  Hofienllin- 
den^  comme  dans  toutes  les  actions  dont 
elle  fut  précédée. 

II  est  il  remarquer  que  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  campagne  dllalîe,  en  l'an  IV, 
ritaJîe  offrait  tant  en  troupes  réglées  que 
nnlices,   280,000  hommes. 

L'armée  française  n'excédait  pas  56,ooo 
houuncs.  Les  moyens  en  vivres  et  en  trans- 
ports étaient  presque  nuls. 

Si  nous  sommes  vaincus ,  disait  Bona- 
parte, j'aurai  trop  ;  vainqueurs  ,  nous 
f}*a^ons  besoin  de  rien. 


(  obo  ) 

/O/  qui  ordonne  la  promulgation  du  Traité 
de  Paix  définitif,  conclu  à  Lunêville  entre 
aa  majesté  L'ËMPnnr.i/n  et  la  Rèpubliqvb 
Française  y  le  20  plov.  an  IX  (9  fëvr.  1801}. 

Du  a8  veulose  an  IX. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS,  Bon\- 
paute,  premier  Consul,  proclame  loi  de  la  Ré- 
publique le  décret  suivant,  reudu  par  le  Corps 
législatif  le  28  Venlosc  an  IX,  conformément 
à  la  proposition  faite  par  le  Gouvernenienl  I«> 
^ii  dudit  mois,  en  comité  secret,  communiqué»' 
au  Tribunal  le  même  jour. 

DÉCRET. 

\j&  trahé  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Luné- 
ville  le  ao  Pluviôse  an  IX,  (  9  Février  iSoi  ,  ) 
et  dotu  les  ratifications  uat  été  érhancées  à  Paris 
le  25  Ventôse  an  IX  ,  sera  proniul^^ué  comme 
iine  Loi  de  la  République. 


Trotté    de  paix    définitif  entre  fin    majeul 
l'Empereur  et  la  République  française. 

8v  ttiajeslé  l'Empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Boliéme,  et  le  premier  Consul  de  la  République 
Irançyise,   ou    nom    du   Peuple    français,  ayant 
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également  à  cœur  de  faire  cesser  les  mcilheura 
de  la  guerre,  ont  résolu  de  procéder  à  la  con- 
clusion d*uo  tr»ilé  délinitif  de  paix  et  d'amitié. 
Suditc  Majesic  Impériale  el  Royale  ne  désirant 
pas  moins  viveuuul  de  fuire  participer  l'Empire 
Germanique    aux   bienlaits    de    la    paix,   el   les 
conjonctures   présentes  ne   laissant  pas   le  tems 
nécessaire  pour  que   l'Empire  soit  consulté,  et 
puisse  intervenir  par  ses  députés  dans  la  négo- 
ciation,  sadite  M.TJeslé  ay.tnt  d'ailleurs  égard  à 
ce  qui  a  été  consenti  par  la  députation  de  TEm- 
pire  au  précédent  congres  de  Rastadt,  a  résolu, 
à  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  des  cir- 
conslances   sendiliibles,  de  stipuler  au  nom  du 
Corps  Germanique. 

En  conséquence  de  quoi  les  parties  contrac- 
tantes ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

ftaM.UKSTjfe  iMPKRrALE  «t  Toyale ,  le  sieur  Loulu^ 

comte  du  Saint-Empire  Romain ,  de    Cohenzl, 

chevalier  de  la  Toison-d'Or,  grand-croix  de  l'or- 
jdre  royal  de  Sainl-Etienne  el  de  l'ordre  de  Saint 

fean  de  Jérusalem,  chambellan,  conseiller  inti- 
le  actuel  de  aadile  majesté  impériale  et  royale, 
'son  ministre  des  conférences,  el  vice-chancelier 

de  Cour  et  d'Elal; 

El  le  PiviîittiER  CoNSUi.  DELA  Répubuque  Fn.\jr- 
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çATSE,  au  nom  du   Peitlr  français,  le  citoyen 
Joseph  Bonaparte^  conseiller   d'Elat; 

Lesquels,   après    avoir   échangé    leurs   pleins 
pouvoirs ,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  1".  Il  y  aura  à  l'avenir,  et  pour  tou- 
jours, paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre 
sa  iiiujeslé  l'Empereur,  roi  de  Hongrie  cl  de  Bo- 
hême, stipulant,  tant  en  son  nom  fjo'on  celui 
de  l'Empire  germanique  et  la  République  fran- 
çaise; s'engiigeant ,  sadite  Majesté,  à  faire  don- 
ner par  ledit  Empire  sa  rntilication  en  bonne  et 
due  forme  au  présent  traité,  La  plus  grande 
attention  sera  apportée,  de  part  et  d'autre,  au 
maintien  d'une  parfaite  iiaruiunie,  et  à  prévenir 
toutes  sortes  d'hostilités  par  terre  ou  par  mer, 
pour  quelque  couse  el  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  en  s'atlachant  avec  soin  n 
entretenir  l'union  heureusement  rétablie.  Il  ne 
sera  donné  aucun  secours  et  protecliou,  soit 
directement,  soit  indirectement,  à  ceux  qui  vou'- 
draient  porter  préjudice  à  Tune  ou  à  l'autre  des 
parties  contractantes. 

H.  \ja^  cession  des  ci-devant  province»  bt^lgi- 
ques  à  la  République  française,  stipulée  par  Tar- 
licle  111  du  traité  de  Campo-Formio  ,  est  renow- 
T^lée  ici  de  lu  mauicre  b  plus  formelle,  en  sorte 
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que  sn  majesté  impériale  et  royale,  powr  elle  et 
ses  successeurs,  tant  en  son  nom  qu'au  non)  de 
l'Empire  germanique,  renonce  à  tous  ses  droits 
et  lilres  aux  susdites  province»,  lesquelles  se-i 
ronl  possédées  à  perpétuité  ,  en  toute  souve- 
raineté et  propriété,  par  la  République  française, 
avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dé- 
pendent. 

S«nl  pareillejuent  cèdes  à  la  République  Fran- 
çnise,  par  sa  niajeslé  impériale  et  royale,  et  du 
consentement  formel   de  TEmpire  : 

1."  Le  comté  de  Falkensiein  avec  ses  dépen- 
dan ces  { 

■        2."    Le   Prickllial    et  tout   ce  quj  appartient  à* 

1.1    maison    d'Autriche   sur    la   rive   gauche   du 

^  Rhin,    entre    Zurzach    et    Bâle  ;    la  République 

™  fi-ançaise  se   réservant  de  céder  ce  dernier  pays 

à  la  République   helvétique. 

111.  De  ntènie,  en  renouvellement  et  confir- 
mation de  l'article  VI  du  traité  de  Campo-For- 

•f 

mio,  sa  majesté  l'Empereur  et  Roi  possédera , 
en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  pays  ci- 
dcsâous  désignés^  savoir: 

L'IstriCt  la  Dalmatie,  et  les  îles  ci-devanl  Yé- 
nîliennes   de  l'Adriatique   en    dépendantes ,    les 
Bonches  du  Catlaro^  la  ville  de  Venise ,  lea  la-r 
a.  25 


ganes  el  les  pays  compris  entre  les  Etals  héré- 
ditaires de  sa  majesté  l'Empereur  et  Roi;  la  mer 
Adriatique  el  l'Adigc  depuis  sa  sortie  du  Tyroï 
jusqu'à  son  embouchure  dans  ladite  mer;  le 
thalweg  de  l'Adige  servant  de  ligne  de  délimi- 
tation et  comme  par  celle  ligne,  les  villes  de 
Véroune  et  de  Porlo-Legnago  se  trouveront  par- 
tagées, il  sera  établi  sur  le  milieu  des  ponts 
desdites  villes  des  ponis-levis  qui  marqueront 
la  séparalioD.     . 

IV.  L'article  XVIII  du  traité  de  Campo-For- 
mio  est  pareillement  renouvelé,  en  cela  que  sa 
majesté  l'Empereur  et  Roi  s'oblige  à  céder  au 
duc  de  Modènr,  en  indemnité  des  pays  que  ce 
prince  el  ses  héiiliers  uvaieul  en  Italie,  le  Bris- 
gaw,  qtt'il  possédera  aux  mêmes  conditions  que 
celles  en  vertu  desquelles  il  possédait  le  Mo- 
dénois. 

V.  11  est  en  outre  convenu  que  son  altesse 
royale  le  Grand-Duc  de  Toscane  renonce,  pour 
elle  el  ses  successeurs  et  ayani  cause,  au  giand- 
duché  de  Toscane  el  à  la  partie  de  l'île  d'Elbe 
qui  en  dépend,  ainsi  qu'à  tous  droits,  et  titres 
résultant  de  ses  droits,  sur  lesdits  Etats,  IcsqueU 
seront  possédés  désormais,  en  toute  souveraineté 
et  propviélép  par  son  altesse  royale  l'infant  dnc 
de   Parme.  Le  Grand -Duc   obtiendra   en  Aile- 
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magne   une  indemnité  pleine    et  entière  de  ses 
Ktats  d'Italie. 

Le  Grand-Duc  disposera  à  sa  volonté  des  bien» 
et  propriétés  qu'il  possède  porticulièremenl  en 
Toscane;  soit  par  acquisition  personnelle,  soit 
par  hérédité  des  acquisitions  personnelles  de 
feue  sa  majesté  l'Empereur  Léopold  II ,  son 
pèi"e,  ou  de  feue  sa  majesté  l'Empereur  Fran- 
çois I" f  son  aïeul.  U  est  aussi  convenu  que  Iei> 
créances,  élahlisscniens  et  autres  propriétés  du 
grand-duché,  aussi  bien  que  les  dettes  duement 
hypolhéquées  sur  ce  pays,  passeront  au  nouveau 
Grand-L)uc. 

VI.  Sa  majesté  l'Empereur  et  Roi,  tant  en  son 
nom  qu'eu  celui  de  l'Etnpire  germanique,  con- 
sent à  C(î  que  la  République  française  possède 
désormais,  en  toute  souveraineté  et  propriété , 
les  pays  et  domaines  situés  à  la  rive  gauche  du 
Rhin ,  et  qui  faisaient  partie  de  l'Empire  ger- 
manique; de  manière  qu'en  conformité  de  ce  qui 
avait  été  expressément  co.isenli  au  congrès  de 
Rastadt,  par  la  députation  de  l'Empire,  et  ap- 
prouvé par  l'Empereur,  le  thalweg  du  Rhin,  soit 
désormais  la  limite  entre  la  République  française 
et  l'Empire  germanique,  savoir  :  depuis  l'endroit 
où  le  Rhin  quitte  le  terr  toire  helvétique,  jus- 
qu'à celui  où  il  entre  doua  le  territoire  bat  ave. 
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En  conséquence  de  quoi,  la  République  TrAn- 
çaise  renonce  forme] Iciuenl  à  tonte  possession 
quelconque  sur  la  rive  droite  du  Rliin,  et  con- 
sent à  restituer  à  qui  il  appartient  les  places  de 
Dusseldorf,  Ehrenbreislein,  Philisbourg,  le  forl 
de  Casscl  et  autres  forl ificai ions  vis-à-rvîs  de 
Mayence  à  la  rive  droite,  le  fort  de  Kehl  et  le 
vieux  Brisach,  sous  la  condition  expresse  que 
CCS  places  et  loris  continueront  à  rester  dans  i'élat 
où  ils  se  trouveront  lora  de  l'évacuation. 

Vil.  El  comme,  pur  suite  de  la  cession  que 
fait  l'Empire  à  la  Républi(|ue  française,  plu- 
sieurs princes  et  Èluts  de  l'Empire  se  trouvent 
particulièrement  dépossédés,  en  tout  ou  en  partie, 
taudis  que  c'est  à  l'empire  germanique  collecti- 
vement à  supporter  les  perles  résultantes  des 
stipulations  du  présent  traité,  il  est  convenu 
eutre  sa  majesté  l'Empereur  et  Roi,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  l'Empire  germanique,  et  la 
République  française,  qu'en  conformité  des  prin- 
cipes formellement  ékiblis  au  congrès  de  Rasiadi. 
l'Empire  sera  tenu  de  donner  aux  princes  héré- 
ditaires, qui  se  Irouveni  dépossédés  à  la  rive 
gauche  du  Rhin,  un  dédommagement  qui  sera 
pris  dans  le  sein  dudit  Empire,  suivant  les  arrau- 
gemei:)s  qui,  d'après  ces  bases,  seront  ultérieure- 
ipeni  délertuinés. 
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VIII.    Dans   tous  les 


pays 


céd 


es,  acquis    ou 


Miangés  par   le  présent  traité,  il  est  conveau, 
linsi  qu'il  avait  été  fait  par  les  arlicles  IV  et  X 


lu  traite  de  Lampo-ronnio,  que  ceux  auxquels  ils 

k appartiendront  se  chargeront  des  dettes  liypo- 
ïéquées  sur  le  sol  desdits  pays;  mais  attendu 
les  difficultés  qui  sont  survenues  à  cet  égard 
sur  rintcrprëtation  desdîts  articles  du  traité  de 
^ampo-Fonnio,  il  est  expressément  entendu, 
jue  la  République  française  ne  prend  à  sa  charge 
que  les  dettes  résultant  d'emprunts  formelleiuenl 
consentis  par  les  états  des  pays  cédés,  ou  des 
dépenses  faites  pour  l'administratiou  effective 
desdits  pays. 

IX.   Aussitôt  après  l'échange   des   ratifications 

kdu  présent  traité,  il  s^ra  accordé  dans  tous  les 
pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par  ledit  traité, 
tous  les  habitans  ou  propriétaires  quelconques, 
main-levée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens , 
elfelâ  et  revenus  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu 
lieu.  Les  parties  contractantes  s'obligent  à  ac- 
quitter tout  ce  qu'elles  peuvent  devoir  pour 
fonds  k  elles  prêtés  par  lesdits  particuliers,  ainsi 
que  par  les  élablisseniens  publics  desdiis  pays, 
et  à  payer  ou  rembourser  toute  renie  constituée  à 
leur  profil  sur  chacune  d'elles.  En  conséquence 
^uoi ,  il   est  expressément   reconnu  que  les 
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propriélaires  d'actions  de  la  banque  de  Vienne, 
devenus  français,  conlinueronl  à  jouir  du  bénc- 
iice  de  leurs  action»,  et  en  loucheront  les  inlé- 
rèls  échus  ou  à  écheoir ,  nonobslant  tout  sé- 
questre et  toute  dérogalion,  qui  seront  regardés 
comme  non-avenus,  notammenl  la  dérogation 
lésuliant  de  ce  que  les  propriétaires  devenus 
IVançuis,  o'ont  pu  lournir  les  trente  et  les  cenl 
pour  cent  deimindés  aux  actionnaires  de  la  ban- 
que de  Vienne  par  sa  majesté  riîuipereur  et  Roi. 

X.  Les  parties  contracianles  feront  également 
lever  tous  séquestres  qui  auraient  été  mis  à  cause 
de  la  guerre  sur  les  biens,  droits  et  revenus  des 
sujets  de  S.  M.  l'Empereur  ou  de  l'Empire,  dans 
Je  territoire  de  la  République  française,  et  des 
citoyens  français  dans  les  états  de  sadite  Majesté 
ou  de  l'Empire. 

XI.  Le  présent  traité  de  paix ,  notamment  le» 
articles  VIII,  L\,  X  et  XV  ci-après,  est  déclaré 
commun  aux  Républiques  batave,  helvétique, 
eisalpine  et  ligurienne. 

Les  parties  contractaoteâ  se  garantissent  mu- 
tuellement rindépcndance  desdites  républiques, 
et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habilcul  d'a- 
dopter telle  forme  de  gouvernement  qu'ils  juge- 
ront convenable. 

XIL  Sa  majesté  impériale  cl  royale  renonce- 
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►pour  elle  cl  ses  successeurs  ,   en   faveur  de  la 
Hëpublique  cisalpine,  à  tous  les  droits  et  titres 
i provenant    de   ces   droits,    que   sudite    majesté 
[pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu'elle  possédait 
ravant  la  guerre,  et  qui,  aux  termes  de  rarlicle  8  du 
Iraité  de  Campo-Formio,  font  maintenant  partie 
de  la  République  cisalpine,  laquelle   les  possé- 
dera eo  toute   souveraineté   et  propriété ,  avec 
tous  les  biens  territoriaux  qui   en  dépendent. 

XIU.  Sa  majesté  impériale  et  royale,  tant  en 
son  nom,  qu'au  nom  de  l'Empire  germanique , 
confirme  l'adhésion  déjà  donnée  par  le  iraité  de 
Campo-Formio,  à  la  réunion  des  ci-devant  liefs 
impériaux  à  la  Republique  ligurienne,  et  re- 
nooce  à  tous  droits  et  titres  provenant  de  ces 
droits  sur  lesdits  fiefs. 

XIV.  Conformément  à  l'art.  XI  du  traité  de 
jCampo-Formio,  la  navigation  de  l'Adige  servant 
[de  limites  entre  les  états  de  sa  majesté  impériale 
«et  royale,  et  ceux  de  la  République  cisalpine  , 
:«era  libre,  sans  que,  de  part  ni  d'autre,  on  puisse 
[y  établir  aucun  péage,  ni  tenir  aucun  bâtiment 

rmé  en  guerre. 

XV.  Tous  les  prisonniers  de  guerre,  faits  ds 
part  et  d'autre,  ainsi  que  les  otages  enlevés  ou 
donnés  pendant  la  guerre,  ^ui  n'auront  pas  eo- 
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eore  été  restitués,  le  seront  dans  quarante  jours, 
à  daler  de  celui  de  la  signature  du  présent  Irailé. 

XVI.  Les  biens  fonciers  et  personnels  non 
aliénés  de  son  altesse  royule  l'archiduc  Charles , 
et  des  héritiers  de  feue  son  altesse  royale  madame 
l'archiduchesse  Christitie ,  qui  sont  situés  dans 
les  pays  cédés  à  la  République  française,  leur 
seront  restitués,  à  la  cliarge  de  les  vendre  dans 
l'espace  de  trois  ans. 

11  en  sera  de  même  des  biens  foncière  et  per- 
sonnels de  leurs  altesses  royales  IVrchiduc  Fer- 
dinandj  et  madame  l'archiduchesse  Jit'a/rix^ 
son  épouse,  dans  le  territoire  de  la  llépubliqiie 
cisalpine. 

XVII.  Les  articles  XII,  XIII,  XV,  XVI, 
XVII  et  XXIII  du  traité  de  Caïupo-f oriiiio , 
ioiil  particulièrement  rappelés  pour  être  exécu- 
lés  suivant  leur  forme  el  teneur,  comme  s'il» 
étaient  insérés  mol  à  mol  dans  le  présent  traité. 

XVIII.  Les  contributions,  livraisons,  fourni- 
tures et  prestations  quelconques  de  guerre,  ces- 
seront d'avoir  lieu,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ralificalions  données  au  présent  traité,  d'une 
part  par  sa  majesté  l'Empereur  et  par  l'Empire 
germanique,  d'autre  pari  par  le  gouvernement 
de   la   République  française. 

XIX.  Le  préseiU  traité  sera  ratifie  par  sa  majesté 
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^l'Empereur  et  Roi,  par  l'Empire,  et  par  le  gou- 
^^erneinent  de  la  République  française,  dans  l'es- 
^■ace  de  trente  jours,  ou  pluttlt  si  faire  se  peut; 
^et  il  est  convenu  mie  Jes  armées  des  deux  puis- 
sances restfc-ront  dans  les  positions  où  elles  se 
^trouvent,  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,  jus- 
^Bn'à  ce  que  lesdiles  raliHcaticns  de  l'Empereur 
^^m  Roi,  de  rCùnpire  el  du  gouvernement  de  la 
'  Képnblique  française,  aient  été  simultanément 
L^changées  à  Lunéville  entre  les  plénipolenliairos 
^Bespectifs. 

^y  II  est  aussi  convenu  que  dix  jours  après  re- 
change desdites  ratifications,  les  armées  de  sa 
hliiajcflié  impériale  et  royale  seront  rentrées  sur 
es  possessions  héréditaires,  lesquelles  seront  éva- 
Huées  dans  le  même  espace  de  temps  par  les  ar- 
iées  françaises,  et  que  trente  jours  après  ledit 
Dhange,  les  armées  françaises  auront  évacué  la 
■  olalité  du   territoire  dudit  Empire. 

tFait  et  signé  à  Lunéville,  le   20  pluviôse    an 
de  la  Réj)ul)lique  française.  (  g  février  1801.} 
S!gn4Î  LOUIS,  comte  de  Cobenzi.; 
Joseph  BONAPARTE. 


Pour  copie  conforme  :  le  secrétaire  cl' Etat , 
si^né  Hlgils  B.  Maret. 


CoUalionné  à  l'original ,  par  nous  président  el  se- 
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Etendue  territoriale. 
Elle  a  55  lieues  de  long,  sur  5o  de  large. 

Fleuves  et  Rivières. 

Les  pruicipales  rivières  qui  l'arrosent 
sont:  leTosin,  l'Adda,  TAdige,  i'Agogoa, 
le  Lario,  l'Olonna ,  le  Serîo,  la  Mella ,  le 
Pô,  le  Miricio,  le  Crostolo  ,  le  Panaro , 
le  Reno,  le  Rubrione,  etc. 

Population. 

La  population  de  la  République  italienne 
est  en  tout  de  3,857,668  individus,  rësultati 
pn'senté  par  la  consulte  législative,  du  25 
llor/-al  an  IX. 

Elle  est  de  3,ooo,ooo  suivant  une  notice 
du  Propagateur  (journal),  n*.  Sao. 

Elle  est  de  3, 240,000,  sm\iinlV annuaire 
du  bureau  des  longitudes. 

Dépenses. 

Les  dépenses  pour  l'an  VIII  se  montaieiii 
à  29,000,000  de  llorins.  (îNote  du  Propa- 
gateur ^  n".  ci-dessus). 
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PROcks-VEnBJL  dt's  opérations  de  la  con- 
sulta extraordinaire  de  lu  République  cisal- 
pine ,  à  hyun 

L\  H KPUBLiQUE  CISALPINE,  formée  au  milieu  de 
lu  gueiTe  par  la  réunion  de  plusieurs  États,  nt 
pouvait  attendre  que  de  la  paix ,  du  tems  et 
d'un  gouverneinenl  fort,  sa  consistance  politique 
et  sa  tranquillité  intérieure.  Son  vœu  était  d'ob- 
tenir une  organisation  délinilive^  elle  en  dt  la 
demande  au  premier  consul  ,  et  attendit  de  la 
main  qui  l'avait  fondée  en  l'an  VI,  et  rétablie 
deux  ans  après ,  l'appui  dont  elle  avait  besoin 
pour  se  constituer  et  s'unir  en   corps  de  nation. 

Le  phemier  Consul  en  déférant  au  vœu  qui 
lui  était  exprimé  ,  voulut  s'entourer  de  toute» 
les  lumières  que  pouvaient  avoir  les  Cisalpins 
eux-mêmes  sur  les  intérêts  de  leur  pays  ;  et  ce 
fut  pour  répondre  aux  vues  bienveillantes  du 
premier  consul ,  et  pour  lui  donner  les  ren- 
scignemens  qu'il  désirait,  qu'une  consulta  ex- 
traordinaire de  43o  membres  ,  choisis  parmi 
les  membres  les  plus  éclairés  et  les  plus  re- 
comuiandables  de  la  République  cisalpine ,  fut 
convoquée    par    son    gouvernement.   Lyon  fui 


session,  comme 
celte  République  et  du  premier  Consul, 
^l  plus  remarquable   jmr  ses  nombreux  rapports 

Rvcc  le  nord  de  l'Italie. 
'  Le  ministre  des  relations  extérieures  se  rendit: 
iLyon  le  7  nivôse  (i),  et  le  citoyen  Marescalcbi , 
uépulé  de  la  République  cisalpine  près  le  Gou-' 
verneraent  français,  devenant  en  cette  qualité 
l'intermédiaire  natun-l  des  communications  du 
ministre  avec  les  notables  cisalpins,  lui  présenta 
successivement  ceux  du  Milanais,  des  trois  lé- 
«çations  ecclésiastiques,  des  pays  détachés  de 
l'État  de  Venise,  du  ci-devuDl  Modenois,  du 
lavaxois  et  de  la  Valteline. 

Ces    conférences   partielles  avaient    TavantagR 

'établir  des  rapports  plus  intimes  entre  le  m'i-- 

RStre  et  les  notables  de  chacune   des   fracliou» 

rritoriales  de  la  République  cisalpine. 

Une  consulta  aussi  nombreuse  n'aurait  pu  se 

fnnir  sur  le  territoire  français,  sans  Tautorisa- 

jon  du  Gouvernement,  et  c'était  à   lui  qu'ap- 

irienait  la  désignation  du  mode  suivant  lequel 

elle  pouvait  s'assenibler.   Le    ministre   s'occup.i 

de  l'organisation  de  la  consulta ^  de  concert  avec 

^^n  bureau   de    délibération  ,    composé    de  cinq 

^fbemhres  apparlenans  aux    cinq   divisions  terri— 

aS  Déceuihre  1802. 
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toriales  de  la  Cisalpine  ;  à  la  connaissance  6tê 
iiitérêls,  des  localités,  les  membres  juignaieot 
Tavantage  de  pouvoir  servir  de  cenire  de  réuoiou. 

\^  consulta  législative,  donl  les  membres  fai- 
baienl  parlie  de  la  consulta  extraordinaire ,  vX 
qui  avait  rendu  la  loi  sur  la  convocation  d« 
celle-ci,  concourait  encore  à  l'exécution  de  cette 
loi,  en  disculant  et  en  convertissant  eu  arrêtés 
les  proposition»  du  bureau  de  délibération.  Klle 
devint  un  nouveau  li<n  de  communicaiion  entre 
ce  bureau  et  l'assemblée  générale,  el  d'après  la 
proposition  du  bureau,  elle  arrêta  que  la  consulta 
extraordinaire  sevail  partagée  en  cinq  sections, 
dont  cliacune  correspondait  également  h  l'une 
des  cinq  principales  nations  cisalpines,  dans  nti« 
assemblée  dont  les  élémens  étaient  si  peu  ho- 
mogènes. Cette  division  promettait  des  opérations 
plus  calmes,  elle  oRVait  plus  de  facilité  pour 
coimialer  l'assentiment  de  chaque  peuple  â  sa 
réunion  en  un  seul  état  j  et  cet  assentiment  bieu 
prononcé,  devenait  nécessaire  pour  donner  plu» 
de  consistance  à  la  République. 

Les  cinq  sections  s'assemblèrent  séparément , 
et  leur  bureau  Cul  roimé  des  citoyens  Melzi  el 
Slrigflli  pour  la  section  milanaise  ;  Aldini  cl 
lielmonte  pour  les  légations  ;  Bargnani  et  Caria- 
simi,  pour  k»  provinces  vénitiennes  j   Paradisi 


(569) 
el  Candrlni,  pour  le  Modénois;  de  Bernard!  et 
Goicciardi  Guido,  pour  le  Novarrois  et  la  Val- 
leline.    Dans    chaque  section    l'on    suivit    uni» 
marche  uniforme  ,   afin  d'avoir ,  au  moment  de 
l'arrivée   du  premier  consul  ,  une  opinion  bieu 
formée   sur    les  dilTérens  objets   suf  lesquels  il 
de«iitiit  des  reuseignemens.  Les  bases  de  la  cons- 
tilntion  ,  déjà  adoptée  {)ar  la  consulta  l^islativâ 
de  Milan  ,  furent  préseulés  aux  différentes  sec- 
lions  ,  pour  obtenir  d'elles  les   observations  It* 
plus  propres  «i   en  déduire  des  lois  organiques. 
Chaque  section  jugea  convenable  de  charger  de 
cet  examen  ,  une  commission  particulière  pris4 
dans  son  sein  ,  et  elle  discuta  ensuite  les  obser-* 
valions.  Toutes  celles  que  les  cinq  sections  adop- 
tèrent ,  furent  réunies  et  présentées  au  minlatr* 
des  relations  extérieures. 

Chacpie  assemblée  était  aussi  chargée  de  pré- 
parer une  liste  nombreuse  des  citoyens  que  U 
cooGonce  et  l'estime  publique  appelaient  do 
préférence  an  corps  législatif.  On  passa  au  scru- 
tin secret  ;  chaque  membre  donna  60  noms  , 
et  ces  bulletins  furent  reiuis  au  ministre,  pour 
être  présentés  au  premier  consul,  dout  l'ant'  •  ": 
à  Lyon  eut  lieu  le  21  nivôse  (j).  Le  prer  ^ 
consul    prit    connaissance  des    opérations    a. 
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rieures  ;  et  regardant  la  fonnation  des  (roia 
collèges  électoraux  comme  la  base  de  la  noB- 
velle  organisation  de  la  Cisalpine,  il  désira  que 
chaque  section  lui  remit  une  liste  qui  contiut 
le  double  du  nombre  des  cito^yens  qui  auraient 
les  qualités  requises  pour  être  membres  des 
collèges.  ËQ  même-tems  il  réunit  chez  lui  les 
présideni*  des  cinq  sections ,  fit  lire  et  discuter 
les  observations  qu'elles  avaient  présentées  sur 
la  constilulion;  y  fil  quelques  changemens  qui 
lui  furent  indiqués  par  Texpérience  et  par  la 
connaissance   des   intérêts  de  la  cisalpine. 

Il  ne  restait  qu'à  s^occuper  de  faire  con- 
naître les  personnes  qui  pouvaient  remplir  les 
premières  places  du  gouvernement. 

Un  comité  de  trente  membres  fut  chargé  par 
la  consulta  ,  réunie  pour  la  première  fois  ea 
assemblée-  générale  ,  de  former  des  listes  de 
candidats  doubles  du  nombre  des  places  à  rem- 
plir,  pour  indiquer  au  premier  consul  les  hommes 
•que   l'opinion    publique  y    appelait.  » 

Le  comité ,  après  s'être  occupé  de  l'opéra^ 
lion  qui  lui  était  confiée  ,  fit  à  l'assemblée 
g;énérale  de  la  consulta  extraordinaire ,  le  rap- 
port suivant  : 

Citoyens  députés  , 

»  Voire  commission  des  l renie ,  après   s^étre 
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aitachée  avec  le  plus  grand  soia  à  proposer 
iiDe  liste  d'hommes  en  état  d'entrer  dans  la 
composition  du  gouvernement  ,  vous  fait  part 
du  résultat  de  ses  réflexions  sur  le  choix  da 
premier  magistrat, 

})  Elle  s'est  occupée,  pendant  trois  de  «w 
•éancesy  de  cet  objet ,  le  plus  important  de  tous; 
«t  après  avoir  discuté  toutes  les  idées  qui 
s'associaient  à  cette  nomination,  elle  est  tou- 
jours arrivée  par  de»  voies  diflerenles ,  à  une 
même  conséquence. 

»  Si  l'on  compte  très-peu  d'hommes  capables 
d'être  élcvésà  la  première  place  du  G^jnveroement, 

Éil  faut  convenir  que  notre  situation  intérieure 
idoit  les  faire  paraître  parmi  nous  plus  rares  qu'ils 
Xe  le  sont  réellement.  11  est  facile  de  voir  que 
le  peu  de  tems  qui  s'est  écoulé  depuis  que  la 
^LCiitalpine  a  été  formée  de  six  nations  différentes. 


ne  peut  pas  suffire  pour  qu'elles  Se  connaissent 
entr'eiles,  et  pour  que  les  hommes  les  plus  re- 
arquablcs^  leur  inspirent  une  égale   confiaDce. 
'e  n'est  pas  sans   crainte  que  l'on  peut  choisir 
«ntr'eux,  si  l'on  considère  que,  divisés  comme 
nous  le  sommes  de  lois,  d'usagei  et  de  moeurs ^ 
et  habilius  en  tout  genre  à  des  opinions   diff«ï- 
rentcs,  on  ne  peut  guère  espérer  de  trouver   ui^ 
homme  qui,  icuonçaiit  «i  tout  sjstètne  p<u:llcv* 


■,  puisse  ainsi  arracher  la  niasse  do  peuple 
ses  anciennes  haliiludes,   et  lui   donnent'  ce  cjoi* 
est  le  fondemeni  le  plus  solide  des  Kcpublique»  ) 
nli  eèprh  naticnaU 

»  L'histoire  des  vicissîludes  qu'a  épronrce» 
lé  R«5pub}ique  cisalpine,  rendait  plus  diilïciles 
jes  rfecherches  '  de  la  commission.  Si  les  hommes 
de  cette  ëpoqae  n'avaient  élé  altachés  à  -«ucune 
inagistramre,' on- iw  pourrait  pas  présumer  qu'ik 
fussent  assez  Tersfe  clans  la  science  lonjoiirs  dif- 
ficile, mais  plus  encore  au  milieu  de  nous,  <i« 
gouverner  la  République.  S'ils  av<iiient  tenu  ,  k 
celte  époque;  les  rênes  du  gouvernerneni,  agités 
comme  ils  l'ëtaîent  par  le  trouble  des  opinions, 
distrrùts  de  mille  manières,  emportés  par  l'in- 
fluence tlrangère^  ils  ne  pouvaient  pas  s'élever 
a  cette  considération  qui,  dans  des  tems  moins 
malheureux,  leur  auruit  gagné  la  confiance  pu*- 
bliqtie.  '•*  -^  •  • 

-vO>  Mais  en  «opposant  qu'aprè»  avoir  surmonté 
4ies  nombreux  obstacles,  on  eût  pu  désigner  un 
homme  capable  de  soutenir  nne  si  grande  chai^ 
ge,  beaucoup  d'autres  diflîcullés  plus  graves  en*- 
pècheniont  bientôt  qu'on  ne  ptU  entièreraeni 
8e  reposer  sur  ce  choix.  Les  troupes  française» 
ne  peuvent  pas  encore  comjileltement  évacnec 
là  Cîsttlpine:  un  grand  nombre  de  raisons  poli- 
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tiques  et  notre  propre  inlérèl  ne  le  permettraient 
^bas  dans  le  moment  actuel,  et  au  milieu  de 
^Botre  dénuement  de  troupes  nationales. 
^K  ))  La  Cisalpine,  d'ailleurs,  quoiqu'elle  uit  été 
P^aranti«  par  les  traités  de  Tolt-niino  et  de  Luné- 
ville  ,  ne  peut ,  dans  le»  premiers  momen,s ,  espé- 
;r  d'oblenir  par  elle-même ,  de  la  part  des  an- 
fejens  gouvernemens  de  l'Europe,  celle  consi-=^ 
lération  nécessaire  pour  se  consolider  au-de- 
dans  et  au-dehors^  il  faut  qu'on  la  fasse  recon- 
tître  par  plusieurs  puissances  qui  ne  sont  paa 
icore  entrées  en  relation  avec  elle;  elle  a  besoin 
l'un  homme  qui,  par  l'ascendant  de  son  nom 
de  sa  puissance,  la  melle  au  rang  qui  con- 
ient  à  sa  grandeur  :  mais  ce  nom,  celle  puis- 
jce,  on  les  aurait  inuiilement  cherchés  par- 
ti nous. 

i)  Ce  fut  donc  pour  meltre  ja  dignité  du  gou- 
fernemenl  ù  l'abri  de  l'influence  dfcs  troii|ics 
étrangères,  et  pour  ajouter  un  éclat  et  une  gran- 
deur nouvelle  aux  commencemens  de  la  Cisal- 
I  pine,que  la  commissiou  crurqu'il  était  essentiel 
^■|n  bonheur  de  cette  République  que,  dans  Jea 
^Kremicrs  momens,  elle  eût  un  appui  qui  Ti^m- 
^Kortât  sur  tout  autre,  en  force  et  en  élévation. 
^B  ,^>  D'après  des  motifs  d'une  telle  importance , 
'     la  commission  a  cru  devoir  coocluj-ç,  que  si  d'uu 
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câté  la  consulta  extraordinaire  doit  former  le 
voeu  que  la  constitution  soit  proclamée,  et  que 
le»  collèges,  la  législature  et  les  autres  autorité» 
soient  incessamment  choisies  parmi  les  homme» 
qu'elle  a  cru  les  plus  dignes  de  son  estime,  afiu 
de  voir  cesser  enfin  le  gouvernement  provisoire, 
d'un  autre  côté,  elle  doit  désirer  ardemment 
que  le  cêkéral  Bonaparte  ,  veuille  honorer  U 
Cisalpine  en  retenant  la  magistrature  suprême  ,  el 
en  ne  dédaignant  pos,  au  milieu  de  la  direction 
des  affaires  de  la  France,  d'être  la  grande  pen- 
sée de  notre  gouvernement ,  pendant  le  lems  qu'il 
c.roii'a  nécessaire  pour  amener  à  une  parfaite  uni- 
formité les  différentes  parties  de  notre  pays,  et 
faire  reconnaître,  par  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  la  République  cisalpine,  w 


Le  roeu  dn  comité  devint  l'opinion  unanime 
de  la  consulta  extraordinaire  réunie  le  6  plu- 
Tiose  en  assemblée  générale;  elle  décréta  par 
Acclamation  et  au  milieu  des  plus  vifs  applao- 
dlssemens,  que  le  rapport  du  comité  qu'elle  ve- 
nait d'entendre,  serait  présenté  au  premier  consul^ 
comme  l'expression  fidèle  des  sentimens  et  des 
opinions  de  la  consulta  extraordinaire. 

Le  résultat  de  cette  délibération  nyant  éié 
prùenté  au  premier  consul,  il  reconnul   que^ 


tf 


d'après  toutes  les  lumières  qu'il  avail  recueillies, 
l'état  des  choses  exigeait  une  prompte  organisa- 
tion; qu'il  pouvait  en  confier  la  partie  intérieure, 
sans  compromeltre  les  intérêts  et  le  bonheur  de 
la  République^  aux  citoyens  que  l'opinion  gé- 
nérale avait  désignés  comme  les  plus  propres 
iux  dilFérentes  fonctions  constitutionnelles;  mais 
iju'en  raême-tems  les  motifs  puissans  exprimés 
dans  le  rapport,  se  réunissant  A  prouver  que, 
^—clans  la  position  actuelle  de  la  Cisalpine,  il  lui 
^Serait  presqu'irapossible  de  s'élever  par  ses  pro- 
^Bres  moyens  à  ce  degré  de  consistance  et  de 
'  ^force  auquel  elle  est  appellée  parmi  les  puissances 
de  l'Europe,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  la  né- 

Iessité  impérieuse  de  conserver  la  haute   direc- 
ion  des  afiaires,  jusqu'à  ce  que  la  Cisalpine  puisse. 
B  trouver  en  état  de  soutenir  par  elle-même  son 
^dépendance.   Il    annonça    que  le  lendemain  6 
luviose,  il  se  rendrait  au  milieu  de  la  consulta 
xtraordinaire  formée  en  assemblée  générale,  pour 
proclamer  la  constitution  et  le   choix  des  mem- 
bres destinés  à  entrer  dans  la  première  formation 
des  aulorilés. 
^V  A  deux  heures,  le  premier  codsuI  se  rendit 
^^  la  séance,    accompagné  des  ministres   des  re- 
ions extérieures  et  de  l'intérieur,  des  citoyens 
ïlict,  Cretei,  Najac  et  Bourrienne,  conseillers- 


à'état  f  des  généraux  ,  des   préfet»  rrnnis  à  LjoB 
d  des  principales  auiorilcs  de  celte  conunane. 

Le  premier  consul  y  aa-devaDt  doqoel  te  porta 
voe  dépatation  Donibreufte  de  Ci»nlpins,  fat  reçu 
dans  la  salle,  au  milieu  des  applaudiâseniens ; 
il  se  plaça  sur  une  eelFade,  et  pronoDça  le  dis- 
conrs  suivant  : 


>i  Li  République  ci&alpinr,  reconnue  rlepiii$ 
Campo-Fonnio,  a  déjà  éprouvé  bien  des  vicis- 
ftiludes. 

•*)>  Les  premiers  elTorts  que  Ton  a  fails  pour 
la  consutner,  ont  mal  réussi. 

»  Envahie  depuis  par  de»  armées  ennemies, 
son  existence  ne  paraissait  plus  probable,  lors- 
que le  Peuple  français,  pour  la  seconde  fois, 
chassa  par  la  force  de  ses  armes,  vos  ennemis 
de  votre  territoire. 

*  4>  Depuis  ce  teins,  on  a  tout  lenié  pour  vous 
démembrer.... 

....  M  La  protection  de  la  France  l'a  emporté.... 

....  »  Vous  avez  été  reconnus  à  Lunéville. 

))  Accrus  d'un  cinquième,  vous  existez  plus 
puissans,  plus  consolidés,  avec  plus  d'espérances! 

»  Composés  de  six  nations  difTércnlcs,  vous 
«ilcz  ctre  réunis  sous  le  régime  d'une  con&tita- 
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tion  plus  adaptée  que  toute  autre  à  vos  moeurs 

tt  à  vos  circonstances. 
»  Je  vous  ai  réunis  à  Lyon  autour  de  moi 
omme  les  principaux  citoyens  de  la  Cisalpine, 
'^ous  m'avez  donné  les  renseisnemens  nécessaires 
pour  remplir  la  lâche  auguste  que  m'imposait 
mon  devoir,  comme  premier  magistrat  du  Peuple 
français,  et  comme  l'homme  qui  a  le  plus  con- 
tiibué  à  votre  création. 

^B  ■»  Les  choix  que  j'ai  faits  pour  remplir  vos 
premières  magistratures,  Pont  élé  indépendam- 
ment de  tout  idée  de  parti,  d«  tout  esprit  de 
localité. 

I»  Celle  de  président,  je  n'ai  trouvé  personne 
)armi  vous  qui  eût  encore  assez  de  droits  sur 
*opinion  publique,  qui  fût  assez  indépendant 
de  l'esprit  de  localité,  et  qui  eût  enfin  rendu 
d'assez  grands  services  à  son  pays,  pour  la  lui 
Confier. 

^P  »  Le  procès-verbal  que  vous  m'avez  fuit  re- 
mettre par  votre  comité  des  ^^rente,  où  sont  ana- 
HÉ^'sées  avec  autant  de  précision  que  de  vérité, 
^^es  circonsttinces  extérieures  et  intérieures  dans 
lesquelles  se  trouve  votre  patrie,  m'ont  vivement 
pénétré. — J'adhère  à  votre  vœu,  —  Je  conser- 
verai encore  pendaut  lo  tem»  que  ces  circons- 


C378) 

tances   le  Toudronl,  la   grande  pensée   de  to» 
affiiires. 

»  Au  milieu  des  méditations  continuellrs 
qu'exi^  le  poste  où  je  me  trouve,  tout  ce  qui 
TOUS  sera  relatif  cl  pourra  consolider  voire  exis- 
tence et  rotre  pri^prrilé,  ne  sera  point  étranger 
aux  afleclions  les  plus  chères  de  mon  nme. 

»  V^ous  n*arex  que  des  lois  particulières,  il 
vous  r^ut  désormais  des  lois  générales. 

)•  Votre  peuple  n'a  que  des  habitudes  locales, 
il  faut  qu'il  prenne  des  habitudes  nationales. 

»  Enfin  vous  n'avez  point  d'armées;  les  puis- 
sances qui  pourraient  devenir  vos  ennemis  en  ont 
de  fortesj  —  mais  vous  avez  ce  qui  peut  les 
produire,  une  population  nombreuse,  des  cara- 
jKignes  fertiles,  et  rcxcniple  qu'a  donné  dans 
toutes  les  circonstances  essentielles  le  premier 
peuple   de  l'Europe.  « 

Le  discours  du  premier  consul,  interrompu  à 
ch;iquc  phrase  par  de  nombreux  applaudissemens, 
fut  suivi  de  la  lecture  de  la  constitution.  Au 
moment  où  l'on  efi  lisait  le  titre,  un  mouve- 
ment général  de  rassemblée  indiqua  le  voeu  de 
substituer  au  nom  de  République  cisalpine,  celui 
de  République  italienne,  et  le  premier  consul 
parut  se  rendre  à  ce  voeu  général.  {Extrait  du 
Moniteur ,  Journal  officiel ,  an  X  »  n".  i5}. 


BAVIERE. 


NOTICE    STATISTIQUE. 
Position  géographique. 

L  A  Bavière  est  bornëe  au  Septentrion  par 
la  Bohême  et  le  haut  Palatinat  ;  à  l'Orient* 
par  TAutriche;  au  Midi  ,  par  l'évêchë  de 
Brixen  et  le  Tyrol  ;  à  l'Occident ,  par  le 
Lech. 

Etendue  territoriale. 

Elle  a  i5o  lieues,  d'Occident  en  Orient 
et  35  du  Midi  au  Septentrion;  en  carré ,^ 
729  milles  carres.  (Ryesbeok). 

Suivant  Beaufort^  elle  a  784  milles  car. 

Suivant  Busching f  720  id. 

Suivant  Hoeck^  797  id. 

Fleuves  et  rivières. 

Ses  principales  rivières  sont  :  le  Danube/ 
rinu,  risère  et  le  Lech. 

Population. 

Sa  population  est  de  ififiOfOOO  âmes» 
suivant  Ryesbech. 
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Beau/on  la  porte  à  i,3oo,ooo  aines; 
Peuchet^  k  1,200,000  environ; 
Hoecky  en  17991  à  i,2o5,756. 

Forces  de  terre. 

Elles  sont  régulièrement  de  1  a, 000  boni. 
et  de  26  à  3o,ooo  en  tems  de  guerre. 

( Biisching  et  Peuchet). 

Eeaufort  ëvalue  les  forces  de  terre  à 
20,000  hommes. 

GuthriCj  de  3o  à  4o»ooo. 

Hocck ,  pied  de  paix,  à  55,424»  et  pied 
de  guerre,  à  37,920.  ( Ordonn.  de  17B9J. 

Revenus. 

Les  revenus  sont  portes ,  année  cora- 
niune ,  à  5  ou  6,000,000  ilor.  (Biisching). 

Ryesbeck  les  évalue  prt^cisénient  à  6  mil- 
lions de  lier.  ,  ce  qui  revient  a-peu -près  à 
i4,4oo>oooliv.  tournois. 

Beaufort  les  estime  à  10,000,000  florins 
ou  22,000,000  liv.  tourn. 

Peuchet,  h.  12,000,000  florins. 
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Guthris^  à  g,ooo,ooo  fl.  ou  19,800,000 
liv.   tournois. 

Dette  puhlique* 

Les  40,000,000  de  fl.  de  dette  contractée 
par  Charles  VII  étaient  d^jà  à  moitié  éteints 
en  1763,  suivant  i?«jc/////^.  Aussi,  la  dette 
nationale,  suivant  Ryesheck  ,  ne  raontaît- 
en  1780,  qu'à  26,000,000  de  florins,  oa 
60,000,000  liv.  tournois. 

Suivant  Beaujort,  la  dette  publique  se 
montait  en  1786  à  140,000,000  liv.  tourn. 

Suivant  Guthrie,  elle  est  de  180,000,000 1. 

Suivant  Peuchet,  elle  était  en  1778,  dé 
i58,oûo,ooo  de  il: ,  ou  358,8oo,ooo  liv.  t. 

Hoeck  dit  «  que  quelques  auteurs  Juste- 
»  ment  taxés  d'exagération  portent  les  dettes 
»  entre  5o  et  1 38, 000, 000.  En  1778,  elles 
>î  s'élevaient  à  24iOOO,ooo  flor.  de  vieilles 
»  dettes;  io,oqo,ooo  id.  résultant  des  con- 
n  ventions  de  la  paix  de  Teschen  ;  1  millioii 
»  5oo,ooo  id.  de  dettes  territoriales.  Les 
«  anciennes  dettes  ,  qui  en  1777  montaient 
»  à  77,000,000,   sont  acquittées  ». 
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Forme  de  Gouvernement. 

La  maison  de  Bavière  possède  la  dignité 
d'Électeur  depuis  1721. 

Religion. 

Le  culte  de  la  religion  catholique  romaine 
seul  dominant. 

Commerce. 

Il  se  fabrique  du  gros  drap ,  àe&  étoffes 
de  laine,  de  cototi  et  de  soie,  des  bas,  du 
velours,  de  la  tapisserie,  de  la  bonne  hor- 
logerie, et  plusieurs  autres  marchandises. 

Il  s'exporte  des  blës,  des  bois,  des  seU 
et  du  fer. 

Monnaies, 


Esp&CKs     d'ok. 
Mipéctt  Humirûirt.  KahHr  JU  foyt. 

\jt  GiroUn 11  flor.     » 

Le  Marc  d'or 5  flor.  3o  krcuU. 

tiC  Ducat  du  Rb'iD  . .     5  m 


en  •rgtta  dm  fr. 

a4 1.  u  s.  »  d. 

13  M        SI 

Il     10    » 


(  385  ) 

Esricxs    D^ABOSKV. 

tpieet  numéraire.  KaUur  d»  payt,  IMuetion 

émargent  de  Fet 

ie  convention .  a  flor.  a4  kreuU.  5  h  4  s.  »  d. 

li  Éca I  flor.  la  a    la    » 

>s »  3  »'     a    5     - 

ze »  4  »      3» 

X  de. Il  6  »      4    6 

:ede... ».         la  b      9    "> 

se  de »       ■  a4  »     i8    » 

Espèces     vroTiTKS. 

neuf a  flor.  45  6  »    » 

irin »       '    6o  .3  3    6{^ 

lorin »  3o  i  i  lo 

»  i5  »  11    S  . 

îs  n*a  point  de  change  avec  Munich^ 
lie  de  la  Bavière  ;  mais  avec  AugS" 
%  qui  donne  68  kreutzers  pour  un  ^a 

•ance. 


\tat  politique, 

Bavière  fournit  aux  principaux  enne-. 
le  la  République  û-ançaise  Tun  des 
Qgens  les  plus  coosidërables.  Les  sucr 
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ces  et  les   revers  des  Puissances   liguées 
furent  communs  entr' elles  ;  c'est  pourquoi 
nous  renvoyons  à  l'article  Autriche^  pour 
les  évènemens  militaires  auxquels  les  Ba- 
varois eurent  d'autant  plus  de  part,  qu'ils 
jouissent  en  Europe  d  une  grande  rt^putalion 
de  bravoure.  Nous  nous  bornerons  à  dire 
ici  que  les   brillans  succès  de  l'armée   du 
Rhin  amenèrent  Tëlecteur   à   conclure  un 
armistice  le  21  fructidor  an  IV  (7  sept.  1796); 
mais  que,  trois  jours  après,  le  général  Mo 
reau  ayant  entamé  sa  brillante  retraite,  les 
hostilités  recommencèrent.  —  Depuis,  et 
après  la  rupture  du  congrès  de  Rastadt^ 
la  Bavière,  au  mépris  de  ses  engagemens, 
entra  dans  la  nouvelle  coalition  ;  mais  elle 
eut  bientôt  à  s'en  repentir  :  ses  états  furent 
<»nvahis.    —  Le  traité  qui  les  lui    a  fait 
recouvrer  atteste,    comme   tant   d'autres  1 
quelle  fut  toujours  la  modération  du  Gou- 
vernement français  au  sein  des  victoires. 
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Extrait  du  Rapport  fait  au  Tribunal  par 
Moreau  (i),  sur  le  traité  de  paix  avec  Ui 
Bavière. 

Séance  du  la  Frimaire  an  X. 

La  destinée   de    la  République   française   est 
d'être    toujours    victorieuse    dans    les   combats, 
toujours  généreuse  après  la  victoire;  et  s'il  éloit 
possible  qu'après  dix  ans  de  succès  et  d'héroïs- 
me de   tous  les   genres,  on   pût  encore  douter 
d'une   vérité    démontrée  par  des   preuves  aussi 
biillantes,  les  traités  de  paix  qu'on  vous  ofi're 
tous  le»  jours  à  sanctionner,  at  lest  croient  égale- 
ment  et  la  valeur  de   nos  années  qui   les    ont 
conquis  par  les  armes,  et  la  prudence  du  Gou- 
Ternemeni    qui    leur    imprime   le    sceau    d'une 
longue  durée  ,  par  toutes  les  combinaisons  de  la 
grandeur  d'ame   et  de   l'habileté.    Le  traité  df 
paix    conclu   entre  la   République   française  et 
l'Electeur  palatin   de   Bavière^   est   peut-être 
le  monument  le  plus  fait   pour  attester  l'envie 
•încère  que  le  Gouvernement  français  a  de  rendre 
durables  toutes  les  transactions  qui  doivent  doo' 
ner  à  l'Europe  le  repos  dont  elle  a  tant  besoin, 
et  dont  elle  est  privée  depuis  dix  ans. 


(i)  Frère  du  général. 
a. 


flS 


I 


le  ne  m'appesarilirai  pas  long-lemps  sur  1« 
avantages  de  cet  actej  il  sufRva  de  se  rappeler 
tiue  nos  arm«5cs  ont  conquis  la  Bavière  dans  les 
premiers  jours  d'une  campagne  célèbre;  qu'elles 
s'y  sont  illustrées  autant  par  leur  suF>ordinution 
^uc  par  leur  courage,  et  qu'aujourd'hui  nous 
rendons  à  «n  prince,  qui  avoit  à  se  reprocher 
des  loris  très-graves  envers  la  Républiciue,  des 
possessions  devenues  les  iwîlres  par  le  double 
dioil  de  la  conquête  et  d'une  juste  reprèsjalle. 
11  suiBra  de  se  rappeler  que  le  traité  conclu  en- 
tre la  Bavière  et  nous, aons  donne  pour   M 

toujours  la  limite  naturelle  du  Rhin,  en  nous  > 
rendant  propriétaires  des  contrées  fertiles  du  Pa- 
latinat  el  des  ducliés  de  Juliers  et  des  deux- 
Ponts.:  —  qu'en  conséquenee  de  l'intérêt  qu*a  U 
République  à  ne  pus  laisser  afluiblir  les  posses- 
sions de  réleclGur  de  Bavière,  nous  lui  gai'on- 
tissoos  pour  toujours  des  États  qui  ont  été  jns- 
qu'ici  pour  la  maison  d'Autriche  l'objet  de  desi;^9 
ualurel»  d'un  aggrandiasenient  si  fort  k  sa  bieU" 
séance:  —  que. même  la  République,  par  sait» 
du  même  système,  promet  d'oitiployer  sa  puis- 
sante inlluence  ,  pour  nggrandir  l'électeur  par  des 
dédommageuiens  qui,  en  détruisant  pour  tou- 
jours les  prétention»  d'un  voisin  puissant,  feront 
dâ  l'électeur  un  allié  plusiuiporlaut  pour  le  peuple 


I 


français: —  qu'enfin  il  semble  que,  pour  attache 
à  celle  convention  l'électeur  par  tous  les  lien» 
de  la  reconnaisance  qu'on  doit  aux  plus  géné- 
reux procédés,  la  République  consent  à  payer 
les  dettes  de  la  partie  du  territoire  que  ce  traita 
lui  cède,  et  à  lever  tous  séquestres  mis  sur  les 
biens  des  sujets  de  l'Électeur,  comme  si  la  guerre 
«e  fût  terminée  enlr'eur  après  des  efforts  égaux 
de  force  el  de  moyens  de  vaincre.  —  Nous  avons 
pensé  que  toutes  ces  causes  dévoient  donner  à 
ce  traité  une  longue  durée,  fondée  sur  les  avan- 
tages mutuels  des  deux  puissances  contractantes, 
bien  cimentés  par  tout  ce  que  l'intérêt  des  Etats 
peut  employer  de  légitimes  précautions. 

Le  rapporteur  conclut ,  au  nom  de  la 
commission  dont  il  est  1  organe, à Tt^missiou 
du  vœu  que  le  tribunat  adopte  ,  pour  la 
conversion  du  traitcî  eu  loi. 


JjOT  qui  ordonne  la  promulgation  du  traité 
de  paix  conclu  entre  la  République  fran- 
çaise  et  h'éledeur  Balaiin  de  Bavière. 

Du  17   Fn  maire. 
Au     NOM     DU     PEUPLR      T  V.  A  N  Ç  Â  î  H  ^ 

Bonaparte,  premier  Consul,  proclame  loi  do 
la  République  le    décret  suivant,  rendu  par  le 
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.Corps  législatif  le   17  frimaire  au  X,  coiiformé- 

]Tienlàla  propoâilion  faite  par  le  Gouvernenienl 

le  7  du  même  mois,  communiquée  au  Tribunal 
le  lendemain. 


DECRET. 


4 

ris 
^e^ 


Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Paris 
le  6  fructidor  au  IX  [  24  août  1801  ],  entre 
République  française  et  l'électeur  Palatin  de  Ba 
vière,  et  dont  les  ralilications  ont  été  échangée 
le  27  fructidor  de  la  même  année  [  i4  septem- 
bre 1801  ]j  sera  promulgué  comme  une  loi  d« 
la  Republique.  ^H 

Traite   de  paix  entre  la  République  fran- 
çaise et  l'électeur  Palatin  de  JBavière,        ^H 

Le  premier  Consul  de  la  République  française, 
au   nom  du  peuple  français,  et  son  altesse  se  ré 
nissimc   Télecteur  Palatin  de  Bavière,  ayant  i 


cœur  de   rétablir,  d'une  manière    solennelle   et 


incontestable,  les  anciens  rapports  d'amitié 
de  bon  voivsinage  qui  ont  subsisté  entre  la  Frari 
ce  et  la  sérénissirae  maison  BavaYo-Palatine, 
avant  la  guerre  qui  a  été  terminée  entre  la  Ré- 
publique française  et  l'Empire  germanique  par 
Ife  traité  de  paix  de  Lunéville,  et  à  laquelle 
jion  altesse  électorale  aviûl  pris  part,  non-seule- 
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ment  moyennant  les  secours  fournis  en  vertu 
des  arrêtés  de  la  diète,  mais  aussi  en  sa  qua- 
lité d'auxiliaire  des  puissances  alliées,  les  par- 
ties coDlractanlos  sont  convenues  de  constater 
le  retour  pariait  d'une  bonne  hamionie  entre 
elles,  par  un  •traité  de  paix  particulier;  et,  à 
cet  eflet,  elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires; savoir,  le  premier  Consul,  au  nom 
dn  peuple  français,  le  C.*°  Calliard^  garde 
des  archives  du  ministère  des  relations  exté- 
rieures ;  et  son  altère  sércnissiine  électorale 
l'électeur  de  Bavière,  le  sieur  Antoine  de  CettOy 
son  conseiller  d'état  actuel ,  et  ministre  pléni- 
potentiaire au  cercle  électoral  et  à  celui  du  Haut- 
Rhin  j  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  les  articles  suivans: 

Art.  I."  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bon  voi- 
sinage entre  la  République  française  et  l'élec- 
teur Palatin  de  Bavière.  L'une  et  l'autre  ne  né- 
gligeront rien  pour  maintenir  cette  anion,  et 
se  rendre  réciproquement  des  services  propres  à 
resserrer,  de  plus  en  plus,  les  liens  d'une  ami- 
tié sincère  et  durable. 

II.  Sa  majesté  l'Empereur  et  l'Empire  ayant 
consenti ,  par  l'article  VI  du  traité  conclu  à 
Lunéville,  le  ao  pluviôse  an  IX  de  la  Répu- 
blique (  ou  le  g  février  1801  ),  à  ce  que  Ik  Aé- 


publique  française  possède  désormais,  en   toute 
souveraineté  et  pioj)riétt',  les   pays  et  domaines 
situés  sur  la  rive  gauche  du    Khia   et  qui  f.ii- 
saienl  partie  de  rEnipire  germanique,  son  oltcsse 
électorale  Palatine  de  Bavière  renonce  jîour  el 
ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits  de  supé- 
riorité  territoriale,  de  propriété  et  autres  qu 
conques,   que   sa  maison   u  exercés  jusqu'ici 
qui   lui   appartenaient  sur  les  paya  et   domain 
h  la  rive  gauche  du  Rhin.  Celte  renonciation 
lieu  noniméruent  pour  le  duché  de  Juliers, 
duché  de  Deux-Ponts  avec  ses  dépendances, 
toi!s  les  bailliages   du   Pulalinat    du  Khin  situi 
sur  la  rive  gauche  de  ce  lleuve 

m.  Convaincu  qu'il  existe  un  intérêt  poi 
elle  h  empêcher  l'affaiblissement  des  possessioi 
Bavaro-Palatines,  et  conséquemnienl  de  rép» 
la  diminution  de  forces  et  de  territoire  qui 
suite  de  la  renonciation  ci-dessus,  la  Ri'publiq 
française  s'engage  à  maintenir  et  à  défendre 
ficacèmenl  rintégrilé  des  susdites  possessions 
la  droite  du  Rhin,  dans  Tensemble  el  Pélendae 
qu'elles  ont  ou  qu'elles  doivent  avoir,  d'apriMH 
il-  traité  et  les  conventions  conclus  à  Teschen  ^^ 
]5  mai  1779,  ^ui  le§  cessions  qui  auraient  lie 
du  plein  gré  de  son  altesse  électorale  et  du  c 
^::iiej^cDl  de  toutes  le3  purlle»  inléicsdées. 


(  59'  ) 

La  République  frauçaise  promet,   en    même 

temps,  qu'elle  usera  de  .içu.te  son  influence  et 

le  tousses  moyens  pour -que  l'article  VU   du 

traité  de   paix   de   Lunévllle,    en   vertu   duquel 

'ij]inpire   est  tenu  de  donner  aux  princes  héré— 

litaires  qui  se  trouvent  dépossédés  à  la  rive  gau- 

çlie  du  Rhin,  un  dédommagement  pris  dans  son 

leiu,  soit  parliculièremenl  exécuté  à  l'égard  de 

maison    électorale    PoUiline  de    Bavièrej    en 

^orte   que  cette    maison  reçoive    une  indemnité 

lerrîloriale  située,  iiutant  que  possible,  à  sa  bien- 
,  ,      •.     ,  '  ' ,  • .  I      ■       i         1 

éance,  et   équivalente  aux   pertes   de  tous  leb 

genres   qui    ont   eto    une   suit^e    de  la  présente 

[uerre. 

IV.  Les  parties  conlractanles  sViJit-iuliuul  ,  tiaiis 

ms  les  temps,  en  bons  voisins,  et  suivant,  de 

[iart  et  d'autre,  les  principes  d'une  parfaite  équité, 

jour   récrier  îes  coqlestaiion-  ■ini  Huraient  lieul 

ïit  par  rapport  an  cours' du  thaljveg  entre  les 

îtals  respecliis,  qui,  aux  fermes  de  l'article  VI 

du  traité  de  paix  de   LuftévlHc'^'  'sera   désorniais 

U  limite  A\x   torrHôite  de'  Itf  République  fran-J 

^aise  et  de  l'Empire  gcnTi'anî(|Hè','  soît  pv^rhp- 

fùTt'à  la  naATigàifon  du  Rhin'  et  aii  commerce; 

loit  à  regard  des  consUucttons  à  faire  stiV  l'une 

^U  Vavtre.ri^ç,    .»    .  ,  •   —  *  - 

^.'j^ticiÇ; y lil  du  tr»Ué  de,  paix  de  Luné- 
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ville,  concernant  les  dettes  hypothéquée»  snr  le 
sol  des  pays  de  la  rive  gauche  do  Rhin,  «er- 
rira  de  base  à  l'égard  de  celles  dont  les  posses- 
sions et  territoires,  compris  dans  la  renonciation 
de  l'article  II  du  présent  traité,  se  trouvent 
grevés. 

Comme  ledit  traité  de  Lunéville  ne  reconnaît 
à  la  charge  de  la  République  française,  que  le» 
dettes  résultant  d'emprunts  consentis  par  le» 
Éials  des  pays  cédés,  on  des  dépenses  faites 
pour  l'administration  efleciive  desdils  pays,  et 
comme,  d'un  autre  côté,  le  duché  de  Deox- 
Ponts,  ainsi  que  la  partie  du  Palalinat  du  Rhin, 
cédés  par  l'article  II  du  présent  traité,  ne  sont 
pas  pays  d'Etats,  il  est  convenu  que  les  dette* 
desdits  pays,  qui,  à  leur  origine,  ont  été  enre- 
gistrées par  les  corps  administratifs  supérieurs, 
seront  assimilées  à  celles  qni  ont  été  consenties 
par  les  États  dans  les  pays  où  il  y  en  a. 

Immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent ,  U  sera  nommé ,  de  part  et 
d'autre,  des  commissaires  pour  procéder  à  1a 
vérification  et  k  la  répartition  des  dettes  dési- 
gnées ci-dessus. 

VI.  Les  dettes  particulières  contractées  par  let 
coxnmnnes  et  le5  ci-UeTanl  bailliages^  soui  l'a»- 
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torîté  du  Gouvernement,  restent  à  leur   charge 
«t  seront  acquittées  par  eux. 

VII.  Tous  les  papiers,  documens  et  actes  re- 
latifs aux   propriétés   publiques  et   particulières 

1  des  pays  cédés  par  l'article  II  ci-dessus,  seront, 
dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  de  l'échange 
des  ratifications,  délivrés  fidèlement  au  commis- 
saire nommé  par  le  Gouvernement  français  pour 
Iles  recevoir. 
La  même  chose  aura  liea  pour  tous  les  pa- 
piers, documens  et  actes  concernant  les  objets 
d'administration  qui  se  raportent  exclusivement 
auxdils  pays.  Quant  à  ceux  desdits  papiers,  do- 
cumens et  acte»  qui  concernent  les  intérêts  com- 
mans  des  États  de  la  maison  Palatine,  tant  ceux 
cédés  sur  la  rive  gauche,  que  ceux  qu'elle  con- 
serve à  la  rive  droite,  il  en  sera  fait,  à  frais 
communs,  des  copies  coUationnées,  qui  seront 
remises  au  commissaire  français. 

VIII.  Du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
tous  séquestres  qui  auraient  été  mis,  à  cause  de 
la  guerre,  sur  les  biens,  effets  et  revenus  des  ci- 
toyens français  dans  les  États  de  son  altesse  séré- 
nissime  électorale,  et  ceux  qui  auraient  été  mis, 
dans  le  territoire  de  la  République  française, 
snr  les  biens,  effets  et  revenus  des  sujets  ou  ser- 
TÏteors  de  sa  susdite  altesse  sérénissime,  domi- 
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ciliés  sur  la  rive  droite  et  prupriélaires  &ur  I9 
rive  gauche  du  Rhin,  sont  levés.  U  n'est  pM 
fait  d'exception  par  ruppurt  aux  sujets  ou  servi- 
teurs Bavaro-Palalitis  qui,  lors  de  l'entrée  des 
armées  françaises,  se  sont  velirés  de  la  rive  gau- 
che à  la  rive  droite  du  Rhin. 

IX.  Le  présent  traité  sera  rulilié  par  les  pailie» 
conlraclantes,  dans  Tespace  de  vingt  jours,  ou 
plutôt  si  foire  se  peut;  et  son  altesse  sérénissi- 
me  l'électeur  Palatin  de  Bavière  s'engage  à  pro- 
curer, dans  le  même  espace  de  teiuii,  un  acte 
d'accession  de  la  part,  de  son  altesse  aérénissiine 
Gtdllautne^  duc  de  Bavière,  aux  cessions  faites 
par  ledit  traité. 

Fait  à  Paris,  le  6  Frutidor,  l'an  IX  de  la  Ré- 
publique française  [  24  Août  ï8oi  ].  Ainsi  nigné 
ANToi\L.-liKu>iAni)  Caii.laru  et  Antoine  uiîCkfto. 


Collât ionné  h   l'original,  par  nous  président  et 
aecrélaires  dû  Corp»  législatif.   A  Paris,  \e  \n 

•  '•frimaire,  an  X   de  la  République   friinç-aise. 
Si/yné  BvRMixiN,  président.,  CirAMi>uw(dc  la 

Meuse),     DeVAUXj      BoLIMEREN,     CHARREli'^ 

secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  do  sceau  de  TEtat, 
insérée  au  Bulletin  des  lois ,  iuscrile  dans  les  rc-r 


(395) 

gistres  des  aul^orîtés  judiciaires  et  administratives  ^ 
et  le  ministre  de  la  justice,  chargé  d'en  surveiller 
la  publication.  '  A  Paris ,  le  37  Frimaire  ^  an  X 
de  la  République. 

.  Signé  Bonaparte  ,  premier  Consul.  Contre-» 
signé,  le  secrétaire  d'état,  HvGU es  B.  Marxt* 
Et  scellé  du  sceau  de  l'JÈtat. 

,  Vu ,  le  ministre  de  la  Justice,  signé  Abrial. 


I 


O  B  s  E  R  VA  TI  O  N  S. 

A  partir  de  Tëtat  présent,  on  peut  dire 
de  la  Bavière  qu'elle  est  nulle  pour  la  France, 
et  la  France  avec  toute  sa  puissance  pres- 
que nulle  pour  la  Bavière.  On  doit  ajouter 
que  cette  nullité  réciproque  sul^sîstera  tou- 
jours tant  que  4>i>'£ra  le  nouveau  système 
établi  dans  l'Empire  par  la  ligne  co-parta- 
geaute.  (Favier), 

la'existence  de  la  maison  Palatine  et  de 
la  Bavière  était  autrefois  uniquement  due 
à  la  protection  de  la  France.  Aujourd'hui 
la  rivalité  de  la  Prusse  et  de  rAutriche  la 
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rend  plus  solide.  Notre  influence  existe 
toujours,  mais  elle  est  indispensablemeot 
partagée,  si  les  deux  grandes  Puissances 
germaniques  s'étaient  accordées  pour  con- 
quérir ,  Tunion  seule  de  la  France  et  de  la 
Russie  aurait  pu  o})poser  une  digue  à  ce 
torrent.  Aujourd'hui  tout  est  changé ,  et  la 
France,  en  étendant  ses  limites,,  peut  par 
son  propre  poids  établir  une  nouvelle  ba- 
lance, et  fonder  un  nouveau  droit  public. 

(Ségur), 


RUSSIE. 

NOTICE    STATISTIQUE. 

Position  géographique, 

L^ Empire  de  Riusie  s'ëtend  du 20®.  deg. 
oriental  du  méridien  de  Paris,  au  90®.  ;  et 
du  45®.  de  latitude,  au  76^.  ;  il  a  2000 
lieues  de  l'Ouest  à  l'Est. 

Etendue  territoriale» 

Sa  surface  est  de  320,ooo  lieues,  dont 
78,000  en  Europe,  et  240,000  en  Asie. 

Il  s'étend  d'Orient  en  Occident  de  près 
de  2000  lieues  de  France,  et  a  700  lieues 
du  Sud  au  Nord  dans  sa  plus  grande  lar- 
geur. (Encycl.) 

Il  a  74,686  lieues  carrées  (Beaufort). 
Suivant  Guthrie ,  il  a   1,700  lieues  de 
long,  sur  676  de  large,  et  800,000  lieues 

carrées. 

Peuchet  dit  :  son  étendue  dans  les  deux 
continens  est  de  l^fyjfiZS  lieues  carrées. 
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selo  Guthrie;  de  56o,ooo,  selon  Temple». 
mann  ;  et  de  85o,ooo ,  selon  Busching, 

Fleuves. 

Le  Volga,  l'Obi,  la  Duna,  le  Don,  la 
Dwina,  le  Dnieper,  le  Tandis,  la  Neva.  . 

Lacs. 

Le  La-Doga,    l'Onega,    le  Czneko  on. 
Peipns,  rilmaine  ,  le  Biélo-Ozéro,  l'Imen, 
etc.  etc. 

Montagnes. 

Les  Ouralsks,  ou  principales  chaînes  de' 
montagnes,  et  les  monts  Atlaiques. 

Population. 

Il  n'est  pas  de  pays  sur  la  population 
duquel  les  auteurs  aient  plus  varié. 
Busching  la  porte  à  20,000,000. 
Koltaire  et  Snlmitth  ,  à  24,000,000. 
lÂvéque  ^   à    19,000,000. 
Chantreau,  à  21,000,000. 
Juucourt  ,  à  12,000,000. 
BeaufoTty  à  27,000,000. 


Mentelie,  à  29,000,000.  • 

Peucket,  à  26,860,000. 

Guthrie ,   à  3o, 000, 000. 

M.  Posfeld ,  à  26,860,000. 

L'auteur  du  Tableau  gérerai  de  la  Russie 
moderne,  à  36,ooo,ooo. 

Enfin,  d'autres  auteurs  à  3o,ooo,ooo. 

Le  bureau  des  longitudes ,  rapporte  dans 
l'annuaire  de  la  République  française  pour 
l'an  X ,  où  ce  dernier  résultat  pouvait  avoir 
été  puisé  : 

Russie  d'Europe,  26,600,000. 

Acquisitions  en  Pologne,  4>^o<^*ooo. 

En  Asie  et  Amérique,  5,ooa,ooo. 

Empire  total  de  Russie,  36,ooo,ooo. 

Forces  de  terre, 

La  gazette  officielle  de  Pëtersbourg  a 
annoncé  au  commencement  de  fructidor 
dernier,  que  les  forces  de  l'empire  russe 
s'élèvent  à  3oo,ooo  hommes  d'infanterie  ; 
5o,ooo  de  cavalerie;  20,000  d'artillerie;  et 
100,000  de  troupes  irrégulières,  tant  cava- 
lerie ((u'infanterie  ;  ce  qui  forme  un  total 
de  470»  000  hommes.  Nous  avons  cru  que 
ce  rapprochement  des  forces  actuelles  des 
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trois  grandes  Puissances  du  Nord  n  ^taît 
pas  sans  intérêt  dans  la  conjoncture  ac- 
tuelle. (Extrait  de  fAmi  des  Lois,  n°.  1 153, 
du  21  vendémiaire  an  VI] ). 

Beaufort  porte  à  470|OOo  liommes  les 
troupes  en  teras  de  paix ,  y  compris  les 
troupes  irrégulières. 

Chantreau  porte  les  troupes  réglées  à 
3oo,ooo  hommes,  dans  lesquelles  ne  sont 
pas  comprises  la  maison  de  lEmpereur, 
ni  la  milice  appelée  land  -milice. 

Busching  présente  pour  total  6ôo,ooo. 

Forces  de  mer. 

En.  1746,  suivant  Busching,  la  flotte 
était  composée  de  24  vaisseaux  de  ligua 
et  17  frégates. 

Suivant  le  môme,  le  total  des  troupes 
maritimes  se  montait  à  10,670,  y  compris 
7,701  matelots. 

En  17B7,  suivant  Beaufort^  la  marina 
consistait  en  100  vaisseaux  de  ligne,  i5o 
gah^res,  et  21,000  honi.  de  marine. 

En  179»  ,  suivant  ^rnould,  les  forces 
maritimes  de  la  Russie  au  moment  de  la 
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révolution  française  ,  consistaient ,  sur  la 
Mer  noire,  en  67  vaisseaux  de  ligne  de  100 
à  66  canons ,  36  frégates  de  44  ^  ^^  ^^'^'  » 
et  700  autres  bâtimens  de  toute  grandeur, 
comme  cutters,  brûlots,  etc.  le  tout  armé 
de  8  à  9000  hommes,  et  monté  par  a  1,000 
matelots. 

Guthrie  dit  qu'en  1800  les  forces  mari- 
limes  de  cette  Puissance  consistaient  en 
5o  vaisseaux  de  ligne  de  66  à  100  canons, 
et  3o  frégates  de  28  à  Sa. 

Revenus, 

Les  revenus  montaient  en  1768,  suivant 
Busching  ,  à  1 5, 000, 000  de  roubles  :  le 
rouble  est  d'environ  4  liv.  5  s 

En  1 78g ,  Beaufon  les  porte  à  40  rail- 
lions de  roubles,  ou  170,000,000  1.  touru. 

En  J794»  Chantreau  les  porte  à  140 
naillions  liv.  tournois. 

Jaucourt  (  Encycl.  )  les  porte  seulement 
à  1 3,000,000  de  roubles  ,  ou  65, 000,000 
liv.  tournois. 

Suivant  Guthrie ,  ils  sont  de  3o,ooo,ooo 
de  roubles,  ou  près  de  1 44» 000, 000  de  Fr. 
a.  36 
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Selon  M,  Pletschéef,  ils  vont  au-delà  de 
4o,oop,oûo  de  roubles. 

Les  revenus  consistent  dans  la  capitation 
annuelle,  les  domaines  des  paysans,  le  pro- 
duit des  cabarets,  le  péage  pour  l'entrëe 
et  la  sortie  des  marchandises,  des  salines, 
le  papier  timbre,  monopoles,  etc.  ^^ 

Dépense.  ^^Ê 

ÏLa  dépense  ordinaire  de  l'État,  suivant 
Beau/on^  ne  doit  pas  passer  62,000,000 
liv.  tournois. 

Suivant  Guthrie  et  M.  Pletschéef ,  les 
dépenses  sont  de  3o,ooo,ooo  de  roubles  eu 
tems  de  guerre. 

Dette  publique. 

Le  môme  Beau/on  porte  la  dette  pu- 
blique à   122,000,000  liv.  tournois. 

Chantreau  la  porte  à  145,000,000. 

Lors  de  la  dernière  guerre  contre  les 
Turcs  ,  il  fut  t^tabli  une  banque  sous  le 
nom  de  banque  d'assignation. 
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Forme  de  Gouvernement, 

Monarchie  absolue.  Il  y  a  4^  gouyêr* 
iiemens. 

Religion.  ;; 

La  religion  chrétienne ,  suivant  le  rît  grec. 
Productions  territoriales.         .    . 

La  Russie  produit  du  blé ,  du  chdiiv're , 
du  lin,  du  tabac,  des  fruits,  du  houbldn^ 
de  la  garence,  du  safran,  du  cali  d'oi  Ton 
prépare  la  soude,  des  vins,  des  choiïjc  dune 
excellente  qualité;  du  bétail,  des  chfeVaux, 
du  poisson  ;  il  y  a  des  mines  d'or,  d'ar- 
gent, de  cuivre,  dé  fer  ,•  de  plomb','  Hèt 
«oufre,  de  salpêtre,  de  salmia. 

Commerce . 

On  trouve  en  Russie  des  manufactures 
de  velours,  de  soie, 'de  laine,  de  toile,  de. 
cuivre,  de  laiton,  de  fer,  d'acier,  de  fil- 
d'archal,  de  fer-blanc,  d'armes. 

On  fabrique  des  cordages,  des  toiles  à 
voiles>4  du  papier ,  des  parchemins  ,  du 
verre ,  et  de  la  poudre. 
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Les  marchandises  que  la  Russie  exporte 
sont  les  pelleteries,  le  goudron,  l'huile  de 
lin,  des  bois,  etc.  etc. 

Le  résultat  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation entre  la  Russie  et  la  Courlaiide,  en 
1792  ,  offre  ig  bâtimens  entrés  dans  les 
porls  de  France  ,  dont  les  importations 
s'élèvent  à  1,342,000  liv. 

Dans  le  même  espace  de  tems  il  est  sorti 
des  ports  de  France  4  bâlimens ,  dont  les 
exportations  lotules  s'élèvent  à  3,222,000!. 
dont  4i^2«ooo  liv.  en  denrées  coloniales. 

Colbert  avait  tenté  en  1626  de  procurer 
un  commerce  eu  Russie.  (  f^olr  Arnould, 
tom.  I  pag.  204 )•  I^  France  et  la  Russie 
se  sont  unies  par  un  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  en  1787,  pour  12 
années.  (  y.  id.  pag.  2ofi  ). 

Le  commerce  de  la  Russie  avec  la  France 
lui  donne  un  excédent  d'un  million.  Ç^Voir 
id,  pag.  ai 5.) 

Importations  et  Exportations. 

Delà  note  comparative  sur  le  commerce 
et  la  navigation  dcki  France,  année  moyenne 
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de  1787  à  1789  inclusivement  T  il  résulte 
qu'il  est  entré  en  France  ii5  bâtimens  me- 
surant 1 9, 799  tonneaux,  important  en  mar- 
chandises 6,849,000  liv.  ; 

Qu'il  en  est  sorti  5o>  mesurant  9,329 
tonneaux  ,  exportant  en  marchandises  6 
millions  525,ooo  lîv. 

{Rapport  du  ministre  Roland,  1792). 

Du  tableau  estimatif  du  commerce  pen- 
dant 179^,  il  résulte  que  les  importations 
de  la  Russie  en  France  ont  été  de  5  mil- 
lions 184,000  liv.  ;  et  les  exportations  de 
France  en  Russie,  de  4»â69,ooo  liv. 

(Rapport  du  ministre  des  ajf,  étrang. , 
18  nivôse  an  11) 

Monnaies. 

ESFSCBS      d'oB. 

Etpice*  numéraire.  TttliMe  eu  fgrt.  Béduetitm 

«n  argenté*  Fré 

L'Impériale 10  roubles.        4al.  \o*.  » 4. 

Le  Ducalon ,.  aaS  kopecks.       11     \x      5 

Earicxs     d'akoskt. 

Le  Rouble 10  grires.  4      5      » 

La  Grive 3  iJtini.  »      8-6 
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Bspècei  luimiricûfa,  Tmtwmr  dm  p^gfu  9âêÊ0ttk 

T/Âltin 3  kopeels.  »    il    i 

Le  Kopeck a  moskock&  »      si* 

J>e  MoslkOcks »      a    C 

a3  Kopecks.. ..'. i     •    • 

aïo  Muskocks i  rouble.  »      si 

Paris  donne  cent  ëtius  pour  eAvironSf 

roubles. 


ETAT    POLITIQUE, 

I^ong-tcrns  les  papiers  publics  avaient 
annoncé  la  marche  des  troupes  rosses  qoî  j 
devaient  augmenter  les  forces  de  la  coali-' 
tion.  Cependant  ces  troupes  ne  znarc&aieat 
pas.  Llmpëratrice  ne  servait  ses  allies  qnt 
par  des  promesses,  et  se  bornait  à  menacer 
)a  France  ;  mais  Catherine  mourut  le  19 
brumaire  an  V  (gnov;  1796).  Son  succes- 
spur  ,  Paul  I"-^. ,  effectua  leS  menaces'  ide 
l'Impératrice,  et  les  troupesrusses  se  mirent 
réellement  en  marche.  

Depuis  la  sortie  de  la  flotte  française  de 
Toulon,  sous  les  ordres  de  Bonaparte^  le 
5o  iloréal  an  VI  (19  mai  1798)  ;  et  surtout 
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îpuis  1  échec  dprouvé  par  cette  flolte 

ukir ,  le  i^  thermidor  do  la  rnêaie  anin 

mo  coahtion  nouvelle  s'estait  formf^e  contre 

France  ,  coalilion  dans  laquelle,    outre 

s  Puissances  déjà  en  guerre,    on   voyait 

urer  la  Russie,  la  Turquie,  et  les  Étals 

Jarbaresques. 

Suwarox^ ,    commandant    en    clief  les 
oupes  de  sa  majesté  l'Empereur  des  Rus- 
ies  ,  réunit  le  24  germinal  an    VII    ses 
oupes  à  l'armée  autrichienne ,  auprès  de 
éronne;  Véronne,  ville  trop  fameuse  par 
la  défaite  de  Schèrer  par  le  général  Kray^ 
le  6  du  mt^rae  mois.    Nous  ne  répéterons 
pas  ici  ce  que  nous  avons  tléjk  dit  à  l'ar- 
ticle Autriche ,  des  succès  des  alliés  dans 
le   commencement  et   au   milieu  de  cette 
I     campagne. 

^L  Mais  la  fortune  ne  se  montra  pas  toujours 
^contraire  aux  français,  et  la  vicloire  revint 
j  sous  leurs  drapeaux  en  Suisse  et  en  Hol- 
lande. 

^P  Le  5o  thermidor  an  YIÏ,  un  corps  auxi- 
liaire russe,  commandé  par  Korsakow,  se 
rendit  en  Suisse.   11   précédait  Suwarow , 
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qui  arriva  le  22  fructidor  suivant.  L'arma 
franc^aise  en  Suisse  était  couiniandde  par 
Massena,  surnommé  Y  enfant  chéri  de  la 
victoire. 

Le  26 ,  Tarcliiduc  se  port;iit  de  la  Suisse 
eurle  Bas-Rhin,  pour  secourir  Pliilidbourg, 
assiégé  par  les  français. 

Le  1*^'.  vendémiaire  an  VIII,  Suwarow 
passe  le  mont  St.  Gothard. 

Le  3,  la  division  Lelorge  passe  le  Limât 
à  Dietikon  :  le  camp  ennemi  est  enlève. 

Au  passage  delaLintz,  200  nageurs,  le 
sabre  aux  dents,  la  pique  à  la  main,  fran- 
chissent la  Lintz  et  égorgent  les  postes  en- 
jienus.  Le  général  SouU  commande  cette 
opération.  Le  même  jour,  l'ennemi  est  re- 
poussé jusques  sous  les  murs  de  Zurich  ; 
—  laoo  tués,  3ooo  prisonniers. 

Le  même  jour,  la  division  Mortier^  et 
la  réserve  ,  commandée  par  le  général 
Klain,  attaquent  Zurich  de  front,  bcitteut 
lenuemi,  et  lui  font  des  prisonniers. 

Le  4  »  l'i  division  Lelorge  enfonce  Ten- 
nemi  sur  tous  les  points,  et  entre   dans 
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Zurich  ;  —  4^00  t\iés  ^  2000  prisonniers  » 
dont  3  généraux  russes;  3ooo  blessés. 

Le  même  jour,  Soult  qui  avait  passé  la 
Linlz ,  entre  les  lacs  de  Zurich  et  de  Wal- 
lenstadt ,  bat  reonemi  complettement  ;  — 
3ooo  tués,  parmi  lesquels  le  géqéral  Hots 
et  son  clief  d'état  -  major  ,  3,5oo  blessés. 
Totaux  8,200  tués,  5ooo  prisonniers,  6,5oo 
blessés;  plus,  i3  drapeaux  et  i5o  pièces 
de  canon.  Dans  son  rapport  au  Directoire, 
Massena  porte  à  plus  de  3o,ooo  hommes 
la  perte  totale  de  l'ennemi  dans  les  diffé- 
rentes affaires  du   3  au  16  vendémiaire. 

Le  20  vendémiaire,  Massena  bat  com- 
plettement l'ennemi  et  le  repousse  au-delà 
du  Mein  :  —  2000  tués  ou  blessés,  1000 
prisonniers,  6  drapeaux  et  plusieurs  ca- 
nons. 

L'Empereur  Panl  rappela  les  troupes 
russes,  et  Suwarow  fit  sa  retraite  des  can- 
tons de  Schwitz  et  de  Glaris,  par  les  Gri- 
sons. 

Dans  le  même  tems  et  sur  un  autre 
point ,  le  général  Brune  soutenait  avec 
non   moins    d'éclat  Thooneur    des  armes 
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frnnçaîses  en  Batavie,    contre  les  mêmes 
ennemis. 

Le  lo  fructidor,  les  anglais  opèrent  leur 
dëbarqiiement.  liCS  troupes  bataves,  aux 
ordres  du  gênerai  Daendeh ,  destinées  à 
s'opposer  au  débarquement,  eurent  i,4oo 
liom.  tués  ou  blesses  au  combat  du  Groot, 
Keeten  ,  parmi  lesquels  67  officiers  ;  par 
suite,  le  fort  du  Helder  est  évacué. 

Le  11,  le  vice -amiral  Stoy  fait  lever 
l'ancre  à  la  flotte  batave,  et  mouille  sous 
le  Wlicter.  Une  division  anglaise,  aux  or- 
dres de  l'amiral  Mittchellyle  remplace  au 
Texel,  s'empare  de  deux  vaisseaux  rasés, 
servant  d'hôpital  et  de  prison ,  et  du  foi 
du  Helder,  où  il  fait  flotter  le  pavillon 
Orange. 

Le  i3,  révolte  des  équipages  de  la  flotte 
batave.  EUe^tombe  au  pouvoir  de  l'amiral 
Mittchell. 

L'ennemi  s'établit  dans  le  Zip. 

Le  i5,  le  général  Brune  se  rend  à  Alk- 
maar;  fait  prendre  à  l'armée  de  nouvelles 
positions,  et  ordonne  pour  le  17  un  mou- 
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rement  gëoëral  afin  de  se  rapprocher  de 
la  ligne  eniiemie.  , 

Les  18  et  19  se  passent  en  reconnais- 
sances. 

Le  no,  la  division  française  aux  ordres 
du  gënëral  Vandamnic  ,  s'établit  tout  le 
long  des  Dunes. 

Le  35,  l'ennerai  pousse  une  forte  recon- 
naissance sur  Oudcarspell,  il  est  forcé  à 
une  prompte  retraite,  avec  perte  de  plu- 
sieurs des  siens. 

Le  24 1  attaque  de  Zîg  par  les  gailo-ba- 
taves ,  depuis  5  heures  du  m.itin  jusqu'à  5 
heures  du  soir  ;  les  anglais  perdent  257  Iî. 
La  perte  est  plus  considérable  du  côlé  des 
assaillans. 

Les  28  et  5o,  trois  divisions  de  troupes 
russes  commandées  en  chef  par  le  lieute- 
nant-général à'  Hermann ,  avec  un  parc  de 
07  bouches  à  feu,  débarquent  au  Helder. 
Le  duc  d'Yorck  prend  le  commandement 
général  des  deux  armées. 

Le  5'^  jour  complémentaire ,  deux  co» 
lonnes  russes  fondent  sur  les  avant-postes 
français    à    Berglien  ;    Tadjudant -général 
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Rostollant  avec  5  bataillons  arrête  près  de 
4  heures  la  colonne  russe,  forte  de  plus  de 
10,000  h..  Les  anglo-russes  s'emparent  de 
Berghen,  dont  ils  sont  bientôt  chasses  avec 
perte  considérable  d'hommes  et  de  canons. 
Le  général  Hermann^  commandant  en  clief 
les  russes,  est  fait  prisonnier.  Vandamme 
chasse  les  anglais  de  Scliorel ,  dont  ils  s'é- 
taient emparés.  Le  général  Bonhomme  re- 
prend Scliorel.  Daendels  poursuit  l'ennemi, 
qui  fait  sa  retraite  sur  le  Zip.  Après  ce 
combat,  qui  commenta  et  finit  avec  le  jour, 
les  troupes  reprennent  respectivement  leurs 
anciennes  positions.  1^  peito  des  anglo- 
russes  tant  tués,  blessés,  que  prisonniers, 
est  évaluée  à  7000  hommes. 

Les  neuf  premiers  jours  de  vendémiaire 
de  lan  VIII  se  passent  k  continuer  les  tra- 
vaux des  fortifications. 

Le  10  ,  bataille  appelée  des  Dunes  de 
Berghen  ;  les  troupes  commandées  par  le 
duc  iPYorck  perdent  2000  tués  ou  blessés 
et  200  prisonniers. 

Le  12,  bataille  de  Castricum  ,  pris  et  re- 
pris successivement  par  les  armées  belli- 
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gérantes.  Le  combat  ne  finit  qu'à  la  nuît,  ; 
la  victoire  reste  aux  gallo-bataves.  Les  en- 
nemis perdent  dans  cette  journée  4ooo  h. 
tues  ou  blessés,  i5oo  prisonniers.  Ils  fonc 
retraite  sur  le  Zyp. 

Le  général  Brune  se  dispose  à  une  al  ta* 
que  gén'^Pdle,  lorsque  le  23,  le  duc  d'Yorck 
lui  envoi'i  un  officier  porteur  de  proposi- 
tions relatives  à  une  suspension  d'armes  , 
pendant  laquelle  l'armée  anglo-russe  s'em-- 
barquerait.  Les  négociations  durent  deux 
jours  :  le  26  vendémiaire  les  conventions 
sont  signées  à  Âlkmaar,  et  le  9  frimaire, 
toute  l'armée  anglo- russe  évacue  le  terri- 
toire batave,  conformément  aux  stipulations 
suivantes  (i)  (18  octob.  1799). 


Convention  définitive. 


M.   le  Major-Général  KnoXj  muni   de  pou- 
voirs de  son  Altesse  Royale  le  Duc  àYork,  com- 


(1)  L'artnée  anglo-russe  se  porUît,  après  le  débar- 
qutiuienl,  à  4't,i20  combalians,  savoir:  ig  l>aLailloi]s , 
dont  37  anglais  et  aa  russes  ;  et  ai  escadrons,  dout  t\ 
anglais  ot  10  russes.  Les  batslllons  des  gardiîs  étaient 
de  1000  boiumcsj  ceui  de  ligue  anglais,  de  680  ^  ceux 
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mandant  en  chef  l'armée  combinée  anglaûe.A 
russe. 


Et  le  CiloyeD  Rostollantj  Général  de  brigade 
chef  de  l'Etal-Major- Général,  muni  de  pouvoirs 
du  Citoyen  Bruney  Général  en  chef.  Coi 
danl  l'armée  française  et  batave, 

Sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1"  A  compter  de  ce  jour,  toutes  hosti- 
lités cessent  entre  les  deux  armées. 

Il  La  ligne  actuellement  existante  des  avant- 
postes  des  deux  armées,  servira  respectivement 
de  ligne  de  démarcation. 

III.  Tous  ouvrages  offensifs  ou  défensifs  ra- 
ient suspendus  de  port  et  d'autre,  et  il  ne  peut 
en    être  fait  de   nouveaux. 

IV.  Les  batteries  armées,  qui  existaient  au 
Ilelder  et  dans  les  positions  où  se  trouvait  Tar* 
mée  batave,  lors  de  l'invasion,  seront  rétablies 
dans  leur  intégrité,  ou  resteront  dans  l'état  pré- 
sent améliorées,  pourvu  que  les  pièces  d'ailil- 
leric  batave  y  soient  toutes  conservées. 


russes  de  6^0;  les  escadrons  des  deux  armées  de  i5o 
cliactiti. 

Le  général  Brune  n'avait  à  opposer  que  10,000  fran- 
çais et  i8,ouo  batavcs.  Ces  faits  sont  essentiels  à  oon- 
naîlrc  pour  sentir  toute  l'importance  do  cette  capila- 
lalion. 
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L'armée  combinée  anglaise  et  russe  se  rem- 
barquera le   plutôt  possible;  et    aura  évacué  le 
Rîrritoire,  les  eûtes,  îles  et  mers  intérieures  de 
i   République    Batave,  au  g  frimaire  prochain 
3o  novembre  1799),  '''*"®  Y  ^^oir  causé  aucuns 
négàts,  en  pratiquant  des  inondations,  coupures 
de    digues,  ou  en  obstruant  les   sources    de  la 
ïavigalion,  etc. 

VI.  Les  vaisseaux  de  guerre   ou  autres  bâtî~ 
lens,   qui   viendraient   avec   des  renforts  pour 

l'armée  combinée  anglaise  et  russe,  ne  poun'ont 
elTecluer  aucun  débarquement,  et  repartiront 
lur  le  champ. 

VII.  Le  Général  en  chef  £rune  pourra  en- 
rojer  un  officier,  dans  le  Zjyp  et  au  Jlelder , 
lour  lui  rendre  compte,  tant  de  l'état  des  bal- 
sries,  que  du  progrès  de  Tévacuation  :  Son  Al- 
esse  Royale  le  Duc  à' York  pourra  aussi  envoyer 

officier  sur  la  ligne  française  et  batave,  pour 
^e   convaincre   qu'on   ne  fait  pas  de  nouveaux 


>uvragc9. 


Un  officier  supérieur  de  marque  de  chaque 
irmée  sera  envoyé,  pour  garantir  Texéculion  du 
présent  accord. 

VIII.  Huit  mille  prisonniers  de  guerre  fran- 
çais et  batuves,  laits  antérieurement  à  la  présente 
pagne, «t  détenus  actuellement  en  Angleicrr*', 
ut  au  choix,  et  dans  la  proportion  réglée 
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par  les  Gouvernemens  des  deux  Républiques 
alliées,  reuvoyés  libres  et  sans  condition  dans 
leur  pairie. 

M.  le  Major-Général  Knox  restera  à  l'armée 
française,  pour  garantir  Texéculion  du  présent 
article. 

IX.  Le  cartel,  établi  entre  les  deux  armées 
pour  l'échange  des  prisonniers  faits  durant  la 
présente  campagne,  continuera  d'avoir  son  exé- 
cution. 

Il  est  en  outre  convenu  que  l'Amiral  Batave 
De  TVmter  est  considéré  comme  échangé. 

Conclu  à  Alhnaar,  le  a6  vendémiaire  dft 
l'an  8  de  la  République  Française  (18  octobre 
1799),  par  les  Généraux  soussignés,  munis  de 
pouvoirs  à  cet  effet. 

Signé  Knox,  Rostollamt. 

Approuvé  :  Le  général  en  chef  de  l'armée  fran- 
çaise et  batave.  Signé  Brune. 

Approuvé  :  nigné  Frédéric  ,  Duc  d'YoRK , 
Commandant  en  chef  Vannée  combinée 
de  sa  Majesté  /britannique  et  de  l'em- 
pereur de  toutes  les  Ru.ssies, 

Et  A.  MiTCHELL,  F'ice- Amiral  de  la  Slette 
etc.  etc.  Commandant  en  chef  l'Escadre 
de  sa  Majesté  JBritannique ,  poeu'  i'ex^ 
pédition  sur  la  côte  de  Hollande. 


_J L 
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7O0O  Soldats  russes  étaient  prisonniers 
«n  France  depuis  près  de   i5  inoîs  ;   une 
partie  avait  él6  faite  prisonnière  en  corn- 
ttiittunt  avec  Tarnide  autrichiMine;  l'autre 
partie  en  combattant  avec  l'armëe  anglais© 
en  Batavie.  Habitués  à  un  climat  si  diffé- 
rent  du   nôtre,    il  ëtait   naturel  que  leur 
échangé  eût  lieu  de  préférence  à  celui  des 
anglais  et   des  autrichiens.  Mais  les  gou- 
vernemens  des  deux  Nations  refusèrent  de 
recevoir  des  russes  dans  le  cartel  d'échange. 
I-e    Gouvernement    anglais    refusa    même 
d  échanger  les  i  loo  russes  qui  étaient  à  sa 
solde,  et  qui  faisaient  partie  de  l'armée  du 
duc  d'Yorck.  Le  premier  Consul,  désirant 
témoigner  l'intérêt    que    la    bravoure   des 
troupes    russes    lui    avait    inspiré    depuis 
long-tems,  professant  d'ailleurs  une  estima 
toute   parriculière    pour   la   loyauté  et  la 
franchise  de  Paul  I''.,   fit  offrir  à  ce  prince 
de  lui  renvoyer  ses  prisonniers  sins  échange 
et  sans  nmron.  Le  premier  Consul  fit  don- 
ner des  ordres  pour  que  tous  les  prison- 
niers russes  fussent   tous  réunis  dans  les 
départemens  du  Nord  ,    oi^*  le  climat  est 
$.  97 
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plus  Analogue  au  leur.  Le  ministre  de  la 
guerre  fit  confectionner  leur  habillement  ; 
et  quelque  tems  après,  ils  furent  renvoyés 
en  Russie  avec  l'uniforme  de  leurs  regi- 
mens  et  leurs  drapeaux. 

Discours  de  l'Orateur  du  Gouvernement 
en  présentant  au  corps  lègisiat(f  le  Traité 
de  paix  conclu  enti^  la  République  fran- 
çaise,  et  V  Empereur  de  toutes  les  Ru  saies  ^ 
le  /6  vendémiaire  an  X  (t  f  octoh.  fSot.) 

S<5ancc  du  a8  Frimaire  an  X. 

.  Si  les  deux  précédentes  années  doivent  étri 
célèbres  à  jamais  par  la  suite  des-  victoires  qui 
ont  illustré  les  armes  françaises,  la  dixième  an* 
née  de  la  Bépublique  sera  marquée  dana  l 'his- 
toire comme  une  époque  mémorable  pour  la 
réunion  et  le  succès  de^  négocialions  par  les- 
quelles la  France,  toujours  aussi  modérée  qu'élit 
est  puissante,  a  donné  la  paix  à  l'Europe;  et 
cette  paix  d'une  des  parties  de  la  terre  n'est  elle 
pas  la  paix  du  monde,  depuis  que  les  européens, 
par  leurs  navigations,  leurs  découvertes  mariti- 
mes, leurs  conquêtes  et  leur  commerce,  ont 
fait ,  en  quelque  \\\(:on ,  leur  doniiiine  de  la  6ur- 
face  entière  du  globe? 
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Le  Cotjvernemem,  Citoyens  Législateurs,  vou» 
a  déjà  fait  communiquer,  pour  être  convertis  en 
lois,  quelques-uns  des  traités  ou  conventions 
qu'il  a  conclus  avec  diverses  puissances  :  les  pré- 
lituinûires  qui  ont  été  arrêtés  avec  la  Grande- 
Brelagne  et  avec  la  Porle-Oltomane  vous  sont 
connus,  et  seront  bientôt  suivis  de  traités.  Celui 
du  Portugal  vous  a  été  annoncé,  et  je  viens  vous 
présenter  le  projet  de  loi  pour  ordonner  la  pro- 
mulgation du  traité  de  paix  définitif  ejitre  la 
République  française  et  sa  majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies. 

L'intervalle  immense  par  lequel  la  nature  a  sé- 
paré les  États  de  la  République  de  ceux  de  la 
Russie  semblait  assurer  entre  les  deux  Empires 
une  paix  éternelle;  et,  dans  le  couif  de  plusjeurs 
siècles,  la  parfaite  harmonie  entre  leurs- Gou- 
vernemens  n'avait  jamais  été  troublée.  Depuis 
que  l'art  de  la  navigation,  devenu  plus  hardi  en 
se  perfectionnant,  a  supprimé,  pour  ainsi  dire, 
les  distances,  et  rapproché  tous  les  peuples,  des 
relations  commerciales  unissaient  les  Russes  et  les 
Français  par  des  avantages  mutuels  :  l'échangB 
de  leurs  productions  leur  procurait  réciproque- 
ment ce  que  leur  sol  leur  refusait;  et  si  l'é- 
loignemeni  des  pays  pou\'ait  s'opposer  à  ce  que 
les  deux  Nations  fussent  alliées,  il  donnait  nn« 
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spêce  de  certitude  qu'elles  pourraîenl  être  ton- 
jours  amies. 

Le  jour  vint  où  l'Europe  presque  entière, 
conjurée  contre  la  France  libre,  voulut  se  for- 
tifier du  poids  de  la  Russie;  mais  les  inviimions 
réilérées,  les  efforts  réunis  de  la  première  coa- 
lition qui  attaqua  la  République  française  à  son 
berceau,  ne  purent  déterminer  Catherine  II  a 
joindre  ses  armes  Ik  celles  des  souverains  coa- 
lisés ;  et  quoique  la  nature  du  pouvoir  dont  se 
trouve  revêtu  un  Empereur  de  toutes  les  Russies 
la  rendit  naturellement  ennemie,  et  ennemie  dé- 
cliarée  de  la  révolu! ion  française;  quoiqu'elle 
ne  dissimulai  point  une  opposition  décidée  à 
J'ctablissemenl  de  la  République;  cependant,  si 
elle  s'nnil  à  la  coalition,  ce  ne  fut,  en  quel- 
qtie  façon,  que  de  nom;  et,  de  fait,  elle  ne 
c:bnconrul  jamais  efficacement  aux  entreprises 
ileà  .illiés. 

La  mort  de  Catherine  amena  d'abord  un  chan- 
geineni  dans  le  s^'stême  de  guerre  apparente,  et 
de  nentralité  réelle,  que,  jusqu'alors,  la  Russie 
paraissait  avoir  adopté.  Nos  armées  eurent  bien- 
tôt h.  combaltr*  contre  de  nouveaux  ennemis 
<|ne  le  Nord  versa  à  grands  flots  sur  rilalic, 
sur  la  Suisse,  sur  la  Hollande.  Mais  les  obsia- 
cFeV'et  les  dangers  semblaient  ne  se  multiplier 


(481    ) 

Jevanl  nos  légions  que  pour  ajouter  à  leurs  Iriom- 
phes  et  à  leur  gloire. 

La  mémoire  des  hauts  faits  qui,  duus  un  temps 
où  tant  de  forces  combinées  se  réunissaient  contre 
la  République ,  ont  immortalisé  nos  généraux 
et  nos  guerriers  combattant  ù  leur  voix,  tous 
est  trop  présente,  Citoyens  Législateurs  j  l'Europe 
est  trop  remplie  de  leurs  trophées,  pour  qu'il 
ne  fût  pas  inutile  de  vous  en  retracer  le  tableau. 
Il  ne  serait  pas  moins  superflu  de  rappeler  les 
divers  événemens  dont  les  suites^  après  avoir 
excité  le  mécontentement  de  Paul  premier^  qui 
dans  le  cours  de  cette  guerre,  eut  souvent  plus 
à  se  louer  de  ses  ennemis  que  de  ses  alliés,  le 
décidèrent  à  détacher  ses  drapeaux  de  ceux  de 
la  coalition,  et  à  rappeler  ses  armées. 

La  défection  de  la  Russie,  suite  nécessaire  du 
changement  qui  s'était  opéré  dans  l'opinion  de 
son  empereur,  ne  pouvait  que  déterminer  un 
retour  dans  sa  conduite  politique,  le  ramener  î^ 
ses  premiers  sentimens  pour  la  France  qu'il  avait 
aimée,  et  le  rattacher  au  système  libéral  du  pre- 
mier Consul ,  pour  coopérer  franchement  et  effi- 
cacement avec  lui  au  grand  œuvre  de  la  paiv, 
aussi  conforme  au  vœu  souvent  manifesté  de 
son  cœur ,  qu'à  l'intérêt  bien  entendu  de  sqm 
Empire. 
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L'Angleterre,  à  celle  époque,  TcsSHScitaît  d« 
prélenlious  toujours  méconnues,  souvent  com- 
battues, quelquefois  repoussées  par  les  armes^ 
sur  le  droit  de  visite  des  Viiisscaux  neutres ,  na- 
vigant sous  escorte  et  à  l'ouibrc  d'un  pavillon 
d'Etat.  Paul  premier  n'hésila  pas  à  se  déclarer 
le  prolecteur  de  la  liberté  des  mers;  à  son  in- 
vitation se  forma  la  ligue  do  Nord ,  armée  pour 
défendre  la  cause  de  la  navigation  libre,  et  sou- 
tenir les  droits  de  toutes  les  nations  contre  le^ 
prétentions  d'une  seule,  contre  l'abus  de  la  force. 
Les  arméniens  de  la  Russie  et  ceux  de  la  Suède 
ne  pouvaient  se  compléter  assez  tôt  pour  êlre 
opposés  au  projet  d'attaque  dont  le  Nord  ëlail 
menacé  par  les  floites  de  l'Angleterre:  le  Da- 
nemarck,  que  sa  position  sur  le  détroit  de  la 
Baltique  exposait  au  premier  choc,  soutint  seul, 
contre  les  forces  britanniques,  une  lutte  trop 
inégale';  mais  si  la  victoire  fut  contestée,  la 
gloire  fui   certaine  jiour  les  Danois. 

Dçi  négociations  s'ouvrirent;  la  lî'rance  en 
guerre  avec  l'Angleterre,  n'y  pouvait  interve- 
nir directement  ;  mais  dans  sa  convention  avec 
les  Etats-L^nis  d'Amérique,  elle  avait  renouvelé 
si  solennellement  la  déclaration  de  ses  principes 
sur  l'entière  liberté  des  mers,  que  les  puissance* 
du  Nord,  en  dcfendant  cette  liberté,  en  réali- 
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^•ant,  du  moins  en  partie,  le  vœu  du  Gouv«r- 
kement  français,  étaieni  assurées  de  son  assen- 
timenl, 

Pendant  que  les  Elais  du  Nord  négociaient 
livec  la  Grande  -  Bretagne  pour  la  libre  navi- 
gation des  neutres,  et  après  que  le  sort  de  l'I- 
talie eût  été  fixé  par  le  génie  de  la  France  à 
MaringOf  le  premier  Consul  ne  s'occupa  plus 
que  de  consolider,  par  la  sagesse  de  sa  politique 
les  brillantes  destinées  de  la  République,  prépa- 
rée» par  la  victoire,  et  réglées  par  la  modéra- 
tion  au  milieu  des  conquêtes. 

I    11  jugea  qu'il   devait  proGicr  des  dispositions 

k  un  accomniodenient,  que  le   inéconlentement 

le  Paul  premier  a  l'égard  de  ses  alliés,  et  plus 

icore   ses  vues  paci(i(|ues,    pouvaient    donnei.- 

ieu  de  lui  supposer.  Un  acte  de  générosité  non 

moins  honorable  en  lui-même,  que   singulière- 

lenl   assorti  au  caractère   IVauçais,  prépara  les 

"voies  à  une  nouvelle  négociation.  Huit  mille 
Russes ,  que  le  sort  des  armes  en  Suisse  et  vn 
Hollande  avait  fait  tomber  en  nos  mains,  et 
que  leurs  alliés  refusaient  d'échanger  contre  de$ 
prisonniers  Français,  reçurent  du  vainqueur,  sans 
échange  et  sans  rançon ,  le  bienfait  inattendu 
de  la  liberté;  et,  traités  sur  tout  leur  passage 
égards  qui  sont  du9  à  la  bravo>}re  et  à 
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îa  mauvaise  fortune,  ils  furent  rendus  à  lenr 
pairie,  qu'iU  avaient  pu  craindre  de  ne  revoir 
jamais, 

Dea  lenteurs  que  la  distance  des  lieux,  ou 
l'obligation  de  faire  passer  les  propositions  par 
le  cabinet  d'une  puisiiance  neutre,  rendaient 
inévitables;  la  limitation  de  pouvoirs,  qui  cir- 
conscrivait les  négociateurs  envoyés  en  France, 
dans  un  cercle  trop  resserré;  enfin,  une  série 
de  circon&tancea  dont  il  serait  superQa  d'ex- 
poser le  détail ,  contrariaient  les  vues  du  premier 
Consul,  constamment  occupé  d'avancer,  par  des 
paix  partielles,  vers  le  grand  but  de  la  paix  gé- 
uérale.  Pour  abréger  les  délais,  il  se  décida  à 
établir  entre  sa  majesté  impériale  et  lui  une  cor- 
respondance directe  qui,  en  donnant  lieu,  de 
part  et  d'autre,  aux  commuuicatiuns  les  plus 
franches  et  les  plus  étendues,  eût  applani  bien- 
lût  toutes  les  difficultés,  et  conduit  aux  plu» 
graods  résultats. 

Mais  la  mort  inopinée  et  subite  de  Patd  fn- 
mie?/- ferma ,  pour  un  tciups,  lu  voie  qui  avoit 
été  ouverte  à  un  acommodement  plus  libéral  et 
plus  prompt  que  celui  qn'on  peut  obtenir  en 
Muvant  tes  routes,  souvent  tortueuses  et  toujours 
«embarrassées,  de  la  diplomatie  ordinaire. 

Les  négociations  n'ont  pu  se  renouer  qu'aprc« 


u 
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([vî'jélexandre^  assis  sur  le  trône  impérial,  a  été 
fixé  sur  le  choix  du  ministre  plénipotentiaire, 
qu'il  vouloit  charger  de  traiter  dëfinitireraeDt 
avec  la  République  française. 

Aussitôt  que  le  nouveau  négociateur  fui  ren- 
du à  Paris,  les  conférences  furent  reprises;  et, 
après  de  mûres  discussions,  les  pléni|)Otcntiaires 
arrêtèrent,  conclurent  et  signèrent,  le  16  ven- 
démiaire de  la  présente  année,  un  traité  de  paix 
commun  à  la  République  Batave,  don»  les  ra- 
tifications ont  été  échangées  le  dix-neuf  du 
même  mois. 

Des  sept  articles  qui  composent  ce  traité,  leâ 
premiers  portent,  suivant  la  forme  accoutumée, 
le  rétablissement  des  relations  amicales,  et  ren- 
gagement, en  cas  de  guerre  avec  une  autre  puis- 
sance, qu'il  ne  i^ll  fourni  par  l'une  des  puis- 
sances contractantes,  aucune  espèce  de  secours 
aux  ennemis  de  l'autre. 

L'article  3  contient  une  disposition  qui  a  pour 
objet  de  consolider  la  tranquillité  intérieure  des 
deux  étals  par  la  faculté  réciproque  qu'aura  cha- 
que Gouvernement  de  réprimer  par  des  actes 
immédiats  de  son  autorité,  sans  réserver  le  re- 
cours à  la  protection  de  l'antre,  toute  démarche, 
toute  correspondance  des  particuliers  n'apparie- 
Bant  pas  au  pays,  qui  tendrait  à  fomenter  des 


(  4^6  ) 

troubles  intérieurs.  Cette  disposition,  qui  gAran- 
lit  d'attaques  sourdes  la  coostitutioD  res|>ecti%'e 
des  deux  Etats,  a  paru  un  moyen  de  maintenir 
plus  sûrement  la  plus  parfaite  intelligence,  dooi 
les  deux  puissances  coolractantes  désirent  éga- 
lement la  perpétuité. 

L'article  5  rétablit,  autant  qu'il  est  po&siblo 
dans  le  début,  les  relations  commercialea  entre 
les  deux  pays  sur  le  pied  où  elles  étoient  avant 
la  guerre,  en  attendant  la  confection  d'un  non- 
veau  traité   de  commerce. 

L'annonce  de  ce  dernier  traité  présente,  danê 
un  prochain  avenir,  un  vaste  champ  ouvert  à 
tle  nouvelles  spéculations  de  la  part  des  com- 
merçans  français.  Des  ports  acquis  à  la  France 
dans  le  Nord  de  ses  anciennes  limites;  la  libre 
navigation  de  l'Escaut  qui  apporter  jusqu'à  la 
mer,  de-là,  jiisqu^aux  contrées  les  plus  éloi- 
gnées, [es  productions  de  la  Belgique,  et  rendre 
à  la  cité  d'Anvers  son  antique  splendeur;  le 
nouveau  mouvement  imprimé  de  toutes  les  par- 
ties de  la  République  à  l'indiislrie  nationale; 
l'encouragement  et  les  récompenses  accordées  par 
Te  Gouvernement  aux  efTortades  arts  et  du  com- 
merce  .'tout  nous  donne  l'espoir  bien  fondé 

que  notre  navigation  reprendra  son  ancienne 
route  vers  le  JN'ord,  négligée  depuis  trop  long- 


temps  pour  la  navigation  plus  facile,  et  deve» 
nue,  peu  s'en  faut,  exclnsive  de»  mers  tranquilles 
de  nos  colonies  occidentales;  bientôt  sans  doute 
noua  verrons  nos  vaisseaux  se  montrer^  comme 
autrefois,  dans  lu  mer  Baltique,  dans  celle  de 
Laponie,  et  pénétrer  jusqu'aux  exlrcmilés  des 
mers  boréales,  pour  nous  enrichir,  dans  les  unes, 
par  l'échange  de  nos  productions,  ei  dans  lea 
autres  par  le  produit  des  grandes  pèches.  C'est 
là,  dans  ces  parages,  et  sur  les  bords  glacés  el 
les  bancs  brumeux  de  Terre-Neuve  que  pourra 
ee  former  aux  fatigues  et  aux  dangers  une  nou^ 
velle  pépinière  de  marins  éprouvés,  qui  rappor- 
teront sur  le»  vaisseaux  de  l'Ëtat,  quand  la  voix 
de  la  pairie  les  y  appellera,  cette  expérience  de 
la  mer,  que  le  courage  bouillant  desFrançuisj 
que  leur  amour  de  la  gloire,  que  le  génie  même, 
ne  peut  jamais  suppléer. 

Loi  qui  ordonne  In  promulffatinn  du  traité 
de  paix  conclu  entre  la  République  et  i'Ew' 
pereur  de  toutes  les  Russies. 

Du  \i'>  frimaire  an  X  de  la  République. 
j4u    yOM    DIT     PEUPLE    PRAlfÇjtlSy     BoNA- 

»AnTE  ,    premier   Consul  ,   proclame   loi    de   lar 
République ,   le    décret    suivant ,  rendu    par   le 
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coqts  législalif,  le  i8  frimaire  an  lo  ,  confor- 
niéinent  à  la  proposition  faite  par  le  Gouver- 
nement ,  le  8  du  mcmc  mois ,  communiquée 
au  tribunal  le  lendemain. 


DÉCRET. 

Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Parîi 
le  16  vendémiaire  an  X  (  8  octobre  i8ox  J 
entre  la  République  ,  sa  majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  et  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  à  Paris  le  19  vendémiaire  de  la 
même  année,  (  ii  octobre  1801  ),  sera  pro- 
mulguée comme  une  loi  de  la  République. 

Traité  de  poix  entre  la  République  françaié 
et  sa  majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies. 

Le  premier  Consul  de  la  République  française, 
au  nom  du  Peuple  français  ,  et  sa  majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  animés  du  désir  de 
rétablir  les  relations  de  bonne  intelligence  qui 
subsistaient  entre  les  deux  Gouvernemens  avant 
la  guerre  actuelle  ,  et  de  mettre  un  terme  aux 
maux  dont  l'Europe  est  affligée ,  ont  nommé  fi 
cet  effet  pour,  leurs  plénipotentiaires  ;  savoir  ; 
1»;  premier  Consul  de  la  République  française, 
au  nom  du  peuple  français,  le  citoyen  Charieat 
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Maurice  Taleyrand  ,  ministre   des  relations 


ex-^} 


lérieares,  ei  sa  majesté  Tempereur  de  toutes  les 
Russie»,   le    aieur   Arcadi ,  comte   de   MarcolT^j 
son    conseiller-privé    actuel  ,    et    chevalier    de*' 
Tordre  de  Saint  -  Alexandre  Neuski  ,  et  grand- 
croix  de  de  celui  Saint  Wladinair  ,  de  la  première 
classe,  lesquels  après  la  vériGcation  et  l'échango-l 
de  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art.   1".    11    y  aura   dorénavant    paix ,  amili 
et  bonne   intelligence  entre  la  République  fran- 
çaise  et   sa  majesté    l'Empereur   de    toutes   len' 
Riissies. 

IL  En  conséquence,  il  ne  sera  commis  aucun 
hostilité  entre  les   deux  États  ,  à   compter   du 
jour   de    l'échange    des    ratiiications   du    présen 
traité ,   et  aucune    des    parties   contractantes  nd'J 
pourra  fournir  aux  ennemis  de  l'auire,  tant  exté-fl 
rieurs  qu'inférieurs,  aucun  secours  ôû  conlingi-n 
en  boni  mes  ni  en  argent,  sous  quelque  dénomi 
nation    que  ce  soit. 

111.  Les  deux  parties  contractantes  voulant , 
autant  qu'il  est  eo  leur  pouvoir,  contribuer  à 
la  tranquillité  des  Gouvernemens  respectifs ,  se 
promettent  mutuellement  de  ne  pas  souffrir 
qu'aucun  de  leurs  sujets  se  permette  d'entretenir 
une  correspondance  quelconque,  soit  directe,  5oit 
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indirecte,  avec  les  ennemis  intérieurs  du  Gouref- 
ncment  actuel  des  deux  États,  d'y  propager  des 
principes  contraires  à  leurs  constitutions  re»-i 
peçliyes,  ou  dy  fomenter  des  troubles  j  el ,  par 
un*  fiuite  de  ce  concert,  tout  sujet  de  l'une" 
des  deux  puissances  (i)  qui ,  en  séjournant  dans 
les  Etals  de  l'autre  ,  attenterait  à  sa  sûreté  ,  sera 
de  suite  éloigné  dudit  pays  et  transporté  hors  des 
frontières  ,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  se  reclamer 
de  la  protection   de  son  Gouvernement. 

IV.  il  est  convenu  de  s'en  tenir,  quant  au, 
fl-étal)lis5enjent  des  légations  respectives,  et  an 
Tcmonial  à  suivre  entre  les  deux  Gouverneinens  , 
k  ce  qui  était  d'usage  avans  la  présente  guerre. 

V.  Les  deux  parties  contraclantes  conviennent, 
en  attendant  la  confection  d'un  nouveau  traité 
de  commerce,  de  rétablir  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays,  sur  le  pied  où  elles 
étaient  avant  la  guerre,  en  tant  que  faire  se 
pourra,  et  sauf  les  modifications  que  le  tempe 
el  les  circonstances  peuvent  avoir  amenées,  el 
qui  ont  donné  lieu  ii  de  nouveaux  réglemen», 

yi.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  à 
la  Bépubliquc  batave. 


(i)  Vôtres  la  note  olllcielle  comiuuuiqiiée  au 
législatif,  pge  43a. 
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VIL  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  tati^ 
fications  échangées  dans  l'espace  de  cinquante 
jours,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut; 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de 
nos  pleins-pouvoirs^  avons  signé  ledit  traité,  et 
y  avons  apposé  nos  cachets. 

Fait  à  Paris  le  16  vendémiaire  an  X  de  la 
République  française(  8  octobre  1801.  ) 

Signé  Ch.  Mau.  Tailetrand  ,  le    comte  sx 
Marcoff, 

Collationné  à  l'original ,  par  nous  président  et  se- 
crétaires du  Corps  législatif.  A  Paris,  le  18  fri- 
maire an  X  de  la  République  française.  Signa 
B\n\iLOT:i,  président;  Champion  (de  la  Meuse) 
Devaux  ,  BomssEREN' j  Chaîiret  ,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat, 
insérée  au  bulletin  des  lois,  inscrite  dans. les re- 
gistres  des  autorités  judiciaires  et  administratives, 
et  le  Ministre  de  la  justice  chargé  d'en  surveiller 
la  publication.  A  Paris  le  a8^  Frimaire  an  X  de 
la  République. 

Signé  B<mW\KTE,  premier  Consul.  Con- 
tre-signe,   le    secrétaire    d'Etat,'  Hugtjes    B.' 
Maret. 

Et  scellé  du  sçeaii  dé  l'État. 

F^u  le  minière  de  la  justice  j  signé  Abria^. 
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Quelques  observations  faites  au  Trlbunât 
sur  le  mot  sujet,  rnsévé  dans  le  texte  da 
traîtd,  ou  plutôt  sur  l'omission  de  la  qua- 
lification de  citoyen ,  donnèrent  lieu  à  la 
note  officielle  communiquée  au  Corps  lé- 
gislatif, le  ]8  frimaire  au  X,  par  le  dis» 
cours  suivant  : 

Discovns  prononcé  par  Q.  P.  Clarel-Fleurîco, 
conseiller  d'Etat  j  orateur  du  Gouvernement, 

Séance  du  i8  Frimaire  au  X. 


Citoyens    LficisL-ATEURS, 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture d'une  noie  rjui  sort  directement  du  cahioel 
du  premier  Consul. 

«  I^  conclusion  d'un  traité  qui  rétablit  It 
paix  entre  deux  Etats  aussi  puissans  qu'étendus, 
dont  le  concours  de  diverses  circonstances  avait 
si  fortement  aigri  les  Couvernemens,  est  sans 
doute  un  des  événemens  les  plus  Importons  qui 
puissent  occuper  les  cabinets  et  les  sage»  de$ 
dations. 

»  Ce  traité  qni  ne  présente  qu'un  texte  ex- 
trêmement court^  ne  conlieat  cependant  aucua 
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article,  aucun  mot,  qui  n'ait  été  l'objet  des  phis 
longues  discussions;  et  quoique  la  marche  des 
négociations,  qui ,  avec  le  temps  et  de  la  per- 
sévérance, ont  enfin  conduit  à  la  conclusion  de 
Ja  paix,  puisse  paroître  en  quelque  façon  étran- 
gère au  traité  même;  quoiqu'il  ne  dût  être  con- 
sidéré que  sous  le  rapport  des  avantages  mutuels 
qui  en  résultent  pour  les  deux  parties  conirac- 
luiites,  le  Gouvernement  croit  essentiel  de  re- 
lever une  inexactitude  dans  le  récit  de  faits  an- 
térieurs rapportés  au  Tribunal;  inexactitude  bien 
excusable,  sans  doute,  inévitable  même  pour 
<|ui  n'a  pas  le  secret  entier  du  cabinet,  mais 
qu'il  importe  au  Gouvernement  de  ne  hisser  pas 
subsister,  parce  qu'il  ne  veut  pas  qu'un  rapport 
inexact  puisse  s'accréditer  par  sou  silence,  ou 
élever  aucune  espèce  de  nuage  entre' deux  na'tions 
que  la  politique,  rintérêl  et  l'inclination  ap- 
pellent également  à  consolider  la  paix  du  Con- 
tinent. 

»  Il  a  été  supposé  que,  pour  premier  gage 
de  réconciliation f  h  Gouvernement  français 
demanda  au  Czar  de  retirer  ta  protection  -écla- 
tante qu'il  avait  accordée  jusqu'alors  aux 
émigrés. 

))  C'est  mal   connoître  le  caractère   de  Paul 
premier,  c'est  ne  pas  rendre  justice  à  la  frtua- 
3.  a8 
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cLise   et  à  la  loyauté    qui  le  distinguaient  : 
ce  fail  exige  d'être   rétabli. 

»  Lorsque  l'empereur  de  Russie  conçut  l'idé? 
de    se   rapprocher   de    la    République    français* 
par  un  propre  mouvement,  il  cessa  de  lui-mêirii 
et  sans  y  être  provoqué,  de  reconnoitre  les  p 
tentions  des  Bourbons  ',  et  le  Gouvernement  fran 
sais  apprit  en  même  temps   et  la  résolution    de 
l'empereur  de  se  rapprocher  de  la  France,  elle 
parti  qu'il  avait  pris  d'éloigner  de  ses  États  li 
comte  de  hille  et  ses  entoura. 

M  Lorsque,  postérieurement,  dans  la  négoci 
tion  qui  fut  entamée  avec  Paul  premier^ 
parut  désirer  la  garantie  réciproque  des  de 
Gouverneraens  contre  les  troubles  extérieurs 
intérieurs,  il  fut  convenu  que  ni  l'un  ni  l'autre 
,Gonvernement  n'accorderait  aucune  espèce  de 
protection  aux  ennemis  de  l'autre  État.  ^H 

M  L'article  11  et  l'article  III  du  traité  ont  él^^ 
également  rédigés  pour  arriver  à  ce  but. 

1)  Ln  grand  nombre  de  Français  avaient  mé- 
connu la  République,  s'ét oient  armés  contre 
elle:  bannis  pur  les  lois  françaises,  au  mè 
moment  où  les  droits  du  peuple  étoient.  recon 
nus,  où  la  liberté  était  fondée,  ils  n'auroiei 
pas  pu  être  compris  dans  la  qualification  de 
loyeus  i  U  a  donc  fallu  déroger,  pour  cette  foie 
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ao  protocole  conslarnincnt  suivi  par  le  Gouver- 
nement français  dans  les  nombreux  trailés  qu'il 
a  conclus  avec  diverses  Puissances,  ei  recourir 
à  l'expression  générique  de  Sujets^  que  l'usage 
avait  plus  anciennement  consacrée  pour  lous 
les  États,  quelle  que  l'ûl  la  forme  de  leur  Gou- 
vernement: car  enfin  il  étott  de  quelque  utilité 
pour  la  France,  que  dès-lors  que  le  Cabioet 
de  Pélersbourg  attachait  une  sorte  d'importance 
k  ce  qu'elle  s'engageât  à  n'avoir  aucune  corres- 
pondance avec  les  ennemis  intérieurs  de  la  Rus- 
sie, la  Russie,  de  son  cûté,  cessât  d'accorder  au- 
CïMie  protection  i  des  sujets  français  armés  contr» 
leur  patrie,  et  qui  même  avaient  porté  la  guerre 
jusque   dans   son  sein. 

)>  Mais  en  faisant  cette  demande  k  la  Russie, 
la  France  n'a  voulu  que  maintenir  l'entière  ré- 
ciprocité, la  véritable  base  des  conventions  en- 
tre les  Etats  :  elle  devait  obtenir  l'égalité  de  ce 
qu'elle  accordait.  Le  Gouvernement  français  a, 
dès  long-temps,  abjuré  le  principe  de  dicter 
aucun  traité,  même  aux  Puissances  les  plu» 
faibles;  tous  ceux  qu'il  a  conclus  ont  été  dis- 
«olés,  parce  que  lous  ont  été  conçus  et  faits 
dans  un  véritable  esprit  de  conciliation.  Celte 
manière  de  procéder  est  bien  plus  spécialement 
encore  applicable,  lorsque  les  deux  parties  cou- 
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traclanles  sont  aussi  indépendantes  Tone  de  l'au- 
tre parleur  positioiv,  que  le  sont  Ja  Fiance  et 
la  Russie,  et  que  l'une  et  l'autre  est  d'un  tpoids 
immense  et  décisif  dans  la  balance  politique 
de  l'Europe. 

))  Le  Gouvernement  l'a  dit;  il  se  plaît,  ci^ 
toyens  législateurs,  à  le  répéter  à  votre  tribune, 
aSn  que  cette  vérité  retentisse  dans  les  deux 
mondes  :  le  Peuple  français  considère  également 
toutes  les  espèces  de  Gouvernemens;  il  désire 
leur  conservation  ,  leur  prospérité  à  tous,  noa 
pas  seulement  par  le  sentiment  et  l'attente  de 
la  réciprocité,  mais  par  un  véritable  esprit  de 
philosophie  et  d'humanité.  Les  révolutions  bou- 
leversent les  Empires;  elles  ajncnent  nécessaire- 
ment à  leur  suite  et  la  guerre  extérieure,  et  la 
guerre  intestine.  Le  jour  est  enQn  venu  où  iou5 
le*  peuples  de  l'Europe  et  ceux  de  l'Amérique, 
que  leurs  affections  lient  à  cette  première  jKirtie 
du  monde,  plus  éclairés  sur  leiirs  vrais  intérêts, 
et  réunis  dans  un  même  sonliment,  ont  la  vo- 
lonté que  la  paix  soit  solide  et  durable.  La  guerre 
la.  plus  heureuse,  la  plus  biillante  en  «uccè^, 
coûte  bien  cher,  coûte  bien  des  larmes  au  vain» 
queur;  elle  coûte  aux  peuples  ce  qu'ils  ont  de 
plus  précieux,  de  plus  sacré,  lu  fortune  de  leurs 
iamillcs,  le  sang  de  leurs  enfant.  Noo,  il  a'cjùttle 
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pas  en  France  un  seul  indi\idu,  sll  esl  censé 
et  s'il  recoiuioît  la  souveraineté  et  la  volonlé- 
du  peuple,  qui,  pour  de  values  abstractions, 
veuille  encore  coiu promettre,  brouiller  les  na- 
tions, et  inonder  la  terre  de  sang.  S'il  en  esl 
quelqu'un,   il  n'a  pas  d'enfans. 

»  Heureux  le  siècle  qui  commence,  puisque 
rexpcrieuce  de  celui  qui  finit  n'est  pas  perdu 
pour  lui  ,  et  que  les  nations  du  Midi,  comme 
Celles  du  Jsord,  égalentent  animées  de  senti- 
uiens  pâciUqueSy  ont  abjuré  les  passions  hai- 
neuses ^  et  sont  décidées  à  terminer  les  diUcrends, . 
il  en  survenoit,  par  ces  négociations  conciltan- 
s,  préparées  par  des  égarxis  réciproques,  ]),ir 
procédés  de  bienveillance ,  dont  riiillut-nce 
est  toujours  si  forte  sur  les  cabinets  qui  remuent 
l'univers  :  car  les  cabinets  sont  conduits  par  des 

fborames  ! 
)>  Telle  est  du  moins  la  conduite  que  le  Peu- 
ple français  impose  à  son  Gouvernement;  il  ne 
f€ut  plus  prendre,  il  ne  prendra  plus  les  armes, 
qu'il   ne  soit   menacé  dans  son  territoire ,  ou  at- 
taqué  dans  son  honneur^  qui  lui  est  plus  cher 
L^DCore.  Alors  même  il  oQVira  toujours  au  moude 
pVe  spectacle  ,  que  souvent  il  lui  a  présente  ,   des 
bataillons  nombreux  et  braves  rappelant  iu  paix 
par  la  victoire.  » 
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Citoyens  Législateurs,  après  avoir  lennlné  c€ 
que  j'êlois  chargé  d'exposer  comme  organe  da  , 
Gouvernement,  qu'il  me  soit  permis  de  me  fé- 
liciter d'avoir  été  choisi  par  lui  pour  vous  ma- 
nifester ses  senliiuens,  qui  sont  les  vôtres.  Vous 
roulez  la  paix,  Législateurs;  vous  la  voulez  odI- 
ver»elle,  éternelle,  s'il  ee  peut;  ei  voaa  vous 
empresserez  d'ordonner  la  promulgation  d'un 
traité  qui  va  la  consolider  entre  deux  puissan- 
ces dont  les  agitations,  en  parlant  des  deux  ex- 
trémités où  elles  se  trouvent  placées,  peuvent 
troubler  toute  celte  partie  si  fa\'orisée  de  la  terre 
que  la  philosophie  éclaire,  que  les  sciences  el 
les  lettres  civilisent,  que  le  commerce  enrichit, 
que  les  arts  embellissent,  et  qui  devra  à  la  Ré- 
i:)ubli(iue  Française  son  repos  et  sa  prospérité. 
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PORTUGAL. 


NOTICE    STATISTIQUE. 
Position  géographique. 

Le  Portugal  est  situé;  ^itrexles  37*.  et 
43®.  degrés  dé.  latitude  Nord,  et  les  Qf^»et 
1 2®.  degrés  de  longitude  Ouest. 

.   Limites» 

Il  est  borne  au  Nord  et  à  l'Est  par  l'Es-' 
pagne  ;  au  Sud  et  à  rOn^t  par  l'Ocëan 
atlantique  :  c'est  le  royaume  le  plus  occi- 
dental du  continent  de  TËurope. 

Etendue  territoriale. 

Il  a  126  lieues  de  long  sur  5/  de  large, 
et  3,555  lieues  carrées.  (Guthrie). 

Suivant  Busching ,  il  a  environ  i  ,845 
milles  carrés. 

Selon  Peucheti  on  lui  donne  110  lieues 
de  long ,  sur  5o  de  large ,  et  3,555  lieues 
carrées. 

D'après  Beaufort ,  il  a  2000  milles  carrés 
d'Allemagne. 
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Montagnes. 

Les  principales  sont  celles  de  Bola,  Ga- 
viaca  ,  Gères,  Ste.  Catherine,  Maram , 
Momli,  Montago ,  Aîcoba,  Estrela,  As- 
Cemas  de  Oureia  et  Martine! ,  Caldr-raon  , 
Porte],  Arrabida  et  Tagro  ,  Monchique, 
le  Calderiao,  TAIcantara  et  l'Estrella,  etc. 

Fleuves  et  Lacs. 

I.e  Mînho  ,  la  Lima,  le  Cavado,  le 
Douro,  le  Tage,  la  Gnadîana,  le  lac  qui 
est  a  la  cîme  de  TEstrella,  etc. 

Population. 

Bourgoing,  d'après  un  extrait  du  voyage 
de  DuchiUelet ,  la  porle  à  5,o  16^000  ailles.. 
JJusching ^  à   i^jl^'Zyîîo'j. 
Beau/orty  h  2,36o,ooo. 
Gutlirie,   h  3,980,370. 
Peucliet^  à  2,226,000. 

Forces  de  terre. 

£  use  liing  les  porte  à  19,897  hommes. 
James  Murphjr,  (en  «797)  à  26,000. 
Ducluîtelet,  dans  son  voyage,  à  3o,ooo. 


Beaufort\k  24  ^^  25,obo.'       •        - 
Guthrie^  à  26,000.  •  .    ' 

Forcée  de  mer, 

Busching  les  porte  à  21  vaisseaux  de 
guerre.  ■    '  .  ' 

Murphy^  à  i5  vai^eaux  de  -ligne  ftX  i5 
frégates. 

Duchâteletf  k  10'  vaisseaux  de' ligne  et 
20  frëgates.  •  i  - 

Beaufortf  à  24  vaisseaux  et  autres  bâ- 
timens.  ..... 

Arnould^  à  44  v'aisseaux  et  bàdmens  de 
différentes  grandeurs,  armés  de  i5ooÀ200O 
canons,  et  montés. par  .1000  hommes. 

GuthriCi  à  17  vaisseaux  .de  guerre. 

Revenus, 

B use hing  les  porté  k  70,000,000  1.  toum. 
Duchâtelet ,  à  8o,ooojooo  liv.  toum. 
Beauforty  à  5o,ioo,ooo  liv.  tourn. 
Guthrie,  à  80,000,000  liv.  tourn. 

Dette  publique. 
Busching  la  porte  à  12,000,000  L  tourn. 
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Duchâtelet,  à  1 5, 000,000  lîv.  tourn. 
£eau/ort,  à  73,000,000  liv.  tourn. 

Forme  de  Gouvernemenù. 
Monarchique,  absolu,  et  hércditaire. 

Religion. 
La  calholicjue  romaine,  et  rinquisition. 

Productions  territoriales. 

De  riiuile,  des  raisins,  du  blé,  du  vin, 
du  miel  blanc,  des  citrons,  des  oranges, 
des  figues,  amandes,  dattes,  châtaignes. 
On  y  trouve  beaucoup  de  bous  poissons , 
etc.  etc. 

Commerce. 

Le  Portugal  échange  les  productions  de 
sou  territoire  contre  des  grains,  et  toute 
sorte  de  marchandises  manufacturées. 

Monnaies. 

E8FJ:c£8     d'or. 

Etpicet  numtraire.  faleur  du  payt.  Riduetàn 

en  argent  de  Pr. 

Cinq  monnaies a4,ooo  rées  .      i5ol.    >■  &  »  d. 

Douée  mille  rées 75       »     -n 

3Iua.naies  d'or 4,8 oo  idem.       3a      »     ^ 


Ei/tèeet  nuvtèraire. 
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Yattur  du  pnyt- 


V  Demie  monnaie a,4oo  rées  . 

Un  quart i,acx}  idem . 

I  Double  |iièce i2j8oo  id. 

Xi  ne  pièce 6,4oo   id, 

l^a  pièce  de 3,200  id 

16  Testons 


Espèces 


160  id. 

ARGENT. 


/UJurtû)» 
*n  mrgent  Je  Ffs 
l51.    Ji  s.  nd. 

7     lo 

80     l> 

4o  » 
20  » 
10       II 


I 


r.i'uzadc  nciire , . 
CruMilc  ■vieillie. , 
Douze  Tin{;tains. 
Six  vinglnlns  . . , 
Trois  vingtains  . 
Vu  TÎnglain.  . , , 

Teston 

Demi  teston  .... 


4  80  récs  . 
4oo  idem . 
ato  id. 

I30  id, 

6a  a, 

ao  id. 
100  id, 

5»  id. 
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L'ëcu  de  3  liv.  de  France  vaut  inrrin- 
fiëquement  480  rëes.  Mais  sa  valeur  varie 
au  change,  et  à  Lisbonne  on  donne  ordi- 
nairement 445  rëes  pour  l'ëcu  de  3  liv. 

(Extrait  du  Portefeuille  politique,  par 
Beau/ort). 


ETAT    POLITIQUE, 

Le  5  vendëmiaire  an  VI,  un  traite  de 
paix  fut  conclu  avec  la  Reine  de  Portugal, 
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r|uî,  sons  rjnfluenec  de  r Angleterre ,  était 
entrée  dans  la  coalition.  Mais  cette  prin- 
cesse ne  voulut  point  ratifier  le  traité.  Le 
Directoire  fit  notîHer  au  ministre  plc^nipo- 
tentiuire  de  Portugal ,  de  sortir  sans  délai 
du  territoire  de  la  R^-publique,  et  prit  un 
arrête  portant  que  ledit  traite  était  censé 
non  avenu. 

En  Tan  IX  (1801),  une  armée  organisée 
sous  le  nom  tïannéc  (V obsen'ation  ,  marcha 
sur  le  Portugal ,  sous  les  ordres  du  général 
Leclerc.  Déjà  les  espagnols,  alliés  de  la 
France  ,  avaient  obtenu  f|uelques  succès 
sur  les  portugais, lorsque  cette  Puissance 
se  détermina  k  traiter  définitivement. 

Discours  de  l'orateur  du  Gonveniement  ef* 
présentant  au  Corps  législatif,  le  traité  de 
paix  conclu  entre  la  République  française 
et  la  Reine  de  Portugal. 

Séance  du  9  Frimaire  an  X. 

Le  Traité  que  j'ai  ThonneuF  de  vous  proposer 
est  encore  ua  de  ces  actes  que  nous  devons^  à  la 
sagesse  des  mesures  prises  par  le  GouvernemenL, 
el  au  dévouement  courageux  des  armées  de  la 
République. 
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îl  ne  me  sera  pas  difficile  de  vous  faire  re- 
connaître les  avantages  qu'il  présentcpourrhon- 
neiir  et  la  prospérité  des  deux  nations. 

11  renferme  trois  dispositions  principales. 

Par  la  première,  la  paix  et  l'amitié  sont  rélabliear 
entre  la  République  française  et  le  royaume  de 
Portugal,  et  les  rapports  politiques  entre  les 
deux  puissances  sont  rétablis  sur  le  même  pied 
qu'avant  la  guerre. 

Par  la  seconde,  on  règle  pour  l'avenir  les 
limites  entre  les  deux  Guyannes  française  et 
portugaise.  On  ne  pouvait,  dans  un  pays  pres- 
que désert,  en  choisir  de  meilleures  que  les  fleu- 
ves et  les  montagnes,  et  il  était  nalixrel  que 
la  France,  dont  les  possessions  dans  cette  parliis 
sont  bien  moins  étendues  que  celles  du  Portugal, 
fît  rapprocher  ces  limites  de  l'ancien  point  où 
elles  avaient  été  fixées. 

Kniîn,  la  troisième  partie  porte  qu'il  sera  ru— 
gocié  entre  les  deux  puissances  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  qui  fixera  définiti- 
vement les  relations  commerciales  entre  la  France 
et  le  Portugal;  mais  qu'en  attendant,  les  com- 
munications seront  rétablies,  les  citoyens  elles 
sujets  des  deux  puissances  jouiront  également 
et  respectwement  j  dans  les  états  de  l'une  et  de 
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l'autre,  de  tous  les  droits  dont  y  joaissent  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées;  que  les  denrées 
et  marchandises  provenant  du  sol  et  des  manu- 
factures de  chacun  des  deux  étals  seront  admi- 
«es  réciproquement  sans  restriction  et  sans  pou- 
voir être  assujélies  à  aucun  droit,  qui  ne  frap- 
perait pas  également  sur  les  denrées  et  naar- 
chandises  analogues,  importées  par  d'autres  na- 
ttons; et  que  les  draps  français  pourront  de  suite 
être  introduits  en  Portugal  sur  le  pied  des  mar- 
chandises les  plus  favorisées. 

Ces   stipulations   prouvent  que  le  Gonverne- 
ment  s'est  renfermé  dans  les  bornes  de  la  modé- 
ration; il    n'a  rien  voulu  de  contraire  à  Pinlérèl 
d'une^  nation    qui    demandait   notre    amitié.  La 
justice  la  plus  stricte  prescrivait  une  réciprocité 
entière,  il  s'est  borné  à  la  demander;  il  ouvre 
à  l'industrie  française  de  nouveaux  débouchés: 
mais  ce  n'est   point  en  lui  assurant  des  privilè- 
ges ou  un  monopole  qu'il  veut  l'aggrandir;  c'est  ^ 
en  excitant   une  noble  émulation  qu'il  veut  la  ™ 
faire  parvenir  au  degré  de  prospérité  qu'elle  doit  ^ 
attendre.    Si    le   Gouvernement    français    n'eût  | 
consulté    d'autre  droit  que  la  force,  il   eût  pu 
exiger  davantage  du  Portugal  :  il  a  pensé  an  con>  S 
traire   que   moins  cette  nation   était    puissante, 
moins  il  nous  couvennit  de  Tcdlaiblir. 
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Le  Portugal  formait  depuis  long-temps  une 
puissance  in  dé  pendante,  lorsqu'en  i58i  il  passa 
sous  la  domination  espagnole.  Les  Portugais 
avaient  alors  doublé  le  cap  de  Bonne-EIspérance, 
ouvert  une  nouvelle  route  au  commerce  des  In- 
des, et  rempli  de  leur  nom  cette  riche  et  vaste 
contrée  dans  laquetle  ils  se  signalèrent  par  une 
foule  d'exploits,  et  formèrent  les  premiers  éta- 
blissemens  européens. 

Ils  avaient  découvert  le  Brésil,  et  commencé 
dans  cette  partie  de  l'Amérique  rétablissement 
d'une  riche  colonie. 

Les  autres  puissances  de  l'Europe  ne  purent 
voir  sans  inquiétude  la  réunion  aux  royaumes 
d'Espagne ,  duue  monarchie  si  avantageusement 
située  pour  faire  une  grande  partie  du  commer- 
ce du  monde,  et  qui  avait  les  pluâ  riches  et  les 
plus  vastes  éiablissemens  dans  les  deux  hémis- 
phères. 

Ausji,  lorsqu'en  i64o  les  Portugais  entrepri- 
rent de  rétablir  la  maison  de  Bragance  sur  le 
trône,  ils  reçurent  de  puissans  secours;  mais  au- 
cune puissance  ne  leur  en  accorda  avec  autant 
d'efficacité  <|ue  la  France. 

Il  se  forma  alors  entre  les  deux  nations  dea 
relations  d'amitié  qui  ne  s'aiFajblirenl  qu'au 
commencemenl  du  dix-huilième  siècle. 
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Lorsque  le  petit-fils  de  Louis  XIV  passa  en 
Espagne,  le  Gouvernement  portugais,  effraye 
de  voir  sur  ce  trûne  nn  prince  de  la  maison  de 
Bourbon,  s'abandonna,  pour  ainsi  dire,  à  l'An- 
gleterre et  consentit  à  des  stipulations,  qui  onl 
ruiné  son  industrie  et  rendu  presque  nulli-^ 
nos  anciennes  relations  avec  lui. 

Le  traité  du  27  décembre  1703 ,  conlirmc 
«n  171.3,  livra  le  commerce  du  Portugal  un 
monopole  des  coramerçans  et  Fabricuns  anglais, 
tandis  que  les  autres  nations  en  lurent,  pour 
ainsi   dire,  exclues. 

Toutes  les  étofTes  de  laine  de  la  Grande-Bre- 
tagne  furent  admises  en  Portugal,  à  condition 
que  les  vins  de  Portugal  seraient  re^us  en  An- 
gleterre, en  payant  seulement  les  deux  tiera  des 
droits  qui  seraient  payés  pour  les  vins  de  France. 
Les  Anglais,  au  moyeu  de  ce  traité ,  firent 
d'abord  languir,  puis  anéantirent  les  manufac- 
tures portugaises;  ils  devinrent  les  fournisseurs 
et  entrepreneurs  généraux  du  commerce  du 
Fortug^ ,  et  presque  toutes  les  richesses  qu'il 
tirait  de  ses  colonies  vcnoient  pour  compts 
des  Anglais,  ou  passaient  dans  leurs  mains  :  ainsi 
le  Portugal  était  devenu  une  simple  colonie  an- 
glaise, un  grand  marché  presque  privatif  à  son 
industrie. 
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ministre  éclairé,  indigné  de  cette 
servitude,  déploya  une  énergie  et  une  opiniâ- 
treté peu  communes,  et  n'épargna  rien  pour  en 
affranchir  sou  pays  :  son  génie  et  sa  fermeté  n'a- 
vaient pas  laissé  dea  traces  assez  profondes  pour 
que  les  Anglais  n'eussent  pu  recouvrer,  après 
sa  retraite,  une  grande  partie  de  leur  iotluence. 
11  est  certain  qu'ils  n'avaient  pas  plus  de  part 
dans  le  commerce  de  leurs  propres  colonies, 
qu'ils  n'en  ont  eu  dans  celui  du  ^Portugal. 

Non-seulement  leurs  manufactures  trouvaient 
un  grand  débouché  dans  ce  royaume,  mais  en-* 
core  leé  Anglais  servaient  d'inlerraédiaires  entre 
le  Portugal  et  les  autres  pçuples  manufacturiers 
de  l'Europe;  et  comme  ce  n'était  pas  sans  pro- 
fil pour  elix  qu'ils  entraient  comme  tiers  dans 
ces  transactions,  leur  bénéfice  était  une  perte 
réelle  à  supporter ,  tant  par  le  Portugal  que  par 
les  autres   peuples  raenufaciuriei-s. 

Le  gouvernement  portugais  n'était  pas  plus 
heureux  dans  ses  mesures  pour  a&sujer  son  in- 
dépendance politique  ;  il  n'avait  que  de  faibles 
moyens  de  défense,  et  était  réduit  à  s'en  repo- 
ser sur  les  secours  dé  la  puissance,  dans  la  dé- 
pendance de  laquelle  il  s'était  placé. 

Les  Portugais,  naturellement  doux  et  faciles^ 
sensibles  à  l'honneur  et  amoureux  de  la  gloirej 
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RÏÏableis  avec  lès  étrangers,  er  amis  des  scîpitcfls 
«•t  des  arts,  n'auraient  dû  voir  dans  la  révolu- 
tion française  que  l'élan  d'un  peuple  généreux 
vers  la  liberté;  mai»  le  gouverneinenl  portugais 
était  trop  dépendant  de  l'Angleterre  potir  ne 
:pas  suivre  son  ex:en1p^e. 

Le  navire  français  le  Saint-Jacques  entra 
dans  le  port  de  Saint- Yago  sur  la  foi  du  droil 
des  gène,  coirptani  y  trouver  amitié  f;l  protec- 
tion de  la  part  d'une  nation  qui  ne  nous  avait 
pas  déclaré  la  guprre;  il  est  saisi,  confisqué  el 
vendu.  Le  Portugal  a  depuis  envoyé  se«  '«irnices 
nous  corabaltre  sur  les  Pyrénées;  il  a  joint  ses 
vaisseaux  à  ceux  des  flottes  anglaises,  et  s'est 
mis  plus  ouvertement  au  nombre  de  nos  ennemis. 

Après  la  paix  de  Campo-Foruiio ,  le  Portugal 
craignit  dé  voir  les  armées  françaises  se  porter 
sur  ses  frontières  en  traversant  le  territoire  espa- 
gnol. 11  envoya  un  ambassadeur  à  Paris,  qui 
conclut  et  signa  un  tnuté  définitif;  mais  le  gou- 
vernement portugais  r*fu»a  de  le  ratifier,  el  ce 
refus  devait  naturellement  accroître  l'anirnositi 
que  la  guerre  avait  déjà  fait  naître  entre  les 
deux  nations.  Aussi,  depuis  celte  époque,  on  a 
vu  les  escadres  portugaises  croiser  devant  Mulla 
et  devant  Alexandrie;  et  l'on  se  souvient  que  lo 
général  de  l'armée  d'Orient,  à  la  vue  des  vuts- 
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seaux  portugdis,  mil  à  l'ordre  Au  jour  A&V&t^ 
tai'^f  qu'un  jour  rieiidraît  où'  la  nation  poriu- 
gaise  paierait ,  avec  des  larmes  <îe  sart»,  1-éflVont 
qu'elle  faisail  à.  la  République  française. 

Le  iraité  de  Lunéville,  qui  pticifia  le  conli- 
nenl,  élait  le  moment  d'obtenir  les  satisfactions 
qu'on  avait  droit  d'exig€r  du  Gouveiuemenf. 
portugais.  Une  convention  fut  conclue  à  Madrid 
entre  l'Espagne  et  la  France,  par  laquelle  il  fut 
«*nvté  que  sa  majesié  le  roi  d'Espagne  et  la  Ré- 
publique française  formornient  une  armée  com- 
binée  pou*,  obliger  le  Portugal  à  se  détacher  de 
»on  alliaDce  avec  l'Angleterre,  «l  à  céder,  jus- 
qu'à la  paix  définitive,  aux  troupes  espagnoles 
et  françaises  l'occupation  dU  quart  de  son  ter- 
ritoire. .    ' 

Le  but  de  cetle  convention  n'était  pas  de 
satisfaire  an  vain  sentiment  d'orgueil,  ou  sim- 
plement de  venger  des  olîenses  qui  vérilabletnent 
n'existent  plus  le  jour  où  l'on  a  le  pouvoir  de 
le»  punir;  mt^is  c'était  une  partie  de  cetle  vaste 
conibin.iisou  poliliqtie  qui  se  rattachait  de  la 
Baltique  au  illonovre,  du  Hanovre  aux  conllns 
d'Oirnnte,  et  dont  le  nœud  commun  était  la 
paix  générale. 

Le  Gouvernement  français  tint  ses  engnge- 
mens  :  une  division  ,  avec  une  nombreuse  ariil- 
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icrie ,  Iraversa  les  Pyrénées  «ous  les  ordres 
général  Leclerc.  Le  général  Saint-Cyr ,  oflScier 
d'uo  mérite  distingué ,  fut  envoyé  poor  résider 
auprès  du  général  espagnol,  et  concerter  lontes 
les  opérations  de  guerre. 

Les  hostilités  commencèrent;  mais,  après 
deux  ou  trois  escarmouches  ,  où  quatre  à  c\n*\ 
cents  hommes  ont  pu  se  trouver  engagés  de 
part  et  d'autre,  le  général  espagnol  conclut, 
au  nom  de  son  Gouvernement,  le  traité  de 
Badajo»,  dans  lequel  il  oublia  d'exiger  l'oocil- 
pation  du  quart  du  territoire  portugais,  qui 
avait  été  le  véritable  et  principal  intérêt  de  b 
convention   de   Madrid. 

Le  premier  Consul  fit  connoître  sur  le-champ 
(]ue  de  son  coté  il  ne  pouvait  ratifier  le  traité 
(le  fiadajos;  que  cet  acte  était  contraire  à  la 
politique  générale  et  à  l'intérêt  des  alliés;  qu'il 
«lait  en  opposition  formelle  avec  la  convention 
de  Madrid,  et  que  la  conséquence  immédiate 
qu'aurait  ce  traité  pour  Sa  Majesté  Catholique, 
si  elle  se  portait  à  le  ratifier  séparément,  serait 
la  perte  de  la  Trinité.  Le  cabinet  de  ftladrtd 
passa  outre,  ratifia  séparément  le  traité  de  Ba- 
dajos,  et  fit  ainsi  le  sacrifice  de  la  Trinité. 
.  Nous  continujimes  après  ta  pacification  d'Es- 
pagne à  rester  seuls,  plusieurs  mois,  en    guerre 
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avec  le  Portugal,  ^ouseusstoqs  entrepris  et  (éalisé 
[  seuls  ce  que,  par  la  convention  de  Madrid , 
I  l'Espagne  devait  faire,  de  concert  avec  nous. 
^mJVou8  eussions  obtenu  la  cession,  jusqu'à  lit 
^^paix  déBnitive,  de  l'occupation  du  quart  du  tet^ 
ritoire  portugais;  mais  lea  événemens  «e  pres- 
sèrent, les  négociations  enlatnées  depuis  long- 
temps à  Londres  arrivaient  à  leur  roatuiilé^.i^ 
Gouvernement  donna  ses  ordres ,  et  la  paix  fut 
signée  avec  le  Portugal  ,  deux  jours  avant  la 
signal ure  des  préliminaires  à  Londies. 
|.  Le  Gouvernement  français  a  cliercJié  à  régler 

î  avec  le  Portugal  no»  rapports  de  commerce 
I  d'une  manière  utile  aux  deux  Nations,  et  à 
^^;£xer,  par  le  traité,  nos  limites  entre  les  Guyan- 
^^"ties  Française  et  Portugaise ,  avec  assez  de  soin 
1^  pour  prévenir  toute  contestation  à  l'avenir. 
Hb*  Pour  remplir  le  premier  objet,  il  a  demandé 
^^Bu  Portugal  la  réciprocité,  à  laquelle  celui-ci 
^^ne  pouvait  se  refuser ,  sans  nuire  à  «es  propres 
^■Intérêts. 

Br*  Toutes  les  oàtions  ont  plus  ou  moins  besoin 
les  unes  des  autres;  et  soit  '  qu'elles  aient  à 
1  acheter,  soil  qu'elles  aient  à  vendre,  rien  n6 
I  convient  mieux  à  leurs  iatérêts  que  d'appeler 
f  i»  leurs  marchés  le  plus  grand  nombre  d'ache- 
teurs et  de  Vendeurs,  Tout  monopole  ou  pri- 


.(  454  ) 

vilègq  exclusif  au  profit  de  quelque  iialion  dans 
lesikaaxchés  d'Orne  autre,  ne  nuit  pa$  seulement 
aux  autres  nations  -qu'il  éloigne  de  ces  marchés, 
mais  encore  «  celle  qui  l'accorde,  puisqu'il  lui 
<i\e  la  ressource  de  'trouver,  par  la  ooacurrence, 
^e^  piix  plus  avantageux.         .      .•• 

"-••'liPs  dispositions  du  traité  sont  donc  confor- 
ma atrx  prîntHpbs  qui  doivent  servir  de  régie 
à  loules  les  nations  commerçantes,  et"  si  elles 
doivent  amener  d*Hëureux  changemens  dans  nos 
r<'liiiions  de  cotûmerce  avec  le  Poriusal,  les  deux 
natibbs  doivent  également  s'en  applaudir. 

■^j^ji    >i'.tj    y        •)■    ■;,'■',     •■  '■       ■t^'ii'  '  <'i7- 

Onant  aux  deux  limites  entre  les  deux  Guvao- 

nés,   on  peut   dire   que,  par  la  convention    djO 

i-oo,    elles    avaient  été    fixées  au   .fleuve   dc^ 

Amazones,   puisque,  ^ar   ceU<i,jCjÇçav; «cation    le» 

Portugais  s'étaîçnt, obligés  de  faire-  démolir  tous 

les  forts  qu'ils  vivaient,  sur  la  rivp  gx»uclie  de  ce 

fleuve;  le  traité  d'IJlrecht  les  réela.-poslérieu- 
.- -    r.  u?  t',;       a:;^.:,.'"!  ,...  ii^*n  s»'    >r     "/  •^« 

rcment.dune  manière  incomplète,  rempUe  t)^ 
contradictions  et  qui  a  préparé  des  contestations 
qui  ont  dqre  jusqu'à  ce  jour, 

I,a  G uyatme  française  est  la  i»ule  colonie  <|m 
pousreste  dan»  Je  continent  d^lmérique,  tan- 
dis que-  les  Anglais,  les  Espagnols,  /  les  Portn-- 
•gai»  e(  les  Uodiftodais  y  possodeul  do  va;>tc&.  et 
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idérent  comme 


rtcUeâ  élablisseruens  ,  c|u  lia  consic 
un  puissant  moyen  de  prospérité. 

Cifytfune  ,  principal  poil  de  l'île  de  ce  nom  i 
est  aussi  le  chel-lieu  de  la  Guyanne  fi-an(,-iiise. 
L'iusalubrilé  du  climat  y  a  cessé  avec  sa  culture; 
la  navigation  en  est  bien  connue j  son  nom  n'ins- 
pirera plus  d'eilVoj.  Les  plus  riches  productions 
de  l'Asie  et  de  ses  arcliipels  y  sont  naturalisées. 
La  transplantation  leur  a  donné  une  végétation 
plus  puissante,  plus  de  vigueur  et  de  fécondité 
que  dans  leur  pays  natal,  La  Guyanne  lui  lour-» 
nit  des  bestiaux  ^  des  bois  et  d'autres  produc- 
tions ,  dans  une  abondance  qui  n'a  de  liofiites 
que  le  nombre  d'hommes  qui  peuvent  être  em- 
ployés aux  travaux  et  à  la  garde  des  troupeaux. 

Ce  pays,  qn«  ,la  culture  .n'a  pas  encore  usé, 
est  très-peu  connu  au-de{à  de  cent  lieues,  k  par- 
tir du  bord  de  la  mer;  on  y  trouve  quelques 
peuplades  éparses  de  nations  sauvages  qui  se  sont 
attachées  aux  Français _,  parce  que  nous  avons 
eu  poQr  elles  des  traiiemens  humains,  doux  y 
nous  commerçons  avec  ces  sauvages,  en  attendant 
que.  les, progrès  de  la  culture, élèvent  la  valeur 

as  terres  intérieures  de  \a  Guyanne. 
',    Cette  colonie  est  loin  d*un  étal  de  proapériiéj 
jxiais  ell,e  n'eu  est  pas  moin»  <l'nne  grande  im- 
jioi'tapce  pour  nous ,  soit  que  nous  la  considé-. 
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rions  par  rnpport  aux  aeeoors  que  Cajenne  et 
nos  autres  colonies  peuvent  en  obtenir  ,  soit 
que  nous  l'envisagions  comme  un  pays  neuf, 
destiné  à  recevoir  "un  jour  ceux  de  nos  con- 
citoyens que  le  désir  de  la  fortune ,  le»  mal- 
heurs ,  ou  rinquiétude  naturelle  de  beaucoup 
d'hommes  éloigneront  de  leur  pays  natal. 

Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  la  zune 
torride  ne  peut  être  nabitée  par  les  Européens; 
l'Amazone  ,  le  plus  grand  fleuve  de  l'univers, 
serpente  parallëliement  à  la  ligne  ëqutnoxiale , 
à  deux  ou  trois  degré  sud  de  cette  ligne  y  qu'il 
rejoint  à  son  embouchure  j  et  Lacondamine 
qui  l'a  parcouru  dans  tout  son  cours  ,  n'y  a 
pas  trouvé  la  chaleur  insupportable.  Elle  se  tem- 
père «mesure  qu'on  s'élève  dans  les  terres,  et 
la  beauté  du  pays  nous  permet  Pespoir  d'y  fon- 
der réellement  une  colonie  intéressante. 

Ce  ne  sera  sans  doute  qu'avec  de  puissant 
secours  qu'on  pourra  voir  réaliser  ces  espérances; 
mais  avant  tout,  il  convenait  de  fixer  les  bornes, 
encore  incertaines,  de  la  colonie. 

S'il  s'est  élevé  dans  le  parlement  d'Angleterre 
des  débals  sur  les  moyens  de  concilier  celte 
fixation  avec  le  traité  préliminaire  conclu  entre 
la  France  et  l'Angleterre  ,  qui  consacre  Tinté- 
Irrité   des  possessions    portugaises,   ces    débats 
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ne  peuvent  faire  naîlre  des  diflicullés  sérieuses  ; 
îl  est  évident  que  la  clause  du  traité  prélimi- 
naire n'a  eu  de  rapport  qu'à  Tinvasiou  dont 
élail  menacé  le  Portugal  par  l'armée  française  , 
qui   était  sur   ses    frontières. 

Cette  clause  ne  peut  d'ailleurs  s'appliquer  à 
une  fixation  de  limites  qui  a  été  constamment 
en  discussion.  Il  était  important  pour  le  Portu- 
gal, comme  pour  la  France,  de  prévenir  toute 
ponlestaiion  pour  l'avenir  ;  et  on  ne  peut,  sous 
aucun  rapj)orl ,  regarder  la  disposition  qui  a  eu 
0n  vue  cet  objet  ,  comme  portant  atteinte  à 
l'intégrité   du   territoire  du  Parlugal, 

Enfin  ,  le  seul  avantage  qu'en  retirera  la 
France  ,  sera  de  jouir  sans  contestation  d'un 
territoire  qui  est  aujourd'hui  sans  culture,  mais 
qui ,  par  les  soins  et  les  encouragemens  d'un  Gou- 
yernement  éclairé  ,  et  sans  cesse  occupé  de  la 
prospérité  publique ,  peut  recevoir  de  promptes 
et  grandes  améliorations,  sans  exciter  l'envie  cl 
les  regrets  du  Portugal ,  auquel  il  reste  bien 
plus  de   territoire  qu'il  n'en  peut  cultiver. 

Les  nouvelles  liaisons  entre  les  deux  nations 
deviendront  plus  actives;  les  avantages  qu'elles  en 
retireront  réciproquement  contribueront  à  rap^ 
procher  deux  peuples  faits  pour  s'estimer  et  s'ai' 
t^er;  et  le  Portugal  reprendra  dans  i'£urope  lé 
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Mi|(  ^«i  convient  à  un  Etat  qui  doit  être  jaloux 
éi  9*a  indépenditnce  et  de  sa  prospérité. 

En  vain  quelques  hommes,  livrés  à  d'ancienne* 
|Kissinns,  ou  insensibles  aux  cris  de  rhuniantlé, 
Toudraient  voir  prolonger  une  guerre  qui  a  déjà 
coûté  tant  de  sang  et  de  trésors  à  l'Europe  : 
leurs  murmures  ne'  l'emporteront  pas  sur  la  sa- 
gesse qui  préside  enRn  dans  les  conseils^  de  ses 
Gouverneraens.  Nou.^ pouvons  espérer  que  bien' 
tôt  un  dernier  traité  mettra  un  terme  d  toui 
les  vialheiirs  de  la  guerre  ^  et  que  des  traités, 
fondés  flur  la  justice  et  sur  l'intérêt  commun  , 
nous  assureront  pei^dant  long-temps  les  bienfatis 
inappréciables  de  la  paix. 
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jLof  qui  ordonne  la  promulgation  du  traiti 
dé  paix  conclu  entre  la  République  fran- 
çaise et  le  Prihce-Kégent  du  royaume  de 
Portugal  et   des  yîlgarves. 

Du   1  g   Frimaire   an   X. 

PaxAPAETEjprenuer  Coijsul,  proclame  loi 
I9,. République  le  décret  suivant^  rendu  par  It. 
Çorpif  législatif  ^c,  19  frimaire  an  X,  conformé^ 
^e^là  la  proposiiicna  fuite  par  le  Gouvernement 
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le  9  dil^mêmc  mois,  cominuniqiuîc  au  Trîlninat 
le  11  suivanl. 

DECRET. 

Le  iraité  dônl la  rcnrur  suit,  conclu  à  Madrid 
le  7  vendémiaire  an  X  ,  (  29  septembre  iRoi  ), 
et  dont  les  ratiGcations  ont  été  échangées  le  27  dil 
m' me  mois,  (19  octobre  1801),  sera  promul- 
gué comme  une  loi  de  'la  Répiibliqne. 

t^'aAiTf;  <U  paiv  ^nt're  In  Répubiicjne  françaifui 
et  son  altesse  royale  le  Prince  Régent  du 
royaume  tl^  '  Portugal  W  àes  Algarves. 
^Lfe  PREMirn-  CovM'i.  de  la  République  l'ntn- 
çaise  ,  au-  iibm  du  peittije  PRANVAts  ot  ion  vi- 
tesse roA'alé-  lé  Prince-Rêgewt  du  '  royaume  de 
Pottngat  et  des  Algarves,  ■également  animés  du 
désir  dô  rétablie  les  liaisons'  de  commerce  et 
d'amitié  qui  Subsistaient,  entre  les  deux  Elàl« 
flvant  la  pt^ésefiie  guerre,  ont  résolu  de  con- 
clure un  traité  de  paix  ,  par  la  médiation  de 
sà'majeslé  Cftlholique,  et  ortl  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires;  saroir  :  le  premier 
Couâul  d«  Id  République  française,  a\i  nom  du 
peuple  IVàrtorfis,  le  c'woyçn  Liucien  Bonaparte  ^ 
îpl  sonallease  royale  le  PJ:inte-Régeni  du  royaura» 


des  Algarves  ,  S.  E.  M.  Cyprien 
irtj  commandeur  de  l'ordre  do  ChriM, 
1^  ««aw^d  (le  son  allesse  royale ,  el  son  rainis- 
tiv  aièoipotentiaire  pr^s  sa  majesté  Catholique; 
iM^vels  plénipotentiaires ,  après  l'échange  respec-^ 
lif  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  dei 
•rticles  suiraos  : 

Art,  I".  Il  y  aura  i  l'avenir  et  pour  tonjoars 
paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  Ré- 
publique française  el  le  royaume  de  Portugal. 

Toutes  les  hostilités  cesseront,  tant  sur  terre 
que  sur  mer ,  k  compter  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  préseut  traité;  savoir  :  dans  quioxe 
jours  pour  r£uTope  et  les  mer»  qui  baignent 
ses  côtes,  el  celle  d'Afrique,  en  deçà  de  l'E^ 
quateur  ;  quarante  jours  après  ledit  échangQ 
pour  les  pays  et  les  mers  d'Amérique  el  d'A- 
frique au-delà  de  l'Equateur,  et  ^rois  mois  apro* 
pour  les  pays  et  mers  situés  à  l'ouest  du  C4p 
Horrï  ,  et  à  l'est  du  cap  de  Bonne^  espérance. 
Toutes  les  prises  faites,  après  chacune  de  cea 
époques,  dans  les  parages  auxquels  elles  s'ap-r 
pliquent,  seront  respectivement  ree(ituéç&:  le^por 
sopniers  de  guerre  feront  rendus  dç  P&rt  e( 
d'uulre,  el  les  rapports  politiques  eu  Ire  les  deux 
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|>uissanccs  seront   rétiiblies   sur   le  même    pied 
qu'avant  la  guerre, 

II.  Tons  les  ports  et  rades  du  Portugal  en 
Europe  seront  fermés  de  suite ,  et  le  demeure- 
ront jjisqu'ù  la  paix  entre  la  France  et  l'Angle 
terre  ,  à  tous  les  vaisseaux  anglais  de  guerre 
et  de  commerce  j  et  ces  mêmes  ports  et  rude» 
seront  ouverts  i  toiis  les  vaisseaux  de  guerre  el 
de  commerce  de  la  République  française  et  de 
ses  alliés. 

Quant  aux  ports  et  rades  du  PoriuguI  dan* 
les  autres  partie»  du  monde  ,  le  présent  article 
y  sera  obligatoire,  dans  les  termes  fixés  ci-dessus 
pour  la  cessation  des  hostilités. 

UI.  Le  Portugal  s'engage  à  ne  fournir,  pen- 
dant le  cours  de  la  présente  guerre ,  aux  enne- 
mis de  la  république  française  et  de  ses  al- 
liés, aucun  secours  en  troupes  ,  vaisseaux,  armes, 
munitions  de  guerre,  vivre  ou  aident,  à  quel- 
que litre  que  ce  soit ,  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être.  Tout  acte ,  engage- 
ment ,  ou  convention  antérieurs ,  qui  seraient 
contraires  au  présent  article  ,  sont  révoqués  , 
el  seront  regardés  comme   nais  et  non-avenus. 

IV.  Les  limites  entre  les  deux  Guyanes  fran- 
çaise et  portugaise  seront  déterminées  à  l'avenir 
par  la  rivière  Carapanatuba,  qui    se  jette   dans 
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tl'Amazone  à  environ  un   tiers  de  degré  de  ITtlqua- 

^teur ,  latitude  septenlrionale ,  au-de»sus  du  Tort 

icapa.  Ces  limites  suivront  le  cours  de  la  ri- 

rière  jusqu'à  sa  so\irce,  d'où  elles  se  porteroni 

^vers  la   grande  chaîne  de  montagnes    qui    fait 

|e  partage  des  e^uxj  elles  suivront  les  iaQexioo* 

^^e  celle  chaîne  jusqu'au  point  où   elle  se  rap- 

[j)roche    le  plus   du    Rio-Branco ,   vers   le   dcu- 

Jjcième    degré  et   un   liers  nord    de  l'Kqualeur. 

Les  indiens   des  deux  Gujanes  qui  ,  dans   le 

cours  de  la  guerre,  auraient  été  enlevés  de  leurs 

tabitations,  seront  respectivement  rendus. 

Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  puissances 
qui  se  trouveront  compris  dans  la  nouvelle  dé- 
termination de  limites,  pourront  réciproquement 
6e  retirer  danÀ  les  possessions  de  leurs  Elats  res- 
pectifs ;  ils  auront  aussi  1^  faculté  de  disposer 
de  leurs  biens  meubles  el  immeubles,  el  c«| 
pendant  l'espace  de  deux  années ,  à  complet 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 
—  V.  Il  sera  négocié  entre  les  deux  puissance* 
tin  traité  de  commerce  el  de  navigation  y  qoi 
Jixera  définitivement  les  relations  commerciale» 
entre  la  France  el  le  Portugal;  en  altenduut  ^ 
il   est  convenu; 

1°.  Que  les  communications  seront  rétablies 
immédiatement  après  l'échange  de»  ralilicalioii». 
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ftt  que  les  agences  et  commiâsariats  de  oom- 
jncrce  seront',  de  part  et  d'autre,  remis  en  pos- 
session des  droits,  itumunitcs  et  prérogatives  dont 


^  ila  jouissaient  avant  la  guerre. 
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2".  Que  les  citoyens  et  sujets  des  deux  puis- 
sance jouiront  également  et  respectivement  dan» 
les  États  de  l'un  et  de  Pautre  ,  de  tous  les 
'droits  dont  y  jouissent  ceux  deâ  nations  les  plus 
favorisées. 

3".  Que  les  denrées  et  inarcliandises  prove- 
nant du  sol  ou  des  nianuracturc-â  de  chacun 
des  deux  États,  seront  admises  réciproquement 
sans  restriction  et  sans  pouvoir  être  assujéties 
à  aucun  droit  qui  ne  frapperait  pas  également 
sur  les  denrées  et  marchandises  analogues,  im- 
portées par  d'autres    nations. 

4^  Que  les  draps  français  pourront  de  suite 
être  introduits  en  Portugal  sur  le  pied  des  mar- 
chandises les  plus  favorisées. 

5°.  Qu'au  surplus  toutes  les  stipulations  re- 
latives au  commerce ,  insérées  dans  les  précé- 
dens  traités  ,  et  non  contraires  au  traité  actuel  j 
seront  exécutées  provisoirement,  jusqu'à  la  con- 
clusion  d'un    traité    de    commerce    définitif. 

VI.  Les  ratiGcations  du  présent  traité  de  paix 
seront  échangées  à  Madrid  ,  dans  le  terme  de 
vingt  jours  au  plus  tard. 
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Fait  double  à  Aladrid  le  7  veudémiaire  an 
X  de  la  République  française  (  le  sg  seplem» 
bre  1801  ). 

Signée  Lucien  Bonaparte,  et  Cypriano  Bi- 
bero-Freire. 

Collationnë  <^   l'original,  par  nous  président  d 
secrétaires  du  Corps  législatif.  A  Paris,  le  19 
frimaire,  an  X  de  la  République   française. 
Signé  Baraillow,  président ^  Champion  (de  la 
Meuse  ) ,    Devaux  ,    secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  rÉlal 
insérée  au  Bulletin  des  lois  ,  inscrite  dans  les  re- 
gistres des  autorités  judiciaires  et  adrainislraiire^i 
et  le  ministre  de  la  justice,  chargé  d'en  surveiller 
la  publication.  A  Paris ,  le  29  Frimaire  ^  an  X 
do  la  République. 

Signé  Bonaparte,  premier  ConsuL    Contre-^ 
*igné,  le  secrétaire  d'état ^  Hugues  B.  Markt 
El  scellé  du  sceau  de  l'État. 

Vu ,  le  ministre  de  la  Justice,  signé  ABiu.\ii. 


ANGLETERRE. 


NOTICE    STATISTIQUE. 

Position  géographique. 

L'Angleterre  est  située  entre  le  5o®. 
et  le  56®.  deg.  de  latitude  j  et  les  12®.  et 
1^9*.  de  longitude. 

Etendue  territoriale,^ 

Suivant  Guthrie ,  l'Angleterre  a  6,3oo 
lieues  carrées  de  surface. 

Suivant  Busching,  l'Angleterre,  comme 
partie  de  l'Empire  britannique,  a  2,916 
milles  carres  géométriques  ;  l'Ecosse  1,600; 
ITrlande,  1620;  ce  qui  fait  une  étendue 
^e  6,o36  milles  carrés  pour  tout  ce  royaume.i 

Beaufort  donne  à  l'Angleterre  3,302  lieues 
carrées  géométriques;  à  l'Ecosse,  1,600 
lieues  carrées  et  à  l'Irlande,  1,326  lieues 
carrées  ;  ce  qiii  fait  en  tout  6,288  1.  carrées. 

Suivant  Arthur  Young  ,  l'Angleterre 
contient  77,3o6  milles  carrés  anglais;  ce 
qui  fait  58,644i9i7  arpens  de  22  pieds  par 
perche,  pour  la  surface  de  l'Angleterre, 
son  compris  la  principauté  de  Galles. 


3. 


3o 


(  466  ) 

La  circonfërence  de  cette  île  est  de  235 
myriamètres  (470  lifues),  en  preDant  le« 
dimensions  de  cap  en  cap  et  de  pointe  en 
pointe;  mais  en  suivant  les  divers  gisse- 
mens  des  côtes ,  on  trouve  environ  ôoo 
lieues  pour  l'Angleterre  seule,  et  environ 
440  pour  l'Ecosse,  ce  qui  fait  g4o  lieues, 
ou  470  myriam,  de  côtes,  pour  toute  Tlle 
delà  Gr. -Bretagne.  (Pewc/ie/,  Dictionn.) 

L'Angleterre  contient,  suivant  les  uns, 
72,000,000  d'arpens;  suivant  d'autres,  78 
millions;  suivant  une  troisième  évaluation, 
40,000,000  ;  enfin  ,  suivant  plusieurs  , 
41,962,470  arpens  :  l'arpent,  selon  léva- 
luaiion  des  uns,  de  43»ô6o  pieds  carrés 
anglais , -et  selon  d'autres,  de  5), 840. 

(  Busching  ), 

Rivières. 

Les  principales  rivières  de  l'Angleterre 
sont,  à  rOrieui,  la  Tamise  et  l'Humber  ; 
k  l'Occident,  la  Saverne. 

Golfes. 
Les  deux  golfes  du  royaume  sont  :  le 


I 
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golfe  de  Boston,    à  TOrienti    le  canal    de 
St.  Georges ,  à  l'Occident. 

Lacs. 

Les  principaux  lacs  sont:  Soliammere, 
Wittlesea-mere  ,  et  Ranisey-mere ,  dans 
l'île  d'Ely,   comté  de  Cambridge, 

Population, 

Forster,  cité  par  Buschingy  fait  monter 
le  nombre  des  habîtans,  en  Angleterre,  à 
7,000,000.  Mais  les  bases  de  l'ëvuluation, 
prises  par  Forster^  sont  contestées  par  Bra- 
xenridge  et  Richard  Price.  Busching  ne 
parle  probablement  que  de  TAngleterreseule. 

Beau/on  dit  qu'on  pourrait  admettre  ea 
tout,  pour  les  trois  royaumes  ,  environ 
12,000,000  :  savoir,  Angleterre  (évaluation 
dEden^  ïVallance^  Chalmers ,  Sprengeiy 
Forster  et  Crame)  8,000,000.  Ecosse, 
(évaluation  de  Price,  Knoxe,  Sprengelet 
Crôme)  i,3oo,ooo.  L'Irlande,  (évalua- 
tion d'Arthur  Young)  2,600,000. 

Gitthrie  prétend  qu'il  est  difiicile  de  cal- 
culer exactement  la  populutioa  de  l'Angle- 
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terre.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que 
Taflluence  prodigieuse  d'étrangers  qui  vien- 
nent 8  y  établir,  les  émigrations  des  habi- 
tans  pour  TAmcVique  et  les  îles,  leur  re- 
tour, et  le  grand  nombre  de  bras  employés 
dans  la  marine ,  sont  autant  de  causes  qui 
mettent  tous  les  calculs  en  défaut. 

Suivant  lui,  le  nombre  des  habitans  de 
Galles  et  d'Angleterre  ne  peut  guère  être 
moindre  de  8,000,000.  (  1  )  Il  évalue  la 
lation  de  TÉcosse  à  2,600,000.  Celle  d'Ir- 
lande, à  2,015,229,  d'après  un  état  fait 
en  1733. 

Peuchet  porte  la  population  ou  le  nom- 
bre des  habitans  de  l'Irlande  à  2,161,614» 
conformément  au  dénombrement  fait  en 
1772,  par  ordre  du  Gouvernement,  et 
rapporté  par  Busching. 


(i)  Suivant  un  état  distribua  au  mois  d'ayril  dcroier 
(180a)  aux  membres  <iu  parlement ,  ces  deux  parties  <Ie 
l'empire  Hritanniquc  donneraient  aujoiud'hui  g,543p78 
habitans  j  rÉco&se  et  l'Irlande  ensemble  cinq  à  six  mil- 
lions:, en  tout,  par  évaluation ,  environ  quinw  milUoas. 
{Note  de  i" Èditeitr.) 
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Forces  de  terre. 

Les  forces  de  terre  de  l'Angleterre  ,  en 
tema  de  paix,  montent  à  environ  40,000 
hommes ,  y  compris  les  garnisons  d'Irlande, 
de  Gibraltar,  des  Indes  Orientales  et  Occi- 
dentales ;  mais  ,  e/i  tems  de  guerre ,  la 
Grande-Bretagne  en  a  soudoyë  plus  de- 
i5o,ooo  tant  nationAux  qu'étrangers  :  et 
dès  le  commencement  de  la  guerre  d'Amé- 
rique i35,ooo,  outre  42,000  de  milice  (1). 

Le  nombre  des  troupes  à  la  solde  de  la 
Grande-Bretagne,  l'Angleterre  et  TÉcosse, 
consistait,  le  24  dc^cenibrc  1800,  en  168, oS:^ 
hommes ,  sans  compter  celles  de  la  marine^ 
qui  se  montent  à  aS.Syo  ,  et  les  corps 
nombreux.de  volontaire^,  qui  ne  reçoivent 
pa^  de  paie  du  Gouvernement. 

Total  des  troupes  de  terre  et  de  mer , 
soldées  d'après  les  états  officiels,  iyi,452. 

(i)  L'Angleterre,  en  1798,  dans  la  craints  âc  la 
descente  des,  Français,  a  porté  ses  forces  de  terie  k  près 
de  aoo/)oo  hommes,  y  compris  le«  troupes  ^'elleéiait 
obligée  d'avoir  en  Irlande,  et  les  raUi<;es  cju'elle  a 
levées. 
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L'ërablissement  militaire  d'Ir- 
lande, ainsi  qu'il  résulte  des  cal- 
culs de  lord  Castlcreagh ,  con- 
sistait, le  jo  février  1800,  tant 
en  troupes  rëglc^es  qu'en  milices 
et  en  troupes  de  mer,  en  cent 
vingt^six  mille  cincj  cents  hom. 
ci 126,500 

Celui  de  la  Grande-Bretagne, 
en  cent  quatre  vingt-onze  mille 
quatre  cent  cinquante-deux ,  ci.    191,4^3 

Total  des  forces  de  terre  des 


deux  royaumes-unis 517,953 

Forces  de  mer. 

Son  établissement  naval  est  formé  de 
100,000  h.  ,  non  compris  les  troupes  de 
la  marine  déjà  portt'îes  en  compte. 

En  tems  de  paix,  le  complet  des  mate- 
lots a  monté  ordinairement  à  12  ou  i5,ooo; 
en  tems  de  guerre,  il  s'élevait  autrefois  à 
80,000  ;  et  depuis  les  premières  années  de 
la  guerre  d'Amérique,  à  plus  de  100,000, 
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compris  les  troupes  de  mer 
du  parlement   pour  le  service  de    rannëe. 
1784,   fut  pour  26,000,    y  compris  4)49^ 
hommes  de  marine. 

Dans  la  guerre  qui  vient  de  se  terminer, 
l'Angleterre  a  porté  ses  forces  maritimes 
à66t  navires  de  guerre,  dont  196  de  ligne, 
210  frëgates  ,  256  sloops  ;  c'est-à-dire  , 
presqu'au  double  de  ce  qu'elles  étaient  dans 
la  guerre  d'Amérique.  (Guthrie). 

État    de    marin  b. 

En  1604,  ^  '3  mort  de  la  reine 
Elisabeth,  l'état  de  la  marine  an- 
Iglaise  s'élevait  à. iSa"'"- 

A  la  mort  de  Cromwel  ,  en 
Ll658|   elle  était  réduite  à ^1 

A    l'avènement   de   Guillaume 
[II,  en  i68i,  on  en  comptait.. .    17? 


(1)  Dans  la  guerre  d'Améiiriue,  l'état  «le  la  marine 
anglaise  élait  de  109  vaisi>caux  du  ligne;  i8  d«  5o; 
64  frégates  au-dessus  de  3oj  âi  au-dessous  de  Zo;  101 
sloops  de   18  et  au-dessous;   i5    Jnûlots  ou  galiotes  * 

imlies^  a6  vaisseaux  lonéd  au  commerce.  Total  38<», 


(  471»  ) 
A  la  mort  de  Guillaume  III  , 

en  1 702.  - 273  ' 

Au  règne d  Anne  Stuart,  en  1 707  284 
Sous  Georges  I^^.  en  1731  ....  206 
Sous  Georges  II,  en  1734....  208 
en  1746. . . .  276 
en  1755. ...  241 
Au  règne  de  Georges  III ,  en 

1777 Si5 

(Histoire  des  progrès  de  la  puissance 
navale  de  r Angleterre). 

Revenus  et  dépenses  publics. 

En   1600  ,  les  REVENUS  publics  de  l'Ant^ 
gleterre  ne  se  montaient   pas  à    plus    de 
60,000  liv.  sterl. 

En  i663  ,  .  ils  étaient  déjà  arrivés  à 
800,000  liv.  sterl. 

Dans  la  doueième  année  du  règne  de 
Charles  II ,  ils  étaient  évalués  à  i,3oO)000 
liv.  sterl. 

En  1686,  à     1,900,000  liv.  sterl. 
En  1714»  à     3,200,000. 
£n  1731,  à    6,000,000. 
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En  1756,  à  io,3oo,ooo  liv.  sterl. 
En  1775,  à  12,000,000.  (Busching), 
En  1787,  la  totalité  des  revenus  de  l'An- 
gleterre, suivant  Beaufort^  a  été  de  i5 
mfllions  15,673,  i34  liv.  st.  Il  ne  paraît 
comprendre  que  les  revenus  de  l'Ecosse  et  de 
l'Irlande;  la  première  produisant  annuel- 
lement, suivant  lui,  22,000,000  1.  tourn.  ; 
la  seconde,  34»  100,000  liv.  tournois. 

En  1797,  le  tableau  dëtaillé  des  sommes 
payées  par  le  Gouvernement  anglais,  tant 
pour  les  DÉPENSES  ordinaires  et  extraordi- 
naires du  service  ,  que  pour  le  paiement 
des  arrérages  de  la  dette  publique,  tableau 
consigné  dans  le  dictionnaire  de  Peuchet, 
offre  un  résultat  de  51,799,799  liv.  sterl. 

En  1798,  le  tableau  de  la  dépense  se 
montait  à  62,660,000  livres  sterlings,  ou 
1,26 1,444)^^^  francs. 

En  1799,  l'état  des  dépenses  publiques 
ordinaires  ,  selon  M.  Gentz  ,  a  été  de 
660,668,072  francs  ;  —  les  dépenses  ex- 
traordinaires  montèrent  à  874,673,640  fr. 
—  total  1,426,341,71a  fr,  —  La  totalité 
des  revenus  s'élevait  alors  à  i  milliard 
430,496,000  liv.  tournois.  (Guthrie). 
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Depuis  ce  rapport  la  dette  constituée  s'est 
élevée  au  i^"".  février  1793,  à5,574>733,i76 
francs. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  i''^.  février 
1799,  suivant  MM.  Pitt  et  Tierney  ^  elle 
s'est  montée  à  10,234,854,4^6  fr. ,  c'est- 
à-dire,  qu'elle  a  doublé. 

(GuthriCy  page  162,  tome  11.^ 

Relevé  total  de  la  dette  d'Angleterre  et 
de  ses  intérêts ,  au  commencement  de  la 
guerre  qui  vient  de  se  terminer,  et  dans 
chacune  des  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis,  jusqu'en  1797. 

Total  de  la  dette  - 

Inlcrit  ttinae}. 

5  JanTÎer  1793..  a4i,988,848  1.  st.   9,801,648  1.  st. 

id.  lyg-i..  a5o,438,848  io,255,i4o 

juillet   1795..  2g7,i58,6o5  I2,ai5,7i5 

id.  1796..  338,3o8,268  i2,642,8G3 

id.  1797- •  409,665,570  16,272,597 

Le  dernier  emprunt  n'est  point  compris 
dans  le  total  du  S  juillet  1797.  En  l'ajou- 
tant, la  dette  nationale  monte  à  plus  de 
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43o,ooo,ooo  fiterlîngs.  Elle  a  donc  presqae 
doublé  pendant  la  guerre. 

Quatre  cent  trente  millions  sterlings  font 
plus  de  dix  milliards  tournois. 

Forme  de  Gouvernement^^ 
Monarchie  héréditaire.. 

Religion. 

La  religion  calviniste  s"y  partage  en  deux 
branches,  l'épiscopale  et  la  presbytérienne. 

Productions  territoriales^ 

L'Angleterre  produit  du  froment  ,  da 
seigle ,  de  Torge ,  des  fèves ,  des  pois ,  de 
l'avoine,  de  la  vesse,  et  d'autres  graines  ;, 
let  fruits  y  sont  abondans. 

Commerce  ^  Importations  et  Exportations-, 

Le  commerce  de  la  nation  la  plus  com- 
nierçante  de  l'Europe  exigerait  un  article 
tel  que  ne  le  comporte  pas  la  nature  de  cet 
ouvrage.  Mais  voici  de  la  balance  commer- 
ciale entr'elle  et  la  France ,  des  résultat» 
suffisans  pour  en  donner  une  idée. 


t 
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A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les 
importations  de  l'Angleterre  en  France 
montaient,  en  marchandises,  à  13,876,000!- 

A  la  môme  ëpoque,  les  exportations  de 
la  France  pour  l'Angleterre,  s'élevaient,  ea 
marchandises,  à  8,000,000. 

Au  commencement  de  la  rëvolution  , 
les  importations  de  l'Angleterre  en  France 
s'élevaient  en  marchandises,  à  58,5oo,oool. 

A  la  même  époque,  les  exportations  de 
la  France  pour  l'Angleterre,  formaient  ua 
objet  en  valeur,  de  38, 000,000  liv. 


Suivant  la  note  comparative  du  commerce 
et  de  la  navigation  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, année  moyenne  de  1787  à  178g 
inclusivement ,  il  résulte  qu'il  est  entré 
a,o35  bâtim.  mesurant  142,758  tonneaux, 
important  en  marchandises  57,oo4»oool.  ; 
qu'il  est  sorti  3,27a  bâtimens  mesurant 
90,964  tonn.  exportant  en  marchandises  , 
33,489,000  liv. 

Le  tableau  estimatif  du  commerce  pré- 
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»  dans  cet  expose ,  la  justice  încontefU' 
M  ble  et  la  nécessité  de  la  guerre  que  sou' 
3ï  tient  la  nation  française  contre  le  roi 
5»  de  Bohême  et  de  Hongrie  ,  et  qu'il  y 
»  trouvera ,  de  plus ,  ce  principe  commoD 
>}  de  liberté  et  d'indépendance  dont  il  o» 
»  doit  pas  être  moins  jaloux  que  la  Franc»; 
»  car  l'Angleterre  est  libre  aussi ,  parce 
>î  qu'elle  a  voulu  l'être;  et  certes,  elle  n'a  pal 
»  souffert  que  d  autre  puissances  vinssent 
»  la  contraindre  à  changer  la  constitutioa 
»  qu'elle  a  adoptée  ;  qu'elles  prétassent  leur 
»  appui  à  ses  sujets  rebelles ,  ni  qu'elles 
M  prétendissent  s'immiscer ,  sous  aucua 
»  prétexte,  dans  ses  débats  intérieurs.  » 
Le  ministre  français  terminait  par  récla- 
mer ,  au  nom  de  son  Gouvernement ,  Vexé- 
cutîon  du  traité  de  commerce  du  26  octobre 
1786,  et  spécialement  des  articles  3,4, 
16  ,  24 ,   5g  ,  40  ^^  4*  ^^  ^^  traité. 

La  contre -noie  du  lord  Grern^ille  au 
ministre  Chaui>elin^  du  24  mars  suivant, 
çiortait  en  substance  :  «  Sa  majesté,  sen- 
»  sible  aux  preuves  d'amitié  et  de  con- 
M  Hance  qu'elle  reçoit   de  la   part  de  sa 
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î»  majesté  très-chrétienne ,  éprouve  le  re- 
»  gret  le  plus  profond  ,  de  la  guerre  qui 
33  a  malheureusement  «éclaté  entre  sa  ma- 
33  jesté  le  roi  trh  s 'chrétien  et  sa  majesté 
»  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  :  Ce  sen- 
33  timent  lui  est  également  dicté  par  l'amour 
3>  de  l'humanité  et  par  les  voeux  qu'elle 
3)  fait  pour  le  bonheur  personnel  de  leurs 
33  m,ajestés  et  la  prospérité  de  leurs  états,\ 
»  Dans  ces  circonstances ,  elle  croit  de- 
»  voir  s'abstenir  d'entrer  dans  la  discus- 
»  sion  des  motifs ,  et  des  démarches  de 
33  part  et  d'autre  qui  ont  amené  une  rup- 
>»  ture  si  affligeante  pour  un  souvtrfain 
33  voisin  et  ami  des  deux  puissances  bel' 
n  ligérantes. 

Cependant  parut  le  2a  mai ,  une  pro- 
clamation du  roi  d'Angleterre  ,  par  laquelle, 
m  exhortant  tous  ses  fidèles  sujets  à  em- 
iécher  toute  entreprise   dont  le  but  serait 
[do  produire  des  tumultes  ou  des  insurrec- 
tions ,   il    motivait   cet    avertissement    sur 
ce  que  par  la   proclamation,   il    avait  été 
Imprimé  ,  publié  et  répandu  avec  soin  plu- 
lieurs   écrits  criminels  el  séditieux  ,   ten- 
s,  Si 
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provoquer  le  tumulte  i 
itendu,    iijoutait  le  roi,  au  nom  duquel 
[elle  était  faite,  que   nous  sommes  fondés 
\ji  croire  que  des  correspondances  ont  été 
{établies   avec  différentes  personnes    dans 
V étranger  f  dans  la  vue  d'avancer   V exé- 
cution de  desseins  criminels  et  sétiieieitx. 

Cette  espèce  de  nmuifeste  royal,  com- 
muniqué aux  deux  chambres  du  parlement, 
parut  au  ministre  Chauvelin  renfermer 
certaines  expressions  capiibles,  rentre  1  in- 
tention peut -litre  du  ministère  britannique, 
d'accrëditer  les  fausses  opinions  que  les 
ennemis  de  la  France  cherchaient  évidem- 
ment à  répandre  sur  ses  int:eni ions  à  l'égard 
de  la  Grande  Bretagne  ;....  et  si  des  par- 
ticuliers de  ce  pays ,  mandait-il  au  lord 
Grenville  en  l'invitant  à  donner  commu- 
cation  de  sa  note  officielle  du  12  mars  1792 
aux  deux  chambres  du  parlement  ;  a  «i 
a»  des  pariiculiers  ont  formé  au  dehors  des 
»  correspondances  tendantes  à  y  exciter 
»  des  troubles,  et  si  ,  comme  la  procla- 
»  mation  Sf^mble  l'insinuer  ,  quelques  fran, 
»  çais  se  sont  prêtés  à  leurs  vues  ,  c"esi-là  ua 
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»  fait  absolument  étranger  à  la  nation  fran- 
»  çaise,  au  Corps  législatif,  au  roi  et  k 
»  ses  ministres;  c'est  un  fait  entièrement 
M  ignoré  d'eux  ,  qui  répugne  à  tous  les 
»  principes  de  justice,  et  (jui  ,  le  jour  où 
»  il  serait  connu  ,  serait  universellement 
»  condamné  en  France.  » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  et  sur  l'insistance  dit 
plénipotentiaire  français  auprès  du  gouver- 
nement britannique  ,  pour  que  sa  note 
fût  communiquée  aux  deux  chambres  ,  lord 
Grenvilte  lui  fit  réponse  que,  «  tant  par 
»  sa  forme  que  par  son  objet ,  elle  ne  pou- 
»  vait  être  considérée  comme  une  commu- 
»  nication  régulière  et  ofticielle  ;  »  sur  quoi 
le  plénipotentiaire  en  persistant ,  observa 
que  «on  intention  n'était  point  de  s'écar- 
ter des  règles  et  des  formes  établies  dans 
le  royaume  ;  que  son  vœu  était  uniquement 
relui  d(  donner  le  plus  de  publicité  possibleà 
la  manifestation  des  principes  et  des  vues 
personnels  du  Gouvernement  français. 

Le   18  juin   1793,    le  ministre  Chauve- 
lin  remit  à  lord  Grenville,  une  note  por- 


Fant,  cntrantres  dîsposîrions  :  a  La  d^ara- 
tion  du  roi  et  les  dispositions  de  sa  ma> 
jesté  britannique ,  lautorisent  à  espérer 
qu'elle  se  portera  avec  empressement  k  em- 
ployer ses  bons  ofËces  auprès  des  aib'és , 
pour  les  dtîtoumer  d'accorder  aux  ennemis 
de  la  France,  directement,  ou  indirecte- 
ment, aucune  assistance,  et  pour  leur  ins- 
pirer, relativement  à  ses  droits  ,  c'est-à- 
dire  à  son  ind('pendance,  les  ëgards  que  la 
France  est  prête  à  manifester,  en  toute 
occasion ,  pour  les  droits  de  toutes  les  pui^ 
annces  qui  demeureront  envers  elle  dans 
les  termes  d'une  stricte  neutralité  ». 

Lord  Gren ville  répondait  par  la  note  du  S 
juillet  1 792  :  «  les  mêmes  sentiraens  qui  ont 
déterminé  sa  majesté  britannique  à  ne  pas 
«'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de 
la  France,  doivent  également  la  porter  à 
respecter  les  droits  et  l'indépendance  des 
autres  souverains,  et  sur- tout  ceux  de  ses 
alliés  ;  et  sa  majesté  a  cru  que  dans  les 
circonstances  actuelles  de  la  guerre  déjà 
commencée,  l'intervention  de  ses  conseils  et 


moins  que 
jarties  inléressëes. 

Ainsi  le  ministère  anglais  se  refusait  ou- 
rertement   à   se  charger  du   beau  rôle  de 
it^dialeur  ,    c^ui   lui    était    offert    par    la 
France. 

—  »  Faire  constamment  jouir  la  naviga- 
n  tion,  le  commerce  maritime  et  les  mar- 
»  cliandises  des  particuliers ,  de  la  même 
protection  ,  de  la  même  IRiertë  que  le 
droit  des  gens  et  Taccord  universel  des 
puissances  Européennes  assurent  sur 
terre  aux  communications  et  aux  pro- 
priétés des  individus;  supprimer,  en  ua 
mot ,  cette  funeste  coutume  qui ,  à  Toc» 
casion  des  querelles  des  étuis  et  des  prin- 
ces ,  interrompt  sur  toutes  les  mers  les 
communications  les  plus  nécessaires  , 
fait  avorter  des  spéculations  d  où  dépend 
souvent  Texistence  des  peuples  étrangers 
à  ces  mêmes  querelles  ;  qui  suspend  le 
cours  des  découvertes  humaines  ;  qui 
»  arme  les  individus  les  uns  contre  les 
7>  autres,  livre   les  bieuâ  du  paisible  aé* 
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SB  gociant  au  pillage ,  et  dévoue  à  la  mort 
»  le  navigateur  qui  veut  le  défendre  :  tel 
»  est  l'honorable  objet  de  la  proposition 
»  que  le  roi  fait  à  sa  majesté  britanni» 
3ï  que  ».  Ainsi  s'exprimait  le  ministre 
Chauvelin,  dans  une  noie  à  lord  Gren- 
Pille  ,  du  25  juillet  1792,  en  lui  trans- 
mettant copie  d'une  dépêche  ministérielle 
<iu  i5  juin,  relative  aux  mesures  à  prendre 
entre  les  puissances  maritimes  pour  l'abo- 
lition de  la  t^ourse  en   mer. 

Cette  note  est  restée  sans  réponse. 

Les  dispositions  du  Gouvernement  an* 
glaîs ,  bit  n  qu'assez  manifestement  défa- 
vorables à  la  France ,  dans  le  point  de  vue 
de  la  révolution  qui  s'annonçait  dès  les  pre- 
mier mois  de  l'année  1792  ,  ne  prirent 
toutefois  un  caractère  prononcé  qu'à  l'ëvé- 
jicmenl  du  dix  août.  Cefut  inmiédîarement 
après,  que  le  comte  de  Gcwer,  unib.issadeur 
de  sa  majesté  l)ritannique,  reçut  Tordre  de 
communiquer  au  conseil  exécutif  provi' 
soire  de  France,  la  lettre  de  M.  Duit" 
dus,  secrétaire  d'état,  datée  de  Whitehalf, 
17    août   1793. 
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5ï  Comme  il  paraît ,  portait  entr antres 
choses  la  dépêche  officielle  ,  que,  dans 
»  la  situation  actuelle  ,  l'exercice  du 
»  pouvoir  exi^cutif  a  été  retiré  des  mains 
»  de  sa  majesté  très-chrétienne,  et  que  les 
>»  lettres  de  créance  qui  ont  servi  jusqn'?i 
»  présent  à  votre  excellence  ne  peuvent 
»  plus  être  valables,  sa  majesté  à  jugé  que 
3»  vous  ne  devriez  plus  rester  à  Paris  , 
»  tant  par  cet  te  raison  ,  ijue  parce  que  cette 
^  démarche  lui  parait  la  plus  conforme 
ha  aux  principes  de  neutralité  quelle  a 
observés JHsqu  aujourdliui.  \a  volonté  de 
sa  majesté  est  donc  que  vous  quittiez 
cette  ville  ,  pour  retourner  en  Angle- 
terre ,  aussitôt  que  vous  pourrez  vous 
»  procurer  les  passe -ports  nécessaires  à 
cet  effet  ». 

La  réponse  du  ministre  des  aff  lires  étran- 

'gères  à  cette  communication  fut  que,  «  le 

■n  conseil  exécutif  provisoire  SLvaÀl  vu,  avec 

»  regret,  le  cabinet  britannique  d<'cidé  à  rap- 

pelerun  ministre  dont  lapre'sence  attestait 

les  dispositions  favorables  d'une  nation  li- 

»  bre  et  généreuse,  d'un  mioistrequi  n'avait 
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»  jamais  été  Torgane  que  de  paroles  araî- 
M  «aies  et  de  sentimens  de  bienveillance. 
M  S'il  est  quelque  chose  qui  puisse  diminuer 
ï>  ce  regret,  c'est,  ajoutait  la  note  en  ré- 
«  pons'»,  le  renouvellement  dtt  l'assurance 
»  de  neutralité. ,  donnée  par  l Angleterre 
3j  à  la  nation  française. 

Quelle  tétait,  à  cette  «époque  la  position 
militaire  de  la  France,  vis-à-vis  des  puis- 
sances ouvertement  en  guerre   avec   elle  ? 
JJepuis  le  jour  où  la  Convention  nattonalà 
avait  pris  séance  etoii,  en constiruiiorialisrtnt, 
pour  ainsi  dire,  le  vœu  du  peiq^le  iruuçais, 
elle  avait  procLiné  la  république ,  les  prua- 
siens,  battus  en  (Jian)paf^ne,  avaient  ëvucuë 
Longwi ,  Verdun  et  tout  le  territoire  ;  la 
Savoie    et    le    comté     de    Nice    avaient 
arboré  la  cocarde  tricolore;  Trugnet  avait 
abordé   à  Nice  ;    Custine  était  niaUre    de 
Mayence,    de    Vornis,    de    vSpire  :     mais 
sur  -  tout  ,    les    autrichiens  ,   chassés    du 
Nord,   évacuaient  les  provinces  Lflgicpios; 
Mons,  Tournai,  Malines,  Gand,  Anvers, 
Bruxelles  etc. ,  étaient  au  pouvoir  des  ré- 
publicains :   les  français  avaient  vaincu   à 


► 

t 
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Jemmapes  :  le  géaéral  Dumourîer  avait 
poussé  ses  conquêtes  jusrju'à  la  Roêr;  il 
méditait  rinvnsion  de  la  Hollunde ,  et 
déjà  Breda  ,  Gertruydembero;  et  d'autres 
places  ëtaîent  occupées  par  des  garnisons 
françaises. 

Cependant  près  de  quatre  mois  s'<^taient 
ëeoulés  depuis  le  rappel  de  l'ambassadeur 
anglais  à  Londres.  Si  le  ministre  plénipo- 
tentiaire français  n'avait  pas  encore  reçu 
son  congé  dan"  les  formes ,  le  ministère 
britanni'[ue  ava/t  du  moins  cessé  toute 
correspondance  avec  lui. . . .  Tout  à  coup  , 
(  le  23  novembre  1792  )  le  lord  Grenuilie 
rinvite  à  une  conférence  chez  lui  :  la 
plénipotentiaire  s'y   rend 

Npus  regrettons  de  ne  pouvoir  insérer  ici 
Je  texte  même  de  la  lettre  par  la<]ueUe  le 
ministre  républicain  rendit  compte  au  con- 
seil exécutif  de  cette  entrevue,  et  où  les 
détails  les  plus  minutieux  empruntent  des 
circonstances  et  de  la  gravité  des  per- 
soimes  le  plus  grand  intérêt.  Le  projet 
du  ministre  anglais  ,  en  provoquant  une 
explication  y  avait  été  ,  autant  qu'il  fut 
possible  d'en  juger  par  le  résultat,  de  pé- 
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n^trer  les  intentions,  les  projets  et  le  plan 
du  Gouvernement  de  France ,  principale- 
ment à  regard  de  Vouuertttre  de  V KscauL 
Le    ministre   Chauvelin  ,   qui   le    devinait 
bien ,    se    contenta    prudemment    d'obser- 
ver qu'à  cet  égard ,   n'ayant   reça  aucune 
nouvelle  de   Paris  depuis    trois   jours ,   et 
des  événeniens  majeurs  ayant  eu  lieu  dans 
la  Belgique  par  suite  des  succès  des  armées 
françaises,  il  ne  pouvait  pressentir  les  vue» 
de  son  Gouvernement  ;  mais  comme  en  par- 
lant  de  ce  Gouvernement,   lord    GrenvilU 
affectait  do  l'appeler  le  Gouvernement  aC' 
tuellement  établi  à  Paris  ;»  Veuillez   bien 
me  parler  du  Gouvernement  de  J^rance , 
»  lui    dit    le    plénipotentiaire  ;     c'est     la 
»  France    entière   qui    le  >eut  ,     c'est    \à 
a>  France    entière    qui    l'a    établi  ;      c^e«t 
»  elle  tout  entière  qui  le  maintiendra  :  La 
»  Hépublique    est    déjà    ancienne  ,     des 
»  triomphes  valent  bien  des  années  pour 
3î  reculer  les  époques. 

Les  communications  entre  les  deux  mi- 
nistères devenaient  tous  les  jours  de  plus 
en  plus  difficiles  à  Londres,   Cependant, 
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le  cabinet  de  Saint-James,  craignant  encore 
les  încouvënîens  d'une  rupture ,  étudiait 
le  moyen  de  paraître  donner  quelque  sorte 
de  satisfaction  au  Gouvernement  français , 
sans  toutefois  le  reconnaître ,  et  en  mé- 
nageant toujours  ce  qu'on  alfectait  alors 
dans  la  vue  de  faire  illusion  ,  d'appeler  la 
dignité  britannique.  Dans  ces  entrefaites,  le 
C.  Maret{\)  se  trouvant  à  Londres  ,  quel- 
qu'un, sous  le  titre  officieux  de  conciliateur, 
lui  fit  entendre  que  M.  Pitt  serait  bien 
lise  de  le  voir  «t  de  l'entretenir  sur  plu- 
P«ieurs  objets  qui  intéressaient  sa  nation. 
.a  démarche  d'un  particulier  était  sans 
conséquence  ;  elle  pouvait  donner  lieu  à 
quelques  ouvertures  favorables  :  doul>le  mo- 
tif qui  engageait  à  s'y  prêter.  La  confé- 
rence eut  lieu. 

—  M.  P/'// desirait  l'envoi  d'un  agent  sans 
titre;  c'était-la  sur  quoi  il  insistait  le  plus: 
Je  prévois  une  difficulté,  lui  dit  le  C. 
Maret  :  en  France ,  nous  professons  un 
grand  respect   pour  Topiuion  publique , 


(i)  Aujourd'hui  Scoréuire  d'État. 
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»  qui  fait  la  force  des  Gouverneraens  li- 
»  bres ,  et  le  frein  salulaire  de  ceux  qui 
»  gouvernent.  EU  î  comment ,  lorsqu'elle 
»  est  prête  k  demander  au  pouvoir  exécu- 
»  tif  provisoire  ,  pourquoi  il  a  eu  la  fai- 
a»  blesse  de  ne  [>as  K^^clamer  la  reconnais' 
»  sance  de  la  République  par  l'Angleterre, 
»  serait-t-il  possible  de  traiter  avec  vous  par 
»  le  moyen  d'un  agent  secret?  Nous  avons 
»  ici  un  ministre  plénipotentiaire  qui  a 
7»  toute  la   confiance  de  notre  Gouverne» 

»  ment «  C'est  là  précisément  ce  qu'il 

faut  éviter  répliquait  M.Pitt.  Mettons  decùté 
le  caractère  public;  que  Ton  se  garde  bien 
d'en  élever  la  question.  Mais  faites  que  le 
Gouvernement  français  entre  avec  nous  , 
sans  que  cela  paraisse ,  en  conférence  sur 
le  débat  dont  la  Hollande  et  l'Escaut  sont 
sur  le  point  d'être  l'objet...  Le  G.  Maret  sut 
éluder,  et  la  conférence  ne  produisit  aucun 
résultat,  ainsi  que  le  fit  assez  connaître  le 
détail  qu'il  eu  donna  lui-même  au  gouverne- 
ment français ,  par  sadépêcbe  du  z  déc,  1 793. 
Ce  procédé  du  cabinet  de  Saint- 
James  ,    et  l'expédient   que  sa    politique 
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lui  avait  suggéré ,  ne  pouvaient  convenir 
à  une  nation  franclie  et  libre.  Aussi  le 
conseil  executif  provisoire ,  en  rejettant 
toute  idëe  de  négociation  secrète,  insista- 
t-il,  mais  vainement,  sur  la  reprise  des 
ouvertures  précédemment  entamées  avec  le 
représentant  de  la  République  française  au- 
près du  gouvernement  britannique.  Cette 
communication ,  que  le  C.  Maret  reçut 
Tordre  de  faire,  donna  lieu  à  une  seconde 
entrevue,  qui  ne  produisit  autre  cliose  qu'une 
nouvelle  preuve  de  léloignement  du  mi- 
nistère anglais  pour  tout  ce  qui  pouvait 
amener  des  explications  sincèrement  ami- 
cales. 

Avant  la  réception  de  la  lettre  du  citoyen 
Maret  y  du  j4  décembre,  qui  contenait 
le  résultat  de  sa  seconde  conférence  avec 
M.  Pitt,  le  Conseil  exécutif  avait  déjà  fait 
passer  au  ministre  Chauveliu  de  nouvelles 
instructions  sur  les  griefs  du  Gouverne- 
ment britannique. 

Après  avoir  réiléré  ses  protestations  par 
rapport  aux  vues  pacifiques  et  désinté- 
ressées de  la  République  française,  leCon- 
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tell  exécutif  crut  devoir  informer  la  Con- 
vention nationale  de  sa  situation  à  l'égard 
de  lAngleterre.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  s'y  présenta  à  la  séance  du 
20  déceuibre  1792,  —  Il  l'informa  de 
l'ouverture  de  la  session  du  parlement 
d'Angleterre,  inopinément  rassemblé  le  j4 
décembre.  —  Il  produisit  le  résumé  des 
comniunications  officielles  et  les  instruc- 
tions contenant  réponse  aux  griefs  qui 
servaient  de  prétexte  aux  arméniens  de 
l'Angleterre.  Ces  griefs  se  réduisaient  à  trois 
principaux ,  savoir  : 

i-^*".  L'ouverture  de  l'Escaut. 

2*^.  Le  décret  du  19  novembre  1792  (1), 

3®.  Les  intentions  attribuées  à  la  Répu- 


(1)  Te^tb  du  n^.cRET  :    «  La   G)nTention  nationale 
déclare ,  au  nom  de  la  Nation  française,  qu'elle  acvor 
dora  fraternité  et  secours  à   tous  les  peuples  qui  vov* 
dront  recouvrer  leur  liberté;  charge  le  Pouvoir  c&écut 
de  doikner  au\    généraux   les    orilrcs   nécessaires    pou 
porter  secours  à  ces  peuples,  et  défendre  les  citovcn* 
qui  auraient  clé  vexés,  ou  qui  pourraient  l'être,  poar 
In  cause  de  la  IilK:i-lè  ». 

N.  B.  Un  second  décret,  du  même  jour,  (torte  qa« 
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LKque  française  ,   relativement  à  la  Hol- 
lande. 

De  son  côte ,  le  ministre  ChauveVm  ne 
négligeait  aucun  des  moyens  qui  pouvaient 
se  concilier  avec  la  dignité  nationale,  pour 
en  venir  à  cette  explication  franche  et  ami- 
cale que  le  ministre  britannique  ne  cher- 
chait qu'à  éluder.  Le  26  décembre  ,  il 
écrivait  à  M.  PlW.  le  27,  au  lord  Grenville. 
Mais  le  parti  était  pris  de  rendre  toutes 
tentatives  de  concert  illusoires.  On  refu- 
sait de  reconnaître  le  caractère  représen- 
tatif de  M.  C/uiiJi'eiin  ;  cèlait-lk  du  moins 
le  prétexte  dont  on  se  servit  pour  repous- 
ser les  ouvertures  que  ce  ministre  ne  se 
lassa  pas  de  faire  au  nom  de  la  Répu- 
blique. 

Un  bill  du  parlement  d'Angleterre,  re- 
latif aux  étrangers,  ne  tarda  pas  à  exciter 
l'attention.  Au  mépris  du  droit  des  gens  , 


le  Pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  aux  géuér.'Mu 
de  La  RépuliUque  pour  faire  imprimer  et  proclamer, 
en  toutes  les  langues,  dans  toutes  les  contrées  qu'ils 
parcourront  avec  leurs  armées,  le  décret  i-I-dosi>us. 
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II 
des  devoirs  de  rhospitalité  et  de  ceux  du 

bon  voisinage ,  au  mépris  du  traité  so'en- 

nel  conclu  en  1786,  traite  si  profitable  au 

commerce   de   l'Angleterre,   le    ministère 

btitannicjue  proposa  et  fit  passer  une  loi, 

qui  soumit   à  des  dispositions  rigoureuses 

et  arbitraires  les  français  arrivant  et  rési- 

dant  sur  son  territoire. 

En  recevant  des  instructions  à  ce  sujet, 
le  ministre  Chauvclin  reçut  aussi  de  nou- 
velles lettres  de  créance.  Il  demanda  jour 
pour  les  présenter.  «  Vous  ne  pouvez  cou* 
»  cevoir,  ëcriviiit-  il  au  ministre  Lebrun 
»  le  i5  Janvier  1793,  à  (juel  excès  la  plty- 
»  sionomie  de  lord  Grenvilte  s'est  rem- 
»  brunie  au  nioraent  où  j'ai  prononcé  ces  \ 
»  paroles.  Il  m'a  dit  que  même  pour 
»  répondre  à  ce  que  je  venais  de  lui  dire , 
»  il  avait  besoin  de  s'entendre  avec  ses 
»  collègues ,  dans  des  circonstances  aussi 
n  criliques  ». 

Le  bill  sur  les  étrangers  autorisait  le  ma- 
gistrat à  faire  emprisonner  ceux  qui ,  à 
compter  du  10  janvier,  n'auraient  pas  fait 
la  déclaration   qu'il  exigeait.  Le  pléaipo» 
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tenti.iîre  français  sollicite  une  sûreté  quel- 
coutpie  pour  ses  communications  avec  son 

Gonvernftment  :  elle  lui  est  refusée 

et  fussë-je  compris  dans  cette  loi ,  mande" 
»  t-il  à  lord  Grenvilie,  à  cette  occasion ,  je 
a»  dois  au  Gouvernement  d'une  nation  libre 
»  et  puissante,  lorsque  je  la  représente, 
»  de  vous  déclarer  que  je  serais  dans  Tim-^ 
»  possibilité  de  m'y  soumettre  ,  et  que 
M  toutes  les  persécutions  qu'il  plairait  à  sa 
»  Majesté  Britannique  d'ordonner  contre 
i»  moi,  retomberaient  sur  la  Nation  fran- 
33  çaîse,  pour  laquei.e  je   me  ferais  gloire 

»  de   souffrir  » «  Comme  agent 

»  chargé  d'une  communication  confiden- 
»  tîelle,  lui  répond  lord  GrenviUe  ^  vous 
»  auriez  certainement  dû  vous  attendre  aux 
»  mesures  nécessaires  de  notre  part  pour 
îï  la  sûreté  de  vos  lettres  et  de  vos  cou- 
»  tiers  ;  comme  ministre  du  roi  Très- 
»  Chrétien  ,  vous  aurier  joui  de  toutes 
»  les  exemptions  que  la*  loi  accorde  aux 
ï>  ministres  publics  reconnus  pour  tels  ; 
»  mais,  comme  particulier^  vous  ne  pourrez 
a.  33 
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»   £mA>'GER8  RESIDAIT  £N 

La  résolution  du  Gouvemeoient  britan* 
nique  n'dtait  plus  équivoque  :  beaucoop 
d'autres  griefs,  tous  retracés  dans  la  décLs- 
ratioa  de  guerre,  dont  ils  firent  bientôt  m 
la  Convention  nationale  une  impërii^use  loi, 
n'autorisaient  que  trop  le  comité  chargé 
par  elle  d'en  faire  l'examen ,  à  dire  dans 
le  rapport  dont  cet  examen  fut  suivi  : 

e(  Déclarer  la  guerre  à  rAnglelerre ,  c'est  dé- 
ï>  clarer  une  guerre  qu'eve  a  déjà  commencé*  ; 
»  ce  n'est  point  violer  le  principe,  que  tont 
))  peuple  libre  doit  consacrer,  de  renoncer  aux 
»  aggressions  et  à  la  guerre  offensive  (i)  ». 

Décret  de  la  Convention  nationale ,  portemt 
déclaration  de  guerre  au  Rot  d'Angleterre 
et  au  Stjtuoudbr  des  Provinces-Unies. 

Du  janvier  1793. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son   comité  de  défense  géné- 


(1)  Rapport   Riu'  les   hostilités  du  Hoi   d\4n^leterre. 
Cl  da  StATovotK  des  Provinces-Unie^ ,  et  sur  la  ni- 


(  ^^99  ) 

raie  sur  la  conduîie  du   gouvernement  anglais 
envers  la  France, 

Considérait  que  le  roi  d'Angleterre  n'a  cessé, 
principalement  depuis  la  révolution  du  lo  Août 
1792,  de  donner  à  la  nation  française  des  preu- 
ves de  sa  malveillance  el  de  son  attachement 
ft  la  coalition  des  têtes  couronnées  ; 

Qu'à  cette  époque,  il  a  ordonné  à  son  ambas- 
sadeur à  Paris  de  se  retirer,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  reconnaître  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire créé  par  l'assemblée  législative; 

Que  le  cabinet  de  Saint-James  a  discontinué 
à  la  même  époque  sa  correspondance  avec  l'am- 
bassadeur de  France  à  Londres,  sous  prétexte 
de  la  suspension  du  ci-devant   roi  des  Français^ 

Que  depuis  l'ouverture  de  la  Convention  na- 
tionale, il  n'a  pns  voulu  reprendre  la  corres- 
pondance accoutumée  entre  les  deux  États,  ni 
reconnaître  les  pouvoirs  de  celte  Convention; 

Qu'il  a  refusé  de  reconnaître  l'ambassadeur 
de  la  république  française,  quoique  muni  de 
lettres- de-créance  en  son  nom; 

Qu'il  a  cherché  à  traverser  les  divers  achats 


cr.^iTÉ  de  déclarer  que  la  République  française  est  en 
{lierre  avec  eu\  :  par  J.  P.  Drissot,  au  nom  du  Couiri 
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de  grains,  armes  ei  autres  marchandises  corn- 
mandés  en  Angleterre,  soit  par  des  citoyen» 
français,  soit  par  des  agens  de  la  République 
française  ; 

Qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  bateaux  et  vais- 
seaux chargés  de  grains  pour  la  France ,  tandis 
que,  contre  la  teneur  du  traité  de  1786,  l'ex- 
portation en  continuait  pour  d'autres  pays 
étrangers  ; 

Que,  pour  traverser  encore  plus  efficoccmenl 
les  opérations  commerciales  de  la  république 
en  Angleterre,  il  a  fait  prohiber  par  un  acte  du 
parlement  la  circulation   des  assignats; 

Qu'en  violation  de  l'article  IV"  du  traité  de 
1786,  il  a  fait  rendre  par  le  même  parlemeal, 
dans  le  cours  du  mois  de  janvier  dernier,  un 
acte  qui  assujélit  tous  les  citoyens  Français 
allant  ou  revenant  en  Angleterre,  aux  formes 
les  plus  inquisitoriales,  les  plus  vexatoires  et 
les  plus  dangereuses   pour  leur  sûreté; 

Que  dans  le  même  temps,  et  contre  la  teneur' 
de  l'article  premier  du  traité  de  paix  de  1783, 
il  a  accordé  une  protection  ouverte ,  des  secours 
d'argent  aux  émigrés  et  même  aux  chefs  des 
rebelk's  qui  ont  déjà  combattu  contre  la  France; 
qu'il  entrelient  avec  eux  une  correspondance] 
journalière  et  évidemment  dirigée  contre  la  rè-J 


I 
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Yolution  française;  qu'il  accueille  journellement 
les  chefs  des  rebelles  des  colonies  françaises 
orientales; 

Que ,  dans  le  même  esprit ,  sans  qu'aucune 
provocation  y  ail  donné  lieu,  et  lorsque  toutes 
les  puissances  maritimes  sont  en  paix  avec  VAi\- 
gleterre ,  le  cabinet  de  Saint-James  a  ordonné 
un  armement  considérable  par  mer,  et  une  aug- 
mentation à  ses  forces  de  terre; 

Que  cet  armement  a  été  ordonné  ,  au  moment 
où  le  ministère  anglais  persécutait  avec  achar- 
nement ceux  qui  soutenaient  en  Angleterre  les 
principes  de  la  révolution  française,  et  employait 
tous  les  moyens  possibles,  soil  au  parlement, 
soit  au  dehors,  pour  couvrir  d'ignominie  la 
république  française,  et  pour  attirer  sur  elle 
l'exécration  de  la  nation  anglaise,  et  de  l'Europe 
entière; 

Que  le  but  de  cet  armement,  destiné  contre 
la  France ,  n'a  pas  même  été  déguisé  dans  le 
parlement  d'Angleterre; 

Que,  quoique  le  conseil  exécutif  provisoire 
de  France  ait  employé  tous  les  moyens  pour 
conserver  la  paix  et  la  fraternité  avec  la  nation 
anglaise ,  et  n'ait  répondu  aux  calomnies  et 
aux  violations  des  traités  que  par  des  réclama- 
tions fondées  sur  les  principes  de  la  justice,  et 
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ex]>rimées  âvec  la  dignité  d'hommes  libres,  le 
minlslère  aogluis  a  persévéré  dans  son  système 
de  malveillance  et  d'hostilités,  continué  ses  ar- 
meracns ,  et  envoyé  une  escadre  vers  l'Escaut, 
pour  troubler  les  opérations  de  la  France  dans 
la    Belgique  ; 

Que  sa  coalition  secrète  avec  les  ennemis  de 
la  France,  et  notamment  avec  l'Empereur  et 
la  Prusse ,  vient  d'être  confirmée  par  un  traité 
passé  avec  le  dernier  dans  le  mois  de  janvier 
dernier  i 

Qu'il  a  entraîné ,  dans  la  même  coalition  le 
Stathouder  des  Provinces-unies;  que  ce  prince, 
dont  le  dévouement  servile  aux  ordres  des  ca- 
binets de  St-James  et  de  Berlin  n'est  que  trop 
notoire,  a,  dans  le  cours  de  la  révolution  fran- 
çaise et  malgré  la  neutralité  dont  il  protestait, 
traité  avec  mépris  les  agens  de  France,  accueilli 
les  émigrés,  vexé  les  patriotes  français;  traversé 
leurs  opérations,  relâché,  malgré  les  usages 
reçus  et  malgré  la  demande  du  ministère  fran- 
çais^ des  fabricateurs  de  faux  assignats  ^  que 
dans  les  derniers  temps,  de  concert  avec  le» 
Éluls-généraux,  pour  concourir  aux  dt-sseins 
hosliics  delà  cour  de  Londres,  il  a  ordonné  uu 
urmcraent,  ordonné  à  des  vaisseaux  hollandais 
de  joindre  l'escadre  anglaise,  ouvert  un  emprunt 
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pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  empècliû 
les  exportations  pour  la  France,  tandis  qu'il 
favorisait  les  approvisionnemens  des  magasins 
ennemis  de  la  France; 

CoNSiDÉUANT  enfin  que  toutes  les  circons- 
tances ne  laissent  plus  à  la  république  française 
d'espoir  d'obtenir  par  la  voie  des  négociations 
amicales  le  redressement  de  ces  griefs,  et  que 
tous  les  actes  de  la  cour  britannique  et  du 
Stathouder  sont  des  actes  d'hostilité,  et  équi- 
valent à   une  déclaration  de  guerre; 

La  Conventkw  Nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 


Art.  I".  La  Convention  Nationvlf-  déclare 
au  nom  de  la  nation  Érauçaise,  qu'attendu  les 
actes  multipliés  d'hostilités  et  d'aggression  ci- 
dessus  mentionnés,  la  République  française  est 
en  guerre  avec  le  Roi  d'Angleterre  el  le  Sta- 
thouder des  Provinces-Unies. 

II.  La  Convention  Nation /vle  charge  le  con- 
seil exécutif  provisoire  de  déployer  les  forces 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  repousser 
leurs  agressions, et  pour  ^oute^ir  l'indépendance, 
la  dignité,  les  intérêts  de  la  république  fran- 
çaise. 

III.  La   Convention  nationale    autorise   le 
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conseil  executif  prorisoire  à  disposer  des  forces 
navales  de  la  République  ainhi  que  le  salul  de 
l'état  lui  paraîtra  l'exiger,  el  elle  révoqiie  louiez 
les  dispositions  particulières  ordonnées  à  cet 
égard  par  les  précédena  décrets. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  àes 
diffërentes  affaires  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  de  la  guerre  tant  sur  terre  que  sur 
mer  :  nous  avons  {ié]k  eu  occasion,  aux 
articles  Hollande ,  Sardaigne  et  Russie , 
de  rapporter  les  principaux  ëvènen>ens 
auxquels  li.s  troupes  anglaises  ont  eu  part, 
tels  que  la  bataille  de  Hoonscote  ^  la  reprise 
de  Toulon,  Texpëdition  en  Batavîe  :  nous 
ne  ferons  qu'indiquer  Qttiberon,  Ostende , 

V Egypte Suivre  nos  armées  dans 

toutes  ces  expëdîtlons ,  serait  trop  excé- 
der les  bornes  ,  qu'un  attrait  irrtsislible 
nous  a  dëjà  fait  dépasser  ;'i  certains  égards. 
Au  reste,  les  actions  navales  depuis  l'affaire 
du  11  messidor  an  III,  jusqu'à  celle  d'Al- 
gésiras  en  l'an  IX  ;  les  discussions  publi- 
ques  qui  ont  eu  lieu  au  parlement  d'An» 
gle terre  à  l'occasion  de  la  guerre  ;  les  ou- 
vertures de  paix   faites    en  l'an  IV ,   par 


JJ^'icham^  au  citoyen  Barihdiemi,  ambas- 
sadeur en  Suisse  ;  les  confc'rences  de  IJlle 
entre  les  ministres  plénipotentiaires  fran- 
çais et  lord  Malmesbury ^  ouvertes  le  18 
messidor  an  Y,  et  rompues  le  2*^'.  jour  com- 
plémentaire de  la  même  année;  les  propo- 
sitions faites  quelque-tems  auparavant  par 
le  même  ministre  plénipotentiaire  anglais: 
ce  sont-là  les  matériaux  d^un  plus  grand  ou- 
vrage, dont  l'Éditeur  du  Code  Diploma- 
tifjtie  s'occupe  depuis  long-tems,  et  qu'il  se 
propose  de  publier  un  jour.  Notre  Code  est 
celui  de  la  paix  du  monde;  et  ce  n'hst  pas 

AU  JOUR  DE  LA.  flicONClLlATlON  ,  QU'tL  FAUT 
RAPPELER     LES     SOUVENIRS     DE     LA     DISCORDE. 

(  Gallois,  orateur  duTribunat,  au  Corps 
législatif,  sur  le  Traité  de  paix  d'Amiens, 
séance  du  3  floréal  an  X ,  —  23  avril  1802  ). 

«  Trop  long-tems  les  assemblées  nationales 
des  deux  pedples  ont  retenti  des  sermens  de  la 
haine  et  des  cris  d'exlennination.  Trop  loog- 
tcras  des  vœux  impies  contre  l'humanité  ont  été 
accueillis,  honorés  comme  les  vives  expresaions 
dé  l'amour  de  la  patrie.  On  voulait  exalter  les 
lumes  j  on  ûe  faisait  qu'enflammer  les  imaginu- 
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tions  :  et  sans  donner  k  la  guerre  des  moyens 
plus  décisifs,  on  rendait  le  relour  à  la  paix  plus 
difficile  (  Ibid.  ).  •» 

f(  Dans  le  cours  de  celte  longue  cl  cruelle 
•division,  quelques  paroles  de  paix  se  firent  en- 
leudie  :  mais  la  défiance,  la  crainte  d'anciens 
et  profonds  ressenlimens  étaient  restés  au  fond 
des  coeurs,  et  l'humanité  perdit  l'espérance  de 
voir  finir  tant  de  maux. 

»  11  fallait ,  pour  que  la  paix  fût  véritable- 
ment rélablie,  que  les  hommes  dont  les  passions 
avaient  allumé  la  guerre,  ou  dont  Taveugle  obs- 
tination l'avait  tant  prolongée ,  eUssent  perdu 
leur  funeste  influence  dans  les  conseils  dea 
États:  il  fallait  qu'en  France,  un  Gouvernemcnl 
appelé  par  tous  les  voeux  et  tous  les  intérêts, 
fort  de  la  conGance  de  l'a  nation  et  de  l'ascen- 
dant de  la  gloire,  pût  offrir  à  l'Europe^  dans 
la  paix  intérieure  rètalilie  par  ses  soins,  un 
gage  de  stabilité  pour  la  paix  étrangère  ». 

(abid,) 


Ainsi  ,  et  pour  ne  plus  répéter  que  des 
paroles  de  rtkonciliation,  île  justice  et  de 
paix,  nous  passons  aux  phéliminaiues  sigaés 
à  Londres  le   g  vendémiaire  an  X  (  i**". 
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octobre    1801  )  ,    puia   au  traitk  de  paix 
DÉFINITIF  conclu  à  y4rntens  le  6  gerniiiial 
suivant  (27  mars  1802). 

j4rtjclbs  PRÉLiMTN^tjtEs  DE  pjix  enfre  la 
République  française  et  sa  majesté  britan- 
nique, signés  à  Londres  lo  ^  vendémiaire 
an  X  de  la  République  française  (  le  /". 
octobre    fSof, 

Le  premier  Conscl  de  la  république  fran- 
çaise,  AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS,  et  88  ma- 
jesté le  ROI  du  royaume  de  la  Gr.4nde-Bre- 
TAGNE  et  d'Iriande  ,  oniiués  d'un  désir  cgul 
de  faire  cesser  les  calamités  d'une  guerre  des- 
tructive et  de  rétablir  entre  les  deux  nations 
l'union  et  la  bonne  intelligence,  ont  nommé  à 
cet  efiei  j  savoir  :  le  premier  consul  de  la  Ré- 
publique française,  au  nom  du  peuple  français, 
le  citojfen  Louis-Guillaume  Otto  ,  commis- 
saire chargé  de  l'échange  des  prisonniers  fran- 
çais en  Angleterre  ;  et  sa  majesté  britannique  , 
Je  sieur  Robert-Banks-Jenkinson  lord  Haw- 
KESBURY  y  du  conseil  privé  de  sa  majesté  britan- 
nique et  son  principal  secrétaire -d'Élal  pour 
lesalTaires  élrangrres;  lesquels,  après  s'être  due- 
weiil    communiqué    leurs    pleins    pouvoirs    en 
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bonne  forme ,  sont  convenus  de»  articles  vhû- 
LiMiNAiRGâ  suivans  : 

Art.  1".  Aussitôt  que  les  prélimin.vires  seront 
signés  e1  ratifiés  ,  ramitié  sincère  sera  rélablie 
entre  la  République  française  et  sa  majesté 
britannique,  par  terre  et  par  mer,  dans  tontes 
les  parties  du  monde.  En  conséquence,  et  pour 
que  toutes  hoslililés  cessent  immédiatement  entre 
les  deux  puissances  et  entreWes  et  leurs  alliés 
respectivement,  les  ordres  seront  transmis  aa\ 
forces  de  terre  et  de  mer  avec  la  plus  grande 
célérité;  chacune  des  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  donner  les  passe -ports  et  les  facilités 
nécessaires  pour  accélérer  l'arrivée  desdita  ordres 
et  assurer  leur  exécution.  11  est  de  plus  con- 
venu que  toute  couquête  ,  qui  aurait  eu  lieu  de 
la  part  de  Tune  ou  l'auir'e  des  parties  contrac- 
tantes ,  sur  Tune  d'elles  ou  leurs  alliés,  après 
la  ratification  des  présens  préliminaires,  sera 
regardée  comme  non-avenue  et  ûdclemeni  com- 
prise dans  les  restitutions  qui  auront  lieu  après 
la  ratiBcation  du  traité  définitif. 

II.  Sa  majesté  britannique  restituera  à  la  Ré- 
publique française  et  à  ses  alliés  ,  nommément 
i\  sa  majesté  catholique  et  à  la  République  bâ- 
ta vc ,  toutes  les  possessions  et  colonies  occupées 
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ou  conqoises  par  les  forces  anglaises  dans  le  cours 
de  la  guerre  actuelle  ,  à  l'exception  de  Vi/e  d-e 
la  Trinité j  et  des  possessions  hollandaises  dans 
Vile  fh  Ceylan ,  desquelles  iles  el  possessions 
W  majesté  britannique  se  réserve  la  pleine  et 
enlicre    souveraineté. 

III.  Le  port  du  cap  de  Bonne-espérance  sera 
ouvert  au  commerce  el  à  la  navigation  des  deux 
parties  contractancles ,  qui  y  jouiront  des  mèiues 
avantages. 

IV.  Vtle  de  Malte,  avec  ses  dépendances, 
sera  évacuée  par  les  troupes  anglaises,  et  elle 
sera  rendue  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
Pour  assurer  l'indépendance  absolue  de  celle  île 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contrac- 
tantes ,  elle  sera  mise  sous  la  garantie  et  la  pro- 
tection d'une  puissance  tierce,  qui  sgru  désignée 
par  le   traité  définitif. 

V.  VÉgypte  sera  restituée  à  la  sublime  Porte, 
dont  les  territoires  et  possessions  seront  mainte- 
nus dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  étuient  avant 
la  guerre  actuelle. 

VI.  Les  territoires  et  possessions  de  sa  ma- 
jesté, txcs-6delle  ,  seront  aussi  maintenus  duns 
leur  intégrité. 

VII.   Les    troupes    françaises    évacueront    le 
royaume  de  Naples  ei  VÉtat  romain.  Le»  forces 
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anglaises  évacueront  pareillement  Porto-FicrraJOf 
et  gcnêraleraent  tous  les  ports  et  îles  qu'elle* 
occcupeiaient  dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'A- 
drialique. 

VIII.  La  République  des  Si'pl-fles  sera  recon- 
nue  par  la    république    française, 

IX.  Les  évacuations ,  cessions  et  restitutions 
stipulées  par  les  présens  articles  prèuminaiub» 
seront  exécutées  pour  l'Europe  dans  le  mois  j 
pour  le  continent  et  les  mers  d'Amérique  et 
d'Afrique  dans  les  trois  mois  ;  pour  le  continent 
et  les  mers  d'Asie  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  ralification  du   traité  définitif. 

X.  Les  prisonniers  respectifs  seront ,  d'abord 
après  l'échange  des  ratifications  du  traité  défi- 
nitif, rendus  en  masse  et  sans  rançon  ,  en  payant 
de  part  et  d'autre  les  dettes  particulières  «{tt^îls 
auraient  contractées. 

Des  discussions  s'étant  élevées  louchant  1« 
paiement  et  l'entretien  des  prisonniers  de g/ierre, 
les  puissances  contractantes  se  réservent  de  dé- 
cider cette  question  par  le  traité  définitif^  ron- 
forméraent  au  droit  des  gens  et  aux  principe» 
consacrés  par   l'usage. 

XL  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plainicA 
et  de  contestations  qui  pourraient  naître  k  l'oc- 
casion des  prises  qui  seraient  faites  en  nier  apri* 
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la  signature  des  articles  pitÉLiMiNAmEs ,  il  est 
réciproquemenl  coDvenu  que  les  vaisseaux  et 
effets,  qui  pourraient  être  pris  dans  la  ^Manche 
et  dans  les  mers  du  Nord  après  l'espace  de 
douze  jours,  à  compter  de  l'échange  des  ratifi- 
cations des  présens  articles  FRixisiiNAiRES, seront 
de  part  et  d'autre  restitués  ;  que  le  terme  sera 
d'un  mois  depuis  la  Manche  et  les  mers  du 
Nord  jusqu'aux  îles  Gmaries  inclusivement  , 
soit  dans  l'Océan  ,  soit  dans  la  Méditerranée  ; 
de  deux  mois  depuis  lesdites  îles  Canaries  jus- 
qu'à l'Equateur ,  et  enfin  de  cinq  mois  dans 
toutes  les  autres  parties  du  monde,  sans  aucune 
exception  ni  autre  distinction  plus  particulière 
de  lems  et  lieu. 

XUI.  Tous  les  séquestres  mis  de  part  et  d'autre 
sur  les  fonds ,  revenus  et  créances  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient  ,  appartenans  à  une  des 
puissances  contractantes  ou  à  ses  citoyens  ou  su- 
jets ,  seront  levés  immédiatement  après  la  si- 
gnature du  traité  définitif. 

La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les 
individus  des  deux  nations,  pour  dettes,  pro- 
priétés, effets  ou  droits  quelconques,  qui,  con- 
formément aux  usages  reçus  et  au  droit  des 
gens,  doivent  être  reproduites  à  l'époque  de  la 
paix ,  sera  renvoyée  devant  les  tiibunaux  com- 
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pétens  ;  et  dans  ces  cas  ,  il  sera  rendu  une  prompte 
et  entière  justice  dans  le  pays  où  les  reclania^ 
îions  seront  faites  respectivement.  Il  est  convenu 
que  le  présent  article  sera  ,  îmraédiatemeul  après 
Id  ratification  du  traité  définitif,  appliqué  par 
les  puissances  contractantes,  aux  alliés  respectifs 
el  aux  individus  de  leurs  nations ,  sous  la  con- 
dition d'une  juste  réciprocité. 

Xlil.  A  l'égard  des  pêcheries  sur  les  câtes 
de  Terre-Neuve  el  des  îles  adjacentes  et  dans  le 
golfe  de  Saint-Laurent ,  les  deux  puissances  sont 
convenues  de  les  remettre  sur  le  niùme  pied 
où  elles  étaient  avant  la  guerre  actuelle,  se  ré- 
servant de  prendre  par  le  traité  définitif  le* 
arrangemens  qui  paraîtront  justes  et  réciproque- 
ment utiles ,  pour  mettre  la  pêche  des  deux 
nations  dans  l'étal  le  plus  propre  à  ntaini«nir 
la  paix. 

XIV.  Dans  tous  les  cas  de  restitution  con- 
venus par  le  présent  traité  ,  les  fortiHcatioM 
seront  rendues  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
au  moment  de  la  signature  du  présent  imite  , 
et  tous  les  ouvrages  qui  auront  été  cuusiruil» 
depuis  l'occupation,  resteront   intacts. 

11  est  convenu  e^  uutrc  ,  que  dans  tous  1m 
cas  de  cession ,  stipulés  par  le  présent  U'aité  ,  il 
Aéra  alloué  aux  kabitans,  de  quelque  couditiou 
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ô\\  nation  qu''ils  soient,  uii  terme  dé  ti'oiS'Siiiry 
À  compter  de'  la  notification  dii  traité  de  pbiJÉ 
(lôfinitif,  pour  disposer  de'  leurs  propriétés  ao 
quises  et  possédées,  soit,  ^vant  ,  soit  pendant 
la  guerre  actuelle  j  d^ns  lequel  terme,  de  ^obi 
ans,  ils  pourront"  exercer .  librement  lear  reli- 
gion  et  jouir  de  Icrurs  propriété»* 

La  MiL-Die  iaculté  est  accordée  dans  les  pays 
n.siilnés  ù  tous  ceux  qui  auront  fait  des  éta- 
hiissrunens  quelconques^  pendant  le  tems  ~.ou 
<n^s  pays  étaient  possédés  par  1»  Grande -3r^ 
rogne. 

Quant  aux  autres  habitans  des  pays  restitués 
OU"  céihîs  ,  ii  '  est  convenu*"  qu'aucun  d'eux  ne 
pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans 
sa  personne  ou  dans  sà  propiiétéj  sious  aiieuk 
prétexte ,  h  cause  de  sa  conduite  ou  opidioa 
politique,  ou 'de  son  attachenieot  à  aucune  des 
deux  pubsances  ,  ou  pour  toute  autre  raison, 
$i  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées  envers*  le$ 
individus ,  ou  pour  des  actes  jpostérieurs  au 
li'ailc  dcfinilir. 

XV.  Les  présens  articues  PBiximNATREs  seront 
ratifiés,  elles  ratifications  ^échangées  à  Londres', 
dans  le  terme  de  quinze  jours  poor  tout  dé- 
lai ;  et  aussitôt  après  leur  ratification ,  il  sef% 
uoiunic  ,  de  paît  cl  d'autre  ,.4es  plénipotentioijf» 
s.  53 
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qoi    se   rentiront    à   Amiens  ,   pour  procédf 
la  rëdaclion  du  traité  déflnilif,  de  concert  arec 
les  alliés  de»  puissances  coniractanie». 

En  foi  de  Qioi ,  nous  soussignée  plénipoieo- 
tiaii^  du  premier  consul  de  la  République  fran- 
çaise et  de  sa  roajeslé  britannique,  en  vertu  de 
nos  pleins  pouvoirs  respectifs  ,  avons  signé  les 
présens  articles  tréliminaires  ,  y  arons  fait  Ap- 
poser DOS  cachets. 

F.UT  à  Londres,  le  neuf  vendémiaire,  an  dix 
de  la  République  française,  le  premier  jour  d'oc- 
tobre mil  huit  cent  un. 

Signé,   Otto,  Hawkesbcrt. 


JjOI  qui  ordonne  la  promulgatinn  du  TrcùU 
de  paix  conclu  entre  la  République  fran- 
çaise,  le  roi  d'Espagne ,  la  Ht'publique 
bata%>e ,  et  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d^ Irlande. 

Du  3o  Floréal  an  IX. 
Au      yOM      DU     PEUPLE      FRj/XÇjttS  ^ 

Bonaparte,  premier  Consul,  proclvmk  loi  de  U 
République  le  décret  suiv.'tDt,  rendu  p*r  Je 
Corps  législnlif  le  5o  Floréal  an  X  ,  confor- 
uémeQt  à  la  propoâition  fuite  par  le  Gouvcf- 
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ncment   ]e   i6  du  même   moiS).  t^ommUmquét 
au  Tribunal  le  lendemain.  , 

DÉCRET. 

I 

Le  Irai fé  dont  la  tenearsuit,  conclu  àAiHiena 
le  ()  (ierminal  an  X  [27  tuarS  1802  ],  'entre 
l;i  Bt'publiqne  française,  sa  majesté  le  roi 
il'fvspnj^np  et  des  Indes,  et  la  République  balavé'^ 
«l'une  part;  " 

Et  sa  majesté  le  roi  du  royaume  ûm  àé.  ta 
r.rande-BreIflgne  et  d'Irlande,  d'autre  part,*  et 
dont  les  ratifications  ont 'ëïé  échangées' à  PaVi^ 
le  28  Germinal  dé  la  même  année  fiS  éivfil 
]  802  ],  sera  promulgué  Comiûe  une  loi  de'  la 
sPvépubliq^ue.      ' 

Truite  définitif  de  pdix  entre  la  Répu- 
blique française  y  6a  majesté  le  roi'  d'Espa- 
gne et  des  Indes,  et  la  Répùbliquit  'Batdve, 
d'une  part;  et'sa  majesté  le  Toiduroymijn» 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlemde, 
d'autre  part.  ,'-      '    . 

\-o-  •■•■ 
Ln  PREMIER.  Consul  de  la  Bipubliqtj^fpan- 

faisç,  au  nom  du  Peuple  français,  et  S^  Majesté 

LF,  Roi  du  rojaume-uni'de  la  Grande-Bretagne 

yt  d'Irlande,  également  animés  du  désir  défaire 
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«leteeV'ÏM  calamité»  de  la  guerre,  ont  posé  îef 
londemen»  de  la  paix,  par  les  artichi  préUmi-' 
noires  signés  à  Londres  le  neuf  vendéuiiaire  an 
dix  (premier  octobre  i8oi  ). 

Kl  coiume  par  l'aïUcle  quinze  desdils  prélimi' 
naires,  il  a  élé  convenu  :  (t  qu'il  seraii  nommé; 
de  part  et  d'autre,  des  plénipotentiaires  qni  se 
rendraient  à  Amiens  pour  y  procéder  à  la  ré- 
daction du  traité  définitif,  de  concert  avec  leâ 
alliés  des  puiàsanceâ  contractantes  j  » 

Le  premier  Consul  de  la  République  française, 
tiu,  nom  du  Peuple  frauçins,  a  nommé  le  oltuycn 
Jgseph   Jiunaparle  y  Conseiller  d'Élal  ; 

El  Sa  Majesié  Je  Roi  du.  royaume-uni-  de  lo 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  lé  marquis  de 
Cornwalis  j  cheTalier  de  l'ordre  très-illuslre  de 
la  Jarretière,  conseiller  privé  de  Sa  Ma)cslc, 
général  de  ses  arméesy  ele. ,  etc. 

SaJVbjesté  le  Roi  d'Kspagne  «r  des  Indes,  et 
le  Gonvernerumt  d'Etal  de  la  République  Batavc, 
ont  nommé  pour  leurs  piénipoieotiaires,  savoir; 
Sa  Majesié  catholiquCjDonyoAfy^A-AT/co/fifcs  d'Ac- 
sa/vi^aon  Conseiller  d'Etal,  chevalier  graiïtl-croisf 
de  l'oiyJr*  de  Charles  III ,  ambassadeur  exlmor- 
dinaifé  de  Sa  jMajosié  pica  la  République  fran- 
çaise,  etc. 

iîl  le  gôuvernemenl  d'État  de  la  Ré[)uhru|ise 
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lîatave ,  Roger-Jean  Schiminel-Penninch  ,  «m 
ambassadeur  extraordinaire  près. la  République 
Française. 

Lesquels,  après  s'être  dûment  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  sont  conrenufi  des  arti- 
cles su i vans: 

Art.  1".  Il  y  aura  paix,  amitié  «t  bonne  in- 
telligence entre  la  République  Française,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Espagne,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, et  la  République  ^atare,  d'une  part;  et 
Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irbnde,  ses  iiéritiers  et  successeurs, 
d'autre  part. 

Les  .parties  contractantes  apporteront  la  plus 
grande  attention  à  me^jntenir  une  parfaite  har- 
monie entre  elles  et  leurs  États,  sans  permettre 
que  de  part  ni  d'autre  on  commette  aucune  sorte 
d'hostilités  par  terre  ou  par. mer,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  .pçétexîe  que  ce  puisse 
être.  .     , 

Elles  éviteront  soigneusement  tout  ce<]ui  pour- 
rait altérer,  à  l'avenir ,  l'union  heureusement 
rétablie,  et  ne  donneront  aucun  secours  ni  pro- 
tection, soit  directement,  soit,  indirectement^  à 
ceux  qui  vendraient  porter  préjudice  à  aiicuoc 
d'elles,  . 
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II.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d  au- 
tre; tatit  par  terre  que  par  raer,  et  les  ota^'i^ 
enlevés  ou  tlonnés  pendu ot  la  guerre  et  jusqu'A 
''©■jour,  seront  restilués  sans  rançon,  dons  six 
•seiiifiinos  au  p!na  tard  à  com'pter  du  jour  de  Vé- 
fliange  des  ratifications  du  présent  traite ,  et  en 
payant  les  dettes  qu'ils  auraient  contracléea  pen- 
dant   leur  coplivité. 

Chaque  partie  contractante  soldera  respe'li- 
vement  les  avances  qui  auraient  été  faites  par 
aucune  des  parties  contractantes  pour  lu  stibisi»- 
lance  et  l'entretien  des  prisonniers,  dans  le  p;iv» 
nù  ils  ont  été  détenus.  11  sera  nommé  de  concert, 
pour  cet  eflet ,  une  commission  spécialement 
chargée  de  constater  et  de  régler  la  compensation 
qui  potirra  t-lre  due  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Puis 
sancésb'oh'Iraclantes.  On  fixera,  également  de  con- 
cert, l'époque  et  le  lieu  où  se  rassembleront  le» 
cotnmlssaTrcs  qui  seront  chargés  de  l'exéculion  de 
c^t  Jrt'licl'e,  et  qui  porteront  en  compte,  non-seu- 
l^menl  les  dépenses  faites  \nir  les  prisonnier»  de* 
nations  respectives ,  mais  aussi  pour  les  Iroupts 
étrangères  qui,  avant  d'être  pri^es,  élaicnl  k  lu  solde 
et  la'disijosition  de  l'une  des  pari  iesconi raclantes. 

III.  Sa, Majesté  Britannique  restitue  à  la  Répu- 
Idîquc  franyalse  el  h  ses  alliés;  savoir,  à  Sa  Ma- 
jeslé  C-alholique  elàla  République  Balave,  toutes 
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les  possessions  et-  colonies  <jui  leur  appartenaient 
respeclivcmenl,  et  qui  ont  ëlé  occupées  ou  con- 
quises par  les  forces  britanniques  dans  le  coui-s 
de  la  guerre,  à  Ki'xcoptiun  de  Tilc  de  la  Tri- 
nité cl  des  possessiox^s  hollandai&es  dons  Tile  de 
Ceylan. 

IV.  Sa  Majesté  Catholique  cède  et  garantii, 
en  toute  propriété  et  souveraineté,  à  sa  Majesté 
Britannique,  l'île  de  la  Trinité. 

V.  La  République  Balave  cède  et  garantit, 
en  toute  propriété  et  souveraineté,  à  sa  Majesté 
Britannique,  toutes  les  possessions  et  établisse- 
luens  dans  l'île  de  Ceylan,  qui  upparlenaienl 
avant  la  guerre  à  la  République  de»  Provinces- 
Unies,  ou  à  sa  Compagnie  des  Indes  Orientales. 

VI.  Le  cap  de  Bonne-Espérance  reste  à  la  Ré' 
publique  batave  en  toute  souveraineté,  comme 
cela  avait  lieu  avant  la  guerre. 

Les  bâti  mens  de  toute  espèce,  appartenons  aux 
nulres  parties  contractantes,  auront  la  faculté  d'y 
relâcher  et  d'y  acheter  les  approvisionnenien!» 
nécessaires,  comme  auparavant,  sans  payer  d'au- 
tres droite  que  ceux  auxquels  la  République  Ba- 
tuve  as3ujétit  les  bàtiineiis  de  sa  nation. 

VIL  Les  territoires  et  possessions  de  Sa  Maje-stc 
Très-Fidèle  sont  maintenus  dans  leur  intégrité, 
tels  qu^ils  étalent  ;avaQt  la  guerre:  cependant  le;» 
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•îimilps  "(^ps  GuianfS  française  e!  portnjynlse  sont 
iixéps  à  la  rivière  d'Ar^wori,  qui  se  jelle  donâ 
rOcéun,  au-dessus  du  Cnp-'Nord»  près  de  Tiiê 
Neuve  et  (\p.  l'Ile  de  la  Péni'pi  '  r,  enviix>n  à  iirt 
dc'.Tré  un  liera  de  liilitut/r  septentrional«.  Ce» 
limites  suivront  la  rivière  d'Arnwnri ,  depni» 
ttin  embouchure  la  plus  éloignée  du  rnp-Nord 
jusqu'à  sn  source;  et  ensuite  une  lij»ne  droîl« 
tirée  de  celle  source  jusqu'au  Rio-Biapco,  ve*» 
l'Ouest. 

En  conséquence,  la  rive  «eptentrion.ile  de  ta 
Tiviéro  d'Arawori,  depuis  sa  dernière  embou- 
chure jusqu'à  sa  sonrçe,  et  Ic«  terre»  <|i]i  se 
trouvent  «u  Nord  de  In  li^ne  des  limites  fixées 
ci-dessus,  ^ippartiondront  en  toute  souveraineté 
à  la  Piépi-i)liqne  finnçoise. 

Ijn  ri\c  méridionale  de  ladite  tivière,  k  pnrtir 
de  Id  même  emhonchure,  et  toutes  les  terre»  au 
sud  de  ladite  lii^ne  de«  limiles,  appirliendrool 
à  Sa  Majesté  Très-FidèJe. 

La  navigation  de  la  rivière  d'Avaw.iri,  dflo» 
tou  so  D  cours,  sera  commuue  nux  deux  nations. 

Les   nrranr;eniens   qui  .ont   eu   lieu  entre    les 

rours  de  filadiid  cl  de  Lisbonne  pour  la   recti-. 

-iication    de    leurs   frontières  en    Murope,    »croai 

toutefois    exécutés  suivant   les    siipulaliona   ^j) 

U»u  lé  d  O'  -Bad  a j  o^. 
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VIîI.  Lés  territoires,  possessions  et  droUs  d« 
Ja  Sublime  Porte  ^  sont  maintenus  dans  leur  in-* 
lé<Trilé,  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre. 

JX.  La  République  des  Sept-Iles   est  reconnue, 

X.  Les  îles  de  Malte,  de  Gozo  et  Comino, 
jperont  rendues  h  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jéra- 
salem,  pour  être  par  l»i  tenues  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  il  les.  possédait  avant  la 
guerre,,  et  sous  les  stipulations. suivantes: 

i".  Los  chçvaliers^de  l'ordre  dont  les  langues 
.coiiiinueiont  à  subsister  après  l'éçliange  des  ra- 
tifications Ju  présent  traité,  sont  invités  à  re^ 
tourner  à  Malte  aussitôt  que  l'échange  ^ura  eu 
lieu:  ils  y  formeront  un  chapitre  général,  et 
procéderont  ù  l'élection  d'un  grand-maître  choisi 
.j)arnii  les.  natifs  des. nations  qui  conservent,  des 
Jangues,  à  moins  qu'elle,  n'ait,. été  déjà  fajte  jçle- 
])uis  l'échange  des  rati^cations  de$. préliminaires. 

Il  est  entendu  qu'une  élection  faite  depuis 
.colle  époque  sera  seule  considérée  comme  -var- 
iable, à  l'exclusion  de  toute  autre  qui  aurait 
«  Il  lieu  dans  aucun  temps  antérieur  à  ladite 
époque. 

2°,  Les  gouvernemens  jie  la  République  fran- 
raise  et  de  la  Grande-Bretlagne ,  désirant  mettre 
l'ordre  et  l'île  .-de  Malte  dans  qn  état  d'indé- 
pendance entière  à  leur  égardj  conviennent  qu'il 
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n'y  aura  désormais  ni  langue  française  ni  «n- 
glaiae,  et  que  nul  individu  appartenatit  à  Tuoc 
ou  à  l'autre  de  ces  puissances  ne  pourra  être 
admis  dans  l'ordre. 

5".  11  sera  Plabli  une  langue  maltaise,  qui  sera 
entretenue  par  les  revenus  terriionoux  el  les 
droits  commerciaux  de  l'ile.  Cette  langue  aura 
des  dignités  qui  lui  seront  propres,  de«  Iraite- 
mens  et  une  ,'iuberge.  Les  preuves  de  noblesse 
ne  seront  pas  néct'S^aires  j^our  l'admission  dej 
chevaliers  de  ladite  langue  :  ils  seront  d'ailleuis 
admissibles  à  toutes  les  charges  ,  et  jntiiroDl 
de  tous  les  jji'iviltges  ,  connue  les  che%'aUcr9 
des  autre»  langues.  Les  emplois  municipaux, 
adniinistrulifs,  civils,  jtidiciïitn's  ,  el  autre»  dc- 
pendans  du  gouvernement  de  l'île,  seront  occu- 
pés, uu  moins  pour  moitié,  par  des  habilans 
des  îles  de  Malte,  (iozo  et  Comino. 

4°.  Les  forces  de  Sa  Majesté  Britannique  éva- 
cueront l'île  et  ses  dépendances  dans  le»  Iroio 
mois  qui  suivront  Téchangn  des  rutiftcalions,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut.  A  celte  époque  ,  elle 
sera  remise  à  l'Ordre  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
pourvu  que  le  Grand-M«itre,  ou  des  cominis- 
sairos,  pleinement  autorisés  suivant  les  statuts 
de  l'Ordre,  soient  dans  ladite  île,  pour  en  pren- 
dre ])os3cssion  ,  et  que  la   force  qui  doit  ètnc 
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fournie  par  Sa  Majesté  Sicilieune,  comme  il  est 
ci-après  stipulé,  y  soit  arrivée.' 

5".  La  moitié  de  la  garnison,  pour  le  moins, 
sera  toujours  composée  de  Maltais  natifs  :  pour 
le  restant,  l'Ordre  aura  la  faculté  .^e  recruter 
parmi  les  natifs  des  pays  seuls  qui  continuent 
de  posséder  des  langues.  Les  troupes  maltaises 
auront  des  ofiBciers  maltais.  Le  commandement 
en  chef  de  la  garnison,  ainsi  que  la  nomination 
des  officiers,  appartiendront  ou  grand-maître;  et 
il  ne  pourra  s'en  démettre,  même  temporaire- 
ment, qu'en  faveur  d'un  chevalier,  d'après  l'avis 
du  conseil  de  l'Ordre. 

6°.  L'indépendance  des  îles  de  Malte ^  de  Gozo 
et  de  Comino,  ainsi  que  le  présent  arrangement, 
sont  mis  sous  la  protection  et  la  garantie  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche, 
de   l'Espagne,  de  la  Russie' et  de  la  Prusse. 

7°.  La  neutralité  permanente  de  l'Ordre  et  de 
l'île  de  Malle,  avec  ses  dépendances,  est  pro- 
clamée. 

8".  Les  ports  de  Malle  seront  ouverts  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations, 
qui  y  paieront  des  droits  égaux  et  modérés.  Ces 
droits  seront  appliqués  à  l'entretien  de  la  langue 
maltaise,  comme  il  est  spécifié  dans  le  paragra- 
phe 5,  à  celai  des  établissemens  civils  et  mi- 
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litairês  de    l'Ile ,  ainsi   qu'à   celui    d'un    lazairt 
général  ouvert  ji  tous  les  pavillons. 

9°.  Les  Elals  Boibaresques  sont  exceptés  ii« 
<lisposiùons  des  deux  paragraphes  précédens,  jus- 
qu'à ce  que,  par  le  moyen  d'un  arrangoment 
que  procureront  les  partie»  coolraclai'Jti 
système  d'hostilités  qui  subsiste  entre  lesdiis 
Etat.s  Btirharesques  ,  l'Ordre  de  Saint-Jean,  et 
les  Puis«u)ccs  possédant  des  langues  ou  con- 
courant à  leur  composition,  ait  cessé. 

H)",  L'ordre  sera  régi,  quant.au  spirilnel  ei 
au  temporel ,  par  les  juémes  sloluls  qui  étaient 
rn  vigueur  lorscpie  les  chevaliers  sont  sortis  de 
l'île,  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent Ira  lié, 

11°.  lies  dispositions  contenues  dans  les  nan- 
grophes  5,  5,  7,  8  et  10,  seront  converties  m 
lois  et  statuts  perpétuels  de  l'Ordre,  dans  In  for- 
ine  usitée;  et  le  grand- maître,  ou,  s'il  n'éloit 
pas  dons  l'île  au  .moment  où  elle  sera  remise  k 
l'Ordre,  son  représenlani,  ainsi  que  ses  suoces* 
seurs,  semnt  tenus  de  faire  serment  -de  le«  oV- 
8ervi;r  ponctuellement. 

j  a".  S;i  Majesté  Sicilienne  scu  iuahl-*'  a  four- 
nir deuvjnille  hommes  natifâ  de  ses  Etala,  noar 
servir  de  garnison,  dans  les  différentes  forteresses 
desdites  iles.  Cette  force  y  restera  un  an,  à  d4il«r 
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de  lètir  restitution  aux  chevaliers;  et  si,  à  l'ei- 
piration  de  ce  terme,  l'Ordre  n'avait  pas  encore 
levé  la  force  suffisante,  ati  jugement  des  Puis- 
sances garantes,  pour  servir  de  garnison  dans 
l'île  et  ses  dépendances,  telle  qu'elle  est  spéci- 
fiée dans  le  paragraphe  6,  les  troupes  napoli- 
taines y  resteront  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rem- 
placées par  une  antre  force  jugée  suffisante  pair 
lesdiles  Puissancesi  ' 

i5°.  Les  différenies  puissances  désignées  dan» 
le  paragraphe  6,  savoir,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Autriche,  l'Espagne,  la  Russie  et  la 
Prusse,  seront  invitées  à  accéder  aux  présentes 
stipulations. 

XI.  Les  troupes  françaises  évacueront  le  royau'- 
me  de  Naples  et  l'État  Romain;  les  forces  aq- 
glaises  évacueront  pareillement  Porto- Ferra joj  et 
généralement  tous  les  ports  et  Ues  qu'elles,  occu- 
peraient .dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'Adria- 
tirjué.  .      ■  ,    '       . 

Xir.  Les  évacuations,  cessions  et  reStitutidWs 
stipulées  p&r  le  pèsent  traité,  seront  ex^érttdes, 
pour  irfJnropë',  'dans  le  isfohs;  pour  le  coAtitient 
et  les  merS  d'Amérique  et  d'Afrique,"  dâiis'  iVs 
trois  moii^  pour  le  contiirierit  iet  les  mers  d'Asie, 
dans  les  six  mois  qui  saivroiit  U  ratification'  du 
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présent  traité  définitif,  excepté  dans  le   cas  <xà 
il  y  est  spécialement  dérogé. 

XHI.  Dans  tous  Jes  cas  de  reslitolion  conve- 
nus par  le  présent  traité,  les  forlilications  serpnt 
rendues  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  mo- 
ment de  la  signature  des  préliiuinaires;  et  loas 
les  ouvrages  qui  auront  été  construits  depuis 
l'occupation  resteront  intacts. 

11  est  convenu  en  outre  que,  dans  tous  (es 
cas  de  cessions  stipulées,  il  sera  alloué  aux  ba- 
bitans,  de  quelque  condition  ou  nation  qu'ils 
soient,  un  terme  de  trois  ans,  à  conipier  dtr  Li 
noiiQcalion  du  présent  traité,  pour  disposer  d« 
leurs  propriétés  acquises  et  possédées^  soit  avant^ 
soit  pendant  la  guerre  ^  dans  lequel  tenne  de 
trois  ans  ils  pourront  exercer  librement  lt-«T  re- 
ligion et  jouir  de  leurs  propriétés.  La  même  h» 
Culte  est  accordée,  dans  les  pays  restitués,  i 
tous  ceux,  soit  habitaos  ou  autres,  qui  y  auront 
fait  des  élabiissemens  quelconques,  pendant  le 
temps  où  ces  pays  étaient  possédés  par  la  Grande- 
Bretagne. 

Quant  aux  habilans  des  pays  reslilui  s  ou  rç- 
dés,   il  est  convenu  qu'aucun  d'eux  ue  pourra 
être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  per-i 
sonoe  ou  dans  sa  propriété,  sousaucun  prétexte, 
à  cause  de  sa  conduite  ou  opinioo  polit i^ueJ 
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ou  de  son  attachement  à  aucune  des  parties  cou* 
tractantes,  ou  poujr  toute  autre  raison,  si  ce  n'est 
pour  des  dettes  contractées  envers  des  indi- 
vidus, ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent 
traité. 

XIV.  Tous  les  séquestres  mis,  de  part  et  d'au- 
tre, sur  les  fonds,  revenus  et  créances,  de  quel- 
qu'espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à  l'une  des 
Puissances  contractantes,  ou  à  ses  citoyens  ou 
sujets,  seront  levés  immédiatement  après  la  si- 
gnature de  ce  traité  déiinitif.. 

La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les 
individus  des  nations  respectives,  pour  dettes, 
propriétés,  effets  ou  droits  quelconques,  qui, 
conformément  aux  usages  reçus  et  au  droit  des 
gens,  doivent  être  reproduites  à  l'époque  de  la 
paix,  sera  renvoyée  devant  les  tribunau^E  com- 
pétensj  et  dans  ces  cas,  il  sera  rend^  une  prom- 
pte et  entière  justice  dans  les  pays  où  les  rér- 
clamations  seront  faites  respectivement. 

XV.  Les  pêcheries  saisies  côtes  de  Terre- 
Neuve,  des  îles  adjacentes,  et  dans-  le  golphe 
de  Saint-Laurent,  sont  remises  sdr  le  même  pied 
où  elles  étaient  avant  la  guerre. 

Les  pêcheurs  français  de  Terre-Neuve,  et  les 
liabitans  des  îles  SaintrPierre  et  Miquelon,  pour- 
ront couper  les  bois  qtii  imx.  seront  nécessaires 
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dans  les  bàieS.  de  Fortune  et  du  Désespoir  p*n^ 
daiit  la  première  année,  à  compler  de  la  nott^ 
ficalion  du   présent  traité. 

XVI.  Pour  prévenir  tous  le»  sujets  de  plainte» 
et  de  contestations  qui  pourraient  naître  à  l'oc- 
casion des  prises  qui  auraient  été  faites  en  mer, 
après  la  signature  des  articles  préliminaires ,  If 
est  rcciproquciuent  convenu  que  les  vaisseaux  et 
ell'fls  qui  pourraient  avoir  été  pris  dans  la  Mal»- 
che  et  dans  les  mers  du  Nord,  après  l'espace 
de  douze  jours  à  compter  de  l'échange  des  n-* 
tifications  des  articles  préliminaires,  seroni-,  d« 
pari  et  d'autre,  restitués;  que  le  terme  sefa  d'os 
mois,  depuis  la  Manche  el  les  mers  du  ÎS'ord 
jusqu'aux  iles  Canaries  inclusivemeut ,  soit  dans 
rCeéan,  soit  dans  la  Méditerranée  ;  de  deux  moi* 
depuis  les  iles  Canaries  jusqu'à  l'équaleur,  et 
enfin  de  cinq  mois  dans  toutes  les  autres  p«rlicl 
du  monde,  sans  aucune  exception  ni  atitrc"  div» 
tinclion  plus  pariiculiére  de  temps  et  de  lieu. 

XVIt.  Les  ambassadeurs,  ministres  el  autre» 
agcns  des  puissances  contfaclantes,  jouiront  res- 
peclivement  dans  les  Etals  desdites  puissance;», 
des  mêmes  rangs,  privilèges,  prérogalivea  et  im- 
munités dont  jouissaient,  avant  la  guerre,  les 
agens  de  la  même  classe. 

XVIU.  La  branche  de  la  luaisoa  de  NoMati, 
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Cjui  étoit  établie  dans  la  cl-devànt  Répttîîi^ûa 
des  Provinces  Unies,  actuellement  la  Républiqné 
Batave ,  y  àjânt  fait  des  pertes ,  tant  en  pro- 
priétés particulières,  que  par  le  changeineht  de 
consiitutlon  adoptée  dans'  ce  pays,  il  lui  sera 
procuré  une  compensatiob  équivalente  pour  les- 
dites  pertes. 

XIX.  Le  préseùt  traité  définitif  de  paix  est 
déclaré  comnrtin  à  la  sublime  Porte  Ottomane, 
alliée  de  sa  Majesté  Britannique j  et  la  sublime 
Porte  sera  irtykée  à  transmettre  son  acte  d'ac- 
cession dans  le  plbs  court  délai  possible. 

XX.  Il  est  convenu  que  les  parties  contrac- 
tantes, sur  les  réqùisitiônt:  fkites  par  elle»  res- 
})ectivement ,   ou  par  leur»  ministres  et  officiers 
dûment  autorisés  à  Cet  effet,  serbnt  tenues  de 
livrer  en  justice  les  personnes  accusées  des  Cri-' 
mes  de  meurtre,  de  falsification  ou  ban(|uer<$ute 
frauduleuse,  commis  dansla  jaridictîon  delà  paltie  ' 
requérante,   pourvu   que  Cela  ne  soit  fait'tfue' 
lorsque  l'évidence  du  crime  sera  si  bien  cohs^'* 
talée,  que  les  lois   du  lieu  où  l'on  découvrii'a' ! 
la  personne  ainsi-  accusée^  .auroient  adtoriâè  sa 
déiention  et  sa  traduction  devant  la  justice,. au  . 
ras  que  le   crime  y  eût  été  CQm,mis.  .Les  frais 
de  la  prise-de-corps  et  de  Ta  traduction  en  justice, 
seront  à  la  charge  de  ceux  qui  feront  la  requi- 
se 5* 
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sitioD}  bien  entendu  que  cet  article  ne  regardé 
en  aucune  manière  les  crimes  de  meurtre,  de 
falsiGcation  ^  ou  de  banqueroute  frauduleuse, 
commis  antérieuremen*  à  la  coaciusion  de  ce 
traité  définitif. 

XXI.  Les  parties  contractantes  promettent  d'ob* 
server  sincèrement,  et  de  bonne  foi,  tous  les 
Article»  contenus  au  présent  traité,  et  elles  ne 
souffriront  pas  qu'il  y  soit  fait  de  contravention 
directe  ou  indirecte  par  leurs  citoyens  ou  sujetâ 
respectifs,  et  les  susdites  parties  contractantes  se 
garantissent  généralement  et  réciproquement  tou- 
tes les  stipulations  du  présent  traité.  ^h 

XXIL  Le   présent   traité  sera   ratifié  par   le^* 
parties    coniracianies,    dans    l'espace    de    trente 
jours,  ou  plutôt,  si   faire  se  peut;  et  le»  ratifi- 
cations, en  due  forme,  seront  échangées  à  Paris. 

En  foi  de  quoi  ,  nous  soussignés  plénipoten- 
tiaires, avons  signé  de  notre  main,  et  en  vertu 
de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs,  le  présent  traité 
définitif,  et  y  av(\ns  fait  apposer  nos  cachets  rua- 
peclifs. 

Fait  à  Amiens,  le  6  Germinal  ati  X  de  la  Ré- 
publique française  (  le  s*}  Mars  1802  ), 

Signé,  Joseph  Bonaparte,  Cornw allis, 
J.-Nicolas  d'AzARA  et  SciiiiimEi.i>ENMXciL. 


Collationné  à  l'original,  par  nous  présidcnl  et  se- 
crétaires du  Corps  législatif.  A  Paris,  le  3o  flo- 
réal ,  aii  X  de  lu  Republique  française.  Signé 
Radait  le  jeune ,  président ^  THraV,  BnRGiuR, 

-  RiG.VL,  TuPiNiER,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat, 
insérée  ou  Bulletin  dés  lois,  inscrite  dans  les  re- 
gistres des  autorités  judiciaires  et  administratives, 

|«t.  le  ministre  de  la  justice  chargé  d'en  surveiller 
la   publication.  A   Paris ^  le  lo  Prairial,  an  X 

fce  la  République. 

Signé  BONAPARTE, /jr<'m/>r  Consul.  Contre- 
signé, le  secrétaire  d'Etat  y  Hugues  B.  Maaet. 

Et  scellé  du  sceau  de  PÉtat. 
f^u  le  ministre  de  la  justice  ,  signé  Abrial. 


La  Rêpi^blique  avoit  combattu  (i)  pour  son 
indépendance,  soa  indépendance  est  reconnue) 
l'aveu  de  toutes  les  Puissances  consacre  les  droits 
qu'elle  tenait  de  la  nature  et  les  limites  qu'elle 
devait  k  ses  victoires. 

Une    autre   république   est    venue    se    former 

(i)  Extrait  «lu  mésange  des  Consuls,  adressé  au  G>rii9 
législalir,  en  lui  faisant  pré&i'ntcr  le  traité  dé  pdis 
d'Amienih. 
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au  milieu  d'elle ,  s'y  pénétrer  de  $eâ  principes, 
et  y  reprendre  à  sa  source  l'esprit  antique  des 
Gaulois.  Attachée  à  la  France  par  le  souvenir 
d'une  commune  origine,  par  des  instituiions 
communes,  et  sur-tout  par  le  lien  des  bieDfaits, 
lA  République  Italienne  a  pris  son  rang  par- 
mi les  Puissances  comme  parmi  nos  alliés  ;  elle 
s'y  maintiendra  par  le  courage,  et  s'y  distin- 
guera par  les  vertus. 

La  Batavie,  rendue  k  l'unité  d'intéréta,  af- 
franchie de  cette  double  influence  qui  tour- 
mentait ses  conseils  et  qui  égarait  sa  politique, 
a  repris  son  indépendance,  el  trouve  dan«  \à 
Kation  qui  l'avait  conquise,  la  garantie  la  plus 
fidèle  de  son  existence  et  de  ses  droits.  La  sa- 
gesse de  son  adminisiration  lui  conservera  m 
Aplendeur,  et  l'active  économie  de  ses  citoyens 
lui  rendra  toute  sa  prospérité. 

La  République  llrLYéTiQUE,  reconnue  au- 
dehors,  est  toujours  agitée  i^-dedans  par  des 
factions  qui  se  disputent  le  pouvoir.  Le  Gou- 
Temeroent,  6dèle  aux  principes,  n'a  dû  exercer 
«ur  une  Nation  indépendante  d'autre  ir^fluence 
que  celle  des  conseils  :  ses  conseils  jusqu'ici  ont 
été  impuissans;  il  espère  encore  que  la  voix 
de  la  sagesse  et  de  la  modération  aéra  écoulée 
et  que  les  Puisances,  voisines  de  PHelvélic,iw 
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seront  pas  forcées  d'inleiTeiiir  pour  étouffer 
des  troubles  doul  la  conliauation  meaaceroit 
L  leur  propre  tranquillité. 
^■'  La  RéPtJBUQiTE  devoit  a  ses  engagemens  et  à 
^■â  iîdéliié  de  l'Espagne  de  faire  tous  ses  effort* 
^^)our  lui  conserver  l'intégrité  de  son  terriioire. 
Ce  devoir  elle  l'a  rempli ,  dans  tout  le  cours  des 
négociations,  avec  tou(e  Péhérgie  que  lui  per- 
mettoieot  les  circonstances.  Le  roi  d'Espagne  a 
reconnu  la  loyauté  de  ses  allJés,  et  sa  générosité 
a  fait  à  la  paix  le  sacrifice  qu'ils 's'étaicjil  ef- 
forcés de  lui'  épargner.  11  acquiert  par-là  de 
nouveaux  droits  h  Tattacnêiiient  de  l'a'  France, 
un  litre  sacï'é  à  la  reconnaisst/ncé  de  l'Europe* 
éja  fé-reiduir  Hu 'coijSmercê  çoriâolé  ses  Etat» 
es  calamités  ae  là  guerre,  cVbîen^ôt'on  esprijf 
viviiiaDt  portera  d^us  ses  vastes  possessions  une 
nou-velle  adlvilc'él  uiie  lîOuî^elle  industrie. 

"RoM^,  1ik*Pi}^,    t'ÈtKvKïB,  'sont   Teàdùs  aot 

repo»  êt^toafts'aé  la''pa{x  '  •  < 

LucQUE»,  SOUS  une    constilulion  qui   a  , réuni 

^9*  exf/lits  >•"-'.  ■n'i  i^j-  haines,  a  î-^ouvé  là 

:alme'èt^r'; o.  ^  "^"    '*'"'■  "^   '*^"^ 
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La  LiGtmi^la'pbsé,  daAs'le  silence  des  partis, 
les  principes  de  son'  ôv^  m  Gênes  vojt 

rentrer  dhhs  Son ^bri le  i  liesses. 

La   R^Ptrèi-iQUE    vb*    stu    ui.-^    «.»   cucoie , 


nos  intrépides  éclairetirs  poursuivent,  et  qu 
auront  bientôt  atteints  et  détruits.  * 

La  paix  est  connue  à  l'Ile  de  France  et 
dans  l'Inde;  les  premiers  soins  du  Gouverne- 
lent  y  ont  déjà  reporté  l'amour  de  la  Répu- 
ilique,  la  confiance  en  ses  luis,  et  toutes  k'S 
espérances  de  la  prospéiité, 

Bien  des  années  s'écouleront  désormais   pour 
lous    sans  victoires ,  sans  triomphes ,  sans    cl-s 
légociations  éclatantes    qui    font    les    destinées 
[des   Étals:   mais   d'autres   succès   doivent  mar- 
|uer  l'existence  des  nations,  et  sur-tout  l'exis- 
bnce  de  la  République  :  par^tout    l'industrie  s'é- 
reille,  par-tout  le  commerce  et  les  arts  tendeiit 
s'unir  pour  efl'acer  les  malheurs  de  la  guerrej 
'des  travaux  de  tous  les  genres  appellent  Ja  pen- 
sée du   Gouvernement. 

Le  Gouvernement  remplira  cette  nouvelle  lâ- 
che aussi  long-temps  qu'il  sera  investi  de  l'opi- 
lion   du  peuple  français  :  les  années  qui    vont 
Vécouler,   seront,    il  est  vrai,   moins   célèbres j 
mais  le    bonheur   de    la    France  .^accioitra   de 
chances  de  gloire  qu'elle  aura  dédaignéee. 

*  Toussaint  Louverture ,  chef  des  Relit;! le^,  a,  depuis, 
rendu  les  armes;  louic  la  Ci>lQuic  «t  boumise  j  les  lois 
ont  repris  leur  empire  et  l'ordre,  rétabli  pour  toujours, 
CSl  le  garaot  de  sa  prospérité,  [Note  de  l'Éditeur.) 


(  5se  ) 

C  O  N  C  L  U  S  I  O  K. 

lo  L'Angleterre  ,  .pendant  le  cours  de  la 
guerre  qui  vient  de  finir,  a  acquis  dans 
ITnde  un  royaume  riche  et  puissant ,  qui , 
réuni  à  son  ancien  territoire;'  forme  le  tiers 
du  continent  indion.  Li  paix  d'Amiens  ItxS 
ûssure  la  possession  des  ^tablissemens  hol- 
landiais  de  Ceylàn,  et  de  Tîle  de  la  Tri- 
nité. Ainsi  ,  un  théâtre  plus  grand  s'est 
ouvert  aux  entreprises  de  son  industrie  : 
bientôt  de  nouvelles  combinaisons  vont  lier 
ensemble,  d  une  manière  plus  intime,  tout<îjS 
les  parties  de  la  puissance  commerciale  eç 
de  la  puissance  politique  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Tandis  qu'elle  enverra  ses  vaisseaux  r'ou- 
vrir  .  ses  anciens  marches  ,  chercher  par- 
tout des  marches  nouveaux,  la  France, 
riche  d'elle-même,  ranimera,  multipliera 
sur  son  vaste  et  fertile  territoire  tous  les 
^lt5mens  de  sa  prospérité?  elle  rétablira  ses 
routes,  en  construira  de  nouvelles,  creu- 
sera des  canaux,  ïiggrandira  sa  navigation 
et  $a  marine,  étendra  son  commerce  par 
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[.-«on  agriculture,  excitera  l'action  de  toutes 

l^es  industries  t  donnera  pi u$  de  stabilitë  à 
fes  institutions  civiles  et  politiques,  et  as- 

[.fiurera,  sur  leurs  véritables  bases,  h\  ri- 
•çhesse  ,    la  puissance   et    la    liberté  de  Ia 

I  Ration. 

Ainsi,  la  France  et  l'Angleterre,  placées 
chacune  dans  une  situation  diFTérente,  et 
<léveloppant   dans  cette   situation  touà  left 

Lfiiioyens   d'activité    qui   lui   sont  propres 

' iu.1  relieront  ensemble  vers  un  but  coin- 
niun,  leur  bonl^eur  mutuel  et  le  maiotiei) 
fie  la  paix  dii  juonde.        ■  •      * 

f-  Eclairées  enfin  par  une  trop  lôngiie  et 
trop  funeste  expérience,  elles  sauront  que 
■ce  n'est  pla«  ni  la  jalousie  ni^e'r'cànfflé 
•qu'elles  doivent  choisir  pour  coristeff  j^^'W 
les  préventions  nationales  qu'elles  (fSTrCTrt 
prendre  pour  règle  de  leurs  rnpporls'd^ 
commerce  et  de  politique.  Elles  sauront 
<(ue  leur  véritable  intérêt  est  dans  Taccroîâ- 
ftement  réciproque  de  leur  agrîcnJtute ,  dé 

^Jeur  commerce  et  de  leur  îndusttié^,'  jibut 
que  tous  •  leurs^  moyens  d'échange  devient 
lient  plus  nombreux,  que  tous  les  produits 


■M         .J 
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du  territoire  et  de  Tart  acquièrent  une  plus 
grande  valeur  dans  un  marché  plus  étendu, 
plus  rapproché,  et  dont  les  reloars  sont 
plus  prompts;  pour  que  .des  modèles  nou- 
veaux de  perfection  dans  l'immense  do- 
maine des  arts,  des  lettres  et  des  sciences, 
soient  constamment  offerts  à  leur  commune 
activité;  enfin,  pour  que  la  richesse  de 
l'une  devienne  le  gage  permanent  de  la  ri- 
chesse de  l'autre.  £lles  sauront  que  cette 
politique  libérale  est  aujourd'hui  le  résultat 
nécessaire  de  la  force  des  choses,  du  pro- 
grès des  lumières ,  de  l'état  des  sociëte's  ; 
et  elles  diront,  avec  cet  illustre  pair  d'An- 
gleterre, dont  la  mort  prématurée  a  été 
une  calamité  publique  :  Donnons  un.  autre 
but  à  la  rivalité  nationale  ;  faisons ^eurir 
ensemble ,  au  sein  de  la  paix,  l'agricul' 
tare,  les  manufactures  et  le  commerce. 

Que  ce  dernier  vœu  d'une  aine  gëuëreusc, 
d'un  véritable  ami  de  son  pays,  devienne 
enfin  le  vœu  des  deux  nations  !  que  rému- 
lation  des  bonnes  lois,  de  la  liberté  ,  de 
tous  les  efforts  de  la  raison  humaine  pour 
le  perfectionntmenc  de  la  société,  vienna 


..^ 
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enRn  remplacer,  dans  le  siècle  qui  com- 
mence, cette  S£(nglante  rivaUtë  qui  pendant 
huit  siècles  ,  et  pendant  quarante  années 
du  siècle  dernier^  a  désolé  les  deux  £m> 
pires  pour  de  vaines  prétentions  de  terri-» 
toire,  de  trôné  et  de  commerce  exclusif! 
Oui ,  c'e^t  à  ce  noble  concours  de  toutes 
les  lumières,  dé  tous  les  arts,  de  toutes 
les  vertus  des  deux  nations ,  que  sont  main* 
tenant  atràchëes  leurs  nouvelles  destinées 
et  toutes  les  espér^qcesda  genre  humain. 

(  Gallois,  discours  cité  page  5o5). 


Fin  dbxà  II*. .bt  DBB.KiicB.B  Partis. 
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Le  Gouvernement  Sarde,  au  lieu  de  les  réprimer, 
doye  les  principaux  d'entr'eux.  —  Sa  conduite  est 
d'accoixJ  avec  celle  de  la  cour  de  Naples  (V.  Nafles). 
•^^  Sa  violation  maaifesle  du  traité  dans  tous  les  points» 
ses  actes  homicides  et  ses  dispositions  lio&tiles  forcent 
de  lui  déclarer  de  nouveau  la  guerre  :  me&ss^e  <iu 
Directoire  au  Cot^s  législatif,  expositif  de  ces  griefs, 
le  16  frimaire  an  VU  (6  décembre  1798),  38  —  43. — 
Dix  jours  après,  le  Directoire  annonce  la  réduction  d« 
Turin  et  de  tout  le  Piémont  au  pouvoir  des  armées 
fianç^-iises  commandées  par  Joubert ;  la  retraite  du  Roi 
en  Sardaigne  ,  après  avoir  signé  sa  renonciation  au 
Piémont ,  44 
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iîOTICE  STATISTIQUE.  -*-  Limites.  —  ÉieoHue 
territoriale.  —  Population.  —  Élat  militaire.  —  Revtf-' 
nus.  —  Dette  publique.  —  Forme  de  Gouvernement.  — j 
Religion.  —  Agriculture.  ^  Gjmmcrce.  —  Alonruiies  , 

45  —4f 

ETAT  POLITIQUE.  —  Leduc  participe  momefiU- 
nément  à  la  coalition.  —  Suspension  d'armes  conclue 
avec  lui  le  29  messidor  an  TV  (  i8  juillet  1796  ).  —  Traité 
de  paix  le  20  thermidor  suivant  (  8  août  ) ,  5o. — Renonce 
à  fournir  à  aucune  puissance  ennemie  de  la  République 
française,  contingent  ou  secours  quelconque,  m  fûi^ 
il  même  réijuis  comme  membre  de  l'Empire ,  5a.  —  Cisàc 
k  \a  France  ses  droits  sur  Montbelliard  et  sur  todtes  scf 
)>dssc.<t.sinus  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  53.  — S'engagea 
ne  souffrir  ni  émigrés  français,  ni  déportés  dans  an 
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Etats,  tAt*i  ^Liberté de  tranaiteX.  d'entrepôt, eu  exemp- 
tion de  tous  droits,  dans  rintèrieur  du  duché,  jus- 
({u'au  traité  de  commerce  qui  sera  conclu  entre  les  deux 
puisiunces  >  Si 

OmssKrATios  >  fo 


I 

I 


MARGRAVIAT  DE   BADEN. 

NOTICE  STATISTIQFE.  —  Position  géographique; 
—  Population.  —  État  militaire.  —Revenus.  —  Forme 
de  Gouvernement.  —  Religion.  —  Agriculture.  -^  0>m- 
mercc,  6i — 62 

ÉTAT  POLITIQUE.  —  Le  margrave^  à  l'exemple  des 
autres  princes  de  l'Empire,  s'engage  dans  la  coalition, 
et  bientôt  est,  comme  eux, 'forcé  de  s'en  sépai-er,  63,^ 
Traité  de  paix  entre  lui  et  la  République  française,  le 
i4  fructFdor  an  IV  (3i  août  1796),  par  lequel  il  y  re- 
nonce.—  Cède,  comme  le  précédent ,  tout  ce  qu'il  possé- 
^  dait,  ou  prétendait  avoir  droit  dt;  posséder  sur  la  riregaa- 
I  chfe  du  Rhin.  —  Cession, en  oiitre,de  Kutten/iauafn  ,en 
Alsace,  ainsi  que  de  .<<es  droits  sur  les  îles  du  Rhin  et  sur 
tout  son  cours. —-Stipulations  relatives  à  la  navigation 
sur  ce  fleuve,  de  la  part  des  puissances  conti-aclantes  res- 
pectivement, 67.  —  MènieA  conditiobs  relativement  aux 
émigrés  français  et  au  commerce ,  qu'à  l'égard  de  fyur- 

Itemberg.  —  La  même  aussi ,  quant  à  la  République  ba- 
lavc ,  63 — 70 

: 
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RÉPUBLIQUE    LIGURIENNE, 

(Ct-DEVAKT      GÈNES). 

TVOTirK  STATISTIQUE.  —  Position  séographiquâ 

—  Population,  —  Forces  de  terre  et  de  mer.  —  RcveatUb 

—  Dette  publiijue.  —  Forme  de  Gouvcmcmenl.  —Reli- 
gion.—Commerce.— Monnaies,  ^S..^ 

ÉTAT  PDf.ITIQUE.  —  Causes  «jui  durent  faire  sus- 
pecter au  Gouvernement  franrnis  l'attachemcnl  Je  U 
République  de  GêTies  aux  anciens  traites  <|ui  liaient  \t$ 
tU-iix  puissances  ,  Hi. — Cependant  il  est  reconnu  qn'ett* 
n'a  pu  ni  les  empêcher ,  ui  les  prévenir,  et  qu'elles  doivent 
être  imputées  au  Couvemctfieul  anglais.  —  En  consé- 
quence, décret  de  la  Convention  nationale  du  3  nîroM 
DU  II  (  aadée.  1795}  .  qui  maintient  l'exécution  des  an- 
riens  traités. —  Ordonne,  rehitiveroent  aux  cré^incesdni 
Crénois,  qu'elles  seront  acquiltérs  comme  colles  «les  ha- 
bitons des  pays  avec  lesquels  la  France  n'est  point  en 
guerre.  —  Proroge  les  délais,  etc.,  3 1 — 8.3.  —  Kn  l'an  V 
(  1796  )  ooNVEWTiov  entre  la  République  de  G^ne<  et  le 
Directoire  exécutif  de   Fitince.  — Ses  rades  rt  .-i» 

seront  fermés  aux.  An^jlais  jujwquù  la  paix.  Lii  mt 

des  mesures  efficaces  pour  les  mettre  ^  l'aLri  de  urate 
insulte.  —  En  cas  d'hostilité»  contre  elle,  laRi  'vu 
française  protégera  son  commerce  et  sa  n;'-  _,.  ..,.u  : 
Gènes  paiera  deux  nuUions  de  franc  b.  —S  oblige  d'on- 
Tfir  un  crédit  à  la  France  pour  dcu\  aulres  rtiiUK)OS« 
remboursables,  sans  intérêts,  un  an  i:l  deux  ans  apr^U 
paix  générale,  84.^7 

OBsxnrjTtoH ,  ^ 
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NAPLES  ou  LES  DEUX-SICILESw 

NOTICE  STATISTIQUE  — Position  géographique.— 
Population.  — Forces  «le  lerre  et  de  mer.  — Revenus.—» 
Dette  publique.  —  Forme  de  Courerncmeiil.  —  Reli- 
gion. —  Comoierce.  —  Monuai«$  ,  83 — g3 
ÉTAT  POLITIQUE.  —  P«-emiçr  iraitc  de  poix  «lu  i^ 
-\eadeniiairc  an  Y  (  10  oelobi*  179^)) ,  en  lie  la   Hépu-, 

!hli4ue  française  et  le  roi  des  Deux-Siciles  (i). —  Le 
roi  promet  d'observer  la  plus  exacte  neutralité  vis-à-?is 
de  toutes  les  puissances  belligérjntes;  -—  d'interdire 
Taccès  dans  ses  ports  à  tous  vais,seau\  armés  eu  guerre 
au-delà  de  ^«lairt:;  —  d'«ccord«r;ite«(e  sûreté  dans  ces 
inémes  ports  aux  vaisseaux  marcliauds  français  en  nombre 
îUiuiité;  —  de  faire  remettre  «u.  liherlé  loBt  cilojen 
français  détenu  dans  ses  États  pour  cause  d'opiaion  po- 
litique;—d'entretenir  les  relationsc«Kiinièrciales  et  con- 
sulaires comme  avant  la  guerre,  jusqu'à  la  confection  du 
traité  de  commerce  que  les  deux  puissances  se  résenenj 
«le  conclure,  g'f— -99.  —  Eti  I  an  VII  (1799)  cette  paix 
Càl  rompue  par  le  Gouvernement  napolitain. —  Le  3  fri- 

I  maire  (  a4  novembre  ]  le  général  Màck  fait  attaquer  a 
l'iniproviste  les  avant-postes  français,  112.  —  Le  général 
C/iampionet,  commandant  les  troupes  Je  la  République^ 
réclame,  à  celte  ecc&sion  ,  une  ex]!iliëation  franche  et' 
loyale.— Le  général  iT/aci- demande  que  les  troupes  frim- 
çai.ics  évacueal  l'Ëlal  rouinia  ,rtiHiluUofme  et  u*urp«  de- 
puis la  paix  de  Cumpo-J-'ojutio  /  tlécjaie , eu  outre,  qu'il 


(1)  Par  rapporc  aux   ëvènemens  qui  ont  précédé,  vojrcM  l'ar- 
ticle Adtbichs,   armée  d'ItalU» 
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regardera  l'entrée  des  troupes  françaises  sur  le  territoire 
toscaii  ,  comme  acte  d'hoatililé  ,  1 13 — n5.  Le  dîrecloire 
exéciilif  expose  dans  un  message  au  Corps  Icgislaiifles 
griefs  qui  le  dclerminent, dans  ces  circonstances,  à  pro- 
poser la  guerre  :  la  guerre  est  d<5clarée  (décembre  1 799] 
116—127.' — Expùililions  militaires  qui  ont  suivi,  laS- 
i3a— Traité  du  paix  (  28  mars  1801  )  qui  les  a  tprmiuéct; 
ses  motifs, 'i3a—i37.  —  Examen  et  discussion  des  ar- 
ticles principaux,  i38—i48.— Texte  du  traité  ,  149 — 162 

OuSER$'AT10NS  ,  |53 


DUCHÉ  DE  PARME  ET  DE  PLMS.yVCE. 

NOTICE  STATISTIQUE.  —  Position  géographirfue. 
^-Population.  —Étal  militaire. —  Rerenus.  Forme  de 
Gourernement. —  Religion,  i58 

ÉTAT  POLITIQUE.  —  Armistice  (1)  conclu  le  ao 
floréal  an  IV  (  i3  mai  1796),  i5g.  — Traité  de  paix  du 
l5  brumaire  an  Y  (Snoveinbre  179^).— Libre  passagi*  dn 
trouj^es  françaises  dans  les  Etals  de  Parme.  —  Il  sera  in- 
terdit aux  émigrés  et  déportés  d'y  séjourner. —  Conven- 
tions commerciales  stipulées  ,  relativement,  sui^toul, 
aux  produits  industriels  des  Étata  respectifs ,    160 — 167 


(1)  Vojn  k  l'égard  an  évinemens  milittim  qui  ont 
l'articj«  AirTiUciu,   armé*  d'iutUv. 


H  E  L  V  E  T  I  E. 

NOTICE  STATISTIQUE.  —  Description  géographi- 
que. —  Population.  —  Forces  militaires.  —  Rt^venus  tt 
dette  publics.-^F'orniP.  tic  Gouvernement.  —  Religions- 
Commerce.—  Monnaies ,  i85— iga 
ETAT  POLITIQUE,  —  L'ancienne  harmonie  qui  Kub- 
«i.stnit  entre  la   France  et  la  Suisse  ent  tronhlôe  p^r  \ri 
suites  tic  l'évèncnient  «lu  dix  aout  (i7ga). — Ijcs  cantons 
de  Berne  et  d'Lfri  réclament  contre  les  entreprises  des 
troupes  françaises. ^  Motifs  du  rejet  que  fnit  Îj  Conven- 
tion nationale  de  celte  rédaniution  ,  ig3.  —  Atiresse  aux 
treize  Canlorw,  tendante  à  les  soustraire  aux   insinua- 
tions des  ennemis  communs,   t^5.  —  Ixïs  soins  de  l'am- 
bassadeur français  font  prendre  aux.  ailairejs  une  tour- 
nure pacifique ,  f^/t/.— Col  Etat  se  maintient  jusqu'au 
couimencemunt  de  l'an  VI  (1798).  — Causes. qui  tléter- 
minent,  à  cette  époque,  les   mesures   hostiles  du  Gou- 
iTcmement  français  à  l'égard  des  cantons  de  Berne  et 
ifle  Fribourg  ,  déclarés  aggresseur.s,   igfi— ao4.  L'armée 
française    en    llelvétie  ,    sa    marche  et  ses    succès  ra- 
{>îdcs,  2o5—^ ta. —  Traité  conclu  entre  les  deux  Uépu- 
liliques  le  4  fructidor  (   19  août  )  de  la  même  année  : 
paix  et  alliance  :  alliance,  dont  l'elTet  est  que  chacune 
peut,  en  cas  de  guerre ,  requérir  la  coopération  de  son 
•tliée  t  contre  la    puissance    belligérante   qu'elle  dé- 
«igno  ,  ai  4.  —  ïndé|K!ndance  de  la   République  helvé- 
tique et  unité  de  son  Gouvernement,  garanties  par  la 
France,  ai5.  —  Les  fi-ontières  respectives  auront  pour 
baies,  quant  au  territoire  français,  Pvrmtruys  ci  BtUcp^ 
déclarés,  sous  ce  rapport ,  en  faire  partie,  ai6.  —  Con- 
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vention$  cOTnmcrcialcs  ,  relatiremcnt  aux  sels  Ae.  fa 
IMetirlhe,  du  Jiira  et  du  Mool-Blanc,  aflcctés  à  la  Ré- 
publique helvétique,  moyennant  certains  prix;  217.— 
Articles  concernant  les  peisonnes  et  l«s  actions  per^ 
«onnelles  entre  les  individus  des  États  respectifs,  2>8— 
aao.  — Base  fondamentale  du  trailéde  commerce  quel» 
deux  puissances  se  réservent  dé  conclure:  la  plus  cotn- 
plette  réciprocité  d'avantages ,  aai 

OaaBitrjTioss ,  «5 


i 


HESSE-H  OM  B  OURG. 

NOTICE  STATISTIQUE.  —  Position  géographique. 
—  Population.  —  Commcive,  09f 

ÉTAT  POLITIQUE.  —  Fixé  par  la  convention  ralr» 
la  Republique  française  et  le  Landgrave,  da  98  A^tcv 
tidor  an  VIII  (l'i  septembre  1801),  328— 23i 
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AUTRICHE. 

NOTICE  STATISTIQUE.  —  Position  géographique. 
—  étendue  territoriale.  —  Fleuves  et  rivières.  —  Mon- 
tagnes. —  Population.  —  Forces  de  terre  et  de  mer.  — 
Revenus.  —  Dette  publique.  —  Forme  de  Oouvei-ne- 
ment.  —  Religion.  —  Proiluctioas  naturelles  du  pa^s.— 
Commerce ,  a33  —  2^6 

ÉTAT  POLITIQUE.  —  Exposé  des  griefs  qui  déter- 
minent le  Gouvernement  français  à  déclarer  la  gttenr 

a  u  rot  de  Hongrie  et  de  Bohême,  n'iCt  —  a63 Ia  guerre 

«»t  déclarée  dans  tes  formes  conslitutionuelles  (arril 
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1793%  357-  "  BviMEMEMs  UTMTitnca  :  —  Ckstrxasn 
BE  l'av  11  A  l'an  m,  Armée  du  Rhin,  369-^271.-' 
Jd.  Armée  de  la  Moselle,  271  —  374.  —  Armée  de  Sam- 
}>rc  el  Meuse,  274  —  280.  —  Arnkée  des  Aidennes, 
380 —  383.  —  Camkaokx  ux  l'ak  III  A  l'av  IV,  «rmcç 
de  Sambre  et  Meuse,  282  —  a85.  —  Ca-wagne  de  i,'an 
IV  A  l'an  V,  armée  d'Italie,  385.  — JoiirmHî  de  J.oui, 
387.  —  Armistice,  389.  —  Bataille  de  S.  George,  391.  — 
Mantoue  capitule,  293.  —  Armée  de  Sambre  et  Meuse, 
394  —  398.  —  Armée  de  Rhin  el  Moselle,  398  —  3o3. 
—  Reprise  des  opérations  de  l'armée  d'Italie,  3o3.  — 
Ijataille  d'AscoLE,  3io.  —  Suite  d'eiploits  militaires  el 
de  succès  non  interrompus,  3ii  —  3i3.  —  OuTcrliire* 
de  paix,  3i3.  -^  Signatuju  des  préliminaires  à  L^'ohen, 
Sl5,  —  Traité  de  Campo-f-hrmio ,  (  17  octobre  1797  — 
36  Tendémiaire  an  VI  ),  3i6.  —  Renonciation  de  la  part 
de  l"Em|H'reur,  aux  J^ayn-Hus  autrichienii ,  en  foreur 
de  U  Rvpulilique  françaiiie,  ^19  .  —  aux  ilc«  d«  Corbtu, 
Zanle,  etc.  cl  eu  génëial  It  tous  les  établissemeMS  ci- 
devant  vénitiens  en  Al}>anic,  situés  plus  bas  que  le 
golfe  de  Loilrino ,  33o;  —  aux  pays  qni  font  jwrlîe  de 
la  RÉPUBLIQUE  CISALPINE,  i\\\\  Ics  possédera  en  toute 
souveraineté ,  321.  —  Ia  reconnaît  comme  Puissance 
indépendante,  ibid.  —  Ciscouscri]>tion  de  ce  nouvel 
Rtat;  pa^6  qu'il  embrasse,  331  et  323.—  Pays  cétlés  à 
rF.mperim-,  en  llulic,  320«  ."3t. — Les  relations  com- 
rarrciaîcs  rétul)lies  coninie  avant  la  guerre  entre  la  Ré- 
publique française  et  l'KHipire,  en  attendant  le  traité 
de  commerce  à  faire  entre  les  deux  Puissances,  324 — 
Le  Hringati' ,  cédé  par  l'Fmpercnr  an  duc  de  Jl/vd^e, 
en  indemnité  de  ce  qu'il  cesse  de  possédej*  en  Italie, 
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(Viarlea ,  de  rajchiduuhessc  Christine  et  de  l'archidae 
Ferdinand,  3a5.  —  //  sera  tenu  vn  congrèa  à  Rastadt 
pour  la  pncification  enlrc  la  Fiance  cl  l'Ftnpire;  les 
plcni^iotenLiaires  de  ces  deux  Puissances  y  seront  »e«ils 
odniis,  iiiid.  —  Le  présent  traité  coinniun  arec  la  Ré- 
publique Lalave,  Safî.  —  Ouverture  du  congrès  le  iq 
frimaire  an  VI  (g  décembre  1797  ).  — I-e  nbcf  iixmàAi, 
AN  VU  devient,  en  rompant  toute  négociation  de  la 
part  de  TEnipereur,  le  signal  de  uouvclles  hostilités, 
337.  —  Bataille  de  Sioviac/i ,  glorieuse  pour  les  années 
françaises,  funeste  aux  autrichiens,  ibid.  —  L*anué« 
russe  se  réunit,  près  «le  Véroune,  à  l'armée  autrichienne^ 
ihrd.  (V.  Russie ).  — Revers  qu'éprouve  rarniée  fran- 
cise eu  Italie,  338.  —  Gén<^  évacué,  34o.  —  Succès  «le 
Tarmée  ds  Réserve,  34i  —  3-i3.  —  Rataille  de  MjtaK>G«to 

!<létails  de  celte  journée;  mort  de  Desaix,  3''i3  —  347.— 
Armistice  conclu,  npi'ès  la  bataille,  entre  les  deux  mr- 
jnées;  —  ligne  de  démarcation  établie  enlr'elles,  348.— 

'Sur  le  Rhin,  pix>IongaUon  de  l'armistice,  sa  rupture, 
reprise  des  hostilités  (  frimaire  an  IX  —  voveuibre  1800). 
bataille  de  Hohem.linden  ;  l'EmpTrcur  demande  la 
pni\;  traité  défmitif  signé  à  Lunêvifle  le  ao  plurio^e 
pti  IX  (9  février  1801),  35o  —  35i.  (N.B.  Ct  traité 

..fit,  quant  aux  articles  essentiels ,  le  rtnrmvtiUetnent  de 

\fe.lui  de  Campo-Foumio  :  iS-  M.  Impériale  y  stipule, 
7our  elle  et  ses  successeurs ,  tant  en  son  futtn  qn'aa 
»oni  de  rF,mpire  Gerruanique  ).  —  Comparaison  des 
foievs  niatcricUes  de  l'armée  française  en  Italie,  avec 
ç«-lU'ci,  beaucoup  plus  considérables,  des  eiiiicniLi  nia- 
lises,  S'ig.  --  Mut  dç  Bunoparte  à  ce  spjet,  iàid^ 


i 
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RÉPUBLIQUE    ITALIENNE, 

(ci-devant   dite  CISALPINE). 

IVOTICE  STATISTIQUE.  —  Pays  dont  son  territoire 
esl  composé.  —  Son  étendue.  —  Sa  population.  —  Re- 
ligion «ju'on  y  professe.  —  Forme  de  son  Gouverne- 
ment ,  •  3fi3  "î-iS 

ÉTAT  POLITIQUE.  —  Formé  de  six  nations  difFi- 
rcnles,  S/i.  —  Son  organisation  définitive  ne  pouToit 
naître  fpran  sein  de  la  paix.  —  Consulta  extraordi- 
naire de  45o  de  ses  mera]>re.s,  réunis  à  Lyon  pour  j 
procéder  (  nivôse  an  X,  —  janvier  iSoa).  —  Le  rBSHiBK 
CoN.sWL  de  la  Republique  française  s'y  vend,  366—375. 
—  Vœu  du  conUti  des  Trente ,  pour  que  le  général 
Bonaparte,  en  retenant  la  magistrature  suprême  de 
celte  nouvelle  République  ,  accepte  d'être  la  grande 
pensée  de  son  Gouvernement ,  5jk.  —  Discours  du  vhe- 
MIEB  Consul  à  ce  sujet,  376.  —  Adhère  au  vrcit  du 
comité,  377.  —  Le  titre  de  République  italienne  substi- 
tué par  acclamation  à  celui  de   République  cisalpine, 

378 


BAVIÈRE. 

"^NOnCE  STATISTIQUE.  —  Position  géographique 
—  Etendue  leriilorinle.  —  Popuialiou.  —  Forces.  — 
Forme  de  Gouvernement.  —  Religion.  —  Commerce.  — 
Monnaies,  379  —  383 

ÉTAT  POLITIQUE.  —  L'Électeur  fournit  à  la  coa- 
^tlpn  un  couliiigenl  coxisidâ-»ble ,  383.  —  Parla^je  les 
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sitccës  et  l«s  rere'rs  des  Paijuances  coalisées  (V.  Av- 
TBtcae).  —  Armistice  conclu  «vec  lui  (?  sepu  1796)- 
—  Trois  jours  a|)rès  ,  les  hustilitê^  recoruiuencenL  — 
Il  se  ligue  àe  nouveau,  après  réclatante  ruplore  da 
congres  tle  Rastadt.  —  Ses  Klats  soiil  eotahiit.  IjC  Irrité 
qui  les  lui  fuii  recouTrer  esX  un  des  moaumens  ilc  la 
modération  dont  le  Gouvernement  français  a  fail  taaC 
de  preuves,  384.  —  Adhère,  en  ce  qui  concerne  la  oe»* 
sion  de  ses  Étals  sur  la  rive  gauche  du  R/tin,  au  txsilè 
de  LunéTÏlle,  3vjo.  —  La  Rû|>ubViq"e  française  lui  ga- 
rantit ses  possessions  à  sa  droite,  ibid. —  Aj^cle*  re- 
latifs à  l'acquit  des  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  i/tt 
pays  de  la  rive  gauche,  39a.  —  Oflaïu-lcYêe  respoctiva 
lie  tous  séquestres,  395 


RUSSIE. 


NOTICE  STATISTIQUE.  —  Posilioa  gik^graplnquc. 
—  Étendue  territoriale.  —  Population.  —  Forces  et 
terre  et  de  mer.  —  Revenus.  —  Dépense.  —  IV^He  po- 
hliquc.  —  Forme  de  Oonycmement  —  Religion.  — 
CoQimerce.  —  Monnaies,  396 — 4o6 

ÉTAT  POLITIQUF.  —  Cathbhikk  meurt  (  9  nof. 
1796).  —  Paul,  son  fils,  lui  succède.  —  Ix**  Irr 
russes  entrent  en  marche.  —  .S'wwfrroM' Icscomman. 
Ellea  se  réunissent  le  a4  germinal  an  Vil  (  i3  «Tfil 
t7()«^)  à  l'arnup  autricliienne  auprès  de  Véronne,  J^ay.— 
(V.  AuTnimi:).  —  Korsakcm'  pas.se  en  Suisse  avec  on 
corps  axailiaire,  ibid^  —  Suttvii'otv  pa!)6«  le  mont  Smiol* 


* 
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6otli«rd  \e  t".  rendémUire  on  VTTI  (:i3  «ept.  I799).  — 
I^  ao,  il  est  cAmpIcttciiK^nt  bAliu,  409.  —  Fait  sa  r»- 
iraitc,  iliitf,—  F.tploitH  Ae  rariiice  fiuiiçaise  en  Batavin 
à  la  même  époque,  410^-41;}.  —  Bataille  An  Castrivutru 
—  Le  duc  d'Yorck  demande  un«  suKpenKÏoa  d'armes; 
Varméc  ang/o-ruaae  sVml>flr([iie;  convention  d'Alkroaar 
9  frimaire  an  VIII  (18  octobre  1799)1  '*''•  —  l'Ormcw 
combinée  angiaiite  et  russe  s'oblige  à  étacuer  le  terri- 
toire dans  le  délai  qui  lui  e«t  prescrit.  —  Huit  mille 
priiioiiniers  fiançais  et  bataves,  «ItHcnus  en  Angleterre  , 
sont  renvoyé»  libres  et  eam  fondition  dans  leur  pairie, 
414  —  4i6.  —  Le  cartel  pour  rechange  doit  cire  au 
BurphiR  ex^culi*,  4i6.  — .  La  générosiu':  du  Gouverne- 
ment français  éclate  en  faveur  de  8000  prisonniers  rasscs 
fenvojés  sans  échange  et  sans  rançon,  4i7  et  4i8.  — 
Traité  de  j»aix  entre  la  République  française  et  l'cmpc- 
Teur  de  toutes  les  Russies,  \(i  vendémiaire  an  X  (11 
octobre  1801),  4a8,  «—  Le  mot  tujetH  appliqué  indi»- 
f  incipmeitt  par  l'article  TU  aux  pcrsotine*  soumises  aux 
Gouverncraens  respectifs,  439. '^  Kxplicalion  donnée, j| 
ectte  ûccAsion,  de  la  part  du  Gtjuvernemcnt  français  au 

Corps  législatif,  43q  —  438 Sujets  ,  distingués  de  <-(- 

toycna ,  nrt.  Xill  des  préliminaires  de  Londies,       5ii 


PORTUGAL. 

NOTICE  STATISTIQUE.  —  Position  géographique 
—  Etendue  territoriale.  —  l'opulation.  —  Forces  de  terre 
et  de  nier.  —  Revenus  et  di^tle,  —  Forme  de  Gouverne- 
ment. — •Religion.— Commerce.  —  Monnaivs,  439—443 


(  655  ) 
ANGLETERRE. 


NOTICE  STATISTIQUE.  —  Position  géographique. 
''—  Etendue  terrilorialo.    —  Population.   —    Forces   de 
terre,  4G9.  —  Forces  de  mer,  470.  —  Tableau  progressif 
lie  su  marine^  depuis  iGo^  jusqu'en  1777,  471.  —  Re- 
tenus et  dépenses  publics,  472.  —  Dette  publique,  474. 

—  Forme  de  Gouvemeraenl,  476.  —  Religion,  ihiJ. — 
Commerce,  477,  -^  Monnaies,  478 

ÉTAT  POLITIQUE.  —  La  France  roulait  la  paix 
avec  l'Angleterre,  même  après  la  guerre  déclarée  à 
rKmpereur  :  son  plénipotentiaire  manifeste  au  Gou- 
leruement  britannique,  dès  le  mois  de  mars  1792,  ses 
intentions  formelles  h  cet  égard,  47g.  —  Réponse  éra- 
sive  du  ministre  anglais  à  ces  ouvertures  franches  et 
amicales  ,  48o.  —  Proclamation  du  roi  d'Angleterre 
tcrulante  à  faire,  sous  des  prétextes  vagues,  suspecter 
ces  iHlentions,  4*2.  —  Note  du  plénipotentiaire  fran- 
çais transmise  au  ministre  d'Angietenv,  à  cette  occa- 
sion, ibid.  —  Ce  dernier  refuse  de  la  reconnaître  pour 
oOicielIe,  483.  —  Note  itérative,  484.  —  Troisième  note 
du  même  plénipotentiaire  au  lord  Greamile,  au  nom, 
comme  toutes  les  ]>rêccdentes,  du  roi  des  Français  à 
S.  M.  Britannique,  485.  —  Demeure  sans  réponse,  486. 

—  Les  vues  hostiles  que  ces  procèdes  couvraient  k 
peine,  éclatent  nu  dix  août, l'ambassadeur  d'Angleterre 
près  du  Gouvernement  français,  est  rappelé,  487.  — 
fjc  Cûnsett  exécutif  provi»oire  rétlamc  du  Gouverne- 
racut  hrilatmique  la  neutralité  à  laquelU'  celui-ci,  piyf 
les  lettres  même  de  rappel,  déclare  qu'il  demeure  ai^ 
^i-hé,  488.  —  Plusicui-»  mois  écoulée ,  le  plénipotçt^^ 
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tiaire  français ,  toujoui's   résidant   à    Londres ,  est  ,  la 
a5  uoTCmbre  1792,  invité  par  lord   GrenviUe   k    vM 
conférence   particulière,  489.  —  Négocier  avec  ,    mab 
sans  le  GouYcrueraent  nouveau  établi  en  FraBce,  ituK 
le  Lut  apparent  <lu  ministre  anglais, 490.  —  Comment  le 
plénipotentiaire  françnis  rr)K>nd  à  ces  détours  insidieux, 
ibid.  —  Intermédiaire  que  le  ministre  cberche  à  se  pf«»- 
curcr,  pour  arriver  d'une  autre  manière  Ji  son  but,  491. 
—  Inutilité  de  cette  seconde   tentative,  49a. —   Le  mi- 
nistère français  présente  à  la  Convention  nationale,  te 
ao  décembre  1792,  le  résumé  de  toutes  ces  commimU 
cations,  et  des  prétendus  griefs  allégués  de  la  part  du 
Gouvernement    anglais  ,    4g'i.    —    Le    pléniimlenliaire 
français    n'eu    reçoit    pas   moins  ,    au    mois  de  janvier 
1793,  de  nouvelles  lettres  de  créance.  —  Son  caractàfv 
est  méconnu;  im  nouveau  bili.  contre  let  étrangers  lui 
est  rendu  applicable  :  la  guerre  est  ainsi    déclarée  par 
le  fait  à  la  France,  495  —  497.  —  Déchet  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  la  déclare  formellement  à  l'An* 
^leterre,  498.  —  Récapitulation  des  actes  manifestement 
bostites  reprocbés  au  Gouvernemsnt   anglais ,    princi- 
palement à   partir  du  dix  août   1793^  voir  le  cn^>lnÊ-• 
RANT  du  décret,  499  —  Sal.  —  Rcprocbcs  fondés  (ait» 
en  racmc-tems  à  la  conduite  du  Sialhoiider,  secrète- 
ment coall'«  avec  les  ennemis  de  la  France,  5o2. —  1^ 
guérie  déclarée  eu  couséquence,  par  le  même  dccrvt , 
au  Statouuf.r    diîs  Provinces^Ume*,  5o.>.  —  Renvoi, 
pour  les  évcncmens   de  cette  guerre,  aux  articles  qui 
ooncement  W'iutriche ,   la  Hollande,  la  Sardaigne,  la 
Rtuitie,  etc.,  5o4.   ^  Articles    Fn£LiMi> aires    de    l» 
VKix  oiKÉRALi   {i".  octoLrc  1801),  507.  —  Sont  ait 
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Traité  de  paix  définîlif  {^Amiena ,  6  germinal  an  A, 
27  mars  iSoa)  enlrela  France,  l'Espagne,  la  Batavie 
t  l'Angleterre,  en  ringt-deux  articles,  5i4.  —  Traite- 
ment à  l'égard  des  prisonniers  respectifs,  5 18. —  Res- 
titutions à   la  République  française  et   à   ses  alliés  de 
toutes  leurs  possessions  coloniales,  excepté  la  Trinité, 
Sig.  —  La  Trinilè  garantie  par  l'Espagne  à  l'Angleterre, 
ibid.  — Pareille  garantie  à  l'égard  de  l'ile  de   Ceylan, 
de  la  part  de  la  République  batave,  ibid.  —  La  Répu- 
blique  batave  recouvre   le   cap  de   Bonn^-Eapérance , 
pour  le  pois&éder  comme  avant  la  guerre ,  ibid.  —  Li- 
mites des  Guyançs  française  et  portugaise,  âau.  —  Les 
possessions  de  la  Sublime  Porte  maintenues  dans  leur 
intégrité  comme  avant  la  guerj-e,  5ai.  —  La  République 
des  Sept-Iles  reconnue,  ibid.  —  Slalte  restitué  à  l'ordre 
de  Sl.-Jean-de-Jériisalem ,    aiix    conditions    stipulées  , 
5a3 —  5a5.  —  Naples  et  l'État  Romain  restitués  à  leui* 
premier  État,  535,  —  Rétablissement  de*  pêcheries  de 
Terre-Neuve. cl  auucs  ile:i,  comme  avant  la  guerre,  537. 
•X-  Règlement  pour  les  prises  fiai  les  dans  les  dillérens 
parages,  depuis  la  ^signature  des  préliminaire»,  Sa8. — 
\jc.  li-aité  déclaré  commun  avec  la  Sul>Lme  Porte,  invi- 
tée k  transmettre  son  acte  d'accession ,  5^9.  —  Garantie 
réciproque  entre  \p3  Puissances  contractantes  de  toutes 
lei  slipubilious  qu'il  canticut,   53o.   —  Résultats  dr.  la 
paix  générale,   pour  Ja   Eroiuse  «t.  pour  l'Angleterre, 
ainsi  que  pour  toute  J'Eurupi:,  53i  —  535 

CuycLvsios ,  536  —  53^ 


Fin  de  la  Table   des   Matières. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 

Dea   Puissances  qui  ont  conclu  avec  la  Républi^u* 
française  les  traités  contenus  dans  ce  RecuâL 


Amérique ,.  I.  i 

Angleterre , II.  4(5 

Autriche. II.  a5a 

Baden II.  6l 

Bavière II.  379 

Espagne I.  988 

État-Romain I.  3fo 

Etrurie  (  Toscane  ) L  111 

Helvétie  (Suisse) IL  i85 

Hesse-^Cassel IL  1 

Hesse-Hombourg IL  aaef 

Hollande  (  Batavie) L  ai5 

Italie IL  365 

Ligurie  (  Gènes) IL  75 

Naples IL  89 

Parme II.  i58 

Portugal II.  4% 

Prusse L  i45 

Russie IL  3g6 

Sardaigne IL  i5 

Suède L  191 

.Virurteinbcrg IL  45 


E  R.RA  T  A. 


Au  rcTers  du  frontispice  de  la  liste  des  articles  annon- 
cés pour  la  IP.  peirtie,  effacez  Gêmks. 

Toux    IL 

Page  a6g,  ligne  17,  dlê$  rut  laUaaient  pas  qu*  tPavoir, 
lisez  :  elles  ne  laissaient  pas  tPaveUr. 

Page  3og,  ligne  x5:  le  ^,  bataille  de  S.  Georges.  Sap-< 
primez  l'article  ;  il  se  trouve  mot  pour  mot  page  agi. 

Page  48i,  ligne  a3,  sia-  ce  que  par  la  prodamatitm , 
lisez  :  sur  ce  qui,  porte  la  proclamaticn. 
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0  sca  mais  humiltle  Membre 


'S^né»«uo  Qi^eitûa    o^/nVo 


AOS   LEITORES 


0»mu  ;i  ali(ii<?.m  lalvt^z  se  affi»,»iire  quf  uo  \rchivo 
rublicij  (lu  liiipei'in  forlo  rnconlrados  os  inateriaos 
quf  spi-vifàn  à  [Mihlicacii'  t\*'sUi  livro,  devenins  asse- 
vtii'ar  (|iiu  naquella  reparliçâo  nfui  exislc,  .iiitotiraphu, 
ou  ('l'ipia  aullienlica  de  Tratado  algiim  coiiclnido  onlre 
oBrasil,  e  naçôos  ostrauhasl  Sf>mftlltan|p  farli»  iiûo  (\v- 
ve  causar  eslranhoza  satitMidit-se  que  oiiU'os,  f  valio. 
Hissimos  docuiiu'iit(>s  relalivûs  a  imporlaiiUis  faslnstl»» 
riossa  hisloria  adiiiinislialiva,  judiciaria,  o  lof^islaliva 
jazem  t-iicorrados  uos  iinpenetraveis  escaninlios  das 
secrf,Uria<  de  eslado,  spiii  darorn  (•  miTidr  provcito, 
riem  a  lat's  ro.parliçôes,  nem  au  liinitado  numéro  de 
iitteratos  que  se  ucciipâo  com  ;is  cousas  do  paiz. 

Em  Uidosus  tempos  anlii^'os,  c  modernos creârâo-se 
os  archivos  para  serora  a  elles  recolhidos  os  grandes 
aciosdas  luu'ôes.ou  em  refereocia  a  sua  legislacjâo,  ou 
à  sua  iiisluria.e  adminislraçâo.  Formâo,pûis,laes  esta- 
lieleciineiilos  um  abiindante  manancial  de  preciosos 
niaiiHM^ripIds.nnde  os  infaligaveiscitUoreS  da  >;ciencta 
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podem  bebcr  uteis  liicubraçûos,  para  propagaçâo  das 
lelras  palrias.  Knire  nos.  poréra,  ali'iii  de  condoiu- 
iiar-se  (»  iircliivo  publico  a  iiin  lioniisin  constant»' 
(•nibrenlianilo-st'-o  uns  solidOês  il»>  uni  velho  cluu? 
Iro  (I)  collocado  pi»  erapinada  monliinba,  (piasi  sein 
aulonomia  conhccida,  accrescc  a  reluclancia  das  refe- 
ridas  sccn-larias  de  i-slado  i-ni  rcmelter  para  cssa  ro- 
parliçâo  os  papei;ï  <|U('  a  l'ila  perlenceni,  e  que  dcvem 
.<f*r  deposilados  cm  suas  aicas.  Resnita  dahi  como 
(tonsequencia  logica  quf  o  jnencionado  estabeleci- 
inenlo  destnonti*  ds  fins  de  sua  inslituicào,  o  lorna- 
st»  liauma  (lerfcita  cxcrfscencia  adniinislraltva,  se  as 
reclainaçûesqui' ttmios  diripidn  ao  governo  impérial 
para  oleva-lo  ù  sua  vordadcira  posiçâo,  nâo  for«;ni 
providas  de  rcuiedit».  Eni  outras  foules,  pois,  depara- 
Mios  ("OUI  os  l'ionientos  para  M(T«>rêrt'i- .'in  pnblico  osl 
mal  sorzida  compilacâo. 

Sem  prtM^ndérinos  »ncarec«r  o  seu  merilo, 
licito  lodavia  pondorar.  que  achando-se  esparsos 
tts  lral;idos  que  lomos  cflcliradn  c.om  différentes 
|irj|i'ncias  eslraijgeiras,  ••  oulros  ir«Hlilûs.  a  reiiniâo 
délies  cm  urn  su  c^rpo,  ac^mqiauliada  de  succinlas 
apreciarôes  hisloricas,  conio  o  fizcmûs,  da  Iraos- 
•Tipçâo  de  documcntos  luije  raros,  e  da  legislaçâo  pe- 
fnliar  as  l'onvençni's  niais  importanles,  deve.seincon- 
Iroversia,  a|iroveilar  aqueilesque  iiiltMilareui  cscrover 
u  direilo  iuteraacional  brasileim.  K  nssaz  compensa- 
dos  soreinns dos  laJ)ores  desla  larefa.  se  para  a  edilira- 


11)  o  ptinvotild  tiff  Snnlu  Antonio. 
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çîio  (laquelle  grandioso   edificio  servir  de  pequcno 
seixo  0  nosso  insignificanle  trabalho. 

i'  crilica  illustrada  o  apresentamos,  e  aie  llie  pedi- 
mos  saudavel  conselho;  nom  Uic  desconhecemos  as 
Jacunas  c  imperfeiçôes,  pois,  comquanto  fosseraos  so- 
licilus  em  pesquizar  lodas  as  foules  da  materia,  temos 
contra  nos  a  insufiiciencia  inteilectual,  a  natureza 
do  assumplo,  que,  aléin  de  uovo,  nâo  tem  sido  respi- 
gado  por  qualquer  escriptor  nucional,  e  finalmente  a 
invencivel  difficuldade  de  descobrir,  e coUeccionar,  os 
inateriaes  que  servirâo  de  base  ao  présente  livro. 


INTRODUCÇÂO 


A  .liiiiïiprudeucia  que  se  ciicumiiilja  a  estabclecer  a 
confrulernidade  onlrc  os  povos  do  universo,  ligando- 
os  pelos  nos  do  c  )inmercio,  das  industrias,  e  da  pro- 
pagaçâo  de  todos  os  conUccim(Mitos  iiteis,quc  tem  por 
alvo  realizar  a  soluçâo  das  desavonças  entre  as  naçôes 
pelos  mcios  da  discussâo  illustrada,  e  calma,  6  uma 
das  mais  bellas  conquistas  da  intelligcncia  humana. 

0  Ji:iZO  DE  DKOSpodc  hoje  ser  invocado,  e  reali- 
zado,  nâo  como  a  sentença  proferida  nalutapbysica.  c 
niaterial  dos  conlendores,  mas  como  a  sublime  inspi- 
ia<;âo  que  desce  aos  congressos,  que  illumina  suas  de- 
cisnes,  resolvcndo  as  divergencias  entre  os  différentes 
paizes  pela  palavra,  pelo  raciocinio,  e  nâe  pelo  eslridor 
das  anuas. 

H,  se  infelizmente  essa  jurisprudencia  nâo  tem  al- 
tingido  toda  a  perfeirâo  de  que  é  susceplivel,  se  (» 
orguUio  das  grandes  potencias  Impelle-asaindaalan- 
C<»r  mâo  dos  rcmedios  violentes  para  exiorquirem  dos 
povos  fracos  concessôes  humilhantes,  e  vantajosas  s6- 


mente  à  sua  avidoz,  se  conlra  nosso  proprio  paiz  hâo 
sido  commeltitlas  énormes  voxaçôes  pnr  um  dos  Esla- 
dos  mais  poderosos  da  Eiiropa,  apezar  dos  Iralados, 
onporcaitsa  dos  Iratados,  se  em  {jeral  o  lin|Juno  nâu 
lem  auferido  grandies  lucros  com  a  celebraçâo  dos 
cûnlratos  internacionaes,  taes  fados  nem  abalâo  a 
doutrina  que  deixamos  (^xperidida,  nem  \wv  inotivo 
délies  devcmos  confiai"  monos  ern  que  uma  reac(;âo  se 
lu  de  ir  operando  entre  as  naçôes  cnlLas,  ou  para  re- 
frearem  os  impetnsbellicosos  de  sous  governos,  apon- 
lando-lhes  a  IrUba  da  discussâo  diplomatica  cnmo  np- 
porluno,  e  exclusivo  rccurso  para  Ivriiiinar  as  ilissi- 
dencias  que  acaso  ap]>areçrio  com  eslranhos  paises, 
ou  para  aconselhar-llies  que  nos  Iratados  cora  os  Es- 
lados  de  ordem  menos  importante,  giiardem  scmpre 
a  dévida  reciproeidadf,  iiûu  Ihes  irapondo  paclos  leo- 
ninos,  que  trazera  ordinariamente  em  si  o  germeu  do 
fuluras  conteslaçôcs. 

li  essa  reacçâo  elTeclivamenlo  se  vai  opérande  ; 
Luiz  Napoleâo  propôf  as  naçôes  civilisîadas  duvelhc» 
raundo  a  reuniâo  de  ini)  congresso,  onde  se  debalào, 
fi  se  resolvào,  as  {graves  (juestôes  que  agitào  actual- 
mente  a  Europu,  e,  eiu  relaeâo  ao  Brasil,  nos  vimos 
que  o  contlicto  provocado  pela  legaçâo  brilannica 
nesla  côrlf  tcve  a  favor  do  împerio  seus  mais  arden- 
tes defensores.e  suxs  mais  pronnnriadas  syrapaUiias 
no  proprio  seio  dopovo  inglez.sendo  que.  além  disso, 
I)  verdict  lavrado  pelo  ilhislrado  monarcha  (1  )  aquem, 


(1)  Suu  Hagc»t»iic  V  llei  dj  Uulgicu. 
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como  arbitro,  foi  exposlo  o  pleito,  desai^gravou  ple- 
namenlG  a  injastiça  que  soffreramos  da  i)oderosa  Grâ- 
Bretanha. 

Radicado,  pois,  esse  pendor  que  se  vai  manifestando 
entre  os  paizes  cultes  para  desenlaçarem  pacifica- 
mente,  pelos  meios  diplomalicos,  e  nâo  pela  cspada 
do  mais  forte,  as  dissençôes  que  surgem  entre  os  po- 
vos,  e  apertadas  as  suas  relaçôes  de  mutuo  comniercio, 
e  aliianças,  pelo  desenvolvimento  do  vapor  e  da  elec- 
tricidade,  nâo  longinquos  horizontes  se  devassâo  au 
olho  do  observador  perspicaz,em  os  quaes  se  enxerga 
a  lison^eira  época  de  uma  lâo  perfeila,  e  reciproca 
uniformidade  de  interesses  inlernacionaes,  que  nâo 
poderà  ser  violada,  ainda  pelos  Eslados  poderosos, 
sera  total  detrimento  de  sua  prospendade,  o  gran- 
deza. 

E,  pois,  a  approximaçâo  dessa  lisongeiva  situurào 
deve  ser  fervorosamenle  almejada  por  lodos  os  ho- 
mens  generosos,  portodos  os  ostadisUis,  e  philan- 
tropos. 


■É 


BRASIL  -  COLONIA 


1808  a  1815 


1808 


ABERTURA  DOS  PORTOS  DO  BRASIL 


A  Ciarta  regia  de  28  de  Janeiro  de  4^08  recorda 
lima  das  mais  gratas  remioiscencias  do  reinado  do 
senhor  D.  Joâo  VI  no  Brasil,  e  constitue  um  dos  titu- 
los  mais  honrosos  desse  Soberano  à  memoria  da  pos- 
loridade.  Ao  conselheiro  José  da  Silva  Lisboa,  depois 
visconde  de  Cayrù,  natural  da  provincia  da  Bahia, 
dislinclo  lilterato,  e  sabio  brasileiro,  compele  incon- 
testavclmente  a  iniciativa  da  promulgaçâo  desse  de- 
crelo.  Ligado  em  laços  de  eslreila  amizade  com  o 
marquez  de  Aguiar,  que  veio  de  Portugal  em  com- 
paiihia  do  rei,  e  que  logo  depAs  foi  um  de  seus  mi- 
nistres no  Rio  de  Janeiro,  pôude  o  visconde  de  Cayrù 
fazer  comprehender  as  vantagens  sem  limites  que 
Portugal  auferiria  com  o  commercio  franco  do  estran- 
geiro,  tornando  aproveitaveis  todos  os  elementos  de 
riqueza  ainda  inexplorados  no  paiz,  e  por  outro  lado 
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é  nossa  opiniân  que  aquelle  erinlilo  patriolii  suggc- 
rindo  tal  medida  levava  lainbein  em  filo  encamiiihar 
0  Brasil  na  vereda  de  sua  eraancipaçào,  por  ser  cerlo 
que  0  constanle  coulado  coui  as  naçôes  mais  cuJlaj. 
Iraz,  aléra  dos  beiieficios  do  commcrcio.c  do  dfsenvol- 
vimeulo  das  induslrias,  a  Iransinissâo  das  idéas  tio- 
vas,  das  idèas  de  prngresso.  Marca,  pois,  indubilavel- 
nienlp  a  carta  regia  de  2^  de  Janeiro  de  ^808urna 
dus  datas  mais  salietiles  de  nossa  Independencia,  e 
lisongciro  é  dizè-lo  que  semelliaute  iiispiraçâo  levé 
sua  origem  nos  conselbos  de  um  notavel  Brasilciro. 

Tal  era,  porém,  ainda  eiitâo  u  alrazo  da  civilisaçâo 
entre  nos  que  essa  sahilar  pruvidericia  ennmtrou  re- 
pulsa  da  parle  do  corpo  conimcrcial  da  Balii:i.  Aros- 
luuiadu  as  liausacrôes  direclas,  o  raliui'iras  com  a 
séde  da  métropole,  os  négociantes  daquella  cidade 
nâo  podiâu  lulerar  a  idéa  de  coiicurrencia,  que  consi- 
deravào  nociva  aos  sons  intéresses  mercaulls,  e,  pois, 
madjuvadus  por  Uoinens  eniirieiites  (o  qui'  admira) 
usârâo  de  todos  os  iiielos  para  f;izer  annullar  os  ef- 
feilos  da  mencionada  caria  regia,  Sendo  enlâo  ja  n 
conselhein»  José  daSiivaLisljoa  professor  de  ecunomia 
polilica  mt  Hio  deJanein»,  lanrou  niâo  da  pena,  e, 
em  lioguagem  vigor(jsa,  e  pcrfeilamonte  racioiial, 
pulverisou  os  argumenlos  conique  os  adversarios  da 
carta  regia  a  aggrediâo,  publicando  para  esse  fim  as 
Ubxervaçôi's  sobre  o  coiniiifrcio  franco.  E  beni,  tle- 
pressa  a  experiencia,  e  us  faelos,  vierao  demonslrar 
com  quanta  sensatez  obràra  o  dislinclo  Brasiieiro 
vi!?c<»nde  de  Oiyni  promnvendn  n  appareeimenlo  da 
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carta  regia  de  28  de  Janeiro,  porquanto,  cstabelecido, 
como  enlâo  se  achava,  o  bloqueio  continental  na  Eu- 
ropa,  alQuirâo  aos  nossos  portos  grande  numéro  de 
iiavios  estrangeiros,  môrmente  os  de  procedencia  in- 
gleza,  trazendo-nos  os  sens  productos,  e  levando  em 
troca  os  nossos  quasi,  nessa  época,  naturaes,  mas  que 
pelo  desenvolviraento  do  commercio  começârâoa 
augmentar-se,  e  a  mclhorar-se. 

Inscrevendo  neste  nosso  trabalho  a  carta  regia  de 
28  de  Janeiro  de  1808,  julgamos  tambem  conve- 
niente  publicar  o  decreto  de  16  de  Dezembro  de 
î81d,  que  elevou  o  Brasil  â  categoria  de  reino,  facto 
que  constitue  a  segunda  época  de  sua  organisaçâo  po- 
li tica,  e  essencialmente  connexo  com  o  importante 
acontecimento  inaugurado  pela  citada  carta  regia. 


1808 

r.ARTA  KEGiA  ABRINDO  OS  PORTOS  DO  BRASIL  AO 
.  (X)MMERCIO  ESTRANGEIRO 

(OA   GOIXECÇJLO   Ot   LEIS) 


Cjoiuk  da  Poule,  d<t  raeu  Consellio,  (Jovernador,  e 
Câpitâo-General  da  Capilania  da  Bahia,  Ainigo.  Eu  n 
Principe  Rogcnlc  vos  envio  rauilo  saudar  como  aquclle 
i]ue  Amn.  AltcDdi.'iido  à  represenUaçâo  que  fizi'slJis  subir 
à  Minlia  Real  Prescura,  sohre  se  acliar  inlerrumpidu, 
e  suspeiiso  o  corainercio  desUi  Capilania,  com  grave 
prejaizo  dos  Meus  Vassallos,  e  da  Minha  Real  Fa- 
zcnda,  cm  razândas  crilicas,  v  publictts  ciroumslau- 
cias  da  Europa :  e  Querendu  dar  sohro  esk  impor- 
lanle  objeclo  alguma  providi'iicia  prompla,  e  capaz  de 
meliiorar  o  progresso  île  laus  damuos  :  Sou  Sonido 
Ordenar  inliTina,  o  provisoriamente.,  emquaûlo  nâo 
ConsolidoumSysleraa  gérai,  que  effeclivamiinlc  ré- 
gule seiTudUanlt's  malt-rias,  o  seguiato.  Primo  :  Que 
sejâo  admissivois  nas  Alfandegas  do  Brasil  lodos, 
•piaesquiMTientîros,  F;i/,Hndas  h  Mercadorias,  Ij-aiispor- 
lados  nu  em  Navios  Estrangeiros  das  Potencias,  que  se 
conservâo  cm  Paz,  e  Uarmonia  coni  a  Minlia  Real 
Cjotiiti,  ou  em  Navios  dos  Meus  Vassallos,  pagaiido  pur 
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entrada  vinte  e  qualro  por  cenlo  ;  a  saber  :  viiite  de 
Dircilos  grosses,  f  iiiialru  do  Donalivo  jà  eslabelccidu, 
regulando-se  acobrança  deslesdireitos  Pelas  Taillas 
ou  Aforamonlos,  pijr  que  alù  o  proscnle  se  regulâo 
cada  lima  das  dilas  Alfandegas,  ficando  os  Vinlios,  c 
Aguas  Ardentes,  e  Azeiles  doces,  que  se  denominâo 
Molhados,  pagando  o  dobro  dos  Direilos,  que  atè  ago- 
ra nellas  salisfaziâo.  Secundo  :  Que  uâo  sô  os  Meus 
Vassallos.mas  Linibera  osscbredilos  Eslrangeiros,  pos- 
sâo  exporlar  para  os  l'orlos  que  bem  IIil'S  parccer  a 
benelkio  do  Cummercio,  e  Agriculturi,  que  tanlo  De- 
sejo  promover,  lodos  e  quaesquer  llencros,  e  Produo 
çÔcs  CvuloDiaes,  a  excepç^îo  doPàoBrasil,  ou  oulros 
noloriamenle  eslaticados,  pagando  por  sahida  os 
raesnios  Direilos  jâeslabelecidos  nas  respeclivas  Capi- 
taDias,ficando  cnlretanlo  como  cm  suspenso,  e  sem  vi- 
gor  lo<las  as  Leis,  «arias  Regias,  ou  outras  Ordens,  que 
alo  aqiii  pndiibiâo  nesie  Eslado  do  Brasil  o  reciproco 
•lommiîrcio,!.'  Navegaçâo  euln.'  os  Meus  Vassallos,  o  Es- 
Irangeiros.  0  que  tudo  assini  fareis  exccular  corn  o 
zelo,  e  aclividade,  que  de  vos  Espero.  EscriUi  na 
Bahia  aos  vinie  c  oilo  de  Janeirn  île  mil  oitocentos  e 
oilo.— PRINCIPE.  — Para  ••  ronde  da  Ponir. 


1810 

TRATADO  DE  ALLIANÇA  E  COMMERCIO  DE  19  DE 
FEYEREIRO  COM  A  GRÂ-BRETANHA 

NOTICIA    ilISTORICA 

Sera  tenlar  fazer  injuria  as  rectas  intençôes  dos  es- 
ladistas  que  elaborârâo  os  Iratatlos  de  4810,  e  con- 
cordando  mesmo,  até  certo  ponto,  em  que  diflicil  era, 
nessa  conjunctura,  uUimar  uma  convençâo  inlernacio- 
nal,  na  quai  nâo  ficassem  impressos  os  traços  da 
physionomia  ingleza,  altentos  os  serviços  que  a  Grâ- 
Brelanha  acabava  de  prestar  ao  Senlior  D.  Joâo  VI  na 
sua  violenta  partida  para  a  America,  e  corn  os  contin- 
gentes militares  que  enviâra  a  Portugal  para  rechaçar 
a  iuTasâo  franceza,  ser-nos-ha  lodavia  licite  dizer  que 
elles  nâo  consultârâo  absolutamente  os  interesses  do 
reino  unido,  e  que  o  de  alliança  Irouxo  no  seu  bojo,  e 
foi  a  origem,  para  o  Brasil,  das  sérias  desavenças 
que  temos  lido  com  a  Inglaterra,  e  das  affrontas  que 
dessa  naçâo  havemos  recebido. 

Pelo  art.  10  deste  ultimo  Iratado  obrigou  se  o  prin- 
cipe régente  a  abolir  grçduaXmenle  o  trafico  de  es- 
cravos,  liinitando  esse  commercio  aos  dominios  afri 
cunos  da  corûa  de  Portugal. 
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^]ste  pensamenki,  aliâs  generoso,  e  philtiulropico, 
poréra  uào  oonvenicntorapiile  sasonado.  «  concluido, 
alérn  disso,  sob  a  pressa» i  de  tircumstancias  lodas  des»- 
lavoraveis  ao  reino  de  Portugal,  luarcou,  como  era  de 
prever,  a  data  de  ruinras  contesUçûes,  e  immediala 
monte  frouxc graves  peiigos  ao  romniercio  porliiguez. 

-Navordad^aquella  inipolilica  ooncessâo  afligurou- 
sè  desde  logo  à  inglalerra  como  daiido-lho  asada  o])- 
porlunidade  doexlinguira  escravalura  lias  terras  do 
Brasil  ;  e,  pois,  sou  cruzL'iro  comcçou  a  aprezar  na- 
vids  deulru  dos  liiniles  dcsiguados  pela  dila  convon- 
(•âo,  como  panigeiis  em  que  o  tralico  de  escravos  ora 
ad«niltido,di»poiulo  nulrosiin  dos  tvirerçamenlos apre- 
sados,  sem  a  menor  iiilerforencia  de  sens  legilimos 
doTios.  S 'nielhanles  atlenlados  coium<?lli(lus  pela  ma- 
fiuha  aiglezi  causj'irào  gérai  atiiuiailversâo  no  paiz,  e 
tâo  alto  subirâo  as  queixas,  e  lào  fundadas  erâo  ollas, 
f|ao  a  (îrâ-Hrolanlja  foi  iinpellida  a  iiideinnisar,  airida 
que  serodiamaiile.  pela  couvenefio  de  1815,  aos  pro- 
[•rielarios  desse  riavins  das  depreilaç-ôes  que  liaviâo 
soft'ridt).  )-stipulaiiilo-so  para  esse  liin  a  qiianlia  de 
liezetilas  mil  lihras  eslerliiias. 

Asotilr:iR  condiçôes  do  referido  Iralado  mui  pwdi- 
pain  nie  favoraveis  à  Inglalerra.  forâo  de  grave  de- 
Irimenlo  para  Portugal.  Os  avullados  favorcs  corire- 
tlidos  à  irilrodm  çâo  de  iiicrcadorias  ingiczas  em  imi 
paiz  oasrente  como  o  Brasil,  malou,  desde  o  começo, 
0  despnvt)lvimenlo  das  indusirias,  ipie  nâo  pudorâo 
soffrer  a  coiniielencia  das  daquella  naf;âo. 

A  industrie  serica,  a  do  anil.  e  coxonillta,  quo  no 
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fcmpo  (lo  vlc^'-reinadn  di-  I-iiiz  ûc.  \A9f,(\me\\09  llnha 
sido  ensaiiula  na  provinoia  de  Sanla  Caltiarinasob  o 
govemo  (lo  iKiH?nU'-coionel  do  artilliaria  .î<>'=>  P'^reirn 
IMnU)  (1):  A  d*i  caiihaino.  i-  ilû  Irigo,  que  .Sc>  inaugu- 
riurd.  na  provineia  d«  S.  l'cdro  do  Siil  com  tâo  beneli- 
otis  resnilados;  a  dos  Iccidns  de  algodâo;  a  dos  cor- 

lUIQËS  :  '^:iliii;i'i  ''î'i  •   i-  1:iiil.is    iiiilr'K.  (jiti'.    di'iiiii^   il:t 

i\]  Este  illusiiii'.lo  uuliiar  ailtnmisirou  a  provmcia  de  tiiiiila 
Cttlhariiia  pnr  cs|)iiço  de  sels  anno^,  fi  <>ol»re  scii  uiili-ssitno 
Rovorno  fiill/io,  coni  n  miiii>r  ologrio,  l*iiarro,  o  viscontle  tin 
S.  Leopoldo,  Fernando  Uiniz.  o  a  sua  importante  correspon- 
dencia  com  o  Yioc-Kei,  depo^itaila  no  iirdiivo  publico. 

(2)  0  aK»7  ile.senvolvt>a-se  cspoulanoninentc,  o  propagou-si^, 
com  r.uilidrtdo  jiclos  lemnios  d.i  cnpitnnia  do  Win  de  Janeiro, 
iDiUmenio  nos  de  Cal>o-l''rio,  oiido  su  luouliirfio  mais  do  qua- 
LToceatAS  fiibnras.  A  cocUuniUn,  ori^Mnaria  do  pai/.,  pois  f6ni 
Olicoiitrada  nn.s  cupilanias  do  S.  Podro  do  Sut,  Santa  Catlia- 
rina, Bafii/i  c  Pnn<,poinecoii  a  prospprar;  o  monopolio, porrm, 
que  se  arrogou  n  govcrno  tw  sua  rompra,  o  cïporlai,.fio,  cau- 
hoU'Itio  n  docadt'ocia.  A  crea^il^o  do  bicho  ia  aeda  aproson- 
tiHi  fxcellfinlei  ainosiras,  e  a  san  piodiicçào  dobrava,  o  tripli- 
mva  annualmcntft-,  a  Talta  do  .syslotua,  c  habililaçôcs  précisas- 
da  pjirlo  daqiicllcs  cueaiTegados  do  criar,  e  propagar  o  biclio, 
(cz  perdcr  os  cu|>ilac!>  empregidus  nossa  iadusiria.  0  canha- 
mo,  que  no  anno  do  iM07  dora  â.i70  arrobas  c  'i\j  libras,  aléin 
de iJOr»  arniba*  do  csiopa.  c  102  il'Ticircs  de  liuhaça,  \eio  a 
fcueccr. 

O  o/yo<ido, planta  indjgcua  -i"  i'""-  "  '  "M"  '  v|<iirlai;Xvo  ja  eu. 
i7Wi  (iri;.ira  pur  cerca  de  2.0(iO.ÛOO  do  I i bras,  o  que  mais 
tird»*  ein  !sn2  se  cla\âra  ;i  1  l.lSO.iSO  libras,  foi  ijL'iialmonlc 
decfthindo.  \  oxlnuri;."!!»  do  xal,  pnuluctù  esporiianeodo  di- 
«trsAS  capitonius,  e  que  cr»  colbido  abtindanlememe  polos 
cîreumvisinhos  moradorc^,  fui  proliibida  por  dna»  uarUis  r*-- 
fà»s,  a.  pretcxto  do  qtio  diminuia  o  commcrcio  do  reino. 
î  •  rdiidû  lia  llisioria  du  Fiinf/arUn  do  Imperin  fiiviUrhc 
<  .    I  i  ira  du  Silrn.) 

i 
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aberliira  dos  porlos,  c  tla  cessnrâ"  'los  rnonoitulios 
métropole,  podcriâo  ser  vanlajosafueulij  exploradas, 
ficàrâo  abafadas  pela  concurrencia  brilannica,  e  ainda 
hoje  jazem  abaiidonadas,  sendo  que  aie  o  côrle  do 
.soberbas  madeiras.iiiiccivsccm  allivas  em  nossas  ma- 
tas, e  a  exiracçâo  do  ma^'nilico  ferro,  que  se  encon- 
Ira  cm  copiosos  maiianciaos  cm  lanlas  df  iiossas  ricas 
raontanhas,  nâo  lêm  lido  incremento,  desde  que,  (x-his 
franquftzas  oulnrgadas  pelos  Iralados.  làn  Tacil  •'• 
abarrolar  o  qosso  inercado  de  geueros  siinilaros  da 
Europa,  aliàs  do  infiTior  qualiilaiii\  mas  cuja  acqui- 
siçâû  sp  obtfm  pur  preixi  proporr.iorialmento  mais 
modico.  Nâo  îissim  acoulecpria  se  no  Iralado  do  com- 
inercio,  omvez  de  b.rixarein-s»^  a  (ininsfi  pm-  rento  (:j) 
os  dircilus  do  iinportagàu,  l'ossein  pelo  lueiios  conser- 
vados  os  dii  lytnte  c  iiiuUro  /wr  tvu/o,  inarcAdos  ii;i 
rarta  régia  de  28  de  Janeiro  de  1808. 

Km  thèse,  mo  applaudinios  a  doulrina  iimirccio- 
?»i«m,mas.<iu;indo  ol)servaiiiosqu('  ua  l'rança  Impérial 


(.))  U  mitrlminH  >lo  quin/.o  por  cciilo  (larn  osdiroitosiie 
iinportflÇj'io  f«voroceu  i-'oiii  oiccss»  as  tiiercdiluri.is  iiitilozas 
jielo  exclusion  quccotisuivilno  ;ilr  lS2(i,  cm  <|iie,  celelinm- 
(lo-se  (I  iriilailddc  cojiunciiMocoma  Françu,  lmou-soaqnclle.s 
mosmos  dircitus  ;  fat  iiusi-cr  n  loi  do  ai  île  Sdcmliru  du  1828, 
i^'iiiklaudo  paru  todns  as  narres  o:i  mTcndos  dirGiKKi  de  qiiiii/.e 
por  ceiila;  c  (iiialmciilc  rrcou  em  1837  a  tieccs»id;i<Ji!  île  liiaii- 
diir-w  uni  luinisirti  (  o  iiMn]ii(!/  do  l'..ubriccri:i)  a  Londres, 
para  lr»i«r  da  rovogacJo  do  :iit.  19  do  intimlo  de  coiuriier- 
cio  do  1847,  eto  o  quai  Igualmonio  so  rpiio»Ara  n  cilnda 
cr»lipulai.-AQ  dus  quiiito  pur  cenio,  cslipulAO'io  c»sa  que  u 
l'xpcrleniia  niosirrtra  str  de  loda  a  dpsvanlaK<'m  para  n 
Itrusil. 
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lie  iiuîf^os  ili;is  o  illustrado  ïliicrs,  lâo  avisadn  lias  i)ra- 
liciiS  (inaucoiras,  a  adminislralivas,  (lonionslraiulo  iia 
li'ibuna  qiif  o  novo  syslema  de  livrv  prnniilaçào  havia 
corapleUuiente  arruinadoas  colonias  Iraiicezas,  pro- 
pfjz,  e  fc'Z  approvar  mna  emenda  iinporJante,  concc- 
deudo  aos  assucarcs  colonial'?  iiiuadiminiiifâodé  di- 
reilos  de  cinco  fr;ujcus  pur  cada  ccm  kilogrammosdu- 
ranlu  o  espaço  de  sois  annos  ;  (piaiido  allenlamoâ  que 
tia  |iroptia  Iiij^'lidcrra  cssa  duiilrina  encoiilra  seclarios 
t'iii  liuiiic'iis  iiolavt?is,  e  que,  aiiida  depois  da  Iransfor- 
ma\;àu  por(iue  esse  paiz  passoii  no  tempo  de  Feel, 
vozt^s  aulurisadas  se  lém  clevado  para  defendè-la; 
heiiihuiios  eoiaceita-la  eni  lû<iaa  sua  expansâo,  e  seni 
friltT'ni,  para  unia  naçâo  nova,  c  ciija  indnstria  ogri- 
cola,  ou  Uianuraclunii;u'?t;t,  ]ifirassim  dizer,  cm  etn- 
hrîào  'k). 


(ii  l>c|ii»i!i  Ile  iruirtK'iilu  c  <|uuUi>  aiinos  «le  <fata  do  Iralttdo 
do  1810,  0  iciHaintiilo  lir.isiteiro  .iciiba  do  rcconlieccr  ;i  ne- 
câssidado  du  dnr  fuvotes  )ï  iiupurla«,'ûo,  o  exporlaçûo  do  dilTc- 
nmles  j-'cncros,  para  aiiiinur  a  uavcgiiçâo,  a  pcsc.t,  u  inlnj- 
•tuiMNiu  du  laQiiR  Huas  de  nniniacs  domesticos,  os  lanificios 
i)fl«".kii)«es.  iisfabricas  ik-  lefinaçrio  de  nssucar,  c  o  commercio 
de  carnes  «iiln'ii'l.is 

N:i  loi  du  iiiç.iniciUu  do  excrciciu  de  iBHS  a  18t>tJ  forào  a\f 
(iiitvttdiis  os  nrligos  :iddilivo<^  se^diiilcs  : 
Â.rt.  99  (tddiUvn).  U  govcrnn  dca  uulorisadu  porri: 
g  4,"  ConcodiT  isciiv;if>  dn  dircilns  de  iinportiiçao  pain  os 
>Cf;uinle'4  (d>jciios  : 

\,'  Cordiiaîlifis,  lonas,  alnitr.io,  jiiicoras,  e  niiiis  arligos  na- 
ines, ilcsiin:id(is  as  embari-iiçtV's  morcnnles.-  o  governo  for- 
ntubnt  unin  tubellti  de  ludos  eslesarlii^os. 

i."  Auiinaes  domcjljcos,  introdu/idus  no  Impcrio  para  iuc- 
Jboranieiidi  dn^  ritçai^. 
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0  arl.  4"  do  Iralaila  dt»  commercio  dt^  IHlo,  re- 
pioduzido  Qo do i^osto  de  1827,  concedciido  tauibem 
avantajados  favores  aoâ  luvios  inglezcs  iio  loruiilc  aos 
direitos  de  lonclagern.  •'  uiiconigem,  foi  lalviiz  a  (iri- 
gom  que  l«vou  prtsloritirmcnlo  o  govurno  lirasilein», 
pela  Lei  do  15  de  Novonibrode  1831,  a  ipjpùr  os 
rtiferidos  diroilos  de  .ancorageai  sobre  as  embarcti- 
çôcs  iiaoionaes  (3). 

I'pIo  arl,  iU  cstabflec.'U-se  dciilro  du  puiz  iima  ju- 
risdicçâo  privaliva  para  a  (irà-BrelaDha,  n  ao  luagis- 
Irado  encarregado  do  a  exercer  deu-se  o  liliilr>  de 
jui2  conscrvador  da  Naçiïo  Ingloza.  Esta  clausula. 
Iransporlada  d<.'pois  para  o  arl.  0"  do  Iralado  de 
18a7,  loi  alinal  abolida,  nâo  soni  graves  coDli'Slaçùcs 


J."  Objoclos  desiinados  j  |iesca,  lanlu  no  ullo  innr,  lioniu 
tins  coslus,  rios,  c  lagiVis  do  interior. 

■i."  Objuclos  impoiiados  dirccl.uucnle  para  cuuliucçâu  uu 
con5crva<:Jto,  n  rcptiro  dus  (ibnis  prnvinciac!»,  u  iniinicipae<i. 

g  5."  CoQccdcr  iJCUi.';to  dos  diiciios  do  cxpnrUu.'HO  uos  so- 
i^uiates  objectos  : 

Lii  du  [uoduci.'iio  nauionut. 

ProiliKlos  das  fabricisdo  roliiiac^o,  c  ciysiuIli<»pfto  dt?.i%- 
sucar,  que  o  povtnio  dcsignnr. 

Gado  cm  p<^.  c  ctirues  snlgiidas  cm  baisn,  ou  por  (|iiiik|urr 
ptoparaçûo,  que  o  govcrno  julgar  digiui  dcstc  fuvor. 

(5)  Mluislcrio<laFiUt!n(la.— I.cide  1."»  de  Novcmhrode  JK31. 

7."  Sera  oobrad.'i  mua  iiJiposi<;.'iij  dn  aTioofjfîei'i  sfil)r«5  /rirfns 
a&  cinbiiicaijCies  quu  navoi^âo  para  tis  porios  fùra  du  hnpcrio, 
na  raA'io  do  dez  rOis  diatios  por  loricllada,  contados  dunlio  do 
ducoenta  dias  di!poi»  ilo  caila  cntrada  uns  portos  do  Irapciin, 
on  aie  aliunduKO  Ii*;;alatilct>dc5lc  pr;i/.o;  flr^i  comprehcndida 
nc8ta  uiipusicâo  qiialqucr  unira  qim  atc  ngura  se  eobiava  du- 
baiko  da  inoscna  douuininanto. 
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'la  parle  ihi  liiglalerrii,  pela  Avisai  de.  2i  tj.*  Novembre 
(le  I83â  (G),  logodepois  da  proraulgarâo  do  Codi- 
j{0  du  Processû. 

As  dijiposiçôcs  do  ;ii1.  t^\,  coiisiîiv^ikIo  o  cuin- 
cncrr.ic)  dusviiihos — ,e  dos  luuilicios  nu  stiUa  qao, 
l'oi'ij  depoià  ulteradus  pela  coiivftutâo  d«  18  de  Da- 
zeuibru  do  IHI2  (7),  no  scnlidu  sninenU^  favouvcl 
4  Inglatêira,  pois,  ao  jnisso  quo  sjo  ainpiiou  pau 
a  enlrada  das  fazendas  de  là  inglezas  us  direitofa 
d«  «|uinzo  por  ronlo,  calou-stî  qu:dquor  niotliUca(;âf» 


{8)  Xini.stfitio  iJ.i  Jusliça.— lllm.  o  Exni.  Sr.  —  Tuinli»  sido 
MUOcjtttMdo  0  Ciidi^'o  du  l>roces!>o  Criminiil,  o.  osInbcIcRoiido 
cIUj  os  Jurados  eni  lodns  n«  c;iu«.is  uiitnes,  u  inudo  pur 
(]Ue  se  lit  de  vcri:iL'nr  a  rcsfionsnbilijade  dos  inugislra- 
dos,  c  conlciidci  oulro  sim  disposiçùes  provisorias  Arcrcn  da 
admitiistruçAo  da  juii^tiç^i  civil,  que,  gdrttiiiiiido  «.titricienie- 
lucnie  n  cofiliociiacmo  davcrdade,  i-vilAo  iis  <lelonf;.-is,  c  clii- 
cunas  iiitruiliixidas  u:i  iiussnanii;^.'!  fiirina  de  proces^ar,  ô  visin 
que  coui  a  execiK.'âu  du  referiilo  Codi^'u,  c  iiumcai.-iio  do»  jui- 
1(68  do  dircilo  se  eslabcIccuiA  tint  sultsiituto  s.-((iKfdCtorio  an 
juiz  conservadorda  nni:rio  Uriluiiica  ;  pclu  quo  a  ruxenciu,  cm 
lioaio  du  liupcrador  o  Sr.  1).  Fcdru  II,  a  quetii  11/  presonttt 
tsKiu  negocio,  me  urdcnu,  ipis  p^irlici|ie  a  V.  Lx.  para  i]uc 
fa^a  SA  cornmunicacfics  noccssnrias,  i[iin  lof^d  (|uv  o  mencio- 
fiado  Codii;u  l'ûr  po(>lo  em  cxccik^Tio  Ticnrik  c\linclo  o  roferido 
lu^ar  de  jiiiz  cuiiscrvador  lia  fùrma  cslipulada  uo  respeclivti 
trulado,  e  que  ns  causas  civei.s,  e  crimes  dos  subdilus  du  na^âu 
Drilanicd  serriu  jul^'aiins  coiim  n«  dus  siilnjtios  lini^iiciros, 
pdos  re»pocii»o»  juiics  de  diroito,  scgundo  n  forino  que  so 
que  se  Dclia  (rsiulidccida  no  ciiadn  codi^'O.  Ueos^'uardea 
V.  Es.  PnÇociii2i  di:  NoveAibro  de  J832.— ffo«o/io  fier- 
vu'  'i"  Leân.  Sr.  lîcnio  dn  Silva  tJslxiA, 

t  ais<:revemos  a,  eonvenç/\o  do  ifi\i  uû^to  iiviu,  pt<r 

«uaiia  totem  inieicise  para  Povlugul. 
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sobre  i>s  vinlios  porUiîj;iK'zes,  e  esto  genero  coniiuuou 
u  i»:igar  l'XûibiUiiili';  (iirêilo  de  imporluçân  iia  C,rî\- 
Brotanlia. 

Nâo  errada,  pois,  foi  a  apreciaçâo  que  lizeraos  no 
romci.'o  desli'  lilnlo,  do  que  as  vanlageiis  dus  Iralados 
dft  I8i()  perlcncêrâo  in  toium,  e.  cxclusivamente  â 
liiglalprra,  e  osia  naçâo,  eni  paga  df  lanla  lunganimi- 
dade,  nom  au  mcnos  foi  liel  aos  arligos  secretos  quo 
acoiiipanliàrâo  au  de  Alliarira. 

Como  se  vê  desscs  arlii^'os  junlos  a(j  rcfcrido  Ira- 
lado,  liùuvi-'  uma  eslipula^iàu  rcsoj'vada.conlrahida  por 
lord  SlrarigfDrd,  [lela  quai  a  Grâ-Brelanlia  se  compru- 
inellia,  na  occasiâo  da  paz  gérai,  a  prestar  ma  inter- 
ferencia,  »•  cllicaz  apiiio  para  (|ue  os  lorrilorios  de 
olivoura,  e  JuriuiR'idia  fossi'Ui  eulrugues  acorùa  pur- 
liigueza,  0  lambem  para  que  se  restai lelecessera  os  au- 
ligos  limites  da  America  rorlugufza  pelo  lado  de 
r,ayena,  no  seiilido  dad»  (•tiDSlauhMTicnfc  pela  dila 
airoa  as  clausulas,  relalivas  a  esse  assiimplo,  do  Ira- 
lado  de  tlrechU 

Pois  bein  ;  mais  larde,  em  18! 4,  como  ao  dianle 
dt'lalhadaïuonte  veremos,  Ktrd  Casllereagh,  sem  au- 
riiertcia  do  mouarrha  porlupuez,  ra?ia  arbiliariainenle 
consignar  no  Iralido  de  Pariz  imi  artigo,  [iclo  qiial 
Portugal  5e  compniraeltia  a  resliluir  a  Ouyana  Kran- 
a'za,  (jue  havia  sido  (omada  pelas  armas  porluguezas. 
Sein  a  di'signaçâû  ilos  liniilcs  pelo  Ojapoc,  coni  rcfe- 
renria  ao  Iralado  de  riredil!  E,  comquaiilo  lai  arligo 
uâo  fosse  ratilicado  pelo  governo  de  Porlugal,  sondo 
ipie  posleriomiente,  no  Congresso  de  Vienna,  clausula 
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mui  (liversa,  e  accorde  corn  o  iratado  de  Ulrecht,  fosso 
inserida  no  Ado  final  do  mesmo  congresso,  nâo  é 
menos  cerlo  que  a  Inglalerra  faltou  aos  compromissos 
lomados  com  Portugal  pelos  referidos  artigos  se- 
crètes. 

Eis  cm  resumo  a  triste  mas  veridica  l)iographia 
tlos  Iratados  de  1810. 

0  Iratado  de  conimercio  do  1810,  apezar  de  cele- 
brado  pela  métropole,  foi  tokrado  pelo  Brasil  depois 
da  proclamaçâo  da  Independeucia. 

Este  facto,  que  o  constitue  na  ordem  de  fazer  parle 
de  nosso  direito  internacional,  é  plenamente  revelado 
pelos  despachos  do  conselheiro  José  Bonifacio,  em 
data  de  20  de  Dezembro  de  1822,  <>  do  marquez  do 
Ciaravellas,  de  G  de  Agosto  de  1823. 

0  primeiro,  dirigindo-se  ao  consul  inglez  Cham- 
berlain, assim  se  exprimia  : 

«  0  Decreto  Impérial  de  12  de  Novembre  de  1822, 
na  parle  relaliva  ao  novo  pagamcnto  a  que  ficârâo  su- 
jeilas  as  mcrcadorias  estrangeiras,  dcspachadas  uas 
alfandegas  da  Bahia,  c  reembarcadas  para  os  portos 
de  Inglalerra,  jamais  poderia  ser  considerado  comu 
uma  infracçâo  do  tralado  de  1810. 0  governo  do  Bra- 
sil é  demasiado  respeitador  das  suas  relaçôes  com  o 
governo  brilannico,  a  quem  multo  preza,  paraprocu- 
rar  quebranta-las. 

«  Bem  altamente  o  comprova  o  seu  comportamcnto, 
continuando  sem  réserva,  e  discussôos  a  observar  nm 
Iratado  que  qualquer  oulro  governo  acharia  razôes 
para  considerar  como  caduco,  depois  da  diss(»liiçâo  do 
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pacto  social,  c  politico  que  l'nzia  do  Brasil  uma  parte 
intégrante da monarchia poitagueza.  » 

0  segando  minislro  tambem,  cscrevendo  ao  refe- 
rido  consul,  usava  dos  tcniios  soguinlcs  : 

«  Quanto  ao  tralado  de  1810,  a  que  Yossa  Mcrcê  re- 
corre,  é  uma  vcrdade  (e  o  abaixo  assignado  nâo  hésita 
cm  repeli-lo)  que  S.  M.  Impérial  lem  zolado,  e  promo- 
vido  ;i  sua  religiosa  obscrvancia  ;  mas  lodavia,  s<  ndo 
outra  verdade  que  este  Irulado  existe  de  fado,  por 
assim  o  desejar  o  Impe.'ador,  mas  iiâo  de  dircito, 
Visio  que  fora  originuriamente  Cilela'ado  com  n  corùa 
porlugucza,  c  tcm  caducado  depois  da  separaçào  do 
Bra&ilde  rortugal,  s!'gue-se  que  iiào  pôdchaverdi- 
reitopara  compellir  o  Imperador  a  observar  os  sens 
artigos.  » 

Tûo  sensata  linguagem  da  parle  dos  abalisados  es- 
ladislas  da  liuiependencia,  se  por  iim  lado  advcrtia  ao 
governo  inglez  de  que,  dando  apenas  lolerancia  aos 
tratados  de  1810,  cuiiservava  o  Imperio  o  seu  boni 
direilo  de  liav«Htis  por  exliuclos  em  (pialquer  tempo, 
por  outro  lado,  adoptando  css:\ /o/cf«nrm,  comoa  sa 
politica  0  ordenava,  uào  lazia  uui  adversario  da  pode- 
rosa  Grâ-Brelanlia,  ailles  excilava-a  a  entretor  nossas 
relaçôes  com  pnicedi'iici'i  a  outros  piiizcfs,  e  acoro- 
voava-a  a  reconhoeer  a  uossa  Iiidf|)en<ieiicia. 

Ta  -s  erâo  os  palriolicos  lins  a  que  miravào,  se  nào 
nos  illuilimos,  os  vi-nerandos  minislros  da  fundaçâo 
do  Imperiu. 


«810 

TinUdo  de  AlliaiK-a.  e  Amiuidc  cnire  o  Principe  llegeute  <iii 
l'ortugni  0  Sonltnr  D.  lufio,  n  Jorgo  III  (tel  dn  C.ra-Ilrela- 
nha,  nssiis'i'.ado  iio  Hio  do  Iinniro  om  19  de  Fovcroiro  do 
1810.  e  niltlic.idn  por  piulc  «le  Poriug.il  etu  26  do  ilito  moi, 
t)  pet.i  diiGrà-rnelaithii  ein  1"»  do  Junho  do  mesrao  iinno(*). 
(DA  coLir,C';io  vr.  lEis) 

KM  .VOMK  l>V  S\Xl'ISSl\IV   E  INOIVISIVKI,  TRINfUnK 

SUA  ALTEZA  REAL  0  PriiicipL'  llegcule  de  Poilu- 
il,  t!  SI!A  MAC.ESTAOE  El  Rcy  do  Rcir»û  Unido  da 
Grande  Bi'elauha  <>  Irlande,  cslaiido  Convencidos  das 
vaiitasifciis  qui!  as  Duas^j  rôas  loin  lirado  da  perfcila 
Harrnonia  e  Amlzadt',  (pio  cidre  Elias  siibsislo  ha  qua- 
iru  Seculus,  de  liurua  inaneira  i^'U^dmcnle  lioiirosa  â 
Boa  Fô,  Moderaçâo,  e  JusUça  de  Ambas  as  Parte?,  c 
nîronhoct'iidù  us  iiiipiHlHiiti,:?,  c  IVlizcs  elïï'iilos,  que  a 
Sua  Mutui  Allianr»  km  pruduzido  na  proscnto  Crise, 
iliirauliî  a  quai  Sua  Alb.'za  Real  0  Priocipo  Regciili- 
de  Portugal  liriiifinenl"  unidu  à  Ciusa  da  Grande 
Urelaiiha,  tanto  pelos  Ssus  proprios  principios,  como 
pelo  fxempi»  do  Sous  Vugiistns  Antcpassados)  tom 
constarileiiienlo  rocehido  de  Sii;i  Mageslade  Brilinnica 
0  mais  gt^neroso,  c  drsitilcressado  Soccorro,  e  Ajuda, 


1*1  Aniiulludo   |ii<lo    tirtigo    III    dn   triitado    iis-içnnd»   liu 
VicDns  ft  ii  de  Janeiro  de  1H]r>. 
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tanto  em  Portugal,  como  nos  Seus  outros  Dominios, 
Deterniinârâo,  eiu  beneficio  de  Seus  res[)eclivos  Esta' 
dos,  e  Vassallos,  faziîr  liuin  solemne  Tratado  do  Ami- 
zade,  0  Âlllaniv.i  ;  para  cujû  fini,  Sua  kïleri  Real  0 
Frinoipi-'  Ucgonle  di;  Portugal,  c  Sua  Magestade  Kl  Rcy 
do  Reino  Unido  da  Grande  Brotanlia  ti  Irlanda,  nomeà- 
rûo  por  Seus  Uespeclivos  Corninissarius,  c  Pleriipoleri- 
ciarins,  isto  lie.  Sua  Alleza  Real  0  Principi'  Régente 
de  Portugal  ao  Muito  illustre  e  Muili»  Excolloule.  Se- 
ohor  Dora  Rodri(,'o  de  Souza  touliiiho,  Cunde  de  Li- 
nhares,  Senlior  de  Payalvo,  Corumendador  da  Ordern 
de  Chrislo,  Graïu-Cruz  <las  Ordensde  S.  Beiito  de  Aviz, 
e  da  Torre  e  Espada»  Consellieiro  de  Eslado,  Minislro 
«!  Secrelario  de  Eslado  dos  JNegocios  Eslrangeiros  e 
daOuerra,  eSua  Magestadc  Britannica  ao  Muiln  Illus- 
tre e  Muilo  Excellente  Senhnr  Peroy  Clinton  Sydney, 
I.ord  Viseunde  e  Barâo  de  Slran^ford,  Consellieiro  de 
Sua  dila  Mageslade,  do  Seu  ConselUo  Privado,  Caval- 
leiro  (la  Ordeni  Mililar  do  Banlio,  e  Grâo  Cruz  da  Or- 
dt'.ni  Porlugtieza  da  Ti.irre  e  Espuda,  c  Euviado  Ex- 
Iraonlinario,  e  Minislro  Plenipolcneiario  junlo  da 
Côrle  do  Portugal,  os  quaes,  lendo  devidanienle  Iro- 
cado  os  S€us  respeclivo?  Plenos  Poderes.  convierâo 
nos  Seguinles  Arligos  : 


ARTIOO   1 


Haverâ  luima  perpétua,  firme,  e  inaUeravel  Anii- 
zade,  AlliarH'a  Dcfensiva,  e  eslricta  e  inviolavel  Uniâi» 
entre  Sua  Alleza  Real  0  Principe  Régente  de  Portugal, 
Seus  Uerdeirns  e  Successores.de  huma  Parle,  p  sna  Ma- 
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gwsladc  El  Hcy  rto  Keino  L'iiido  da  (li';u»(J*'  Brelaiiha  •• 
Irlanda.Scus  Uordeiros  e  Successores,  de  ouïra  Parle, 
c  bem  assira  entre  Sens  rospeclivos  Reinos,  Dominios, 
rrovincias,  Paizes,  n  Vassallus;  assim  conKs  «luo  as 
Allas  Parlt's Coiitraclanlfts «nipregaraô  cuuslaïUutnonlo 
Qâo  so  a  Sua  mais  suria  Alicnçâo,  mas  lambeoi  lodos 
aquellos  nieius,  que  a  Ouinipolonlo  Providencia  lem 
poslo  mu  St'U  Poder,  para  coiiservar  a  Traaquillidadc 
c  Seguraiitvi  publica,  c  para  sustctklar  os  Suus  Intrres- 
siïâ  Communs,  e  Sua  uiulua  Uefesii  e  (iaranlia  contra 
qualqaer  Alaquo  Hostil;  ludo  cm  couformidade  dos 
Traladus  jâ  sulisislt'tiles  iMiln?  as  Allas  Parles  Coiilrac- 
lantes,  as  Es(ipulnci3cs  dos  ijuaiij,  iia  parle  que  diz 
respéilo  à  Alliauça,  i-  Antizado.  ticaniô  em  inteira 
Força,  e  Vigor,  o  serâo  julgadas  renova<las  pelo  pre- 
senlo  Tratado  na  sna  ukus  amjda  inlerprelaçâo,  e  cx- 
toDçâo. 

AKTI«;<)    Il 

Em  coiisequencia  da  obrigacào  contraclada  peUt 
procedeule  Arligo,  as  Uuas  Allas  Parles  Conlractantcs 
obraràô  semprc  de.  coniiuuui  acf.ordo  para  coiisierva- 
<:âo  da  Paz,  e  Tranquillidade,  e  no  cfujo  que  alguma 
d'KUas  s»!Ja  amearada  de  liuin  Ataque  hûslil  por  qual- 
que  PolHiiiMa,  a  Ouïra  emprHgarà  us  mais  ellicazes  e 
o(Tt:cliv()R  bons  Olficios,  lanlo  para  procurar  provenir 
.AS  lloslilidades,  como  para  nbter  justa  e  compléta  sa- 
lisfacâo  ein  favor  da  Parle  OIToudida. 


vrTico  m 
Em  conforinidade  desla  declararÂo,  Sua  Magestade 
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Brilaimica  convenu  em  renovar,  e  coufirmâr,  e  por 
eslt;  renova,  e  confirma  a  Sua  Alleza  Real  0  Principe 
Régente  de  Portug  il,  a  Obrigaçâo  conthenda  no  Sexlo 
Arligo  de  Convençâo  assignada  em  Londres  polos  Sens 
respectivos  Plenipotenciarios,  aos  vlnle  e  dons  dia5 
do  mez  de  Oulubro  de  mil  oitocenlos  e  8»(te,  o  quai 
Arligo  vai  aqui  Iranscriplo  com  a  oinissâo  sômonte  das 
palavras  «  Previamenle  à  Sua  Pnrtidapara  o  Bra- 
sil  »,  as  quaes  palavras  segniâo  immediataraeolo  as  pa- 
lavras «  Que  Sua  Alleza  Real  possa  estabelecet'  em  Por- 
tugal. 

H  Estabelccendo-sc  no  Brasil  ;i  Sédf  da  Monarchia 
♦<  Porlagueza,  Sua  Mageslade  Britannica  proraelle  no 
«  Seu  proprio  Nome,  e  no  de  Sens  IJi^deiros  p  Suc- 
«  cessores,  de  jamais  reconhccer  como  Rey  de  Por- 
«  tugal  oulro  algum  Principe,  qnt»  nâo  seja  o  Her- 
«  deiro  e  Legilimo  Roprrsent;inle  da  Real  Casa  de 
<t  Bragan<;a  ;  c  Sua  Mageslade  lamhem  Se  obriga  a  re- 
«  novar  e  manier  com  a  Regeneia  (que  Sua  Alteza 
«  Real  possa  oslabelecer  em  Portugal)  as  rehiçôes  i\f 
«<  Aniizade,  quf  ha  lanlo  Icnipo  lem  unido  as  Corôas 
n  da  Grande  Brelanha,  o  de  Portugal.  *> 

E  as  Duas  Allas  Parles  Contractantes  igualmento  re- 
novâo  econlinnâo  os  Artigos  addicionaes  relatives  à 
llha  da  Madeira,  assigna<los  em  Londres  no  dia  dese- 
seis  de  Marco  de  mil  oitocenlos  e  oilo,  e  se  obrigâo  a 
fixecutar  lielmenle  aquelles  de  entre  elles  que  ficâo 
pura  scrom  execulados. 
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ARTIGO    IV 

Sua  Alleza  Rfial,0  Principe  Regenlo  de  Portugal  r" 
nova  e  coiilîrina  a  Sua  MagusUJe  Britannica  o  ajuste, 
que  so  kl  no  Seu  Uoal  Norno,  tie  inli^irar  lodas  e  cadu 
huma  das  perdas.  o.  defalcaoôes  di'  Propriedade  sof- 
fridaspelos  Va*s:tll()s  de  Sua  Magustadc  Britannica  eni 
consiiqueucia  d;is  differonles  nicdidas  qutt  a  Côrlc  d»' 
Portugal  foi  coiislrangida  a  toiuar  no  mez  di-  Novem- 
bro  do.  mil  oitoct'nlos  e  sele.  Este  Artigo  deverà  Ifr  n 
seu  completo  effejlo,  o  mais  1>reve  que  fôr  possivi'l. 
depois  da  Troca  d«is  Ratilicaçôcs  do  présente  Traladu. 

KKtu:n  \ 

CoDveio-s«,  que  no  caso  de  conslarquc  tauto  o  <io- 
verno  Portugal'?.,  como  os  VaitsaJlos  do  Sua  Aiteza 
Real  0  Principe  Régente  de  Portugal,  solTrêrâo  al|,ni- 
inas  perdas,  ou  prejuizos  em  maleria  de  Propriedade, 
em  consequeiicia  do  eslado  dos  negocios  Publiées  no 
lempo  da  aniigavel  occupaçâo  de  CWa  pela.^  Tropas  de 
Sua  Mugestade  Britannica,  as  ditas  perdas  e  prejuizos 
serâo  devidamenle  esaminadas,  e  que  liavrndo  a  dé- 
vida prova,  ellas  serâo  indemnisadas  pelo  Governo 
Britannico. 

AIITIGO   VI 

Sua  Alteza  Roal  0  Princijie  Régente  de  Portugal 
conservando  grala  lembrança  do  Serviço,  c  assisten- 
cia,  que  a  Sua  Corôa  e  Familia  recehôrâo  da  Marinha 
Real  de  Inglalcrra ,  c  estando  coiivencido  que  leru 
sido  Pelos  Poderosos  Exforços  daquella  Maiinha.  eui 
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.ipoio  dos  Diri'ilos,  i*  Iiidepcadcncia  da  Europa,  que 
aie  aqui  so  lem  opposlo  a  Barreira  mais  eflicaz  à  am- 
biçâo  c  injusliça  de-  oulros  Estados,  e  desejando  dar 
liuma  prova  do  Conliança,  e  de  perfeita  Amizade  ao 
StMi  verdadeiro  c  anligd  AUiado  El  Rey  do  Reino  Unido 
da  Grande  Brelanhu  e  Irlanda,  Ha  por  bem  Concéder 
a  Sua  Mageslado  Britannica  o  Pfivilegio  de  fazer 
coniprar,  o  corlar  Madeiras  para  conslrucçâo  de  Na- 
vios  do  liuorra  nos  Bosquos,  Flori^slas,  o  Malas  do 
Brazil  o\i"oplnando  nas  Florostas  lloaos,  quo  sâo  de- 
signailas  para  u:>o  ila  >larinha  Porlugnoza" ,  juntamento 
ooni  pormissâo  do  poilor  f;izor  conslruir,  prover,  ou 
roparar  Navifs  do  (inorra  nos  Portos  e  Bahias  da- 
quollo liuporio ;  fazondo  d'  cada  voz  por  formali- 
daiK\  huma  provia  roprosiMilaoùo  à  Côr'.o  do  Portu- 
gal, qu«'  nonioarà  ininiodialanionlo  hum  Officiai  da 
Marinha  Uo.ii  para  assislir,  c  viiriar  noslas  occasiôes. 
E  oxprcssauioulo  so  d.H'lara.  o  proniitlo  que  estes  Pri- 
vilogios  n:l'^  sorài»  o-  nccdidos  a  outra  olguma  >'at;âo 
•lu  Esta-!",  soja  qusl  fôr. 

ARTlO'l   vu 

Esl\pu'..ii-S',  •'  .justou-Si.' polo  Présente  Tratado. 
.]Uv.  >■:  hun^A  Es^us  îr.i,  ou  huma  p». ivâo  do  >'avios 
iiolî«':ri  1.".  ;:vor  o::i  aUani  icuip  >  do  St-r  mandada 
por  Hiîii..-  li  .î  Alt...>  Po-ri.s  r.'.'nt'.aot^iîit'^s  orn  socC".»rro. 
■  1'  >:j«l.»u-.  oui:...  i  \'.i[r  '|iu-  roovl'Or  0  s-'ccorro  »' 
,.juô,:«  !..r:.'.:-:ra  a  >'j.k  j-rjpr^,»  ou>ui  ?.  rof-Tida  Esqua- 
•ira.     u  >'.oi:>  -k-  «lU-.rr.i    "mquiiiiti"»  ijlos  ostivi»- 
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»,  ousorviço),  com  Cime  fresca,  Vo^j'claes.  r  Lv- 
Blia,  na  mesnia  proitorçâo  (MD  que  Uifs  arligos  coslu- 
ï3o  ser  form-cidus  .los  Seus  proprin?  îSavios  poln 
Parte  que  presla  u  soccorro  e  ajuda.  E  ileclara-se  qu. 
este  ajuste  snrji  ivciprucaïuoult'  oljrigalorio  para  Cada 
huma  (las  Allas  Parles  Conlraclanles. 


.VnTIUU    Mil 

l'oslo  quft  baja  sidu  i^slipulailo  por  anligos  Trala- 
tlos  onlrt'  Porliifîal  c  a  (iraiido  Brotanln,  que  eni 
lonipo  de  Paz  nâo  exccd^nui  au  nuinero  dii  Seis  os 
Mavius  (le  Guorra  da  L'iliina  Polencia,  (jue  podcrâo 
ser  admididos  a  hum  mosmo  tompu  am  qualquer 
Porlu  pcrliMM-tmlo  a  ouïra.  Sua  Alleza  Roal  0  Prin- 
cipi^  rii'gerjte  de  Portugal.  Confiando  na  li\'ddado,  r 
pcnuauLTiciu  de  Sua  Alliaii(;a,  caiu  Sua  Magcslade  Hn- 
lannica,  Ha  por  bom  abrngar,  e  annullar  inteirauicnti' 
esla  roslricçâit,e  doclarar,  que  daipitem  diaulc  qual- 
^^wr  lumiero  de  Navios  perleucenlos  a  Su:i  Magesladc 
Britannica  possa  sor  adiuillidu  a  liuni  incsino  tf-inpo 
i-m  qualquitr  PorU)  pinMencenlo  a  Sua  Alleza  Ileal  0 
PriiK'ipe  Regwledo  Portugal.  E  dcmais  eslipuluu-se 
qui;  osle  privilegio  nâo  sera  ronccdi<lo  a  outra  algunia 
Naçâo  ou  l'^slado,  qualquer  que  seja,  lanlo  cm  compL'U- 
sarào  de  qualquer  oulro  EquivaionU-,  coino  vm  virlude 
d«  alguin  subsequt?nlP  Tralado,  ou  Convençâo,  sendo 
somenlo  fundado  sobre  o  principio  ila  Amizade  seul 
,,xempl<),  c  Canlidcncia,  qiu»  teni  subsislido  por  lan- 
lus  scculùs  entre  as  Corôas  de  Portugal  e  da  (Iraiidi' 
Berlanha.  K  déniais  e'onveio-«e,e  estipulou-se,  qup  n 
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Transporirs  propriafnente  laes  bona  fuie,  e  r»cl»ial- 
iiieuliM'mpregados  cm  Sr-rviço  das  Allas  Partes  ('oti- 
iracUnles,  serSo  Iralados  dcnlro  do*  Portos  de  Qaal- 
qutTdt'Uas  d<>  nirsmu  roodo  cniiio  se  fossem  Navios 
de  GuorrA. 

Sua  Mageslade  Brilannica  igualioeiile  convum  en» 
permillir  da  Sua  Parle,  que  qualqut'r  numéro  de  Na- 
vios  perlenc«Qlcs  a  Sua  Alteza  Real  0  Principe  Re- 
gonte  de  Portugal  possa  ser  adniillido  a  hum  raosmo 
Itîiapo  cia  qualquor  Porto  dos  Dominios  do  Sua  Ma- 
geslade  Brilannica,  o  ali  rectiber  soccurro  e  assislen- 
cia,  se  Ihe  fôr  ncccissariû,  e  quo  além  disso  sera  Ira- 
lado  cornons  Navios  da  Narâo  maisfavorccida;  sendo 
l'sla  Obrigarâ  j  igiialincniiï  rofiproca  tMiIre  as  T)u;is 
Altiis  Parles  conlraclaiiUs. 

AUTKIO  I\ 

-Nâo  se  lendo  ait»  aqui  cslabclocido,  ou  roconbfcido 
110  Brazil  a  Iiiquisirân,  ou  Tribunal  do  Sanlo  OlFicio, 
Sua  Alteza  Roal  0  Principe  RcgcntodePorlugal,  guia- 
du  p(ir  huma  illumiiiada  e  libéral  Polilica,  aprovcita  a 
o[tporluni(!adc'  quo  Lbi;  oireroce  o  présente  Traladu, 
para  declarar  esponlancamente  n«t  Scu  Proprio  Nome, 
e  no  de  Sous  Herdeiros  e  Succossores,  que  a  Inquisi- 
V5o  nâo  êiTà  para  o  fuluro  oslabeleoida  nos  Meridio- 
naes  Uoniinius  Americanos  tla  Corùa  de  Porlugal. 

Sua  Magcslade  Britannica,  cm  cnusequencia  desla 
D«claraçâo  ila  Parle  ih  Sua  Alleza  Real  Û  Principe 
Régente  de  Portugal,  Se  obriga  da  Sua  Parle,  e  dc- 
clara,  que  o  Quinlo  Vrligu  do  Tralcido  de  mil  seisceii- 
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ciMcofiib  ('  (|ualrn,  i*ui  virluJo  ilo  tjiLiI 
Isenrôes  da  Aullioridailc  da  In(|iHsi(.'âo  erâo  concedi- 
das  pxclusivatnenle  aus  Vassullos  Brilauaicos,  sera 
considerado  como  nuUo  e  sem  ter  elïeilo  nos  Meri- 
dlonaes  Domiiiios /Vniericanosd.i  Corôâ  de  PorlDgal. 
ESua  Maflesladc  BriUinnica  cunsonie  que  esln  abrog;»- 
çâo  du  Ouinli»  Vrligo  du  Truladn  de  uiil  sL-iscenlos 
rJHcoi^nla  ù  !]uatro  so  estenderà  tambein  a  ForluKal. 
no  caso  quo  U-nha  Ingar  a  uholiciio  da  lnquisi(;â(>  na- 
qiifillo  Fâlz  |u<r  Ùrdem  do  Sua  Vlleza  Rt-al  u  Trincipc 
Hegi-Mile,  0  geralmeulo  u  lodisf  as  ouïras  Parles  du.s 
homioios  de  Saa  Alloza  K<::al,  onde  vridia  a  abolir-si" 
para  o  fnluro  ;iqnclli'  Triliunal , 

Sua  AlU'za  Koal  O  l'hiicipi*  KeyenU;  de  PnrUigal, 
■rslaiidu  |ilonameato  roiivinicidu  da  (ujustiça,  e  niâ 
l"ulili*ia  di»  Cummcrcio  de  Escravus,  o  da  grande  des- 
v;inl;ig»'in  que  nasce  da  necessidade  de  iiilruUuzir,  i' 
itonlinuiinienlo  ronovar  huiuu  Eî^Uaidia,  v  Faclicial'o- 
{tulaçâo  para  cnlreler  o  Trabaibo  o  Induslria  nos  Seus 
Doniinius du  Suida  America,  tcm  resolvido  de  coope- 
rar  corn  Sua  Magosladc  Itrilannica  ua  Causa dalluma- 
uidadt' c  Jusliry,  adoplando  os  mais  eflicazes  ineios 
paracoDseguir  em  toda  a  exten&âo  dos  Seus  Dûminios 
huma  graduai  abolicâu  do  Coinroercio  de  Escravos. 
E  inovido  por  este  Principiu  Sua  Altoza  Real  0  Prin- 
■"""  Regêute  de  l*urlugai  Se  nbriga  a  que  aosSeu? 
ilos  nâo  sera  permillido  coulinuaro  Cùuiiûercio 
de  Escravo?  eiu  ouïra  alguma  parle  da  Costa  da  Afrioa, 
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)uio  pâTlânça  acluâliiieiik  uoc>  DomiDius  de  Suà 
AHeca  Real,  nos  quaos  t^alu  Commeroio  foi  ji  ilis^^t- 
Uniudû  a  ahandoiiadû  pei4&  FuleDcias  e  E&UiUuk  <la  Eo- 

CMBludo  para  es  Reus  Frc^rioa  V&»sall<i&  u  Direito  de 
coapiur  euegocçarem  Eïitravosnos  l)onunios  Ifrioanos 
lUnoffta  d<>  Pcurlu^al.  Deve  |)arém  ticar  disliM)-^l:>iitti(it«' 
(Milendido,  que  aii  Kslipalacôos  do  présente  Artigo  nÀ<i 
serio  coBsideradas  cunto  iuvalidando,  un  Kffcctandu 
d«  modo  alpum  as  lltreilûÂ  da  Corôa  de  Portugal  aoâ 
TNTilonus  de  Calunda  u  Moli^mbo,  os  quaos  Uireitui 
forâo  em  outro  tempo  dUikUladoii  pelo  G»ivt«rno  du 
França,  nem  coino  limilando  ou  restnngindo  o  Com- 
raercio  de  Ajuda,  f  oulros  IVirlos  da  Africa  (siluados 
sobre  a  Costa  coininumiot'iili'  cliamada  iia  Lingua  Por- 
tufiMsa  a  Câ8/a  de  .Ififfu),  uqiie  pert«)ucoiu,  oa  a  que 
tem  perten^afta  CorôA  de  Portugal.  Estando  Sua  Altea 
ftpal  II  Principe  R«>^»»nte  di'  Portugal  rv&oJvido  &  tâo 
r^'^guar,  mTu  tli-ixar  |un\iur  as  Sua:^  justas,  e  le})itt- 
rna!»  Pt>rtouçÔH$  aos  ue&moâ,  uoui  a»  direitos  de  Seuâ 
VasKilKis  i\f  negiH'fir  coiu  esliis  Lugaros,  exMtaaenta 
peb  tiK'^ma  inan»>ira  <\w  olle^t  al«  aqiù  o  praticavâo. 

MVTIGO  XI 

V  nintua  Troca  das  Ralilicaçôes  d(i  pt'eâonlô  Trataéo 
se  burft  la  ÙCaàn  dt*  lAUxlr^»,  (let>ln>  da  espigo  du 
<Iiulrv)  mese»,  un  naiA  brev»\  .so  fôr  possivAl.ooatados 
i\*i  db  da  AiiignMnra  do  in«AWo. 

(nu  IMilMinBlio  do  que.  Nus  Abaixo  AssigMdu», 
l*lMn«|M»ti«nriarifrtd<»!fci«  Allf/a  Real  0  Principe  Re.' 
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jMMe  de  hirtagal,  u  (Je  8uu  Maço&Uidc  Bnlaiiiiic»."^' 
tlrtodft  dos  nossf»  respectivos  Henos  l*ocl«i"<*s,  issi- 
gDâoius  0  Présent*  Trala/lo  r^m  os  noisos  puobos»  e 
llie  tizemos  pOro  îvello  das  oossaei  Armas. 

Feito n% Cidade do  Ri«)  de  Jaiipiii)  »m  dosanove  d»^ 
Kr  '  -  -v".  do  Aniio  de  Mosso  8«'nhor  JESUS  CHRIST*» 
il         '  '  iiictnilos  e  Dfîx. 

\ssiîîH:ido— (l«  S,)  l»'ttrt'f«  rfp  Lintuir«a. 

|L8.<  Stravgf'itnf. 


V.FStE  HE  POUTI:<;aI,,  c  dos  Algarve«i,  d'aquem,  ido 
.,jA„.  .,.,,.  çj^j  Aicicâ  vSMjUor  de  (iiiiiiô,  da  Comiiiisla, 
A  ,  .  >•,  e  t'.i)iuiHt'ivio  da  Elbiopia,  Ainibia,  l'ersiu, 
('  d.'t  (ndia»  etc.  Fac4>  saber  a  toUos  ù&  quâ  ft  prûscnlo 
iM'U  liv  0)nHriMavâo,  Approvaçâu,  e  RuUticoçâu  vi- 
rein,  {|Ui  OUI  (It'saiiovo  dt'  Fovercin»  du  corixialcHiidd 
^  coiicluiu,  0  assigiiuu  lia  ddadf  do  ilio  tlo  Jaufiiu 
hum  Trabidu  de  Auiizadit  o  Aliiaui,:«  entro  Miin,  *j  «> 
SeiviiUstmu  e  Puteiili^ttiiuo  Principe  JORGE  lU,  Htti 
do  Hi'tni)  (iiiido  da  Grande  BiiUiidia  e  Irluuda,  Mcu 
B<*iu  Inaâi),  e  Pâùuo,  cum  o  liiit  du  cousolidar  o  t'^j- 
Iroilarcada  vtiz  inuU  a  (lertVjda  Harmutiia,  u  Aiiiizadc, 
«|Uo  rdixdit^iiU'.  exista  ^(lirc  is  Huas  Coixias,  ha  qu*Ux> 
iieiulos,  du  Ituiiia  luanoira  igiudmimle  lionnsa  u  Boa 
Fé.  Modeiacâo,  c  Justiva  df  Andias  as  Partes;  sendu 
Plenipolonciaiios  para  case  elTuilo,  da  Minba  Parti'. 
Doiii  Uodrigo  iW  Suiiza  i/iulinbo,  ijonHr  de  Linharp>. 
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Senlior  (Je  Pay  alvo,  Commendadorda  Ordem  dt^Cbnslo, 
(iranj-Cniz  das  Ordeiis  d>\  S.  Benlo  de  Aviz,  e  da 
Torre  e  Espada,  do  Meu  «^nselho  de  Eslado,  Mi^u 
Minislro,  eSecrelario  de  Estado  dos  Nogocios  Eslran- 
ptMros,  eflaGuorra,  o  da  parle,  de  S.  M.  Brilannica, 
0  Miiilo  Honrado  P<»rcy  Clilori  Sydney,  l.ord,  Viscondt\ 
eBarâo  de  Strangford,  do  Coiiselho  de  Suadila  Magi's- 
lade,  Seu  Conselheiro  Privado.Cavalleiro  da  Ordem  Mi- 
lilar  do  Banho,  Gram-Ouz  da  da  Torre  e  Espada,  e  seu 
Enviado  Exiraordinario,  e  Minislro  Plenipotcnciario 
nesla  Corte,  do  quai  Trafado  n  theor  é  o  seguinte. 

(SECIie«SE  U  TRATMIO) 

E  sf^ndo-Mc  presenlp  o  mesmo  Trabdo,  cujo  Ihoor 
lica  acima  inserido.  •■  liem  visld,  consid^rado  c  esa- 
raitiadopor  Mira  ludu  n  que  [adie  slî  conliMn,  o  Ap- 
provo.  Ractiûco,  o  Confirme  assira  no  lodo,  cumo 
em  coda  huma  dâf^  suas  C.laiisulas,  l'  Eètipnlaçôi»s; 
e  pola  prt^sf  nie  o  l»on  por  lirimi  f>  valido  para  sempre, 
Prnnioltendu  om  Fô,  «•  Palavra  Ufal  ObstTva-lo,  o 
Curapri-lo  invlolavelmonlo,  o  Faze-lo  cnmprir,  eob- 
servarpor  qualquermodo  que  possa  ser.  Em  teslc- 
mnnho.  e  finneza  do  sobr«'dito  Fiz  passar  a  pré- 
sente CarLi  por  Mim  assijînada,  passada  com  o  SoIIo 
l'ininde  «las  Miuhas  Armas,  o  r^fon^ndada  polo  Meii 
Secrelario,  e  Minislro  do  Eslado  abaixo  assipnado. 
0Mb  no  Palacio  do  Rio  do  Janeiro  ;ios  vinle  e  seis  de 
-  di \nnn  do  Xasciraenio  d».'  >osso  Senhor 
Ji..  . .  ^IIRISTO  d»>  mil  oilocenlos  «î  doz. 

0  PRINCIPE  Com  GnanUt.  —  Condê  de  Àffviar. 


ARTIGOS  SECRETOS 
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■«ua  M.igestadc  Brilaniiica  Se  obriga  a  cmprcgar  os 
Seus  bons  oflicios  e  ititerposiçâo  para  coui  a  Porla  01- 
tomana  c  as  Regencias  de  Argcl,  Tripoli  o  Tunis,  e  cui 
gérai  para  corn  todos  os  Estadus  da  Costa  da  Barbaria, 
afim  de  que  Sua  Altozi  Ueal  0  rrinclpc  Rtigenln  •!•: 
Portugal  poiisa  coucluir  uma  pax  jiisi;i  «^  diiravpl  coin 
aquellas  Pfjlciioias,  e  ijue  o  commerciu,  o  navejîaçâo 
de  Seus  vassallos  uâo  soja  pur  mais  l«'ni[)o  inl'^rroni' 
pido  on  arriscado  por  ados  de  hoslilidade  pralicad»).* 
por  qualqiirr  daquelles  Principes  r  Polcnria?,  ou  pnr 
Seus  w'issallos. 

\rth;o  II 

Sua  Mageslude  Britannica,  dosejando  dar  uuia  prova 
d  aquella  aniizade  e  c^nsideraçâo  que  jamais  Sua  Ma- 
gestade  dt-ixou  do  ontretcr  para  cnra  Scu  anligo  Al- 
liadu  0  Principo  Hegonlo.  de  Porluj,'  d.Sc  obrig3,e  pro- 
mellode  i-nipn'j^ar  os  Sl'Us  bons  olBcios  e  iiitcrposiçâo 
para  obier  a  r<v<lilui(;ài>  à  Corfta  de  Portugal  dos  Ter- 
rilùrios  d«î  Olivonça,  <•  Jurumenlia,  o  igualmi-nlr, 
quando  se  tiegoriar  uniapaz  gérai,  deajudar,  c  apoiar 
cùm  lodaaSua  iiilluoiicia  as  tenUilivas  quo  aCOrh'  di» 
Porlug;d  possa  piiiân  faz»'r.  |>ani  pr'oc-iirar  o  r*istabt'- 
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iccimeulo  do^^  aiiligus  limites  da  America  Forlugue^a, 
duladode  Cayeiuia,  conforme  a  inlerpretaçào  que 
Portugal  lem  conslantcinenlo  dado  as  estipulaçôes  do 
Tratado  de  L'ireclil. 

Eni  relribuiçâo  iloslc  signal  de  ainiiado  rla  j)arte  de 
Sua  Alagestade  Britannica,  Sua  iVJleza  Real  0  iMincipc 
Kogenle  de  Torlugal  Se  obriga  a  cooperar  eflicaz- 
inenlo  na  causa  da  humanidade.  lâo  gloriosamenle 
suslenlada  pur  Sua  Alagestade  lirilanuica.  prôhi- 
Iiindo  slriclauieule,  e  inleiramonte  abolindo  lodo  o 
coraïuercio,  e  lialico  om  oscravos  uus  Eslabeloci- 
nienlos  de  Bissau,  a  Cacheu  ;  e  Sua  Alloza  lleal 
protueUc  mais  céder  eru  plena  solierania  a  Siu 
Mageslade  Britannica  os  dilos  KslabelecimonlfiS  (\<' 
Bissau,  e  Caclieu ,  |»ur  ospaco  de  cincocnla  annos. 
(tom  a  c  niditâo  de  recebcr  uina  razoavel  c;>mpensa- 
çûo  cm  ditdiciro,  ou  de  outra  nianeira  que  se  deter. 
niinar  para  u  ftituro  eniro  as  diias  l'Arles  ;  reservando 
cuiuluduparaSi  o  direilo  de  n;assumir  os  dilos  esLa- 
bclccimeulos  no  lim  do  refcrido  lenno  de  cincoenla 
aniiot»,  «  coii^cnandu  para  os  Sl*u$  vassallos  a  liber- 
dade  do  commirciarem.e  Iraficarem  comos  dilos  esla- 
baleoimcdlos  cm  todus  quaef^ipKi'  artigott,  à  exccpcâo 
du  escravos,  cujo  comiuercJo  sera  paia  sempre  abu- 
lido,  «'  prolkibido,  c  nâo  sera  reuovadu  dcpois  de  fiiido 
u  lenuo  menciouodu  de  c4ucoenta  au  nos.  Vavém 
deve  licar  eutenuid<j  que  a  execuçâo  da  segunda  dau- 
sula  desle  Arligo  Secivlo,  que  «  a  cessâo  de  Bissau  tt 
t'.acbuu  a  Sua  l!^iagesta<l6  Britanoica,  deve  dopeuder 
inlpiramenl"'  da  «xecucâ<»  d«  priweira  cJaosuiaqu»' 
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Hle  contém,  que  é  no  casu  du  pleria  e  iuleira  resiitui- 
râo  à  Corùa  de  Forlu^al  pela  Corôi  de  Hespanha  do* 
Territoring  de  Olivenra,  e  Jurumenha,  e  no  caso  do 
restabeleclmenlo  dos  antigos  limites  da  America  Por- 
liigueza  do  lado  de  Cayenna  ;  e  conseqiienlemente  que 
«'sU^  Arlipo  Sec.reto  rm  deverâ  scr  execulado  na  sua 
l'italidade  e  ero  lodas  as  suas  parlos,  ou  (icar  nullo  f 
:<êra  cfTeito,  no  CHS(t  que  as  estlpularô^s  da  primoira 
clausula  niîo  sejâo  devid;unenle  cumpridas. 

r,onviîio-si.*  (;  decJarou-so  que  os  présentes  Arligos 
Secrelus  lerâù  a  mcsma  força  como  se  fussinn  acluaf- 
raento  inseridos  no  présente  Tratado,  palavra  pm 
palavra,  e  que  as  suas  ralificaçôes  serâo  na  forma  cos- 
lumada  Irocadas  no  raesmo  tempo,  e  do  mesmo  modo. 

Ewi  tttslcmutdio  do  que,  nos  abaixo  assignados . 
PltHiiputenciarios  de  Sua  Alte/^a  tteal  0  Principe  Ki^- 
gente  de  Portugal  e  de  Sua  Mageslade  Britannica,  em 
▼irlude  dos  nossos  respectives  plenos  podcres.  assi- 
gnamos  os  presonlt^s  Vrtigos  Si>c.retos  com  os  nossos 
puabus,  e  llie  fizemos  i>ùr  o  Sello  das  nossas  armas. 

Feilo  na  Cidade  do  Rio  de  Janeiro,  aos  19  de  Feve- 
rciro  do  anno  de  Nosso  Senhor  Jésus  Christo  de  1810 
'L.S.)  Cmulc  (le  Linfinrfx.  (L.  S.)  Strangfof^d. 
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Tr.ii.iiio  ileCiiiuiiicrcio,  u  N.ivoguvùo  ciiiruo  l'rinctptilicgciik-, 
lie  Porlii^ul  0  Scnlini-  D.  Jo'io,  o  JnrgQ  III  Kei  il»  Cra-hrclv 
nliJi,  assignado  no  Rio  de  Janeiro  cm  19  de  Fcvcreiro  de 
I8!0,  e  ratilicuio  por  pjiric  de  Poiiui^nl  em  26  do  dilo  mcz, 
c  pola  lUi  lirâ'Brelanlia  cm  is  <lo  Juuiio  do  mesiiio  nniiu(*]. 

(DA  COLLECf^ÂO   Dt   l.lilS) 

KM  NOME  DA  SANTISSIMA  E  INDIVIZIVEC,  TH1M)AI)I 

Sua  Aitoza  Real  0  Principe  Uegenle  de  PorUigal,  u 
Sua  Magoslaile  El  Rey  do  Ruino  Uiiidû  da  (ir.iiide  Biv- 
Unha  »'  Irlarida,  eslando  igualmcnle  animados  coin  o 
di'Si«jo  nfu»  somcnlf:  de  coiisolidar  €'  esireitar  a  anliga 
Amizadee  boa  Intelligencia,  (|ue  tâo  relizmetile  subâis- 
l;m,  e  l'.'m  subsislidopor  laulos  socuios  entre  as  Duas 
Corôas,  mas  lambum  de  augmonlar,  e  exlcnder  os  bo- 
netlcos  elîeilos  délia  oiû  mulua  vanlagem  dos  Scus 
••pspecUvos  Vassallos,  julpàrâo,  f|iic  os  mais  eflica- 
zt'S  nii'ins  para  cunst'guir  t-slcs  lins  scnâo  os  de 
adoplar  hiiiii  systPiua  Libéral  do  Comraoreio  fundad») 
sobre  as  Bazes  di'  Ri'r.ii»riicidadi',  i\  mulua  Coiive- 
nlf'ticia,  que  pfla  discittilinuarào  de  ci'rla.s  Prohibi- 
çoes,  L'  l^ireilos  Pruliibiiivos,  [)odosse  procurar  as 
mais  soliilas  vanlagens  <lc  ambasas  Partos,  as  Produc- 

(*J  Este  Ir.'il.ido  Tui  djdo  |ior  iiiiducm  virlude  de  unui  liolii 
passndii  {>elu  duque  de  Palinellii,  iniiiistro  i^  f.ecrelnrindrHs- 
iriflo  dos  Negocios  Fslrniigeiros  uo  i'e|ireseiilarilo  dû  Grfi-lîre- 
Unlm  em  Li»boa,  datada  de  21  de  Jullio  de  1835. 
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çôes  e  Induslria  >îacionaes,  o  dar  an  mesmu  lenipo  a 
dévida  Protecçâo  taritu  â  Renda  Pablica  como  aos  In- 
téresses do  Commercio  Juslo  «  Légal. 

Para  este  fim  Sua  Alleza  Ueal  0  Principe  Régente 
de  Porlugal,  o  Sua  Magestade  El  Rcy  do  Reiiio  Unido 
da  (iraudo  Brolanlia  o  Irlanda,  Nomeàrâo  para  Seus 
respeclivos  Coramissarios,  c  Plenipulenciarios,  asa- 
ber,  Sua  Alleza  Real  0  Principe  Regenlc  de  Portugal 
ao  Muilu  Uluslrc  e  Muilo  Excellente  Seulior  Doni  Ro- 
drigo de  SousaOïulinlio,  Oonde  de  Linliares,  Senhor 
de  Payalvo,    Coraraendador  da  Ordem  de  Cbrislo, 
(Irain-^'.ruz  das  Ordens  de  S.  Bonto.  e  da  Torre  e  Es- 
pada,  Conselheiro  do  r.onselho  de  Eslado  do  Sua  Al- 
leza Real,  e  Seu  Principal  Secrelario  de  Kslado  da  Re- 
partiçâo  dos  Negocios  Eslrangeiros  e  da  (luerra.  e  Sua 
Magcslade  ElRoy  do  Reino  Unido  da  Grande  Brelanha 
e  Irland.i  an  Minld  Illustre  c  >hnlo  Excellente  Seulior 
l'orry  Clinton   Sidiioy ,  Lonl  Visconde  t;  Barâo  de 
Sirangford,  rA)nsellieiro  do  muilo  Honroso  Conselho 
Privado  de  Sua  M.-igeslade,  Cavalleiro  da  Ordem  Mili- 
lar  do  Ikinlio,  riram-r.ruz  da  Ordi^in  Porlugueza  ila 
Tnrri'  e  Espada,  e  Enviado  Exlraordinario  o  Ministro 
Plenipolonciaho  de  Sua  Magosladi^  iia  Cùrte  di;  Por- 
tugal, os  quaes,  depois  de  haverom  devidamenle  tro- 
cado  os  seus  respeclivos  Plenos  Poderes  e  tendo-os 
achado  eui  boa  o  dévida  fôrtna,  convierâo  nos  Arligos 

seguinles  : 

Aimco  1 

Uaverà  huma  sincera  e  perpétua  Aiûi^adc  entre 
Sua  Alteza  Real  0  Principe  Régente  de  Porlugal,  e 


Sua  IMagesUidH  BriLinnica,  o  entre  Sens  Hcrdeiros  o 

Successores,  c  havorà  huma  conslarilp   *'  iinivorsal 

l*az,  H  Harniontu   enlrtî  Aniljos,  Seus  llorileiros,  e 

Succcssores,  Ueinos,  Dominios,  Provincias,  Paizes, 

Subililos,HA'ass;illo8def]UiilquerOu;ili<]ailo,ouCon<lic- 

çâ'i  (\\w  sojâô,  ?em  oscci»râo  de  Pcssoa,  ou  I.iigar. 

K  as  Eslipulaçôes  deslo.  preseole  Arligo  sorâo,  C(»m 

0  favnr  do  Tudo  Podoroso  Dros,  p^rmanculcs  e  per- 

peluas. 

AiiTii;o  11 

Havorâ  reciproca  Lihordade  de  Coiaiûorcio,  e  Nave- 
gatjîio  entre  os  respocUvos  Vassallos  das  Duas  Alfas  Par- 
tes Conlractaiiles  cm  lodos,  o  era  wda  Imui  dos  Tcrri- 
torios,  û  Dominios  dft  qualquor  d'Elias.  KIlcs  poderâo 
negociar,  viajar,  rcsidir,  on  esUdjoIccor-so  em  todus, 
ccada  lium  dos  Porlos.r.idados,  Villa,<,  Paizes,  Provin- 
cias, (Ml  l.iigaros.  quaesipiiM"  que  forem,  pertencenles 
a  Huma  ou  Oiiln  das  iMias  Altas  Parles  Conlractan- 
les;  cxct'plo  u'aqueilcs,  de  que  gcral  e  posilivamente 
sâo  exoluidos  lodos  quaosquer  Kstrangeiros;  os  noniMS 
rjos  quat!S  Lugares  seiâodcpois  esprcilicados  eni  hum 
Arligo  separado  dosli'.  Traludo.  Fica,  porém.  clara- 
munlo  onl<.'ndidu,  que,  se  algiim  Lugyr  pertenconte  a 
Huma  nu  Ouïra  das  Duas  Allas  Parles  Cou  tractantes 
Vier  a  ser  aberto  para  o  futnro  ao  Coinraercio  dos 
Vassallos  de.  alguma  Outra  Potencia,  sera  por  isso 
considerado  como  igualmcnte  aberto,  e  cm  termes 
corrcspon<lciilc5,  aos  Vassallos  da  Outra  AJla  Parte 
Cil  ■  ■  l'e,  da  jnesma  forma,  como  se  tivesse  sido 
t'-Xi-.  -   ..uruti'  Kslipul.kJn  pelo  présente  Tralado, 
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E  laii(o  Sua  Alleza  K'?al  U  Principe  Regenle  de 
l'arlugal,  coinoSu.i  Magfîsladii  Britannica,  sl>  obrigâo, 
f  pinpenhâo  a  nâa  Concéder  F;ivor,  Privilegio,  ou  Im- 
munirlaJe  alguma  cm  materias  de  commorcio  c  de 
Mavegatjtîo,  aos  Vassallos  de  oulro  qualqiier  Eslado, 
que  nâo  seja  lainbem  au  mesino  terii|)i)  respecliva- 
meule  Concedido  aos  Vassallos  das  Allas  Parles  Con- 
Iraclanles,  g ralui lamente,  se  a  concessâo  em  favor 
d'aquellc  oulro  Estado  Uver  sido  graluila,  è  dando 
rju-am  proxinie  a  niesraa  (^-nmpensaçào,  ou  Equiva- 
lente no  caso  di;  tor  sido  a  Concessâo  r.ondicional, 

AUTIGO    m 

Os  Nîissallos  dos  Dous  Soberanos  nâo  pagaràô  res- 
pecUvanienle  nos  Portos,  Bahias,  rjdades,  Enseadas, 
Villas  ou  Lugares  quaesquer  que  foretn,  perlenceotes 
a  qualquer  d'Elles,  Dircitos,  Tributos,  ou  Imposlos 
isoja  (|u;il  for  o  nomo  con  que  elles  possâo  ser  dc- 
signados  ou  coniprebcndidos)  maiores,  do  que  aquel- 
\(is  que  pagâo,  ou  vierem  a  pagar  os  Vassallos  da  Na- 
çâo  a  mais  favorocida:  E  os  Vassallos  de  Cada  Huma 
d;is  Allas  Parles  Conlractanles  gozarâô  nos  Dorninios 
(la  Ouïra  dos  mi'Siûos  [Jireilos,  Privilegios,  Liberda- 
dcs,  Favores,  Immunidades,  ou  Iscnçôes,  em  materias 
de  Coramorcio,  e  de  Navegaçiio,  que  sâo  concedidos, 
ou  para  o  fuluro  o  forcm,  aos  \'assallos  da  NaçÂo  a 
mais  favftrecida. 

ART100    IV 

S.  A.  R.  0  Principe  Regenle  do  Portugal,  e  Sua 
Mageslade  Britannica,  Estipulâo  e  Accordâo,  que  ha* 
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f^m  liiima  pcrfeila  Reciprocidado  a  respeilo  dos  I)i- 
reitos  e  Imposlus,  que  devem  pagar  os  Navios  o  Em- 
barcaçôes  das  ^Utas  parLus  CoDlraclanles  denlro  de 
Câda  Ijum  dos  Portos,  Bahias,  Enscadas,  e  Ancora- 
douros  portoncent^îs  a  qualquer  d'Elias  :  a  saber,  que 
os  Navios,  cEniharcacôes  dos  Vassallos  de  Sua  Alleza 
Real  0  principe  Regeub^  do  Portugal  nào  pagarâô 
maiores  Direilos,  ou  Imposlos  (debaixo  de  qualquei 
nome  por  que  spjâo  designadns,  ou  eulendidos)  den- 
lro do;î  Doiuinios  do  Sna  MagesLide  Rrilannici,  do 
que  aquoUes  que  os  iNavios,  c  Embarcaçôes  perlen- 
ccules  aos  Vassallos  de  Sua  Mageslade  Dritannica  l'u- 
rerii  obrigados  a  pagar  <lenlro  dos  Dominios  de  Sua 
Alleza  Rpid  (»  Priiicipt*  Regciile  de  Porliigal,  o  Virc- 
V>i"sa.  E  l'sl;!  r.onvenrâo  e  Eslipidaçâo  se  exlenderà 
parlirnlar  e.  cxiiressariiorili!  au  pagamcnlo  dos  hirei- 
los  conhecidos  coni  o  nome  de  Din'ilos  do  Porto,  Di- 
rcitus  de  Ton  dada,  e  Direilos  de  Ancoragcm,  os  quacs 
em  nonbum  c:iso,  nem  debaixo  de  prctexlo  alguni.  se- 
râo  majores  para  os  Navios,  i'  Embarcaçôes  Porltipue- 
zas  denlro  dos  Dominios  de  Sua  Mageslade  Rrilimni- 
ca,  do  que  pani  os  Navir)s,  e  Embarcaçôes  BriUinnicas 
denlro  dos  Dominios  de  Sua  AlUza  Real  0  Principe 
Ri'ir,.,,!,,  ,1,,  Portugal,  e  Vicc-Vurs;!. 

ARTK.O    V 


As  Duas  Allas  Parles  Coniraclanles  igualmenle  con- 
ïêm,  que  se  eslabelecenï  nos  sens  respectivos  Portos 

mesmo  valor  de  (îratilicaçOes,  e  Drawbacks  sobre  a 
Exporlacâo  dos  Generos  o  Mercadorias,  quer  estes  Ge- 
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n^rns,  e  wercanorias  sejâo  cxpnrlados  lmii  Navios  r 
EnibarcaçCtes  Porluguezas,  qiior  «ni  Navios  e  Embar- 
caçôt'S  Brilanuicas,  islo  lie,  que  os  Navios  c  Eiiibarcv 
çôes  Portuguezas  gozaràô  do  mesmo  favor  a  este  res- 
peilo  uos  Domiiiius  do  Sua  Mageslad).*  Britannica  que 
se  concéder  aos  Navios,  o  Embarcarôes  BrKannicas 
nos  Hominios  de  Sua  Alleza  Real  O  Principe'  llogeulo 
de  Portugal,  c  Vice  Versa. 

As  Duas  Allas  Partes  Contnictanles  igualmenic  con- 
veni,  e  accordâu,qui^  osGourrus  <■  Mcrcadorias,  vin- 
das  respcctivameiile  dos  Porlns  île  ijualqiier  d'Elias, 
pagaràô  os  inesiiios  Direilos,  quer  sejâo  imporladas 
cm  Navios  e  Krabarca»;ôes  Portuguezas,  quel'  o  sejîo 
era  Navios  e  Embarcaçôes  Brilannicas  ;  ou  de  oulro 
modo,  quo  se  podrrà  inq)or,  e  exigir  ijolim  os  Gcue- 
ro8eMerc*idoria.s,  vind:.s  em  Navios  Pmluguezos  dos 
Pnrlos  de  Sua  Alleza  Real  0  Principe  Régente  du  Por- 
tugal para  os  dos  Duniliiios  de  Sua  M;igeslado  Britan- 
nica hum  augroenln  de  Uireilos  cquivilenle,  e  eni 
exaeta  pnjpi»n;„îo  com  o  que  possa  ser  imposlo  sobre 
08  Tiencros  e  Mercadorias  que  enlrarem  nos  Portos 
de  Sua  Alleza  Real  0  Principe  Régente  de  Portugal 
viiidas  dos  de  Sua  Magcstade  Bnl;iiuiica  e»n  Navios 
Brilannicos.  E  para  que  este  ponio  lique  estabele- 
cido  com  a  dévida  exacçâo,  e  que  nada  se  deise  iode- 
lermirmdo  a  este  rcspeilo,  conveio-se.  que  cada  hum 
Govorno  respcclivamenle  pidilicarâ  [jslas,  cm  que  se 
especifique  a  dilTercnça  dos  Direilos,  que  pagaràô  os 
Gêner  is  e  Mercidorias  assim  imporladas  em  Navios 
011  Etabarcaçôes  Portuguezas,  ou  Brilannicas;  e  as 
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referidas  Lisl;is  (qui-  se  larâo  applicaveis  para  toiJo<; 
os  Poilus  (Iciilro  dos  rcspeclivos  Doininios  tl(.' Cad;. 
Iiuiua  (las  Parles  CoDlradanles)  serâo  declaradas,  < 
jiilgadas  como  fonnandu  parlo  deslc  presiiolc  Tra- 
tado. 

iVlitn  de  cvitar  qualquor  diffciença,  uii  desiiilelli- 
geucia  a  respeito  das  Regulaçôcs,  que  possâo  respcc. 
tivamenle  consliluir  huma  Eiribarcâçâii  l>orl,uguez,i 
ou  Brilanincu,  as  Allas  Tartes  Conlraclaulos  coiivicrfia 
em  declarar,  que  lutlas  as  Krnbarcacôfs  conslniidas 
nos  Dominios  do  S.  M.  Brilantiira,  g  possuidas,  navL' 
gadas,  i!  rugisladas  conforme  as  Leis  Ua  Graado  Brc- 
lanha,  serâo  c.onsiderad.is  cornu  KmbarcarûL'S  Urilau- 
iiicas:  e  que  sorâo  consideradas  cumu  Enibarcaçrics 
l'orlaguozas  (odos  os  Navios,  ou  Emljarcarôcs  cuuslrui- 
dasnos  Paizcs  prrlcncHnles  a  Sua  Allcza  Heal  0  Priii- 
cipt'  Ko|?(înlf  Ji!  l'orlugal,  ou  oru  alguiis<li^lles,  ou  iNa- 
vins  nprosados  [lur  alguni  dos  .Navios  ou  Kuiharcaçôcs 
de  (lucrra.  iniilciiceiilus  au  Ouvoriio  l'orUiguoz,  ou  a 
aigum  dos  Habitantes  dos  Dominios  de  Sua  Aiteza 
Real  (t  Priricipi*  Kogf-Dte  du  Portugal,  que  tivcr  a 
rftmuiissâu,  ou  r.arl;is  do  Marca  c  <h  Ruprcsalias  do 
llovuruo  de  Portugal,  e  forera  ('ondeinnadns  como  Lé- 
gitima l'resa  em  algum  Tribunal  do  Aliuiranlado  do 
ff ftirido  GûvtTuo  l'orluguez,  e  possnidos  por  Vassal- 
losdc  SuaAllezaUeal  0  Principe  Uegenle  de  Portu- 
gal, on  poralgimi  (ielles,  c  do  ipial  o  MesJre,  e  1res 
quarios,  pdo  nieuos,  dos  Murinluiros  foroju  Vassal- 
los  de  Sua  Alteza  Real  0  Principe  Régente  de  Por- 
lugal. 
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AUTUiO   VI 


0  n^iitni»  Oimmercid,  u  Naveyaçào  dos  \  assrkilos  de 
rorlugal  e  daGmnde  Brelanba,  respeclivamenle  nos 
Portos,  e  Mares  da  Asiu,  sâo  ûxpressaraenle  permil- 
Udos  no  inesmo  grâo,  em  que  até  aqui  o  lêra  sido 
pelas  Duas  Corôas.  E  o  Commercio  e  Navegaçào  assim 
perrailtidos  serâo  poslos  d'aqiii  cm  diatilc,  c  para 
sempre  sobre  o  pr  do  Coiiimercio  e  .Navegaçào  da 
Naçâû  mais  favorecida  quu  Cummercca  nos  Porlos  c 
Mares  daAsia,  islo  lie,  que  nenliuma  das  .\Jlas  Pai-les 
OjuUactanles  roncoderâ  Favor  ou  Privilegio  algimi, 
em  malerias  de  Comraercio  e  de  Navegaçào  aos  Vas- 
sallos  de  algiim  oulro  Eslado,  que  Cummercca  nos 
Pôrlûs  e  Mares  da  Asia,  que  nâo  seja  Umibera  cour e- 
dido  quamjM'oximc  nos  mesmos  Iternios  aos  VassaJlos 
da  Unira  Alla  Parle  CoiUraclanle. 

Sua  Mageslade  Britannica  se  obriga  era  Seu  pro- 
prlo  Nome,  e  no  de  Seus  llordeiros  eSiioeessores,  a 
nâo  fjizer  regidaçâo  alguma  que  possa  ser  prejudicial, 
ou  incoiiveuieiile  ao  Commercio  c  Navegaçào  dos 
Vassallos  de  Sua  AUeza  Ueal  0  Princq)e  Regenle  de 
Porlugal  nos  Portos  e  Mares  da  \sia,  eui  loda  a  exlen- 
sâo  que  ho,  ou  possa  ser  para  o  fuUiro,  pennitlida  a 
Naçâo  mais  favorecida, 

E  Sua  Alleza  Keal  0  Principe  Regenle  de  Porlugal 
se  obriga  igiialmenle  no  Seu  propiio  Nome,  e  no  de 
Seus  Herdeiros  e  Successores,  a  nâo  faxer  regularôes 
algumas,  que  possâo  ser  prejudiciaes  ou  inconvc- 
nieotes  ao  Commercio  e  Navegaçào  dos  Vassallos  de 
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Soa  Mageslado  Brilannicii  nos  Portos,  Mateâ,  i  Hôraî 
|Oios,  que  lliessfio  fraïKiueadus  em  virludc  do  Piv-' 
sente  Tratado. 

ARTir.o  vn 

As  Duas  Allas  Parles  Conlraclanles  resolvôrâo,  a 
respeito  dos  privilogios  que  devcra  gozar  os  Vassallos 
(le  cada  huma  d'Elias  uos  Tcrtilorios  ou  Oominios  da 
ouïra,  qu(3  St."  olistM'vasse  do  andjas  as  partes  amaiii 
perfeita  Reciprocidadc.  E  us  Vasivillos  de  cada  huma 
das  Allas  Partes  Conlraotanlos  lerâo  livre  e  inquestio- 
navcl  Direilo  do  viajar,  e  do  rosidir  nos  Tcrrilorios, 
uu  Douuoios  da  Outra,  dooccuparDisas  ouArmazeiis. 
••  de  dispiV  (la  Propriedadc  l't'ssoal.  de  qualf|iif'r 
«lualidadc  ou  (leiioujiiiarâo.por  VcMjda.Dourâo,  Trooa, 
ûd  Teslainenln,  un  pur  oulro  (pialqner  raodo.sern 
qu«»  sf  Iht*  ponha  o  mais  levé  inipcdinienlo,  ou  olisLi- 
culo.  Elles  nâo  scràu  obrigados  a  pai^ar  irihutos  uu 
Imposlos  alguns,  dobaixo  <lr  qualt|uer  pr.îlcxlo  que 
&eja,  maiorcs  do  que  aquelles  i]ue  pagâo  ou  possâo 
ser  pagiis  [lelos  prfiprios  Vassallos  du  Soboranu,  em 
cujos  Dowiniûs  elles  residircuj.  Nâo  sitâo  obriga- 
dos a  servir  forc^lamenle  como  Militares,  quer  por 
Mar,  quer  por  Terra.  As  Suas  Casas  de  Htdjilaçâo, 
Ariuazeos,  etodns  as  partes,  e  dependencias  délies, 
lanlo  perlencenles  au  son  ('.(juimerriii,  i-onKi  à  sua 
l'csidencia,  scrùo  rcspeiladas.  Elles  iiâo  serào  sujeilos 
a  Visitas  e  Buscas  vexalorias,  nem  se  Ibes  farâo  Exa- 
iiies,  einspecçôes  arbilrarias  dos  sens  Livros,  Papcis, 
(Ht  Contas,  debaixodn  prelexlo  de  ser  de  Aulliondadf 
Supremado  Esiado. 
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Deve,  porém,  iicar  enleiidido,  que,  nos  easoi  df 
Traiçâo,  Cominercio  de  Conlrabaiido,  e  de  milros 
Crimes,  para  cuja  achada  ha  regras  estabelecidas  pelas 
Leis  do  Paiz,  esta  Ley  sera  executada,  sendo  miilaa- 
mentc  dcclarado  que  Dâo  se  adtnilliràô  falsas,  e  mali- 
l'.iosas  accusaçôes,  corao  PretexU)s  ou  Excusas  para 
Visitas  c  Buscas  vexalorias,  ou  para  o  exame  de  Li- 
vros,  Papeis,  ou  Contas  C^mmerciats.as  quaes  Visitas 
ou  Exames  jamais  terâo  lugar,  exceptn  com  a  Sancçâo 
do  compétente  Magislradu,  o  na  présenta  do  Consul 
da  Naçâu  a  que  perlencera  Parle  accusada,  ou  do  seu 
Deputado,  ou  Représentante. 

ARTiGO  vni 

Sua  Alleza  Real  0  Principe  Régente  de  Portugal  se 
obriga  no  Seu  proprio  Nome,  e  no  de  S;;us  Herdeiros 
e  Successores,  a  que.  o  Commercio  dos  Vassallos  Bri- 
lannicos  nos  Seus  Dorainios  nâo  sera  restringido,  in- 
lerrompido,  ou  de  oniro  algum  modo  alTectaiio  pela 
operaçâo  do  qualquer  Monopolio,  Contraclo  ou  Privi- 
l^ios  exclusives  de  Venda,  ou  de  Compra,  seja  gual 
Tir;  mas  an  tes  que  os  Vassal  lus  da  (iramle  Brotanlia 
terâo  livre,  e  irrcstricla  Permissâo  de  Comprar,  e 
Vender  a  quera  quer  quo  fCir,  e  de  qualquor  modo  ou 
rùiTQaquc  possaconvir-llu!s,  seja  por  Cirosso,  ou  em 
ReUdlio,  sem  sorem  obrigadus  a  dar  preferencia  al- 
guuia  ou  favor  em  consequencia  dosdilos  Moiiopolios, 
Contraclos,  ou  Privilégias  Exclusivos  de  Venda,  ou  de 
Compra.  E  Sua  Mageslade  Britannica  se  obriga  da  sua 
parla  a  observar  tielmeoto  este  Principio,  assiœ  reco- 
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nhecido,  e  ajustado  pelas  Duas  Allas  Parles  Coulra- 
claijles. 

rorùm  dcvc  licar  (Jisliûclamente  enlendido,  que  o 
prescnle  Artigo  nâo  sera  interprelado  como  iuvali- 
<lando,  ou  alTtïclandn  o  Dircilo  Exclusivo  possuido 
pela  Coriia  de  Porlugal  nos  Seus  proprios  Dorainios  a 
respeito  dos  C.ontractos  do  Marfim,  do  Pào  Brasil,  da 
L'rzela«  dos  Diamanl(»s,  do  Oiro  eiu  pu,  da  Polvora,  e 
do  Tabaco  nianufaclnrado.  Coinlaiilo,  porèm,  que,  se 
rts'sobroditos  Arligos  vicrem  a  sor  gfral,  ou  sopa- 
radamcHlt'  Arligos  livres  jiara  n  Comreioroio  nos  Do- 
rninios  de  Sua  .Utcza  Ueal  0  Principe  Régente  de 
Portugal,  sera  permiltido  aos  Vassallos  de  Sua  Ma- 
ge&ladt^  Britannica  o  Commerciar  nellos  «âo  livremenlc, 
p  DO  mesmo  pé,  eni  que  fur  iicrniiiiiilô  aos  Vassallos 
da  Naçâo  mais  favorccida. 

\nTi(;o  IX 


Sua  Aliiv.a  i{>-,\\  o  i'iiiM  ijic  Hryciiic  di'  Portugal,  e 
Sua  Mage  stade  Brilarinic;'  convèm,  e  accordâo,  que 
Ciidauma  das  Allas  Partes  (loiitraflanUîS  lerâ  oT>iroilo 
lie  Nomcar  Consulcsderaes,  Consulos,  e  Vice-Consules 
eui  todos  aquellcs  Portos  dos  Doniinios  da  Outra  AHa 
Parle  ("oiilrictanle,  uudc  elles  sâo,  ou  possâo  scr  ne- 
cessarios,  para  augracnto  do  Commercio,  e  para  os  in- 
lôrossifs  Commerciaes  dos  Vassallos  Commerciantes 
de  cada  hnma  das  Duas  Corùas.  Porém  fica  expressa- 
menle  estipulado,  que  os  Consules  de  qualquer,  classe 
que  forem,  uâo  serâo  reconhecidos,  recebidos,  nem 
p«'rmiMidos  obrar  como  taes,  sem  que  sejâo  dévida- 
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mente  Qualificados  pelo  Seu  proprio  Soberano,  e  \p- 
provados  pelo  oulro  Soberano  era  Cujos  Dominios 
elles  deviini  ser  crapregados.  Os  Consules  de  todas  as 
Classes  derilro  dos  Doniinios  di>  cada  uraa  dus  Allas 
Parles  CoalracUinl es  sorâo  poslos  resi>eclivanii'iilu  no 
pcdeperreitaRcciprocidade,cIgualdade.  Esendo  elles 
Noraeados  sOmenlc  para  o  fini  de  faciliUir,  e  assislir 
nos  Netîocios  de  Commorcio  e  Navegaçâo,  gozaràô  por- 
lanto  somcnle  dos  Privilcgios  que  pertenceni  ao  Seu 
l.ngar,  e  que  sâo  reconhocidos,  e  admillidos  por  lodos 
Os  (lovernos,  corne  necessarios  para  o  devido  curapri- 
nieiilo,  do  Seu  OCBcio,  o  Emprego.  Elles  serâo  em 
lodos  os  casos,  sejâo  Oivis,  ou  Criminaes,    inteira- 
menle  sujeilos  as  Leis  do  Pajz  cm  que  residireni,  e 
gozaràô  lambem  (la  plena  e  inleira  Prolecr-ao  daquel  ■ 
las  Leis,  oniquanlo  elles  se  conduzircni  coni  respoilu  a 
ellas. 

ARTIGO   X 


Sua  iUeza  Real  (»  Principe  Begenli'  de  Porlugal, 
dosojando  protéger,  e  facililar  nos  Si:us  Poininios  o 
(lomnicrcio  dus  Vassallns  da  Grande  Urelanba,  assini 
couio  as  Suas  relavnt'S,  *'  Omimunir^açôes  corn  os 
Seus  proprios  Vassallos,  lia  por  bein  couceder-lhes  o 
Privilegio  de  Norteaivm,  e  lerein  Magislrados  Espe- 
ciaes,  para  obrareni  em  seu  favor  como  Juizes  r.orr 
servadores,  naquellcs  Porlos  e  C.idades  dus  Seus  l)o- 
luinios  em  que  houvcrem  Tribunaes  de  Jusliça,  ou 
possâo  ser  eslabeloridos,  paniofuluro.  Esles  Juizes 
julgarâô,  c  deridiràô  lodas  a*  r.ausas,  que  forem  leva- 
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Ile  elles  peios  Vassallos  BriUnnicos,  tlo  mes- 
mo  modo  que  se  pralicuva  anligamenLe,  t;  a  Sua  Aii- 
lliùridade,  o  Soulunç.as  serâo  rcspeiladas.  E  dociara- 
se  serem  roconhecidas,  e  renovadas  polo  présente 
Tratidoas  Luis,  Docrolos,  a  Cûsliiiiu's  de  Pnrlugal  ro- 
lalivos  à  Jurisdicçjlo  do  Juiz  Conservador.  Elles  se- 
râo e8<:ollii(lo5  j^ela  pluralidado  de  volos  dos  Vassallos 
Brilaimi<;t>s,<jUi!  rcsidirem.ouComraeroiarem  nu  Porto, 
ou  Lugar,  cm  quo  a  Juritidioçâo  do  Juiz  Conservador 
fôr  t'sUbi'Iecida  :  c  a  Escoltia  assiin  feila  sera  Ininsmil- 
tjda  ao  Enibaixador,  ou  Minislro  d   S.  M.  Brilanuica 
Residenlc  nu  O^rte  de  Portugal,  para  serpor  elle 
apn'senUida  a  S.  A.  R.  0  Principe  Kegenie  de  Porlu- 
jîaf,  alim  île  (Hiter  o  r/insenUjnonlo,  e  r^nfirmaçâo 
de  Sua  Altoza  Keal  ;  e  no  caso  de  a  nâo  obier,  as  Par- 
tes Inleressadas  |)roce.dcràô  a  Imnia  nova  Eleirâo,  até 
•nie se  oblenha  a  Real  approvjiçâo  do  Principe  Kegfai- 
le.  A  remoçâo  do  Juiz  t^onservaflor,  nos  casus  de  falla 
de  Dcver,  ou  de  Deliclo,  sera  lamhein  elîeiluada  por 
iiuni  Keeurso  a  Sua  Allt'za  Keal  0  Prin(i[)e  Kcgt^idude 
Porlugal  |ior  meio  do  Embaixador,  ou  Ministro  Bri- 
lanaico  ftesiJcale  na  Côrle  de  Sua  Alteza  Real.  Km 
t"oinpensni;;To  deslas  Coneessôes  a  fuvor  dos  Vassallos 
ttrilaiinico$,Sua  Mageslade  Britannica  Se  obriga  a  fazei' 
[{tiardar  a  mais  eslricla,  c  escnipulosa  observaiicia 
aquelku^  Leis,  pelas  quaes  as  pessoas,  e  aPropriedadc 
dos  Vassallos  Porlugueies,  résidentes  nos  Sens  Doiui- 
uios  sâo  asseifuradas  oprolegidas;  c  das  quaes  elles 
\em  coauniiui  coui  totlos  os  (»utros  Eslrangeiros)  go- 
z3o  duBeneiioio  pain  reconbecida  Eqntdade  da  Juris- 


6a 


prudeiicia  Britannica,  e  pela  Singular  Excelt 
Sua  Constiluiçâo. 

E  (lemais  eslipulou-sc,  que,  no  caso  deSuaMages- 
lade  Britannica  concéder  aos  Vassallos  dealgumoutro 
Eslado  qualqiKT  Favor  ou  Privilegio  que  seja  analogo 
ou  se  assemelbe  ao  î'iivilegio  de  ter  Juizes  Conserva- 
(lores,  coucedido  por  este  Ârligo  aos  Vassallos  Britan- 
nicos  résidentes  nos  PominiosPorluguezes,  o  mesmo 
Favor  ou  Privilégio  sera  considerado  como  igualniento 
concodido  aos  VasjuiUos  de  Purlugal  résidentes  nos 
Dominios  Brilannicos,  do  mesmo  modo  coino  se  fosse 
expressanienle  eslipulado  pelo  présente  Tralado. 


ARTIGO   XI 

Sua  AKeza  Real  0  Principe  Régente  de  Portugal,  e. 
SuaMagestade  Britannica,  Convéra  particularraente  em 
concéder  os  mesmos  Favores,  Honras,  Immunidades, 
Privilégies,  e  Isençôesdc  Direilns,  e  InipostosaosSeus 
Rf'spc'clivos  Emhaixadores,  Ministros.  ou  Agenles  Ac- 
rredit;ulos  nas  Côrles  de  cad.i  lium  i  das  Allas  Parles 
Contractantes  :  v.  (lualquor  favor  que  hum  dos  Sobe- 
ranos  concéder  a  este  respeito  naSua  propria  Côrle, 
0  Otilro  Sobi'rano  Si'  obriga  a  Concéder  SemeUiante- 
inenlf.  naSua  C6rte. 

AUTIUO    \U 

Sua  AlU'za  Real  0  Principe  Régente  de  Portugal  dé- 
clara, e  se  obriga  no  Seu  proprio  Nome,  e  no  do  Scus 
nerdeiros  e  Successores,  a  que  os  Vassallos  de  Sua 
Magestade  Brilannira  r<»si<lentes  nos  Sens  Temtorios. 
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boimiiiûs  nfio  st?rûô  jjerlurliiiilos,  loquiitiuioS^ 
seguidos,  ou  iiKilesUulos  por  causa  lia  sua  Religiâû, 
mas  ailles  lerâo  perfeila  liberdado  de  Consciencia,  c 
licâDça  para  assislirem,  e  celebrarem  o  Serviç,o  Divico 
L'ra  huura  do  Todo  Poderoso  Deos,  qnerseja  denlrode 
suas  Casas  parli<'.ularcs,  qucr  nas  suas  parliculares 
Igrojas,  e  <i.»pt.'lla8,  que  Sua  Alleza  Ueal  agora,  e  para 
seoipi'e,  gratiosameute  Ihes  Concède  a  permissâo  de 
edincarem,  e  mankM'eni  dcnlro  dos  Sens  Dominios. 
Comlanlo,  pon-tu,  (|ue  as  subrodilas  I|^rejas,  »•  Cappllas 
serâo  cdnsti'uidas  de  lai  mudo  que  exleruauienle  se 
assemelltem  a  Casas  do  Ikabitac-âo  ;  e  lamlicm  que  o 
uso  dus  Sinus  llies  oâu  seja  permillido  para  o  tim  de 
auuunciareni  puhlicaineulo  ashuras  do  Service  Diviuu. 
Demais  eslipuluu-se  que  nem  os  Vassâlios  da  Grande 
BreUnba^  nenioul.rosquaes(iuerEslrangeiros  de  Co- 
manliâo  difTercnte  da  Ueligiâo  Dominante  nos  Domi- 
nios de  Porlugal,  serâo  perseguidos,  ou  inquielados 
por  malerias  do  Consciencia,  laiilo  nas  Suas  Pessoas, 
como  nas  Suas  Propriedadcs,  eniquanlo  elles  se  con- 
duzirem  cnm  Ordem,  Deceucia,  e  Moralidade,  e  de 
huma  maneira  conforme  aos  usos  do  Pai/.,  b  ao  Seii 
Estabelecimerilo  Heligiosu  e  poblico.  PorOm.se  se 
provar.  que  elles  prrgâo,  ou  declamâo  pubbciuuenle 
CQnlr.i  a  Religiâo  Calltolica.  ou  que  elles  procurào  fa- 
ler  Proselylos,  ou  Convorsôes,  as  Pessoas  que  assim 
dcliuquirem  [)oderâo,  manifesUindo-se  o  seii  Deliclo, 
ser  maudadas  sabir  do  Paiz,  em  que  a  Otïensa  liver 
sido  couimelUda.  E  a(iuell€s  que  no  Publico  se  por- 
Utrcm  sem  rospeilo,  ou  com  iinpropriedade  para  os 
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Kilos  e  Cerernonias  ila  Ki^ligiâo  Catholica  Korninante, 
serâo  chamados  puraîilc  a  Volicia  Civil,  »•  poderâo  ser 
casiigados  coni  Mullas,  ou  corn  prisâu  em  suas  pro- 
prias Casas.  E,  se  a  OITcnsa  for  lâo  grave,  ù  tâo  énor- 
me, que  perturbe  a  Iranquillidade  Publica,  e  ponha 
LUI  perigo  a  segurança  das  Iiistiluiçôes  da  Igreja,  e  do 
Estado,  cslabulecidas  pelas  Leis,  as  Pessuas  que  lai 
OCfensaiizerein,  havendo  a  dévida  prova  do  facto,  po- 
derào  ser  rnaudadas  sahir  dos  Dominios  de  Portugal. 
Permillir-se-lia  t;uijbem  enlorrar  os  Vassallos  de  Sua 
Mageslaile  Brilannica,  que  niorrerein  nos  Temiorios 
de  Sua  Alleza  Ueal  0  Principe  Régente  de  Portugal, 
l'in  convenientes  Lugares,  que  sorâo  designados  para 
este  lim.  .Nt-ui  se  perlurbarâô  de  modo  alguni,  nem 
pur  qualquer  nfotivo,  os  Funeraes,  ou  as  S^pulluras 
dos  Morlijs.  Do  inesino  modo  os  Vassallos  do  Portu- 
gal gozarûô  nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica 
de  buma  perf«'ila,e  illimilada  LiberdadedeConscien- 
cia  eni  lôdas  as  malerias  de  lU'bgiào,  conforme  ao  Sys- 
lenu  de  Tolerancia  que  se  acha  ncllos  eslabolecido. 
Elles  poderâo  livremcnle  pralicar  os  Exercicios  da  Sua 
Ueligiâo,  publica.  ou  pari icularmcnlo  nas  Suas  pro- 
prius  Ciisas  de  tia[ML'i(.%îo,  ou  nas  Capellas,  e  Lugares 
de  Cullo  designados  para  este  objecio,  semqucse  Ihes 
ponha  0  menor  obstaculo,  embararo,  ou  difliculdade 
aigunia,  tanto  agora,  como  para  o  futuro. 

ARTIGO  \ni 


Convelo-se,  r,  ajuslou-se  entre  as  Allas  Parles  Con- 
Iraclanles,  que  :*e  tislabplecenifi  Paquel4»s  para  n  tini  de 
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MliUr  o  8«rviçd  Pubtico  das  Duas  Côrlftg,  o  m  v«k< 
çSm  CûmiuercKi««  do8  Seus  re»n«ctiTd!)  ViuadltAft. 
Concluir-iio-ha  huma  ConvQnçio,  sobre  às  Baaûi  da 
que  foi  coneluida  no  Rio  de  Janeiro  ao8  14  do  8.tiiin- 
bro  de  1808.  para  delorminar  os  lurmos  sobre  que  s» 
pflahidi^ceràn  us  roferidù»  Paquelo»  ;  a  quai  Convêii- 
çâo  sarà  UatiHcadn  ao  mosmo  lum^iu  que,  o  preseDli» 
TraUdo. 


VRTICU    \iv 

Coiiveio-s*?,  e  ajuslnq-se.quc  as  Pessoasculpadas  de 
Alla  TraiçSp,  de  Fal?idadt'.  e  de  outros  Crimes  d(; 
liuiiu  naluruz.'!  odiosa,  deiitro  dos  Dominios  de  Qual- 
quordas  AJlas  Tartes  0)uinclaiiles,  nào  serSo  adruil- 
lidas  nem  receberàô  Trolecçâo  nos  Dominios  da  ou- 
ïra. E  que  nenhuma  das  AILis  Parles  Coniraclantes 
receberà  do  proposilo,  e  delilieradamente  nos  Seus 
Esiaiios,  c  enlrelen'i  ao  Spu  Seniro  Pessnas,  que  fo- 
rera Vassallos  da  outra  Polcucia,  que  deserlareni  do 
Service  Mililard'KIla,  (|Ufr  de  Mar,  quer  de  Terra, 
anlespelo  contrario  as  dimiUirao  respect ivainen te  du 
Spu  Serviço,  logo  que  assim  forem  requcridas.  Mas 
convein-se,  e  declarou-se,  que.  Ncidiuma  das  Altas 
Partes  r.ouU-aclaules  concédera  a  qual(iuer  oulro  Es- 
tado  favoralguin  a  respeito  de  Pessoas  que  deserlarem 
do  Serviço  daqueile  Eslado,  que  nào  scja  considerado 
como  conccdido  igualiiioiile  ;'i  Outra  Alla  Parle  Con- 
Iraclaule,  dojnesmo  moduromo  se  o  referido  favorti- 
vi-ssesidoexpressamenle  eslipulado  pelo  présente  Tra- 
lado.  Demais,  coDveio-se,  que  noscasos  dedeserç5o  df 
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Moço»  ou  Marinlieiros  Uas  Embarcaçôes  pertenceates 
aoâ  Vassallos  de  Qtialquer  lias  Allas  Parles  Conlra- 
claoles,  no  lenipo  em  que  estivcrem  not;  l'orlos  d.i 
Ouïra  Alla  Pari- .  os  Magistrados  serâo  obrigados  a 
dar  eûîcaz  assislencia  para  a  suaap()rchensâi),  sobr»^ 
a  (ievida  IlépresenUw^âo  loila  para  t>slo  liiii  pelo  <'.oii- 
sul  Gérai  ou  Cousul,  ou  pelo  seu  Deputado,  nu  Kcpre- 
senlinle  ;  e  quo  INcnhuma  Corporaçâo  PublLca,  Civil, 
ou  Religiosa,  tcra  poder  de  protéger  taes  Uesorloros. 

ARTIfiO   XV 

Todos  osGenoros,  Mercadonas,<'ArtigO!>,  quaesquor 
que  sejào,  da  Produccào,  Manufactura, loduslria  ou  In- 
V0UÇ.ÏO  dos  DouUniûs,  c  Vassalloi»  de  Sua  M;igeslade 
BriUinuica,  serâo  admiltidos  cm  lodos.e  em  cadahum 
dos  Porlos,  e  Dominios  de  Sua  Alleza  Real  0  Principe 
Hcgcnle  do  Portugal,  lanlo  lia  Kuropa,  corao  na  Ame- 
rica, Airica,  e  Asia.  quer  sojâo  coiisigiiados  a  Vassal- 
losBriUunicos.  quera  PorUiguezes,  pagaudo  gérai  u 
unicamenlo  Diroilos  de  OuiHi^o  por  Cenlo,  conforme  o 
valor  que  ilies  fôr  eslabelccido  pela  Pauta,  que  na 
Kiugua  Porlugueza  corresponde  â  Tabua  das  Avalia- 
Côcs,  cuja  principal  Basn  sera  a  Factura  jurada  dos 
sobredilosOenuros,  Jlercadurias,  eArtigos,  tomando 
larabem  em  consideracâo  (lauto  quanto  fôr  justo  e  pra- 
licavel)  o  prent  correnlo  dos  mesraos  no  Paiz.onde  elles 
forera  imporlados.  Ilsla  Paula,  ou  Avaliarâo  sera  do- 
lermiuada,  e  iixuda  por  hum  igual  numéro  de  iNego- 
cianlcsBrilannicos.ePorluguezes,  de  conhecidaintei- 
icza,  i!  honra,  rom  a  assislencia,   pela  parle  dos 
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IVegooiantfiS  Britannicos,  Jo  Consul  <iei'al,  oa  Consul 
ilo  Sua  Mîigcslade  Britaiiaica,  e  [wla  parte  dos  Ne^o- 
ciaules  l'orlui^uezcs  com  a  assislenci;i  do  Superinleii- 
dente,  ou  Administrador  Gérai  da  Alfandega,  ou  dos 
sens  n^speclivos  Depulados.  E  a  sobredita  FauLi,  ou 
Taboa<I.Hs  Avaliaçôcs  se  farà  o  promu Igan'i  cm  cada 
hnm  do9  Portos,  perlenc«nt('s  a  Sua  Allfza  Iteal  0 
l'rinr.i[ie  Heginte. de  Portugal,  cm  que  liajâo,  nu  pos- 
sâo  havcr  Alfandegas.  Klla  sera  concluida,  e  princî- 
piarâaler  «ITeito  logo  que  Wr  possiveJ,  depois  da 
Trooa  da$  Ralificaçôes  do  prC^enle  Tralado,  e  com 
cwrleza  denlro  do  esparo  île  très  mezes  contados  ila 
dala  <ia  referida  Troca. 

E  8<!rà  revisla,  e  allerada,  se  iiecftssario  fôr,  de 
l«»mpos  a  tempos,  Sfj;i  ein  sua  tulalidade,  ou  em 
parle.  l>(las  as  vi'zos  que  os  Vassallos  de  Sua  Ma- 
geslatle  Britannica  n^identes  nos  Dominios  de  Sua 
AJteza  Ucal  0  Trincipe  Uegente  de  Poiiuga!,  assim 
liajâu  de  rcqueriT  pur  via  do  Consul  Gérai,  ou 
l>»nsnl  de  Sua  Mageslatle  Britannica,  ou  qnando 
os  ^€gocianles  N  assallo*  de  Portugal  feereni  a  niesma 
nquisiçÂo  |iara  este  fini  rla  sua  propria  Parle. 


ARTIGO   XVI 

Poriuu,  se  durante  o  inlervallo  entru  a  Troca  das 
Katiticacôes  do  présente  Tralado,  e  a  Promulgaçâo  da 
sobn^dita  Pauta,  alguns  Geueros»  ou  Mercadorias  da 
Prriducçâo  ou  Manuf.ictnra.  dos  Pominios  de  Sua  Ma- 
gûsladf  Britannica  untrareni  nos  Portos  de  Sua  Alleza 
RtMl  0  Principe  Régente  de  Portugal,  Conveio-se, 
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q\ie  «éfâo  admilt1(](^»  para  n  Cobftuinu  ps^ando  os 
referidos  Direitos  de  Quinzf!  por  Ticnlo»  conforme  o 
valor  que  Ibes  fôr  fixado  pela  Paula  actualm«nle  ee- 
tabelecida,  scellée  foremdeneroei,  e  Mèroadorias  dos 
corapfehendidos  ou  avaliados  na  Bobredila  PauU,  o 
seonâoforem  (assira  coino  se  alguns  (icncros  ou 
Mercadorias  vierein  para  0  fuUiro  aos  Portos  dos  Do - 
minioB  Porluguexes,  seiU  serem  dos  especiûtad«- 
mente  avaliadoc;  em  a  Nova  Tarifa,  ou  Paula,  que  se 
li.i  de  fazer  em  consequencia  das  EslipHlaç4"K?s  do  prc- 
o-edenle  Arligo  do  prweulc  Tratado),  serâo  igua}' 
menle  admilUdos  pagaudo  os  meemos  Direitos  de 
Quinze  por  Cento  ttd  Valorem,  conrormeas  Facluraji 
dos  ditos  Generos  r  Mercadorias,  que  serâo  dévida- 
raeniie  apresentadas,  e  juradas  pelas  Parles  que  a5 
imporlarem.  K  no  caso  de  suspeila  de  fraude,  ou 
de  illicita  Pralica,  as  Facturas  serào  exarainadas,  e  o  va- 
lor real  dos  (ienoros  e  Mercadorias  delerminado  pela 
Decisâo  de  hum  igual  numéro  de  Negotiauies  Portugue- 
zes,  eBritaiinicosde  conhecida  ioleiroza  e  hoora,  e  no 
caso  de  diffarença  de  opiniâo  entre  elles,  se^ida  de 
huma  igualdade  île  Volos  Sobre  o  ubjeclo  em  questào» 
enlâo  elles  tioraiaràôoulro  Négociante  igualmente  do 
conhecida  inteireza,  e  honra,  a  queni  se  referirà  ulli- 
raaraenle  o  fJegocio,  c  cuja  Decisâo  sera  lermi»ante,  e 
sem  Appellar^). 

E  no  caso  qtie  a  Factura  pareça  ter  sido  fiel,  e  oo*-- 
recia,  os  Oenero^  n  Mercadorlas  nella  especificados 
serâo  admitlidos  pagaudo  os  Diivilo*  acima  raertcn"»- 
nadoR  de  Quinte  por  Cehto.  o  ac  Despeitas,  se  as  Iwu- 


vtr,  ilti  exame  d«  FaatUra  serâu  piàgaft  pela  Failo  que 
(luvidou  da  sua  exactidâu,  e  correcçio. 

Mas  se  s&  achar  que  a  Factura  foi  fraudulenta  &  illi- 
cila,  cntâo  osGeneros  e  Mercadorias  sorâo  comprados 
(  pèloî;  Officiais  da  Alfandcga  por  Conla  du  Ooverno 
Phriuguez,  segundo  0  valor  especilicado  na  Factura, 
côHi  huma  addiçâo  du  Dez  por  Cenlo  sobre  a 
somma  assim  paga  peins  referidos  Cieneros,  e  Morca- 
<ïorias  pdos  Officiaiv'i  da  AlfaoJoga,  ohrigando-se  o 
Govenio  Porluguez  ao  pagamonlo  dos  Generos  assim 
nvaliadns,  e  coinprados  pelos  OJllciaes  da  Âlfanduga 
dentrô  do  espaço  dfl  quinze  dias  :  E  as  despezas,  se  as 
liouvftr,  do  éxanif  da  fraudolcola  l<'aclura  serân  pagas 
pela  Farle,  que  a  tiver  apresenladocoino  justa,  e  fipi 

sKïtMii  xvn 

Conveio-sc,  c  ajuslou-so,  qut^  osArligos  do  Treni 
Militai-  ft  >aval  inipoiiados  nos  Porlos  de  Sua  Alleza 
Keal  0  Friiicii»eUuge.wtc  de  l'orlugal,  e  que  o  Govcrnu 
Porluguez  ha)a  do  querer  para  sou  uso,  serâo  pagos 
logo  pclos  pa'cos  cslipulados  ptlos  proprietarios,  que 
nâo  serâo  cwislraiigidos  a  vendé-ios  dtd»ai\o  de  ouïras 
coudicôcs. 

Ite  raais  estipuUtu-»e,  qu<\  sl'  u  tiovortio  i'orluguoz 
Mmaf  a  scn  proprio  cuidado,  <<  guarda  alguina  Cavre- 
{^çâo,  ou  (Kirle  de  bunia  Carrc'gaçào  com  tislas  de  a 
cof&prâr,  ou  para  oulro  qualquei*  lim,  o  dilo  Goverao 
Koriuguez  sel'à  rt;s|»unsavL'l  por  qualquof  porda,  r 
ilauiiilficai;âi)  'pie  clla  pussa  solTrcr,  emquaulo  osliver 
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Direiios  exclusivaiuenle  ein  favor  dos  Gcneros  e  Mer- 
cadorias  Brilannicas  importadas  nos  Duminios  de  Sua 
\lle2a  Roal  0  Principe  Rcgonte  de  Forlu^al,  far-se-ha 
liUQia  wiuivakMile  Reducçâo  sobiv  os  Gcneros,  e  Mer- 
cadorias  l'orlugiiezas  iniporladas  nos  Dominios  de  Sua 
MligesUidc  Brilaiiaica,  e  Tice  Versa. 

Os  Arligos  sobre  (jue  se  devcrâ  lazer  buraa  serae- 
Ihaute  eqiiiviUciilo  Ui*duc(;âo,  serSo  determinados  por 
lium  prévio  Coiict'rlo,  »;  Ajuste  entre  as  Huas  Altas 
Parles  Contraclantes-. 

Fica  eulendido,  que  (jualquor  semelliaute  Keducçâo 
assin»  ooucedida  por  huma  das  Allas  Parles  â  Outra,  o 
nâ<i  sera  depuis  (excepLu  nos  im-sraos  termes,  »:  coui 
a  mesma  amipeusaçâo)  em  favor  de  ali^nini  uulro  Es- 
lado,  ou  ISaçâo  <iualquer  que  for. 

E  esta  Dtrclar<\çâo  deve  ser  considerada  como  reci' 
proca  da  Parte  das  Huas  Allas  Partes  Contractantes. 


ARTICO   XX 

M;is  coino  lia  alguns  Arligos  da  Creaçâo,  e  Produc- 
çâo  do  Urasil.  que  sâo  excluidos  dos  Mercados,  e  do 
Oonsumo  inlerior  dosDominius  BriUnrdcos,  taes  como 
o  Assucar,  Café,  e  outros  Arligos,  senielliantes  ao  pro- 
duclo  das  Colonial  Rrilantiicas  ;  Sua  Magestade  Britan- 
nica querendo  favurecer,  •*  protéger  (quanto  lie  pos- 
sivel  0  Couuucrcio  dos  Vassallos  do  Sua  Alleza  Real 
<•  Principe  Régente  de  Portugal,  consente,  epermitte, 
quû  os  dilos  Arlit^'os,  assiui  como  lodos  os  uutros  <]a 
Creaçâo,  e  Producçâo  do  Brasil,  e  de  todas  as  outras 
partes  dos  Doniinios  Portuguezcs,  possâo  ser  recebi- 


—  7:i  - 

—  -7  iTirda  Producçâo  .lU  Manufacliira  dos  Doromios 
1  :  !  iicos  wâtj  deslinatlos  para  u  consumo  do  Tiiffw, 
fm  que  possâo  ser  rocebidus.  ou  admillidds,  nias  pai'a 
«>rern  reexpurtados  lanlo  para  outros  Porlos  dos  Do- 
luinius  de  Porliigal,  coriio  para  os  de  ouïras  Eslados. 
E  os  Arti^os  assim  admillidos,  recebidos,  sujeilos  as 
dévidas  Regulaçôes,  serào  isentos  dos  Direitos  niaio- 
res,  coin  que  hnveriâu  de  ser  carriigados,  so  fosseiu 
deslinados  para  o  Consumo  do  liigar  ein  que  possâû 
S4^r  descarn'Rados,  ou  deposiUidos  em  Arniazens,  e 
i»t>rigados  somenle  as  nipsinas  ï>(5Spozas,  quo  liouve- 
rem  dH  ser  pagas  pelos  Artiyos  da  Producçâo  do  Bra- 
sil,  n^ct^bidos  v  doposHados  ein  Annazeris  para  a  ir- 
nxportaçâo,  nus  l'orlos<lus  Itominios  di-  Sua  Mages- 
l'MUi  KriUriiuca. 

ARTtGO   XXII 

Sua  Aik'za  Real  U  Principe  Uegeuti;  de  Portugal  a 
fim  de  facililar,  c  aniniar  o  legilimo  Comraercio  nâo 
someute  dus  Vassallos  da  Grande  Brelaidia,  nias  larn- 
bein  ilos  de  Portupai,  cdin  outros  Estados  adjacenles 
aos  Seus  |)ropios  Dojiiinios;  e  lauibi'ni  cum  vistas  de 
auijniHnlar,  e  si  gurar  aquella  parte  de  Sua  propria 
Reoda.  qiu^  he  dfrivada  da  perreiiçâo  dos  Direilos  de 
Portd  Fram'ii  snltre  as  .Mo'rcadcrias,  Ha  por  bom  do- 
rUirar  o  l'orlo  de  Saola  Calliariiia  por  Porlo  Franco, 
confomie  os  tf-rmos  nienciiuiadfis  no  précédente  Ar- 
tign  do  pr»»s<>nb'  Tralado. 

ARTIGO    KXIII 

Sua  Alleza  Real  0  Principe  Regenle  de  Porlugal  de- 

10 
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sejaûdoestabelecerosyslema  de  Commeivio,  annun- 
ciado  pelo  Prest^nle  Tralado  sobre  as  Bases  as  mais  ex- 
lensas,  Ha  por  lifirn  aproveitar  a  opporlunidade  qw 
elle  Lhe  olTerece,  depublicara  delerrninaçâo  anlerior- 
meote  conccbida  no  Seu  R(3al  Enlendimento  de  fazci 
Gôa  Porto  Franco,  e  de  permittir  naquella  Cidade, 
suas  Depwndeacias,  a  livre  Tolerancia  de  toda^  qua* 
quer  Seilas  Ileligiosas. 

\RTIGO    XXIV 

Tudû  0  Commercio  com  as  Possessôes  Portugit' 
situadas  sobre  a  Costa  Orieiilal  do  CoQlinenCc  de  A 
(era  Arligos  nâo  incluidos  nos  Conlraclos  «cl 
possuidos  pela  Corpa  de  Portugal)  que  possa  l' 
an  le  ri  orme  nie  perinillido   aos  Vassallos  da  • 
Bretanba,  Ihes  he  confirniado,  e  assegurado  ap 
parasempre.do  mesnao  modo  que  oCommerr' 
tinha  até  aqui  sido  pennillido  aos  Vassalln 
guyzes  nos  Portos  e  Marcs  da  Asia,  llies  lie  con 
B  assegurado  em  virUido  dû  6**  Arligo  do 
Tratado. 

ARTIGO   XXV 

Porém,  cmnrdem  a  daro  devido  elTeiU) 
de  porfeila  Ueciprocidado,  que  as  Duas   ■ 
Cx»ntractanles  desojâu  estabelecer  por  B^ 
muluas  Relâches,  Sua  Mageslade  Brilani> 
nm  cfider  do  Direilo  de  ciear  Foilorias  ou 
de  Négociantes  Brilannicos,  debaixo  de  qi 
DU  dcscripçâo  que  f'"''*.  f^-^ 
Principe  Régente  d»- 


J\i it|ii tiiit> 
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que  os  t'avores,  Privilegios,  e  Iminunidades  concedi- 
iJas  por  cada  huma  das  AlUis  Parles  Conlraclaoles  aos 
Vassallos  da  Outra,  laiilo  por  Tralado  como  por  Dc- 
crelo,  ou  Alvarà,  ficaràô  sera  aUerai;âo  ;  à  excopçâo  da 
Faculdade  concedida  por  anligos  Tralados,  de  condu- 
zir  era  Navios  de  hum  dos  dous  Eslados  Generos  e 
Mercadûrias  de  qualquer  qualidade  perlencentes  aos 
Inimigos  do  Oulro  Eslado,  a  quai  faculdade  he  agora 
publica  e  muluamente  renunciada  e  abrogada. 

ARTIGO  xxvu 

A  reciproca  Lîberdade  de  ('ommercio  e  Navegaçâo 
declarada,  o  annuuciada  pelo  présente  Tralado  sera 
considerada  extender-se  a  todos  os  Génères  e  Merca- 
dorias  quaosquer,  à  excepçào  d'aquelles  Arligos  de 
Propriedado  dos  Itiimigos  de  Huma  ou  Outra  Polencia, 
ou  de  Conlrabando  de  Guerra. 

AIITIGO  XXVllI 

Debaixo  da  denouiiDaçâo  do  Coolrabando,  ou  Arli- 
gos proUibidos,  se  coraprohenderâô  nâo  sômetile  Ar- 
mas, Peças  de  Arlilbaria,  Arcabuzes,  Morleiros,  Pe- 
lardos,  Borubas,  Granadas.  Salsichas,  «^larcassas,  Cai- 
relas  de  Peças,  Amraos  de  Mosqueles,  Bandolas,  Pol- 
vora,  Mechas.  Salilre,  Balas,  Piques,  Espadas,  Capa- 
celes,  Elmos,  Couraças,  Alabardas,  Azagayas,  Coldres, 
Boldries,  Cavallos,  e  Arreios;  mas  lambem  era  gérai 
lodos  os  outros  Vrligos,  (jue  possâo  1er  sido  especl- 
licados  corno  Coûlrabaudû  cm  quaesquer  precedenles 
l'ratados  concluidos  por  Portugal  ou  Grande  Brela- 
nba  coffl  outras  Potoocias.  Porèm  Geoeros  que  nâo 
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tcnhâo  sido  fabricados  em  fôrmado  Instrumenlo  de 
Guurra,  ou  quu  nâo  possâo  vir  a  sê-lo,  nâo  serâo 
repulados  de  Conlrabando;  emuito  iiienos  aquelles 
ifae  jà  estâo  fabricados  e  desUaados  para  oalros  fins, 
os  quaes  lodos  iiân  serâo  julgados  de  Contrabando,  e 
poderâo  ser  Ipvados  Hvremonle  pflos  Vassallos  de 
ambos  os  Soberanos,  mesrao  a  Lugaresperlencentes 
a  hum  Inimigo,  à  oxcepçâo  sômenli;  daquelles  Luga- 
res  que  estâo  siliados,  bloqiieados,  ou  investidos  por 
Mar,  ou  por  Terra. 

AUTIGO   XXIX 

No  caso  que  algumas  Enibarçaçôes,  uu  Navios  de 
Guerra.  ou  Mercanlcs,  venhâo  a  naufragar  lias  Coslas 
dos  Dominios  de  Qualquer  das  Allas  Partes  ConlracUaii- 
les.  todas  as  porçôes  das  referidas  Enibarçaçôes,  ou  Na- 
vios,  ou  da  armaçâo  e  perlences  das  niesmas,  assiui 
como  dosGeneroseFazendas  que  se  salvarem.ou  o  pro- 
dacto  délias,  serâo  Uelmenlerestituidos  logo  que  seus 
Donos,  ou  scus  Procuradores  legalmenle  aulorisados 
os  reclainaiem  ;  pagaiido  sôniente  as  Despezas  feitas 
na  arrecadaçâu  dus  int-smos  Goneros,  conforme  o  Di- 
reito  dd  Salvaçâô  ajuslado  entre  amhas  as  Allas  Partes  ; 
excoptuando  ao  mesmo  tempo  os  Direitos,  e  Costumes 
de  cada  Naçâo,  de  cuja  aboliçâo,  ou  raodilîcaçâo  se 
Iralarà  coiiitudo  no  caso  de  serem  contraries  as  Esti- 
pulaçôes  do  présente  Arligo  ;  g  as  Allas  Parles  Contra- 
ctantes interporâo  muluamente  a  Sua  Autboridade, 
jiara  que  sejâo  punidos  severamente  atjuelles  dos  Seus 
Vassallos,  que  se  aproveitarem  de  semelbanles  dcs- 
gnças- 
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ARTIGO   XXX 

Conyeio-se  mais,  para  raaior  segurança,  e  liberdade 
do  Coraniercio,  c  daNavogaçâo,  que  lanlo  Sua  Alleza 
Real  0  PriDcipe  Uegenle  de  Torlugal,  coino  Sua  Ma- 
geslade  Brilaunica,  iiâo  sô  recusaràô  recebcr  quaes- 
f|ucr  Piratas,  ou  Ladrôes  do  Mar  cm  qualquer  dos 
Seus  Porlds,  Suryidouros,  Cidades,  e  Villas,  ou  per- 
millir  que  alguns  dos  Seus  Vassallos,  Cidadâos,  ou 
Habilatiles  os  rcccbâo,  ou  protejâo  nos  Seus  Portos, 
os  agazalbetn  lias  suas  Casas,  ou  ihes  assisiâo  de  al- 
guma  maneira  ;  mas  lambem  mandarâô,  que  esses 
Piralas,  c  Ladrôes  d«  Mar,  e  as  pessoas  que  os  rece- 
rem,  acoularem,  ou  ajudareni,  sejâo  casligados  con- 
venienlemeDle,  para  lerror  e  cxemplo  dos  oulros.  E 
lodûs  os  seus  ÎSavios,  corn  osGeneros,  c  Mercadorias 
que  liverem  lomado,  c  Ir.usido  aos  Porlos  perlencen- 
li'S  a  (jualquor  das  A.llas  Parles  Conlraolaiitos,  serâo 
aprezados  onde  forcm  ilescobt'rtos,  e  scrâo  rcstiluidos 
aos  DoiiDS,  ouaseusProcuradorcsdevidanicnlu  aulbo-  * 
risados,  on  dolcgados  por  idles  por  oscripto  ;  provando- 
so  previamenle,  »•  coin  <»videncia,a  Idenlidade  da  Pro- 
priedade,  mesrao  no  caso  que  semelhanles  Generos 
tcnhâo  passadû  a  ouïras  mâos  por  raeio  de  venda, 
buma  vez  que  se  souber  que  os  Compradores  sabiâo, 
ou  podiâi»  U;r  sabido,  que  laes  generos  forâo  lomadOj; 
piralicamcnte, 

ARTICO   XXXI 

Para  a  segurança  fuUira  do  O^mmercio,  e  Amizade 
entre  os  Vassallos  de  Sua  Alteza  Real  0  Principe  Re- 
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"nie  lie  Portugal,  e  de  Sua  Mage»lade  bniaumci, 
afira  de  que  esta  niutua  boa  inlelligcncia  |jossa  ser 
preservada  de  loda  a  iiitorriipcâo,  e  disUirbio,  con- 
TOio-se,  e  ajuslou-se  quo,  se  cm  algum  tempo  se  sus- 
citai-(jualqiior  desinlelligencia,  quebranlamcnto  de 
Araizade,  ou  rompimunto  eiitro  as  Corôas  das  .iltas 
Parles  ConlraclariUis,  o  quo.  Di'.usnâopermilla  (o  quai 
rorapimenlu  sô  se  juigarâ  exislir  lU'pois  do  Charaa- 
meolo,  uu  Hiispcdida  dos  icspectivos  Kmbaixadorcs  e 
Minislros),  os  Vassallos  de  cada  buma  das  Duas  Parlf»s, 
résidentes  uos  Doininios  da  Outra,  lerâo  o  l'rivilegio 
deficar.  c  conliiiuar  nelli'S  o  scu  Commercio  sera  in- 
lerrupçâo  algiima,  emciuanlo  se  conduzirem  pacilica- 
mcnte,  e  nâo  comraellerem  Ollonsa  contra  as  Leis,  e 
Ordenaçôes  ;  e,no  caso  que  a  sua  Conducla  os  faç,a  sus- 
peilos,  e  os  respecUvos  Governos  sejào  obrigadus  a 
manda-los  sahir,  se  Ibes  concédera  o  lermo  de  hum 
anuo  para  essefira,  cmordem  a  que  elles  se  possâo 
relirarr.om  os  sens  ElTeilos  c  Propriedade,  (|uer  esle- 
jâO  COufiadas;  ,T  liHliviiliiiis  P;iiti*iilil<'S,  Miici'  ao  Es- 
lâdo. 

Devo,  porém,  eulcnder-se  fiau  este  favor  se  nâo 
•  esleiide  àquelles  que  liverem  de»  algiim  modo  proce- 
didii  contra  iis  Lois  eslabelecidas. 


ARTICO   XXXIl 


Concordou-se,  e  foi  eslipnlado  pelas  Allas  Pai'tes 

''■■" f  iiili'S,  queo  prcsenle  TraUndo  sera  illiraitado 

;     iio  à  sua  duraçâo  ;  que  as  Obriga\;.ôes,  e  Cou- 
diçiies  exprcssadas  e  conteudas  nelle  serâo  perpétuas, 
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e  immutaveis  ;  e  que  iiâo  serâo  muihdas,  oualteradas 
de  raodo  alguiu  iio  caso  que  Sua  Alteza  Re^il  0  Frio- 
cipe  Uegenle  de  Portugal,  Sens  Herdeiios,  ou  Succes- 
sores  tomera  a  eslaljelecer  a  Séde  da  Mouarchia  Por- 
lugueza  nos  Dominios  Europeus  desia  0>rùa. 

ARTIGO   XXMIl 

Porëm  as  Duas  Allas  Partes  OnnI raclantes  se  reseï-- 
vâo  0  Dircito  dojunlainonlo  oxaniinareui,  o  reverem 
os  dilîércnlL'S  Arligos  dej?le  Traladu  nu  lim  do  lerino 
de  Quinze  annus,  contado:;  da  data  da  Troca  das  Rati- 
(icaçôes  do  nn'smo  ;  e  de  t'oUiu  propuren»,  disculirem 
«'  fjizereui  uquellas  l'inondas»  ou  addiç-ûesqucos  verda- 
di'iros  intéresses  dos  Sens  respeclivos  Vassallos  pos- 
jào  parecer  rci|uerer. 

Fica,  porëm,  enlendido  que  qualquer  Kstipulaçâo, 
que  no  periodo  da  Uevisâo  do  Tralado  fôr  objectada 
por  Qualquer  das  Allas  Parles  Contractantes,  serâcon- 
siderada  conio  suspendida  nu  seu  eïïeito,  até  que  a  dis- 
cussâo  relativa  a  esta  Kstipulaçâo  seja  terminada,  fa- 
zendo-se  previamente  sabcr  à  Outra  Alla  Parle  Con- 
Iruelante  a  iiitenlada  suspensâo  da  lai  Estipulaçâo, 
afim  de  evitar  a  riiulua  disconveniencia. 


AUTlCn    NXMV 

As  dilTcreities  Lslipuluçries  e  ConOiçùes  do  Présente 
Tral;ulo  principiaràô  a  1er  effeilo  dcsde  a  data  da  sua 
Italificaçâo  por  Sua  Mageslade  Itritanuic^i,  e  a  uiulua 
Troca  das  Hatillcaçôes  &c  far.4  na  Cidade  de  Londres 
denlro  do  espaço  de  quatre  mezes,  ou  mais  brève,  se 
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possivel,  cr>iila«los  du  dja  da  Assignalura  do  Pré- 
sente Tralado. 

Em  leslemiiiihu  dû  que,  Nos  abaixo  As^ignados, 
Plenipolenciai  ios  de  Sua  Altcza  Real  0  Principe  Re- 
fienlt.'  (le  Porliij^al,  e  de  Sua  Mayostadc  Britannica,  eni 
virlude  dos  iiossos  respectivos  Pleiios  Podercs,  As- 
signamos  o  Présente  Tralado  cum  nûssos  punho&,  e 
Jhe  fizcmos  pôr  o  Sello  das  nossas  Armas. 

Feito  na  Cidade  do  Rio  do  Janeiro,  aos  19  deFeve- 
reiro  do  Anno  do  Nosso  Senhor  Jésus  Chrislo  de  iSIO. 
—  Assignado  il.  S.  )  Conde  de  LmUare».  —  (  L.  S.  ) 
Sininrjfurii. 


RATIFICAÇAO  DF.  Sl'A  ALTEZA  RLAI. 

I»oiu  Joâo  por  Graça  de  Deos  Piincipe  Regetiie  tl« 

Portugal,  e  dos  Alganes,  d'aquom,  e  d'aiém  mar,  era 

Aft'ica  Senhor  de  Guiné,  e  da  Conquista,  Navegaçâo,  e 

Coininerdo  da  Elliiopia,  Arabia,  Per?ia,  e  da  Tndia,  etc. 

Faço  salicr  a  lodos  os  que  a  présente  Caria  de  Confir- 

toaçâo.  Approvaçâo,  e  Rat  Qcaçâo  virem,  que  em  19 

de  Pcverciro  do  corrcnle  anno  se  condnio,  e  assignou 

na  Cidado  do  Rio  de  Janeiro  hum  Tralado  de  Amisade, 

eCommcrcio,  entre  Mioi,  i' o  Serenissimo,  c  Poten- 

Ussiino  Principe,  Jorge  III,  llei  do  Reino-l'nido  da 

Grande  Bretatiha,  e  de  Irlanda,  Meu  Boni  Irmâo,  e 

Primo,  cou»  0  Om  de  extcnder,  e  ainpliar  o  Commer- 

cio  rociproco  dos  Nossos  respectivos  Vassallos,  e  de 

procarar  segurar  sobre  as  hases  mais  eslareis,  mais 

iiberaes.  ft  de  mai?  perfeilaigualdade,  a  futnra  felici- 

11 
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dade  de  arubas  as  iVaçôcs  ;  seodo  Plenipol«nciarios, 
para  esse  eiïcilo,  da  Miiilia  Parle,  Dom  Rodrigo  de 
Souâa  Coutinho,  Conde  do  Liuluires.Senhor  de  Payalv*», 
Commoiulador  da  Ordem  de  Christo,  Gram-Cruz  das 
Ordi'ns  de  S.'  Bento  de  Aviz,  e  da  Torrc  e  Es|iada,  do 
Mea  Consolho  de  Kslado,  Meii  .Minislro,  c  Secrelario 
de  Eslado  dos  Négocies  lislraiigeiros,  e  daGuerra:  ti 
da  Parte  de  S.  M.  Brilaunic.a,  n  Muilo  Hotirado  Pcrc) 
Clinton  Sydney,  Lord,  Visconde,  e  Uarâo  de  Slrang- 
l'ord,  do  CoiisL'lho  de  Suadila  Mageslade,  Sen  Conse- 
llieiro  Privailo,  Cavalleiro  da  Ordem  Mililur  du  Baidio. 
Gram-Cruz  da  da  Torre  e  Espada,  e  Seu  Enviado  ICx- 
Iraordiiiario,  e  Ministre  Pleuipoleticiario  nosla  Côrle. 
do  quai  Tralado  o  Iheur  lio  o  seguinlo  : 

(  8ECUE-SE  0  TMT.VDO  ) 


K  sendo- Me  proseule  n  inesino  Tralado,  cujn  lUeor 
lica  acinia  iuscrido,  e  beni  Visio,  considorado,  e  exa- 
miuado  pur  Mira  ludn  o  que  nellc  se  conlimi,  o  Ap- 
])rovo,  Ualiilco,  e  Conlinno,  a^sim  no  lodo,  conio  em 
cada  huma  das  su:is  Clausulas,  e  Ei?.lipulacôes  ;  epvla 
présente  <»  Dou  por  lirme  e  valtdo  para  senj[)re,  Pro- 
mellendo  mxi  l'ê,  c  Palavra  Ueal,  Observai -o,  cCnm- 
pril-o  inviolavi'lmunl»?,  r  Fazêl-o  cuuiprir,  eohservar 
por  qualcpier  modo  que  possa  ser.  Em  Icslemuriho.  e 
firmeza  dosobrodito,  Fiz  passara  presento!  Caria,  por 
Mira  assipnada,  pasisada  com  o  Sello  Grande  das  Mi- 
nhas  Armas,  e  Roferendada  pelo  Men  Sucrelario,  e  Mi- 
Distro  de  Kslado  abaixo  assignado.  Dada  no  Palacio 
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t\*)  H»o7fê  Janeiro,  aos  21)  ilo  Fcverciro  do  Anno  do 
Jtascimoiitn  do  Nosso  Seiilior  Jesns  Chrislo  de  1810. — 
0  PUI.NCirn  Coiu  rmarila.  —  Conde  de  Àijninr. 


UECLAUAÇÀO 

0  abîiixo  assignado,  rrincipal  Secrelario  de  Eslado 
de  Sua  Magestadt',  da  Reparliçâu  dos  Negocios  Eslran- 
g«tros,  no  inoiuenlo  do  trocar  com  o  Cavalleiro  de 
Sousa  Coutinho.  Knviado  Kxlraordinariit  e  jMiiiislro 
rienipolcnciariu  de  Sua  Alleza  RcaJ  0  Principi-  lie- 
genUi  do  Portugal  as  Ralificaçô.js  do  Tratado  de  Com- 
mcrcio  assignado  uo  Ilio  de  Jaueiro  no  dia  19  de  Fuve- 
reirode  l8I0pc>loLord,  Visconde  Slrangford,  porpar- 
U».  de  Sua  Mageslado,  e  pelu  Conde  de  Linhares,  por 
parle  do  Sua  Allt.'za  Real  U  Priuoipe  Regcnle-.  recebeii 
onicni  de  Sua  Mageslade.a  lini  de  evilar  alguma  equi- 
vocaçâo,  que  lalv(?z  se  possa  original*  da  execu^'âo  da- 
qudla  parle  doiJuiiiloArtigo  do  diln  Tratado,  om  que 
se  dcliue  quaoslN:^vio^  serâo  considcradoscomdiroilo 
M6  privilégies  do  Navios  Rrilannicos,  para  doclarar 
ao  CavaUoiro  de  Sousa  Coutinho  que,  além  das  quali- 
û«yu;ôes  nello  cxprossas,  serâo  igualmonle  inlilulados 
a  cunsidorari.'m-se  como  Navios  Hritauuicos  os  que 
houverem  sido  aprezados  ao  Iniinigo  polos  Navios  de 
Guorra  dt:  Sua  Magostad:-,  ou  pelos  Vasî><illos  de  Sua 
lie  fornecidos  de  lîarla  do  Marca  pelos  Lords 
-;ariûs  d(»  Almiranlado,  (;  regidarinenlc  con- 
nis  cm  hum  dos  Tribunao^  de  l*rcza  do  Sua 
Mageslade,  como  boa  preza  :  assira  como  se  cooside- 
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râo  Navios  Portuguezes  em  virtude  do  paragrafo  se- 
guinte  do  mesmo  Tratado  as  EmbarcacSes  tomadas  ao 
Inimigo  pelos  Navios  de  Portugal,  e  coudemoadas  em 
iguaes  circumstanuias.  0  abaixo  assignado  roga  ao  Ga- 
valleiro  Sousa  que  acceite  os  proteslos  da  sua  alla  coq- 
sideraçâo.  (Assignado)  Wdlesley.  —  Ao  Gavallciro  de 
Sousa CouUnho,  etc.,  etc.,  etc.,  18  de  Junhode  1810. 


18Ï0 

CONVENÇÔES  POSTAES 

0  espirilo  de  progresse  que  prestidira  a  iO(lo«;  os  ac-^ 
lOiR  dû  Monarclia  portuguez,  desdo  a  sua  chegada  30 
Biasil,  mauifestou-se  igualmenle  na  colebraçîo  da 
ConTençâo  com  a<irâ-Brelaiiha  para  o  cstabelccinieiilo 
deoma  linlia  rcgular  de  PaqueU'slransallaiiticos. 

A  aberlura    dos    porlos   ao  ooramercio   eslrati- 
g«iro,  a  eievaçâo  da  colooia  i  categoria  de  reinu. 
us  Uralados  corn  a  Ingiaterra,  que,  à  parle  os  gra- 
ves dcfcilos  de  que  jà  falliunos,  leudèrâo  lodavia 
a  t'slr«ilar  as  relaçôcs  inercanlis,  e  iiiternacioiiaes 
cam  uma  grand»  potoncia  europêa,  além  de,  por 
elles,  Gonseguirinoâ  uni  impurlanlissinio  cousamidor 
de  nossos  produclos,  forâo  fados  d«  um  grande  aJ- 
caaci-  :■  "  '  ôs  fuluros  inleiTssus  do  Brasil  -,  uraa  nave- 
gafCà'      .1,  t'  colla,  que  approximasse  o  novo  reino 
dos  Eslados  da  Europa,  era  outra  oecessidade  que  nâit 
pn<lta  dcixav  i\&  sar  alteudida  pelo  priacipe  rcgonte  ; 
, eiïocliviiiKiuleo  foi.  tirinando  com  a  rrrâ-Brelaiiba a 
coDveuçâij  iaserla  m  presenlc  lilulo. 

Ac(MnpaQbai)do  iis  peg;idas  da  anliga  ntctrofiole,  o 
naeceale  Intperio,  no  S6U  trab^bo  de  organUaçâo, 
nSo  yodia dei.var  tambem  do  suhscrever  riovos  coin. 
pn>raissos  com  as  nacôcs  oxleriures.  no  sf'ntido  de  fa- 
cUiUu'  0  transporte  da  correspondeocia  psirticular,  c 
[offlcul,  e  de  Itf^r  o^  sem  mli}rmnî&  conunerciaes  e 
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agricolas  aos  dos  outros  povos,  por  meio  de  promj»- 
Uis  coramunicaçôes.  Para  este  elTcilo  celebràrâo-se  os 
accordes  de  14  de  Oiilubro  de  4850,  40  de  Marco  de 
1854,  e  42  de  Janeiro  de  4853,  os  quaes  acompa- 
nhâo  a  referida  convéncâo. 

Comquanlo  taes  ajustes  pertençâo  a  uma  época 
poslerior  a  que  deve  conler  o  primeiro  volume  desta 
obra,  todavia,  nâo  formacdo  elles  ainda  a  convençâo 
postal  defiDiUva  corn  a  Inglalerra,  julgamos  conve- 
nienle  annexal-os  .10  anligo  iratado  de  paqueles,  p»ra 
esclarecimcnlo  do  Icilor. 

0  lerapo  da  duraçâo  daquolles  accordos  lixou-se  em 
qualro  annos,  sogundo  foi  eslipulado  nas  notas  tro- 
CAdas  entre  o  ministro  dos  nepocios  eslrangeiros  do 
liuperio,  e  o  plonipolenciario  brilannico,  procrasli- 
nando-se,  porëni,  aquelle  prazo,  alèm  de  sua  termi- 
naçâo,  se  algum  dos  dous  governos  nSo  notificasse  ao 
nulro  a  sua  cessacâo. 

0  prazo  da  Imdaçâo  dos  favores,  c  privilegios  con- 
feridos  aos  paqueles  cm  1850  limilava-se  a  dez  annos, 
prorogou-se-o,  porôm,  cm  4854,  aie  que  uma  das 
parles  anuunciasse  à  ouïra  a  inlençâo  de  fazer  cessar 
seus  effeilos,  corn  anlccedencia  do  seis  inczes. 

rdas  nolas  de  9  de  Abril  e  4  de  Junbo  de  4861, 
deu-se  uma  modificaijâo  nos  cilados  accordos,  fir- 
maiido-se  oulro  cspeoial  para  o  transporte,  «m  malas 
privalivas,  da  c^rrespondencia  entre  a  provincia  de 
S.  l'cdro  do  Sul,e  a  Grà-Brctanha. 

Por  nolas  reTersaes  (que  serâo  publicadas  no  lugar 
e  lempo  competeule)  de  44  n  43  de  Fevcreiro  de 
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1852  foi  celebrado  um  ajuste  provisorio  regulandu  o 
transporte  da  correspondencia  officiai,  e  particular, 
entre  o  Brasil  e  a  Repubiica  Oriental  do  Uruguay. 

Igual  ajuste,  e  pelo  mesmo  meio  executado,  se  con- 
cluio  com  a  Confederaçâo  Argentina  em  22  de  Selem- 
bro  de  1858. 

Com  a  França  celebrou-se  uma  convençâo  postal 
datada  de  7  de  Julho  de  1860,  a  quai  sera  integral- 
meote  transcripta  no  respectivo  anno. 

a  Prussia,  Sardenha  e  Hamburge  requisitârâo  igual- 
mente  a  celebraçâo  de  convençôes  postaes,  e  o  go- 
verno  cura  de  as  realizar. 


1810 


îôîïtëncSôêrnre  0  Principe  Reiri-nle  ilc  PorliipI,  o  Sr,  D 
Joiio.  eJOrpc  111  Uni  du  llrà-lirclaulia,  sobre  o  estabelcci- 
meiilo  de  l'aquclcs  enlre  os  dominios  de  Portupni,  e  a 
Grfl  Brcianlin.  assignada  no  Rio  de  Janeiro  cm  l'J  de  Fevo- 
reiro  de  1810,  c  ralificiida  por  parte  de  Portugal  em  36  du 
dito  mez,  e  pela  da  Grâ-Brelanlia  cni  1S  de  Juniio  do  met- 

nio  anuo.  . 

(ui  r.nLLECçIo  dr  lcis) 

Sendo  necessario  para  o  scrvico  Publico  das  ùirles 
(Je  Portugal  e  da  Grande  Brolanha,  c  para  as  Uelaçôes 
Commerciaes  dos  Sous  respeclivos  Vassallds,  que  se 
eslabeleçâo  Paqueles  entre  os  Dominios  de  Portugal 
e  a  Grande  Bretanha,  c  sendo  alem  disso  conveniente 
que  se  condua  para  oslr  lira  hum  Arranjamento  defi- 
nitivo  sobre  os  principi(»s  de  cxacta  Reciprocidade, 
qûc  as  Duas  Corôas  lem  rosolvido  adoplar  por  Base 
das  Suas  muluas  Rolaçôes,  os  Abaixo  Assignados,  Plb- 
nipolenctarios  de  Sua  Alkza  Real  0  Principe  Régente 
de  Portu},Ml,  e  de  Sua  Magestade  VA  Rei  do  lleino 
l'nidd  da  Grande  Bretanha  e  Irlanda,  tendu  Irocadu 
os  seus  respectives  Plenos  Poderes,  b  acbando-os  em 
boa  e  dévida  forma,  convierâo  nos  Arligos  seguinles  : 

AUriGO    I 

Satina  de  FaUnonth  para  u  Rio  de  Janeiro  hura 
Faquete  cm  cada  mez.  Sua  Aiteza  Real  0  Principe 
Regeate  de  Portugal  Se  resena  o  Direilo  de  para  o 
(uluro  eslabelecer  Paquetes  entre  os  outros  Portos  do 
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tJJrasil  c  a  fiMnilf  Brelaiilia,  se  u  cslailo  do  Coramercio 

ARTICO   II 

As  Malas  se  fecharàô  em  hum  delerniinado  dia, 
'as&iin  em  Londres  corao  no  Rio  de  Janeiro. 

AUTIGO    lit 

Ms  PaqiKiU'S  locaràû  na  Madeira  na  sua  passagem 
para  u  Uio  de  Janeiro.  Kilos  iiâo  ancorarâô  ali  neia  se 
tlemoraràô  mais  lempo  do  que  aquollrquc  for  absolu- 
lainente  necessario  para  enlregarem,  t'  receberem  as 
Malas. 

AUTIGO    IV 

1)3  Paqneles  setfio  por  agora  Enibarcaçôes  Brilaii- 
iiicas»  navcgadas  conforme  as  Leis  da  Cirande  lîrela- 
idi.i.  Poreui  Sua  Alleza  Real  0  Principe  Regenle  de 
l'nrliigal  Se  réserva  o  Direito  de  esUibelo<'(  r  n'irn  ,, 
faluro  Paqneles  Brasillenses  on  Porlnguezcs 

AUTicn  V 

Os  Paijueles  scrâo  conside.rados,  c  Iratados,  como 
inbarcaçôes  Mercanlcs.  Elles  serâo  por  coiiseqiien- 
tLi  sujcilos  im  Visitas  dûs  Officians  e  fiuardas  d'Alfan- 
lloga  lanlo  no  Rio  de  Janeiro,  cornu  em  ouiro  qiial- 
quer  Porlo  dos  Dominios  de  Portugal,  entre  o  quai 
os  Dominios  Brilannicos  se  bajào  de  eslabelecer  Pa- 
luelcs.  Forem  tdles  nâo  serâo  obrigados  a  dar  En- 
xla  na  Alfaiidega,  jjem  a  scgnir  us  ouïras  formali- 
dade«  jiralicadas  pelas  Embarraçôes  MHicantes. 

AUTir.O    VI 

As  Imas  Allais  Paries  Conlraclanles  Se  obrigâo  réci- 
ta 
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proRanifime  a  Tazer  todos  os  «sforços  para  piwëmr 
que  se  faça  por  via  dos  Pariuetes  Conmicrciu  de  r,ou- 
trabando,  parlicularmcntii  de  Diaraanles,  Pâo  Brasil, 
Ouro  em  po,  Urzela,  «  Tabaco  mauufaclurado.  Elias 
lambem  se  obrigâo  a  prévenir,  quaiilr»  for  posslvcl.  a 
illégal  Collecçâo,  e  Condiicçâo  de  Carias. 

AflTKîO  vti 

Permittir-stvha,  {\m\  luira  Agimle  Britannioo  para 
os  Paquoltjs  résida  iio  Rio  de  Janeiro,  ou  cm  qual- 
quer  onlrn  Porto  dos  Dominios  de  Portugal,  enlrc  o 
quai  e  os  Dominios  nrilarinicos  se  houvorem  de  esla- 
belecor  P.iqudos  para  o  liiliirn.  As  Malas  para  os  Do- 
minios Hritannicos  se  iiromplifîcaràû  excliisivam«^nic 
na  casa  de  Sua  Admiiiisiracâo,  o  tambem  receberà  v 
admillirà  nellas  as  Carias  d'a(iuelles  Vassallos  Ptirtu- 
guezes,  que  qnizeniTn  raaudal-as  âsua  Adminislraçào. 
A'  chegada  dos  Paquelus,  ao  Bio  ilo  Janeiro  ou  ao 
Porlo  do  seu  desUno,  o  Agenle  Britannico  cnlre^ari 
as  Malas,  que  elle  trouxer,  âquella  Possoa,  que  o  (lo- 
verno  Porluguoz  Nomear  para  as  receber,  (îo  mcsmo 
luodo  que  se  pralicava  anligamenle  ein  Lishoa. 

AIITH.O    Vlll 

0  Governo  Porlugucz  leri  o  Direilo  de  impur  Porlo 
cmtodasas  Cartas  vindas  dos  Dominios  Brilanriicos 
para  os  de  Portugal. 

ARTICO   TX 

<)  porl(?  dius  Carias  enviadasuu  rccebidas  da  Grande 
Brelauha  e  dn  Brasil  devurA  ser  por  agora  do  Valur 
de  Irez  Sbdlings  e  oilo  PoûCês  Steriitius  da  MocOa 
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îlannica  f)or  huma  simples  Caria,  e  ncsla  proporçào 
ii!lo  Uiiplt»,  ou  Tnpio  das  Carias.  Oliservar-se-hâo  as 
mcsinas  regras,  que  se  pralicavâo  antiganientc  cm 
Lislicia,  rolalivami'ule  as  Carias  (Icslinadas  pani  a  Ma- 
liiilia  (f  Excrcito  de  Sua  Magoslade  Brilannica:  a  om 
lui-'l.ili'rra  se  cuucfidi'ràû  iguaos  Isi?ii(;Oes  vm  favor  das 
Carias  perlonconl^s  ans  Marinheiros  c  Soldados  de 
Sua  Alleza  Keal  0  Principe  Régente  de  Porlugal. 

ARTlGtl    X. 

As(I:irlasi!  (ts  Despachos  conduzidos  pelos  Pacjiic- 

les  ju^s  Knviados,  ou  Ministros  das  Duas  Cûrtes.  <• 

?ndo  liotm  fuie  |)ara  o  Sci'vitu  dos  sous  rospiîclivns 

iolM'i-iTios  iiâo  pagaràô  Porte.  Far-se-lia  no  Corriîio 

Gérai  nriianitiai  huma  regularân  para  dar  effeilo  a 

Ma  E9tii)uiaçâo,  c  piira  fixar  o  pczo  c  numéro  d:is 

'r;»rlas  e.  Despachos,  que  dcyem  ser  isentos  de  Porle 

l'in  virliiilo.  ilo  prcsetite  Arliyo. 

\(\TIOO   XI 

Hep  us  da  che^jada  du  Paquele  ao  Rio  de  Janeiro,  o 

Ktiviado  ou  Minislro  de  Sua  Magestadc   Brilannic\ 

rixarâ  0  dia  eui  que  o  referido  Paquete  vollarâ  pam 

jitîlalerra,  rescrvando  sônn'iilo  a  si  o  Direilo  de  pro- 

Jongai'  m.'us  o  [lerindo  assiiu  tixado  no  caso  de  julgur 

le  0  Senii.o  de  Sua  M;igeslado  o  exige,  e  allendendo 
qiianlo  for  possivel  a  qualquer  requisl«>âo  para  esle 
fîm  que  Ihe  for  feila  por  parle  do  lioverno  PortU|,niez. 

os  P;i(pieles  durante  a  sua  eslada  nos  Porlos,  ou 

liias  de  Sua  AiU/a  Real  0  Principe  Régente  seràô 
cuu^iduniduâ  coino  OebaixM  da  espéoial  ProlcccÂo  do 
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Knviado  ou  Minislro  ilc  Sua  MageslaiU'  Brilannica,  da 
inesma  forma  cumo  os  Srus  Correios  ou  Expre&sas. 

\RTIG0  Xll 

<»s  Principios  (lei'aes  da  |iresenle  Conveiicâo  serâa 
applicaveis  a  todos  os  Paqucles,  que  se  houverem  pani 
0  fuluro  de  esLahelccer  cuire  a  (Iraude  Bretauha,  e 
qual(iuer  Porlo  ou  Porlos  nos  Dumluios  de  Sua  Alleza 
Real  0  Priucipe  Rc^'eiilo  dePorlugal  iiûo  especilicada- 
menle  inenciouados  na  [)resûnte  Coiivençâo. 

ARTIGO   XUI 

A  présente  CoDvençâo  sera  devitJamente  ralilicada, 
e  a  mulua  Troca  das  Ralifica(;.ôrs  se  farà  na  Cidado  de 
Londres  denlro  do  espaço  de  qualro  mezes,  ou  mais 
brève  se  for  possivol,  conlados  do  dia  da  assignatura 
da  présente  ('onvençâo. 

Em  Icslemunho  do  (jue.  Nos  abaixo  Assigoados, 
Plonipotcnciarios  de  Sua  Alteza  Real  0  Principe  Ré- 
gente de  Portugal,  e  de  Sua  Mageslade  Britannica,  em 
virlude  dos  nossos  rcspeclivos  Plenos  Poderes,  Assi- 
guàmos  a  Prescnln  Convenrào,  c  Iho  lizt'inos  pur  os 
Sellos  das  nossas  Armas. 

Feiia  na  Cidado  do  Rio  de  Janeiro,  aos  iU  de  Feve- 
reiro  do  Anna  de  Nosso  Scnhor  Jesns  fJirislo  de  1810. 
— Assignados,—  (L.  S.)  Cotuk  de  Linluires.  —  (L.  S.) 
Strangford. 

aATinCAÇAO   DE   Sl'A   ALTEZA    REAL 

Dom  Joâo  por  Graça  de  Deos  Principe  Régente  de 
Porlogal,  e  dos  Algarves,  d'aquem,  e  d'alem  mar,  em 
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Africa  Senhor  de  Ouiné,  da  Conqnisla,  IN'a\ega(;âo.  o 
Commerciii  da  Elliiu|)ia,  Arabia,  Persia,  e  da  Iiiilia.etc, 
Faço  sabera  todos  os  que  a  présente  Caria  de  Conlir- 
maçâo,  ApproTaçâo,  e  Ralilicaçâo  \irem,  que  em  19 
de  FevL'reiro  do  cuireiile  anuo  so  concluio,  e  assignou 
naCidadede  Rio  de  Janeiro  huma  Convençâo  sobre 
Pa<iucles  entre  Mim,  c  o  Sereoissimo  e  PotoQlissimo 
Principe  Jorgû  in,  Rei  do  Reino-Unido  da  Grande 
IJrelanha  e  [rlanda,  Mou  Born  Irmâo,  fi  Primo,  com  o 
tim  de  verilîcar  as  vantagens  de  hum  semelhaote  es- 
labolecinicnlo  eni  ulilidade  do  Servigo  piiblico,  e  do 
Comraerciode  Ambas  as  Naçôes:  sendo  Plenipoleu- 
ciarios  para  essp  flTHilo,  da Minha  Parle,  Dora  Rodrigo 
de  Sousa  Couliuho,  Conde  de  Linhares,  Scnhor  de 
Payalvo,  Commciidador  da  Ordera  de  Chnslo.  Orara- 
Vxwz  das  Ordens  de  S.  Benlo  de  Aviz,  o  da  Torro  e  Es- 
pada,  do  Meu  Gonscibo  de  Estado,  Meu  Minislro,  e 
Secrelario  de  Eslado  dos  Negocios  Eslrangt-iros,  e  da 
Guerra.  c  da  Parle  do  S.  M.  Britannica,  o  Muilo  Hnn- 
rado  Percy  Clinton  Sjdney,  Lord,  Visconde,  e  Barâo 
de  Slrangford,  do  Consclho  de  Sua  dila  Mageslade,  Seu 
t'ousclhc'iru  Privado,  Cavalleiro  da  Ordem  Mililar  do 
Baidio,  Gram-fxuz  da  Torre  e  Espada,  e  Si'u  Enviado 
Exlraordinario ,  c  Ministro  Plenipotenciario  nesia 
Côrte,  da  quai  Convençâo  o  Iheor  he  o  segninte  : 

fsEfil'E-SE    A    f,0NVENr\0l 


K.sttndo-Me  presenli:  a  incsma  •.i)iiveiii:"ni.(:ujii  ihcor 
fica  aciraa  ioseridu,  a  h<im  vi&tu,  eonsiderado,  e  exa- 
mioado  por  Mim  tudo  o  que  aella  se  uuulém,  a  Ap- 
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provo,  Kalifico,  e  Confirmo  assira»  do  todo,  como  era 
i'A(Ja  liiim.i  lias  suas  Clausul;is,  c  Eslipula^jôes;  e  pela 
présente  a  D^)U  por  firme  e  valida  para  haver  de  pro- 
duzir  0  scu  devido  ctToilo.  Promellendo  cm  Fé,  c  Pa- 
lavra  Real  Oljsei'val-a,  t' Cumpril-a  inviolavelmenlo,  o 
Kazol-acumprir,  e  obscrvar  por  qualqiior  modo  que 
possa  SLT.  Em  leslemunljo,  c  lirint^za  do  soljrodilo  Fiz 
passar  a  présente  Cai'la,  pur  RIim  Assignada,  passada 
com  0  Sello  (irande  das  Mirdias  Armas,  e  Ueforendada 
pelo  iMcu  Secrelariu,  o  Minislro  do  Eslado  abaixo  ;is- 
sigoado.  Dada  no  Falacio  do  Rio  du  Jancim,  aos  S6 
de  Fevereiro  do  Aiitio  ilo  Nascimonlo  de  Nosso  Senlior 
JOHUS  Chrislo  de  1810.—  FRLNCIPE.  Com  fjmrda. 
Conde  de  Aguiar. 

Acconrx)  dk  14  de  oitubro  dk  18o0 

Art.  l.'Scrào  isenlns  los  l*at|ucles)  dus  direilLisdo 
ancoragem.  e  de  ouiro  qualquer  direito  de  porto  que  se 
haja  de  eslabidecer,  nâi»  so  compreliendendn,  porom, 
neslaisençâo  os  diroilos  actiialraenlo  eslabclecidos 
oni  Tavor  das  casas  de  tlaridade. 

An.  2.'  Serâo  dispensados  de  dar  enlrada  nas  al- 
fande^'as  ilos  i>orlos  du  lmperi(j  cm  que  loquom  para 
enlregar  as  rnalas,  e  iarg;u"  ou  reCeber  passîigeiros,  uma 
vezque  nâo  lr:igâo  carga  para  esses  portos, devendo  o 
jfiiarda-riinr.  no  acln  da  >îsiLi  a  bordo,  permillir  o 
desembiirqiie  da  b;ig.i}rem  dos  passageirus,  e  declarar  o 
barco  desembaraçado  para  sejîijir. 

Art.  3."  Nus   |)orlo8   para   os  quaes    irou.\erem 
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carga  seilîo  adniitlidos  a  immeiliaiadescarga  pelo  sen 
inanifoslo.  e  a  (i^'spacharera  nova  carga  que  hajâo  de 
receber,  sera  ficareiu  siijeilos  a  escala,  londo  assim 
prcferencia  sobre  qiiaesqaer  ontros  Davios,  e  cm  ludo 
0  mais  que  nâo  sp  opponha  ;'is  lois  fiscaes  do  Imperio, 

Arl.  4."  Ser-lliC'S-lia  p^rraillidn  podorcm  ser  visi- 
lados,  fioda  a  doscarg.i,  cum  u  reslo  dus  sobicsult'uU-'S 
a  bordo,  som  a  ohrigaijâo  de  doposital-os  iia  alfan- 
dega. 

Arl.  u."  rodrrâo  sahir  dus  porlos  brasilt'iros  a 
rpialquer  hora  du  dia,  ou  da  rmile,  ul)Sorvados  os  re- 
gulaïueutus  para  a  policla  dos  porlos. 

Art.  6."  As  malas  (la  corrcspondencia ofïicial  do 
goveniu  impérial  serào  adrajltidas  livras  de  porte 
até  0  valor  de  li*0  nncas. 


Arr.OllbO  DE  10  DE  MAftÇO  DE  1831 


Arl.  I."  Altiin  do  peso  fixado  para  a  isonçâo  da 
corrospondencia  oflicial  do  goviTiio  impérial  friire  o 
Brasi),  e  a  ('»râ-Brfl:mba,  pelo  arl.  0°  do  anterior  Ac-. 
cordo,  sent  tambem  frarica  de  porte,  aie  o  peso  de  30 
onr.is,  a  que  fur  trans|»ortada  entre  o  Brasil,  e  Por- 
lugal,  e  aUi  20  oiiças  cadn  uni.i  das  malas,  coin  M<>ii- 
Unridéo,  B  Buenns-Ayres 

Art.  2."  .\âo  sendo  pclos  correios  deslo  linperio 
bxadaacorrespondcncia  oflicial  das  autoridades  bri- 
Unnicas,  Iraiisporlada  du  um  para  outn»  porto  do 
ifflperiu,  du  igiul  Lseûcâo  gozarà  a  corrot<i»uiidoncia 
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officiai  do  governo  iraperidi,  transportada  jvira  m 
mesmos  portos  pelos  parpieles. 

Arl.  3."  Os  jornaes  Ijrasiloiros  serâo  sempre  fran- 
cos  de  porle,  seja  quai  fôr  a  sua  dîreccâo,  da  mesma 
maneira  por  que  o  sâo  os  da  Grâ  Bretaoha  vindos 
para  o  Irapi'rio. 

Arl.  ï.°  0  porte  das  carLos  Iranspurladas  para  a 
Europa.e  vindas  da  Europapelos  dilos  [)a(jueles  licarâ 
rtiduzido  a  um  shelling  era  vez  de  doas  shellings,  e 
nove  pences,  taxa  aclual. 

0  valor  do  shelling  sera  o  correspondenle  ao  valor 
nion»'lariû  dado  por  lei  no  Imperio,  ou  que  Hxar  cada 
um  dos  dous  governos  a  queni  compila  a  sua  porc»^ 
pçào,  na  conformidade  do  que  esta  esUbelecido. 

Arl.  o."  Aagenciabrilannica  rcceberâ  a  quota  que 
llie  dcve  ser  paga  pelo  corroio  gcr.J  |)or  cada  unça  de 
carias  iinpurlad;is  da  Europa,  à  razâo  do  2()0  rois,  era 
vez  de  552  réis,  como  aie  îigora. 

Arl.  0."  <)  purle  da  corresporideiicia  |tarlicular 
desUi  para  os  porlos  do  liuporio,  e  vice-vorsa,  si^ri 
calculado  pelo  porle  simples,  que  por  sua  parle  recebe 
0  curreio  gérai  dessa  mesma  currespondencia. 

Arl.  7."  As  malas  da  corresi>ondencia  parlicular 
para  os  porlos  do  Imperio  serâo  esclusivaraenle  feiUis 
no  curreiu  gérai,  e  o  seu  porle  sera  pago  à  agencia 
brjtannica  rla  maneira  por  que  f6r  accordado  pelo 
mesmo  cun'oio,  i*  aquella  agencia. 

Art.  8.*  As  malas  da  correspondencia  officiai  do 
Hoverno  impérial  para  aquelles  portos  serâo  igual- 
mculc  feilas  no  rfirr>M  i  treril,  para  nndf  serâo  remet- 
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lid-i'^   "  <->r'ii»  soiujtre  Séparailas  i\'^  lu.il.t-;     ili'  qu.' 

A|*l,  ÎK"  Osjor^iaes,  «  as  malas  (Jo  correio  gérai, 
scrâo  rem(fllidxs  à  ageiicia  brilantiicà  atê  as  9  hora;; 
(la  iiiauhâ  do  dia  da  suliida  dos  paquek'S 

A  ri.  10.  Eh  In;  o  correio  gérai,  e  a  agencia  britan- 
iiira  !i<>  ft^gularàô  as  contas,  que  sonir»  pagas  a  esta  na 
forma  do  costume. 

Art.  il.  Sendo  os  paqikiti's  coiisiderados  pcjn  |,'o- 
▼erno  iinperi.d  nmio  navios  morrantus,  mas  sondo  di^ 
|rt*(>|»rit?dadL'  de  uina  C()iii|»ai»hia  rojircsentada  pur 
nmagenlt'  rosponsavcl  nesla  capilal,  o  goveni'i  im- 
périal, aliii»  de  provenir  qiialqiier  deiiiora  na  sua  sa- 
hida  à  liiira  lix.a,  coiivéïii  em  que  o  dilo  ayenle  lîquH 
rt'sponsavel  polos  dir<!ilos,(iu  contriliuinôes.que  devâo 
pagar  os  racsmos  pa(pi(>los.  v  pelas  nuillas  que,  em 
vîrtudt>  dns  regulamentos  liscaes.  Tovem  imposlas  aos 
rommandantos  ddli^s  ;  licarido  bonioiitt'ndido  que  esta 
coticessâi»  nâ(»  iinpttrla  nenhuma  altcraçào  no  pro- 
cessD  eslabelocido,  ou  (|Uf'  so  houver  de  estabidecer. 
nas  leis,  e  regulanu-ntos  do  lm[ierln,  para  fazer  ell'e- 
di\a  ;i  responsabilidad»^  dos  nitnmandanlcs  dos  na- 
Tio8  mf rcantos  ;  e  qiio  oo>*arâ  Irtgo  qm*  u  agonlo  sf 
recu«ar  aiipogaiurtilo  di"  (pialqucr  ronlribuicân,  ou 
tnulla,  por«|uo  (;slivnrn:sp<>nsavel. 

Art.  li.  Sendo  l'ulrortims  as  maliis  a  bordo  dos 
paquolcs,  nâ(»  i)odcrâo  «Iles  scr  dotidos  Sdb  qual- 
quer  pretexto  uos  portos  do  Impono.  nli'Tn  dn  hr.ra 
lixada  para  sua  icirlida. 

\r1.  13.  S*»ndo  rproohfr.ids  ;i  rpspons.-ibijidadf  dd 
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agpnte  da  companliia  dus  paquotos,  Ipià  oUp,  nessit 
qualidadc,  de  reoeber  um  bcncplarilo  impérial  à  r«i- 
qiiisiçâod»  legarâo    de  S.  M.  Riilaniiica,  nosUKÔrl».'. 


ACCORDO  DE  12  DE  JANEIRO  DE  iê'.ui 


Ail.  \.'  A  corrpsponfjencia  nlTicial  cnire  o  rio\i-i un 
Brasileiro  c  sL'iisAg('nli.'s  hiplomalicos  em  IJsIjoa, Mon- 
tevideo, 0  Bueuos-Ayres,  sera  Iransporlada  pelos  Pa- 
quelos  Brilaiinicos.livrode  lod.i  a  despeza  de  porte. 

Aquella  convspoiidoncia,  pon'-m,  paia  qualquor  ou 
do  qualqner  daquelli'S  lugaros,  nâo  dcve  excéder  o  i)esi» 
(le  30  onças  pur  cada  l*aqiiclc  ;  e,  so  o  exccdor,  i-sse 
excesso  iinicamcnle  pagarâ  porte.  0.^  onicios  reinel- 
lidos  dft  Lisboa,  Moiik'vidéo,  o  Biiciios-Ayres.  Iraifu» 
osello  officiai  do  .Ministro  ou  Consul  Br.isiloiro,  o  si'- 
râo  dirigidos  ao  Minislni  dos  Nogocios  Estrarigeiros 
no  Rio  (1(5  Janeiro.  Os  despacbos  remeUidos  do  Brasil 
Icvurâô  lainbrra  o  scllo  officiai  do  Minislro  dos  Nejîo- 
cios  Estrangeiros. 

Art.  2."  Km  altençâo  a  sor  a  correspondencia  officiai 
enlre  fanccioiiarios  Brilannicos  oo  Brasil.  Iransporlada 
entre  os  porlos  BrasiUtiros  polos  Paquett^s  Brasileiros, 
livro  dt'  todo  II  piirlc  Ma  incsinafoiinaa  corn^spon- 
dencia  ullii-i.il  do  ('i(iv»'nio  Brasili'iro  sor.à  Iransporla- 
da pelos  Paqiieti'S  Brilannicos  enti'e  qiiaesquer  Por- 
tos do  Brasil.  »*ni  que  luqucni.  livre  de  todoo  porli» 
Rri».>nnico. 

Art.  Jt.' Os  jorn.iHS  impressos  »•  pnblic.idns  no  Bnsil 
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»erâu  »raits|»i.irUidos  dos  portos  ilu  Binsil  pelos  Pa- 
(|aetos  lirilaiiuicûs  livres  do  lodo  o  purle  Brilannico. 
Aliui  di!  gozarem  da  isençâo  do  porte  aciraa  raen- 
cionado,  08  jornaes  nâo  devem  conter  oulros  tiuaes- 
qaer  escriptos,  c  scrâd  rcmellidos  corn  tiras,  oucapas, 
aberlas  nos  lados  ou  nas.  oiUcinidados. 

Kvl.  i/o  porte (|ue de ve  sercarregadoDoKeiDO-Uni- 
dt^sol>re  c^da  iima  caria,  que  nâo  t'xcedade  nieia  ouça 
û<*  peso,  enlrt'j,'uc  uo  Correio  do  Reino-Uiiido  e  re- 
mcUida  para  o  Itrasil.ou  Unada  do  Hr;isil  e  «nlregue  no 
Kcino-Unido,  qiiando  U'aiisporlada  pornavios  doGo- 
vernn  Rril;iriiiioo  ou  por  embarcaçôes  freladas  ou  sub- 
vi'uciouadas  por  orderu  do  fioveruo  Brilannico,  sera  re- 
dozido  de  dons  S'bi'liings  t*  iiove  pences,  laxa  actual. 
a  um  shelling,  e  sobro  carUis  de  inaior  peso  o  porle 
sera  regidado  pela  labella  em  vigor  no  Uoino-tuido 
pra  |K)rlear  carias  do  inlcrior,  islo  é,  por  cada  caria 
i\w'  nâo  l'xcoder  do  ineia  onça  uni  porle  simples;  pas- 
SHido  de  nieia  onça,  nâo  excodendo  de  uma  onça, 
duos  portes;  passando  fie  uma  onça,  nâo exccdendo 
«le  dnas,  qualro  portes  ;  passando  de  doas,  nâo  exce- 
dundo  de  1res,  Sk)is  portes;  passando  ilc  1res,  nâo  ex- 
cedendo  de  qualro,  oilo  porles;  e  assimpor  dlanle, 
jiintaiido-se  di)us  portes  a  cada  ouca,  ou  fracçâo  de 
on(4i,alén)  da  primeira  onça. 

Arl-  S."  Kenluim  porlo  se  lançant  no  lirasil  sobre 
carias  remelUd;is  do  portos  do  Brasii  [lara  o  Reino-rni- 
dn  por  tiavios  do  «jovenio  brilannico,  ou  por  ISavios 
frelados  ou  subvcncionados  pur  orden»  du  fioveruo 
BriUuiiucu. 
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0  porte  de  ciida  caria  que  hâô  eXcedér  <I(>  ittein  on- 
(;a  de  peso,  1ra?îcla  ào  Îleiuo-Linido  c  t'i'iïr««ni*  no  Bré- 
sil, sera  rediizîâo  nûCorrelolïrajlleiro  do  soiscen^os 
c  sessenla  réis,  taxa  aclnàl,  a  duzenlos  e  qnareutaréis, 
e  as  de  maior  peso  scrâo  portiîadas  oui  pi'opurçâo. 

Art.  ().*Acontrit)iiii;â<)  ipic  lein  atO  agora  pagon  Cor- 
reio  Gérai  do  Brasil  ao  Corrolù  Brilannîco,  paru  afjudar 
a  occorrer  as  despezas  que  este  ullimo  faz,  iTiauleiuio 
a  cornmunicariîo  pur  PaqUf^'les  enlio  o  Keiiiu-l'nido,  o 
0  Brasil,  sera  rediizida  de  qiiinlienlos  e  jiinooenta  i* 
dous  réis  a  dusfcnlos  rois  por  cada  oiiça  du  pesii  di* 
carias  iransporladas  polos  dUos  Paqiiolcsdo'Reinu- 
Unido  para  o  Brasil. 

Art.  7."  0  porte  que  l"ln  df  carréstir  o  C.oriviollriUiu- 
uico  sobre  cada  carta  que  nâo  e\ceda  do  mêla  onça  dt; 
peso,  transporlada  cnlro  dotis  portos  llrasileiros  pelt>s 
Paqucles  Brildnnicos,  seni  redu^ido  de  uni  shclliti|î, 
Ui\a  aclunl,  a  cenlo  e  Viiilo  n'is.on  côrca  do  fres  e  melo 
pouce  estorliuos:  e  as  c^irlas  de  iiiaior  |m'so  pagariô 
eni  conformidadi'  da  tabella  Urilannica  de  progressâo 
inserla  no  art.  4." 

Vrt.  8.*  A>i  nialas  coniend*»  a  corrpjponduncia  parli- 
cular,  que  t?in  de  ser  transporlada  enti-n  os  portos  do 
Hrasil  por  Paquetes  lUitaniiicos,  st'râo  cxclusJNauiente 
feilas  uo  r.orrclo  Ocrai  do  Br:isil  ;  e  o  porle  devido  ao 
(lorrcioftrilannico  pela  conducçâo  dt^sta  correspohden- 
rla  si^ra  p.aço  ao  Aj^enle  dos  Paiiuéles  Brllarinicos  m» 
porlo  da  reniessa.  pida  forma  que  fôr  aiiisi;i(!,i  ilhIh'  h 
<!orféib  Gérai  e  o  dilo'Ag<>nte. 
Arl.9.°A8  raalas  conlendoacorrespoadeiicfa  otfidàl 
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io'fiM^fFf*ftô,tTaiisi>(7rTai'last;nirf'  o^  Tr.Trr; 
por  Pa^iuctes  Britaunicos,  serâo  igualnâ......  i.;i- 

las  nu  Correio  dorai  du  Brasil,  em  separado  dacor- 
r^ijporidencia  pnrlicolar  ik  qno  trala  o  artigo  prc- 
ccdentc. 

Art.  'lu.  As  miilas,  ticui  ciimu  ns.lwi'iiauj.qui'  .'■f  \nr.- 
Ii'nder  inaiidar  dr  al^çuin  dos  porlos  do  Brasil  pclos  Pa- 
qUules  Brîlannicos,  scrào  entrfigacs  no  escriplôrio  do 
Apenledos  Paiim^lns  Rrilannicoshnma  licrraantes  da 
fixada  para  a  saliifln  do  l'aqnclo. 

\rt.  II.  0  ajusln  do  coulas  lerâ lugar  L'Uln^  n  i.inri.'m 
(Icral  do  Brasil  oos  Agcnlos  dos  l'aquetos  Britannicos 
eslabeiccidos  nos  divei-sos  portos  dti  Brisil,  etn  quo 
tocâo  us  dites  raqiiiites,  c  a  iiitportancia  dévida  ao 
Oirroio  Britatiriico  sera  paga  lia  fonna  do  <'o«;liinie. 

.Art.lâ.Si.'iido  os  l'aquetes  Brilaniiicos  coiisidcrados 

IK'lo  (loverno  Bra.<;ilL'ii'o  conio  navios  mercanles,  mas 

s«sndo  de  propriodadc  de  huma  TompaDhia  rcpresen- 

ladaporlnua  Agonie  responsavol  un  Rio  de  Janeiro,  o 

|(lovt'riio  Brasvileiro,  afun  de  prévenir  qualqiier  deinoni 

'na  sua  saliida,  à'hora  lixa,  convùni  »*m  que  o  dilo 

A^nle  (iqne  ri'spousavol  peins  direitos,  nu  contribm 

rôes,  quedfvân  pagar  os  mesmos  Paquetes,  e  pelas 

,inultas  que  em   virlutie   dos  Kc^ulaninntns   Fiscans 

[forem  iuipuslas  aos  CornmanJanles  dtdltfs  ;  ficaudo 

im  enlendido  que  hsI.'i  concossâo  nTo  i ih portai  n< 
iihnina  alleraoio  nos  Ilegulanienlos  do  Brasil  aétuaJ- 
^nunUfrem  vigor,  ou  rjue  pussâo  ser  (istab»Mecidos  para 
ïerelTeclivau  responsabilidade  dos  Commandantes 
lûs  navios  mercanUis;  e  que  cessàrâ  logo  que  o  Agenle 
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da  (iompatiLiu  se  r<}cusar  ao  pagamuutu  de  qualquor 
conlribuiciu .  ou  uiulla ,  por  que  esliver  resjioo- 
savel. 

Arl.  13.  Setulo  enlre^ues  as  lualas  a  bordu  dos  Pa- 
quclosBritaiinicos,  nâo  podirâo  flIi^sserdelidossoL» 
quulquer  prelexlo,  nos  portos  do  Uiiperio,  além  da 
liora  tiiada  p^ua  sua  partida. 

Arl. '44.  Scndo  recoiiliccida  a  responsabilidade  do 
Ageule  du  ll«al  Companliia  dosPaijuetes,  lerà  elle  nossa 
qualidadc  de  ruwbor  huiu  Beiu-placitu  Impérial,  à 
requisiçâo  da  Legaçâo  do  S.  M.  lUilaunica  ixa  Cùrle 
du  Brasil. 

Arl.  1  ri.  0  picseulcaccordo  è  k\io  pur  qiialro  auno.s, 
a  coular  desla  data,  c  entrarà  cm  vigor  iio  primeiro 
dia  do  ruez  do  Abril  do  corirnlt'  arino. 

Sio  pode  ser  annuUado  durante  aquellc  periodo  dt* 
•luatru  annus  senâo  pijp  consentiincnlo  muluo  dus 
doQs  Govoriios. 

^5e  netdiuin  das  Goveriios  iiililicar  au  uulro  seis 
raezes  antes  da  expir<u;âo  do  rererido  Icrmo  d«  qualro 
aiinos  a  sua  iultfn^'âo  de  que  o  presenU^  accurdu  li-r- 
tinne  no  liin  do  dilo  prazo,  continuarà  elle  em  vigor 
pur  mais  liuui  aiino,  v.  assiin  por  iliauto  cm  cada  aiiiio 
quo  s«  seguir. 

Kio  de  Janeiro,  aus  doze  dias  do  mvz  de  Janeiro  du 
anno  do  Nasciini<nlo  dw  Nossu  Senbor  Jésus  Clirislo 
demiliiitocenlojie  cincoenla  e  U'hs.t-(L.  S.  )  Paulino 

,l\ixt  Sotirvu  tir  Sonzii  . —  !..  S.l  firurii SniitlierJK 


1812 
ARMKTrCfO  DK  iO  DR  M.UO 

A  campanha  dos  annos  de  4811,  e  1812,  ao  sul  do 
Tmpprio,  assignalou-se  por  huma  constante  série  do 
Iriiimphos  para  as  armus  portuguezas,  e  brasiloiras. 
0  exercito  ao  mando  dos  gcneraes  D.  Diogo  de  Souza, 
llnrado,  o  Manoel  Marques,  desbaratando  os  inimigos 
que  segiiiâo  ao  caadilho  Arligas,  tomando-Ihes  a  for- 
taleza  de  Santa  Theresa,e  outras  posiçôes  importantes, 
ameaçavajâos  contrariosalém  do  Uruguay.  Entrelanto 
foi  no  meio  deslas  victorias  que  scm  razâoplausivel, 
sem  motivo  ostensivo,  se  mandou  oelcbrar  o  Armislicin 
de  20  de  Maio. 

Deixemos  a  este  respeito  fallar  o  emdito  Viscontle 
de  S.  Leopoldo  : 

«  £m  meio  destas  victorias,  a  10  de  Juuho,  divisou- 
se  do  alojamento  portugut>z  signal  de  parlamentario, 
e  depQtado  o  Coronel Costa  entrou  no  dia  spguinte  com 
0  Coronel  do  Regimcnto  de  (iranadeiros  Terradas.  o 
quai  entregon  ao  gênerai  officios  da  Junta  governaliva 
doBaeno9-A7res,edo  Enviado  brasilciro  Joâo  Radciiia- 
ker;  convocados  os  officiaes  generaes,  Ihes  forâo  com- 
mùniradfts  as  ordens  positivas  para  retirar-se  o  exer- 


—  \m  - 


ciio  as  niissas  fronteiras.  Freparativos  indispensaveis 
relardàrâo  a  inarclia.  aie  seftiiir  iio  dia  !3  de  Ju- 
)ho,  fazendo  allô  lias  cabeœiras  do  Cunhâ  peru  : 
aqui  em  grande  parada,  no  dia  li  do  StUmibro, 
despedio-se  o  gonoral  em  ch»;re,  e  separârâo-»e  as 
duas  cnlumnas,  liuina  nn  diivcçâo  para  Bagé,  e  cuira 
para  a  guarda  uiuda  exislente  da  Conceiçâo. 

'<  Rpilina  nolar  aqui  eni  i-oiicUisâo  que  o  Monarcha. 
longe  de  ralilicar  es-se  vergonhoso  \niiislicio,  o  raan- 
doureolamar  cum  os  l'undainenlos:  I",de  que  sendo  ex- 
pn^ssu  lias  iiislrui-çôeà  dadas  ao  Hnviadn Jo;m)  Radema- 
kiT,  que  ailles  de  qualquer  aberlura  df  nogociaçân. 
aportasso  à  colouia  do  Sacraincntu  para  conft.'rir  coQi 
<i  miiuîral  1>.  Oioyo,  o  infonu:u'-su  do  t'slado  das  cou- 
sais; elle,  coin  pn^lexUis  c  vâos  roccios,  (jccliriou  este 
|>asso,  dirigio-se  logo,  e  deseuibarcou  em  Buenos-Ay- 
res;  2",  uu  imsiiia  lard*;  de  iii  do  Maiode  1812,  em 
que  pôzpê  em  Icna.  ajusluu,  r  assigiioii  accelerada- 
iiu'iib>  uiii  annislicii)  illimiladtt;  o  iiossa  inesnia  noite 
se  expedirâo  exprcssos  ooiii  parlici|)a^iii  para  o  nosso 
exerciU),  c  para  o  Af.  Arligas;  3",  um  irnmlicioiUimi- 
Uuto,  quand»!,  scguiido  sii.is  inslriirrôcs,  deveria  ein 
todo  ca&o  lîx;jr-?c  a  durarâo  alù  u  arranjamculo  que 
S.  Mage>4a(l('  Brllauniivi  so  proi>onlia  c<inscguir;e 
4*.  un  de  &m  dcver  doclarar,  e  suslcular,  que  o  esla- 
cjonameiilo  ih)s  exercilos  dfiitro  das  n'specliYas  fron- 
leiras  se  eid»'ndt'ria  iia  aniformidadr  ilaconvcnçâo  d« 
iO  ik  Outubro  de  18U.  wii  que  se  reconheccu  o  Pa- 
rauâ  diviw  do  toirilorio  prlonronto  as  prnvjndîu» 

ilo  Rio  da  Prala. 
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«  Nâo  se  comprehende  como  fosse  ao  depois  appro- 
vado  (1);  é  mais  uma  razâo  para  me  confirmar  na 
idéa  de  que  a  chave  meslra  para  a  cxplicaçâo  das  ne- 
gociaçôes,  c  da  conductapolilicado  gabiiiele  do  Rio 
de  Janeiro  neste,  e  no  seguintc  periodo,  jaz,  e  talvez 
por  longo  lenipo  jazcrà  em  scgredo.  » 

Taes  sâo  as  aprcciaçôes  do  illustrado  viscondc  de 
S.  Leopoldn  âcerca  do  armisUcio  do  20  de  î^Iaio  d« 
1812. 

Parecc-nos,  porém,  se  nâo  ha  de  nossa  parle  grande 
erro,  qiie  a  c/»aufl  ?ïics<>*a  para  a  cxplicaçâo  desse  in- 
explicavcl  aconlecimenlo  pôde  ser  procurada  na  in- 
lervençâo,  para  se  o  concluir,  du  (Irâ-Brolanlia,  in- 
tervençâo  que  se  tem  feito  sentir  em  lodas  as  qucslôcs 
oulr'ora  de  Portugal,  e  postcriormente  do  Brasii  coin 
o  Estado  Oriental  do  Rio  da  Prata,  d»'  uiua  forma 
sempre  esquerda  aos  interesses  do  Lmpcrio. 


(1)  TÎTe  de  pessoa  fidcdigna  que  ouvira  a  El  f'ie\  D.  Jorui. 
'  que  08  dous  successos  que  mais  o  magoârrio,  durante  siu  n  - 
sideneia  no  Rio  do  Janeiro,  forûo  a  merle  do  seu  sobrintio  o 
infante  D.  Pedro  Carios,  e  este  dcsuiroso  armisticio. 


I8ii 

An.MISilCU» 

ottlebratio  eu  voinio  yseisde  Maio  ciiire  cl  txtii.  Sujicrior 
Gobierno  l'roviA;ional  de  las  Provincias  Unidas  dcl  Itio  de.  la 
Plata,  y  el  Tcnicnte  CoroncI  1).  Juan  Itadeinaker  Kiiviado 
al  efeclo  por  S.  A.  Itealel  Principe  iSc^'enledcPorlugal;*}. 

«  Habieiulo  oido  el  Exni.  Cobierno  de  estas  Pro- 
vincias  cuanto  ténia  que  propouerlo  el  Enviado  de 
S.  A.  R.  el  Principe  Régente  do  Portugal,  despues  de 
examinadas  sus  credcnciales  y  podcres  necesarios 
para  uegociar,  y  habida  la  suliciento  discusion,  con- 
cluyô  S.  E.  con  ol  diclio  Plciiipotenciario  cl  siguiente 
tralado  : 

AUTICII-O    I 

«  Cesarùn  iminediaUunenle  las  bustilidades  entre  lus 
tropas  de  Su  Alteza  Real  el  Principe  Régente  de  Por- 
tugal, û  otros  cuerpos  armados  Portuguescs,  y  las 
Iropas  ù  otros  cuerpos  armados  de  la  dependencia 
del  Exm.  Gobierno  Provisional  de  estas  Provincias  ; 
y  al  efecto  se  mandarà  con  toda  la  diligencia  posible 
cl  corn  spoiidiente  aviso  de  este  ajuste  y  convencion 
û  los  Exm.  Générales  en  gefe  de  los  respectivos  Ejer- 
citos. 

(*)  ExlraliidodaCollecçûo  Offxialde  traladosda  Republica 
Ars-'entina. 


y^ 
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S(i  ûbservarà  un  armislicio  iliraitado  entre,  los  dd 
Ejercitos,  y  en  el  caso  de  que  por  algiinas  circunslan- 
cias  infolices  (que  no  pueden  preevcrse,  y  que  no 
perraila  Dios  que  sobre vengan)  fuese  necesario  recur- 
rir  à  las  armas,  quedun  obllgados  reciprocamenle,  y 
L-n  fuerza  de  este  armislicio  los  Kxms.  tlenerales  de 
los  Ejercitos  opueslos,  en  pasarse  los  respcclivos  avi- 
sos de  la  ruluia  de  esta  convcncion  1res  meses  anies 
do  poder  romperse  de  nuevo  las  hoslilidades,  esperan- 
do  muy  siuoeramenle  qii(>  esta  clausula  de  piira  cautela 
en  niniziiri  liemjio  sera  nccesaria. 

AnTiClLU   III 


w  Lut'go  que  los  Exms.  Générales  de  los  dos  Ejercl- 
l08  hayan  recebido  {a  nolicia  de  esta  convencion,  da- 
rin  I.'t5  ôrdeni's  iiecesarias,  asi  para  evilar  loda  aceion 
de  giierra,  mnio  para  retirai  las  Iropas  de  sus  man- 
<|08  à  la  mayor  brevedad  posiblc  dentro  de  los  limiles 
dcl  terrilurio  de  los  dos  Estados  rospeclivos  :  enleu- 
dié'ndiise  esios  limites, aqiiellos  mismosque  se  rccono- 
ciaii  coiiio  laies,  anles  de  empt^zar  sus  marchas  el 
Kjercilo  Poilugucs  haciacl  terri lorio  Espauol  :  y  en 
fè  de  que  quedan  invinlables  ambos  lerrilorJos  en 
caanto  subsisui  esta  convoiuion,  y  de  que  sera  exac- 
lamenlp  amiplido  l'iianio  en  ella  se  estipula,  finna- 
mos  este  documtnto  para  su  debida  (i)nstancia  en 
Buenos-Ayres  à  veinle  y  seis  de  Mayo  de  mil  ocho- 
deoios  dore. 
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«  l»ti  ordoii  lie  S,  Ex.  cl  Siiperior  (iobicruo  de  las 
l'roviricias  Unidas  del  Uio  de  la  Plala,  como  su  secre- 
lariû  de  guerr.i  y  Hacienda,  c  Inlerino  de  Gobierno  J' 
relaciones  cxloriores.  —  (L.  S.)  ISicolas  Uerrera.  — 
(L.  S.)  Jono  ïtadamaker. 


:H01\  OFKIf.UI.  DEL  SlIMbTRO   l>l'.  RELACI0>F5   EXTERIORF'- 

I>EL  PRINCIPE    REGEXTE,  yiE  SIRVtÔ  IIK  R  MIFlCACtO^ 

AI,    ARMISTU'.IU. 


Exms.  Senores. 

llace  pow>s  dias  que  por  conduclo  de  mia  orabarca- 
ciou  de  gueria  iuglesa,  recibi  la  rcspu«'sla  do  VV.  KE. 
focha  17  de  Jnlio  pasado  sobre  el  resuliadodc  lu  conii' 
sion  del  lenienle  coronel  Juan  Radomaker;  y  babiondu 
enlonces  llevadoâ  la  presencia  de  S.  A.  U.  cl  Principe 
Uegenlo  de  Porliigal,  mi  amo,  laconvencion  del  armis- 
licio,  que  ahi  se  ajuslù  tiiilre  est*  |,'obienio,  y  uqnel 
negociador  porUigués  en  26  de  Mayo,  se  dignù  S. 
A.  H.  aprobai-  lus  lérminos  de  uquella  convencion, 
cuyos  saludablt's  efeclos  luvieroii  lueyu  su  ejecucion 
jmes  que  babicndti  cesadu  las  liuslilidados  enUc  los 
do5  ejercitos ,  las  tropas  porluguesas  conienzarou 
siQ  pénlida  de  li.nupi»  su  relirada  para  denlro  de 
sus  respeclivos  limites,  del  niodu  que  ri  rigor  de  la 
cslacion  y  algunafaila  de  Iransporles  se  lu  hau  podido 
permilir.  Esperaudo  pues  S.  A.  K.  que  à  este  paso  se 
sigan,  por  un  efeclo  de  la  buena  fé,  con  que  él  se  diô, 
lodas  las  ventaja'?,  que  con  este  arbitrio  se  procuraron 
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à  los  dos  paises,  renovâridosn  aquellas  relaciones  de 
amistad,  y  bucm  inteligencia  que  lanlo  convieiie  à  los 
reciprocos  inlereses  de  dos  naciones  vecinas,  y  unidas 
por  vinculo?  lan  sagi-ados,  ha  delcrrainudo  que  se  re- 
lira l'I  iicgociador  porlugups.  coma  que  no  es  ya  nece- 
sarla  ahi  su  permariencia  ;  y  i  rJenàiidome  que  asi  lo 
participe  a  VV.  KE.  leiigo  yo  cou  csia  gustosa  ncasion 
la  de  renovar  ;i  VV.  EE.  las  proU'slas  th  la  mas  dis- 
linguida  consideracioii  cou  (pie  leiigo  el  lionur  de  ser 
de  VV.  KE.,  raayor  y  mas  seguro  servidor  —Conde 
das  Galvpa.i. 

Exrn?.  Sres.  Presidonle  y  Vocales  do  lu  Jiinla  gu- 
beniativa  de  Buenos  Ayres. — Palacio  dcl  Rio  de  Ja- 
ui^iro,  i  i:i  de  Setiembre  de  1812. 

(Eslc  arniislicio  se  llevô  à  efeclo  en  lodas  sus  par- 
les.) 


cursuLAS  on  tr\t.u>o  enthk  os  covftinos  ix»  riRAzn., 

t  OEniF-NOS-AYllES,  >A  »  OFl.MA  M.  1(5  ARTICOS  ARDICH»- 
.NAES,  AO  ASSIONARO  RM  JIAIO  nE  1812.    (*) 

auth;o  I 

0  (foveniu  fias  l'rovincias  Lnidas  jioià  iinnmdiala- 
nierile  ^'ln  iil^enlado  lodos  os  vass;dlos  Porluguezes, 
«lae,  em  virlude  da  proclamacâo  publicada  eni  Buenos 
Ajrrea  aus  dous  de  Marco,  forâo  removidos  para  o  do- 
p»i«iln  uni  I.njan,  c  levanUirâ  o  embargo,  que  se  lenha 

C)  E$ie  dofuinenio  c  cnconlraJo  uo  Correh  Brasilien»e, 
inlume  5*  pDginai  t>£8.  auiio  (ie  1820.  N.'io  len»  ri»i<i.  iicm 
assignai  ura. 


^  no  — 

posUi  nas  propriedades  Porlugue^as,  de  qualquer  de- 
nominaçâo  que  sejam. 

ARTIGO  fl 

Sua  MagesiaJe  Fidelissimn  déclara  novameole,  que  a 
sua  présente  ou  fulura  ûccupaçâo  dosponlos  mililarp}:, 
na  margem  oriental  do  Rio  da  Prata,em  proseguiraen- 
lo  fie  Arligas,  nâo  lem  outro  objccto  mais  do  que  sua 
propria  segurança  r  presiTvarâo  :  e  que  de  scnie- 
Ihanlf's  ados  oâo  prétende  deduzir  neuhum  direito  do 
dominio,  pos$e  perpétua,  e  mnilo  mcnos  coiiquista  : 
nus  que,  quamlo  ccssareiu  os  sobrediclus  raolivos, 
procédera  a  unia  Iransaccào  amigavel.com  as  authori- 
dades,  que  enlao  oxistirem  eni  Buenos-Ayres,  pela 
parle  das  Provincias  Lnidas,  para  Iraclar  dos  lerraos 
ein  que  se  dcve  abandonar  o  mesmo,  e  enlrar  eiu 
cimvf'nçôes,  (jiie  se  julguein  nmluameiiln  necessarias 
e  uleis  pani  a  futura  e  pi>rmaiicii(e  Iranquillidado  de 
ambos  os  Esindos  \izinhos. 


0  Goveruo  das  Provincias  l  nidas  se  ubriga  a  re- 
lirar  imniedialamente  lodas  aslropas,  corn  seus  res- 
peclivos  arniazens,  que  se  bouvi-rcni  mnndado  eiu 
auxiliode  Arligas,  ou  seus  parlidistas;  e  nâo  Ihes 
fornecer  para  o  futuro  auxilio  algum  ;  e  ultimanicnte, 
iiào  admillir  o  diclo  Choff.  ou  sens  partidislas  arma- 
dos,  no  lon'ilorio  da  margem  Occidental,  i»erlenctinle 
ao  Eslado.  E  se  aconiec»'r  que  enlnni  por  força,  e  nâo 
haja  meios  de  os  cxpellir  pronipla mente,  o  dictu  Go- 


fernoilos  Provîncias  potlerisnlirilaracooperaçâû  dafi 
I  iroiidS  PitrluguuziLS  para  cslf  liui,  i|iit'  si'  lUf  cnru-cdi'- 
rîo  na  proporràn  do  uma  lorra  parle  ilas  tropas  Tor- 
ni-'cidas,  pelas  diclap.  proviurias  ;  c  nljrarâu  dobaixo  do 
Omunando  do  Chcfo  immcado  pur  ostîis. 

.'iUrii;o  IV" 

0  dk'lo  Govoriio  lamltom  se  obriga  a  indeiiinisar. 
em  conforraidadc  dos  regulameiilos  navaes,  por  qual- 
«|ucr  dammo  feilo  a  vasos  Porlugtiezes,  c  que  se 
prove  tcrem  sido  L-aplurados  desdc  os  ^6  de  Maio  de 
18li,  aie  0  Icnipo  prosenle,  por  cursarios  aulliorisa- 
dos coui  palcnlus  expcdidas  ptlu  diclû  (iovorno,  ou 
por  seas  va&os  de  guerra  ;  sciido  Sua  Magaslade  Fidc- 
lissitua  ùbfigado  a  Taxer  o  mcsino  Ue  maneira  reci- 
proca,  c  dar-»iL.'-liâo  as  ordons  mais  peremptorias  aos 
corsarios  de  aiubus  os  Kslados,  a  lùn  de  provenir  a 
oontinuacâodesiuiilbanlesaclos  de  hosUlidadu,a  res- 
pello  do  que  anibos  os  Goveriios  receberâo  mulua- 
mcnte  dévida  inrormarrio. 


AitTir.o   V 


0  diclo  ariuislicio  cuntiimura  eui  pleiia  força  e  vi- 
gor,  tanlo  da  parte  du  Sua  Ma^eslade  Fidelis^ima, 
cûiûf»  da  du  Governo  das  Provincias  do  Uio  da  Prala. 


ARTIGO   V! 


Em  ordom  a  prévenir  enyaiios  e  difliculdades  nas 
openirôes  das  tropas  do  Sua  Mageslade  Fideiissinia, 
liO  cimcordado.  que  se  Ihcs  nâo  perniillirà  ir  iio  al- 
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caoce  de  Artigas,  e s-eus  pailidislas,  alem  dasraargens 
do  Uruguay,  elc. 

AUlUitt    VII 

Âmbos  os  Govcrnos  se  oljrigâo,  duranle  esle  ar- 
iritsticio,  a  nâo  fazcr  nom  inn'iiiillir  tonlativa  algaiiia, 
(lirecla ou  indirccla,  (pii'possi  scr  nncivri  A  Ijitnqnilli- 
dade  dos  habitantes,  que  occupâu  o  lerrilorio  conlido 
dentro  das  linhas  noiadas  pelo  Arligo  procedenle. 

ARTICO    MU 

Km  rociprocidade  du  Arllyo  :{•  a  <juo  »  Ciovoruo  das 
Proviiicias  L'iiidas  si'  obiiga,  Sua  Magi'slaflo  Fidelis- 
sima  de  sua  parte  se  obriga  a  nâo  einprehcnder  al. 
liauc-a  ali,'uinu  conlia  ellas,  a  iiâo  pivslar  inuMi(;ôi''s, 
m.'uilimenlos,  ou  oulro  algum  !,'onen>  du  auxilios  a  sens 
iniinigos,  k  ni«^siiio  a  nâo  llitïs  permitlir  passagem  nem 
porto  em  seus  doraiiiios,  neiii  tMn  qualquor  lerrilorio 
occupado^  por  suas  iropas. 

Ahtioo  IX 

Os  subdilos  de  ambos  os  Ksiados  lerâo  livre  ac- 
ces&o  Qos  lerrilorios  do  cada  uni,  como  se  fossem 
pessoas,  que  perlencf's«em  aontro  qu;\lr|ucr  paiz  neu- 
Iral. 

AIVTIOO    s 

lie  coiir.ordado,  que  osnaviosdc  i;iu'n;u'  im-rfaii- 
tes  de  ambos  os  Ksiados  enlrarâo  livremenle  nos  por- 
tos um  do  outro  ;  porém,  como  a  prohibicâo  de  fulrar 
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'  suliir  pt'luiï  rios  ilo  inlchor,  lie  «oral  a  lodos  os  p8- 
Irangeiros,  ella  sp  nxtenderâ  aos  Porlujfuezps.a  menos 
que  nâo  sfija  êm  sêguimonlo  de  Artiwas. 

\RTir.o  \i 

No  caso  era  lîue.  infelizmfnte  se  renovem  liostilida- 
<lcs  «nlr<?  as  parles  coni raclantes,  lu;  concordado,  que 
o  romplmento  do  arinisîticio  a^iora  exislenle  sera  olll- 
cialrnenle  nnlilloadn  seis  mczes  anies,  p»^iniillindo-se 
aos  subdilosdr  cada  iim  «losEsladus,  qw  residir  nos 
territfirios  do  outro,  o  ficar  ali,  se  o  sen  coraporla- 
inento  os  nâo  fizersuspeilos.ou  relirar-fw  llvromenle. 
«•om  Inda  a  sua  propriedadt'  «'  capital. 

*RTir,n  XII 

P»>Io  qik!  ri'speilaispessoascniniuusas,  deserlores. 
e  escravos  fu^idos.ambos  os  Oovonios  iiistiluiriïo  pro- 
redimenlos,  soguiido  o  direilu  das  genks  e  prariira 
rect^bida  cnlri'  ns  naoôcs  civilisadais.  »•  Montrais. 

Hc  declarado,  qnc  os  ajustes  dos  prtsenles  Arli<!;os 
lt»i^o  0  mpsmo  pITeilo  de  uni  snlenun'  lf;ilad(»  do  paz. 

4UTIUO  \\\ 

Aiiida  que  o  toinportarm3nlo  de  ï».  .M.  Fidelissiiua, 
poslo  que  justo  o  légal,  se  considéra  opposto  as  pré- 
sentes fxigencias ,  em  que  S.  M.  Calholica  se  aclia 

'" h^,  0  que  pùde   occasionar  uma  niptura;  lie 

iido,   que  nesle  casu  liaverà  entre  os  dous 
«iovemos  uma  alliança  defensiva,  qiu'  se  puhlirarâ 

1% 
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conjunclamente  com  solemrie  reconliecimonio  dainde- 
pendenci  )  ■■]  is  Provincias  Unida%  do  Rio  da  Prata,  por 
S.  M.  Fidolissiraa,  no  moraento  em  que  a  dicta  occur- 
rencia  tiver  Iiigar. 

ARTIGO   XV 

Arabas  as  partes  contrictanies  se  obrigam  a  obser- 
var  0  mais  profundo  scgredo,  a  r.'speito  dos  Arligos 
em  que  aqui  se  concorda,  e  cuja  publicaçâo  se  nâo 
julgue  prudente.  Porlanto,  quando,  nâo  obslante  to- 
das  as  precauçôes  adoptadas  pelas  dictas  provincias, 
algum  dos  arligos  secretos  for  divulgado,  o  Governo 
das  dictas  Provincias  se  obriga  a  conlradizeraexisten- 
ciadosdictosartigos,  ompenhando  a  sua  dignidade 
nisso,  se  for  necessario. 

AUTK.O   XVI 

Os  présentes  artigos  addicionaes  e  secretos  lerâo  a 
mesma  força  e  vigor,  que  se  fossem  inseridos  palavra 
por  palavra  no  dicto  acto,  porque  se  concluio  o  armis- 
licio  de  26  de  Mavo  de  1812. 


BRASIL-REINOUNÏDO 


1815  a  1822 


(T 


"V 


IKIJ 


r.KWïK  OE  LE!  ELEVAMM)  O  KHASIL  A' 
rATECrOBlV  DK   RLINO 

{DUdRlGiNAt.  (H'K  KJitSTt  Ml  AHlUllVll  PIRLICO; 

iMjMJo.vo  l'OH  <;i»\i:a  dk  i)E<»srKi.M;iPKUK- 

•itNTK  l)L  FOKTl'GAI..  o<;li>s  Algarves,  d'aquem  o  du 
além  oiar,  phi  Afric;i  il»'  riuitio,  o.  da  Conquista,  Nave- 
;;^o,  t'Comniorcio  da  Elhiopia.  Arabia,  Pei-sia,  e  da 
lodia,  Btc.  Faç<)  îiaber  iuts  que  a  prcseato  Caria  de 
l<ei  virmn  que,  icudo  coii):lanti.'ini'iile  nn  Meu  Real 
Vnirao  os  mais  vivn'*  dcsojos  iln  fazer  pi'osperar  ris 
Est:ul<is,  qut.^  a  PiMvidiiucia  Divin.»  coriliuu  ao  Meu 
Sc>beran<i  Kegimon;e  Daiido  an  rac.>*nio  tempo  airapor- 
UQcia  dévida  à  vaslidâu  elûcalidadu  dos  Meus  Duuii- 
iiios  da  America,  â  copia,  e  variedade  dos  pieciosos 
nl^meulôs  de  riqueza  que  elles  em  si  conléui  ;  e  nulro- 
sim  Kecoubi!ccado  quaulo  seja  vaiitajosa  aos  Meus  licis 
Vassallos  etn  gérai  huma  perfeita  uniâo,  e  identidad*' 
enlre  os  Meus  Keiiios  de  Porlu(jral,  e  dos  Alganes,  e 
o?.  Mens  Doiniiiios  du  Brasii.  Erigindo  estes  àquolia 
grafluaçâu  u  calegoria  polilica,  que  pelos  subredilos 
prcdioados  Ihes  deve  compelir  ;  e  na  quai  os  dilos 
Meus  Domiuios  jà  forâo  considcrados  pelos  Plenip'i- 
tenciarios  das  Polencias  que  formârâo  o  ('.ongresso  de 
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Vieonu,  assiiK  no  Tialado  ilo  Alliatiça  (uijcluido  aas 
oilo  de  Xbr\\  do  correnle  autiu,  cumo  no  Tratado  Final 
do  mesmo  Txingresso  :  Son,  porlanio,  Sçrviilo,  e  Me 
prax  Ordenar  o  segiiiiUi- . 

l."  (Jue,  desde  a  pablica(;àu  dcsta  (larla  de  Lei.  o 
Eslado  do  Brasil  seja  elevado  à  dignidade,  preeminen- 
cia,  0  denominaçâo  de  —  Ri^ino  do  Bi-asil.  — 

i.*  Que  os  Meus  Keinus  do  PorlugaJ,  Algarveis, 
(^  Brasil  formem  dora  ein  dianlc  Imin  so,  c  unico 
Heino  debaixo  do  Titulo  dr  —  Ueino-Unido  de  Por- 
tugal, e  do  Brasil,  c  Algarves.  — 

3."  Que  aos  Tilulos  iidierenlesiCorôa  de  Porlugai, 
V  de  (juii  aie  agora  llei  feilo  «so,  se  suhstilua  era  lodos 
os  Diplomas,  Carias  de  Leis,  Alvarâs,  Provisnes,  e 
Aclos  Publicos  o  novo  Tilulode  —  Principe  Régente 
do  Reino-Unido  de  Portugal,  e  do  Brasil,  e  Algarves 
d'aqiiem  e  d'alèm  mar,  eni  Africa  de  (îuinè,  c  da  Con- 
quisla,  Navegarâo,  e  ('ommrrcio  da  Fthinpia.  Arahia. 
Persia,  c  da  India,  elc.  — 

E  esia  so  cumprirâ  oorao  neiia  so  roiitém.  Pelo  (jue 
Mando  a  bunia  e  outra  Mesa  do  Deseinbargo  do  Paço, 
e  da  Coiisciencia  e  Ordens,  Président»'  de  Meu  Ueal 
Krario  ;  Regedores  das  Cazas  da  Supjdicaçâo  ;  T.onse- 
IbosdaMiiiha  Real  Pazeiida,  e  mais  Tribunaes  do 
Reiiio-Unido  ;  (lovernad«ires  das  Rela(,'5es  do  Porto. 
Rahia.e  Maraubâo;  (lovcrnadores  eCapilâes-tieneraes, 
e  mais  (iovernadores  do  Brasil  ;  e  dos  Meus  Dotuinies 
Ultramarinos,  e  a  lodos  os  Minisiros  d<r  JusUça,  c  mai» 
Pessoas,  a quein perleucer o «rinhecimento. o execurâo 
de&la  Caria  de  Lei,  que  a  cuuiprâo,  e  guardcui,  e 
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Il  int'îinui  -ni  •  111111,1111  <■  ;^u  n-'lar.  r.omti  iiolla  so 

^coiitèm,  nâo  ousiuole  qiiai.squ.T  l,"is,  .Vlvarâs,  Ut't»i- 

inentûs,  Decr.jtjs,  un  Ordcn*  ora  cunlrario;  porque 

lodos  e  lodas  \h'\  por  derrogaihis  para  n&lc  Kiïeilo  sô- 

meule,  comii  sft  iK'Ihis  fizesso  oxpress;i  e  iudiviJual 

inençio.ticandoaliiïssempre  crnseu  vigor.li  ao  Doulor 

'rhorav.  AnUiuiod»;  Villanova  P.irtugal,  do  MifuCmise- 

lUu,  Dest'tnbargadur  d)  Paço,  e  Cliancellcr-Mor  do 

Brasil,  Maiidt)  que  afari  publicar  na  Chaticfllaria,  e 

>  que  délia  so  nîrnollào  copia.s  a  lodos  os  Tribuiiaiis, 

Ubeças  dp  Comaiv.is,  c  Villas  dcste  Ueino  do  Bnisil  : 

publicaado-so   igiialracinli*    ni  «'haDcollaria-Môr   do 

H(*inodP  Portuf^al,  rfimellendo-sf  tambeni  as  referî- 

das  copias  as  Eslaixics  r.oTnpeb'nb'S:   rci,'islaiido-sc 

«m  tt)dos  os  lugaros,  onde  se  coslumâo  rogislar  sc- 

melhantes  Carias  :  a  guardandu-se  a  Original  no  Kcal 

ArcbÎTO,  onde  se  guardâo  as  Minhas  Leis,  Alvaràs, 

Re^nmentos,  Carias.!'  Oïdcns  desie  Ueino  do  Brasil. 

Dada  no  Palacio  do  Rio  de  Janeiro,  aos  dezaseis  de 

Dezerabro  de  Mil  Oitocentos  0  Ouirize.— 0  PRINCIPE. 

Ctnn  GtuM'iiu. —  Marquez  de  A(jnmr.  —  Caria  de  Loi, 

pria  <inal  VnssaAIU'7,;iRoa!  Ha  porbem  olovaresle  Us- 

lado  do  iJrasil  â  ^îradnaçâi»  c  catcgoria  do  Reino,  v  iini- 

lOaosSeus  Reinos  de  Portugal  c  dos  Algarves,  dema- 

neira  quiî  formi^no  lium  so  Corpo  Polilico  debaixo  do 

Tilnlo di»— Roino-Unido do  Poiliit,'aI,  1?  do  Brasil  e  Al- 

^  garvc^  ;  —  liido  na  forma  acima  declarada.  —  Para 

"^Vossa  Alleza  Real  vAr.—  Rrgislada  nesla  Secrelaria 

de  Estado  dos>'egocios  do  Brasil,  no  L."  2°  de  Leis,  Al- 

vaji$.  t  Carias  R^'pias,  i  11.  6i).—  Rio  do  Janoiro.  ito 
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16  de  Dezembro  de  ISIS.— }fanoelRodrigiies  Gameiro 
Pessoa.  —  Thom^z  Anlûnio  de  VUlanova  Portugal. — 
Foi  Piiblicada  esta  Carta  do  Lei  nesta  Chancellaria-Môr 
do  Reino  do  Brasil.— Rio  de  Janeiro,  16  de  Dezembro 
de  1815. —  José  Maria  liaposo  deAndrade  e  Sonza. — 
Registada  na  Chancellaria-Mùrdo  Reino  do  Brasil  à  11. 
36  do  L."  2"  das  Leis,  Alvarâs.e  Carias  Régias.— Rio  de 
-Taneiro,  16  de  Dezembro  de  1815. — José  Leocadin  do 
Valle. —  Manoel  Rodrigiifs  (iameirn  Pcxtoa  a  fez. 


A 


I8i:; 

TRATADOS  DE  ai,  E  â2  DE  JANEIRO,  COM  A 
r.RA-BRETANHA 

TU  A  r  EGO   DK   ESCKAVOS. 

Os  lermos  obscures,  ou  assaz  vagos,  do  Tralado  d;' 
Alliança  firmado  em  1810  entre  Portugal,  c  a  Ingla- 
lerra,  relatÎTamenle  ao  trafego  de  escravos,  derâo  lu- 
gar,  corao  anteriormenle  dito  fica,  aos  abusos,  e  ve- 
xâmes perpetrados  pela  marinha  ingleza  contra  o 
Cominercio  porluguez  nos  mares  d'Africa,  correspon- 
dendo  assim  essa  naçâo  com  lamanha  iniquidade  aos 
impulsos  generosos  do  soberano  do  Reino-Unido,  que 
nâo  oppuzera  embaraços  àconsignaçâo,  naquclle  Tra- 
lado, de  uma  idéa  tâo  humana,  c  philanlropica. 

Os  justos  clamores  dos  négociantes  portugnezcs, 
cujos  navios  com  carregamentos  de  Africanos  baviâo 
sido  capturados  pelas  esquadras  inglezas,  luvûrâo  u 
Ministre  Conde  da  Barca  a  dirigir  sérias,  e  energicas 
reclamaçôes  ao  Gabinete  Britannico,  que,  aiinal,  pela 
Convençâo  de  21  de  Janeiro  do  1815,  coucordou  eni 
pagar  a  somma  de  tresentas  mil  Uh-as  csterlinas-  para 
satisfazer  os  prejuizos  dos  donos  das  embarcaçôcs 
portuguezas  aprezadas  anterionnente  pelos  criizado- 
res  inglezes.  Dizem  comtudo  as  tradiçôes  do  tempo 
que  a  iDglaterra  acquiescera  em  1815  â  referida  ii.- 
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ilemnisaçâfi.  na  esperançà  de  iinpôr  a  Portugal,  por 
novo  TiMlado,  a  compléta,  e  inslanlaïu'a  abolirait  tlo 
trafego  de  escravos  cm  sens  dominios.  Lord  Calle- 
reagh,  gue  fra  enlâo  o  siiprenio  dominador  no  Cûji- 
gresso  de  Vienna,  pensava  lograr  esse  rcsullado,  mas 
a  energia  do  Coode  de  Palmolla,  um  dos  Plcnipo- 
tenciarios  de  Portugal  un  ditu  f'ongrosso,  foz  aborlar 
scmelhanlés  lonlalivas,  t>  o  diploiiiala  iiigloz  oblcvc 
somenle  a  conclusâo  do  Tralado  do  22  de  Janeiro  de 
1815,  que  vedava  aos  vassallos  daCorôa  portiigupza 
— 0  coynprar  escrm^os  on  Iraficar  im^Ucs  cm  qvalquer 
parle  da  Costa  d'Africa  (W  norlc  do  Ecuador. — 

0  Tralado,  pois,  do  22  do  Janeiro  de  1813,  assi- 
gnalando  posilivamonle,  e  em  lermos  claros,  o  liniili- 
denlro  ilo  quai  conliiiuava  a  ser  pcrmlKiilo  o  Irafego 
de  escravos  ao  commercio  Portugiiez,  o  a  Coovençiio 
do  21  du  Janeiro  do  mosmo  anno,  delorminandu  o 
(jnantum,  que  por  parlo  da  (Irà-Brelanha  devèra  ser 
dosenjbulsado  para  pagameutu  das  anloriores  loina- 
dias  de  oaviiK  porlugiiezcs  na  Costa  d'Africa,  rcgu- 
larisando,  por  uni  lado,  o  commercin  da  escrava- 
lura,  rcsarcio,  pur  uutro  lado,  de  alguma  forma,  o 
d(Mrimento  de  que,  em  sua  properldadts  liaviâo  sido 
virlimas  os  négociantes  portuguozes. 

Se  esse  Tralado,  pois,  como  o  de  1810,  pnde  ser. 
com  boas  nizôes,  aggn'di<lo  |x>r  sua  inopporlunidade, 
({uando  nâo cslava  ainda  pnparado o  Drasil  para  sup- 
porlar  do  cliofre  a  quasi  iniinediata  cessaçâo  da  intro- 
diicrâo  de  escravos,  unicos  braros  do  suas  lavonras,  e 
quainlo  l<'i^  iilaplâilaN  à  cnldnisnçùo  ninda  nâo  liaviâo 
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sido  promulgadas  para  subtiluiçâo,  pelp  trabalho 
livre,  do  trabalho  escravo,  é  mister  lodavia  confessar 
que,  cerceando  o  îrafego  deshumano,  c  anli-christâo 
da  escravatura,  consultou  os  interesses  da  civili- 
saçâo,  e  começou  a  despertar  a  allencâo  dos  ho- 
mens  d'Estado  do  paiz  para  um  assumpto  de  ordem 
tâo  vital  aos  seus  futuros  intéresses. 

Para  honra  da  iiaçâo  porlugueza,  deve  dizer-se  que 
foi  ella  a  primeira  que,  accedendo  as  instancias  da 
Grâ-Bretanha ,  vedou  aos  seus  subditos,  pelo  Tra- 
tado  de  1810,  o  coraraerciarem  em  escravos,  fora 
de  dominios  que  nâo  pertoncesscm  a  corôa  de  Por- 
tugal. 

E  nem  tarde  andou  ellancssa  cruzada  de  civilisaçâo, 
quando  a  propria  Inglaterra  sômenle  em  1807  publi- 
cou  0  aclo  de  prohibiçâo  dessc  commercio  em  suas 
coionias,  depois définie  annos  de  rcnhidas  discussôes 
cm  seu  Parlamcnto,  e  dos  gigantescos  esforços  do  go- 
nerusu  Wilberfcn^se  ^nrà  obier  esso  liiunipho  moral. 

Foi  depois  do  Portugal  que  a  Succia,  a  Franra,  a 
Diuamarca,  e  os  Paizes-Baixos,  seguindo-Ibc  ;is  pisa- 
das,  e  annuindo  igualmenlc  au  convilc  da  Grâ-Brola- 
nba,  decretârâo,  e  proDiovêrâo  a  exlinccâo  do  Irafego, 
em  suas  possessôes. 


1813 


CONVENÇ.VU  cnirc  o  l'riiiiipc  llcpcnle  do  Portugal  o  Snnlior 
D.  Joho,  c  Jor),'c  m  llei  (la  (]r;°i-Urc*lanba  pura  iciminar  a» 
(|ues(Oes.  0  iii<lcrnnisar  ii^  perdus  ilos  subditos  {tortuguczes 
no  Irnlico  de  c«cr,iïos  de  Afiifv».  asi.ign!i.l:i  eiii  >ieiiriii  «21 
de  Janeiro  du  t81.'),  u  raHliQidn  porpjirlo  de  i'orliigal  om  X 
i!o  Jtiiilio,  e  i>eU  da  (<i;f|trcl:inlii  cm  I  i  de  l-'c\(^rci(o  do 
diln  aiiito. 

(M  i.(»Li.t:cçXû  OK  Ltis) 


SIA  ALTEZA  REAL  0  Princi|»«  Regeiilo  de  Portu- 
gal, e  SUA  MAGESTADE  Britannica,  igualmcnlo  drsc. 
josos  de  lerminor  amigavolmonU)  ludasasdiividassus- 
ciladas  ri>lativaint!iilti  aos  Lu(;ares  t^otirc  a  r.ostarle 
Africa.  em  qiu^  ans  Vassallus  Poiluyuezt'S  era  licilo, 
na  conforuiidadi'.  das  Eoi^  de  Purliigal,  c  di>s  Tratados 
subsistenles  coni  Sua  .Magti.<lade  Drilanuica,  conlinuar 
0  Commercio  de  Escravos;  eAUeiidenilo  a  que  dilïe- 
renles  navios  perlcncenU's  u  Subdilos  Porlugiiezfs 
haviâo  sido  lomados,  o  condoinnados,  por  se  aJlegar 
que  elles  faziâo  lium  Coraiiiercio  illicilo  era  Escravds  ; 
0  vislû  ûulrosim  que,  no  inlenlo  de  dar  ao  Seu  Inlimo 
«  Fiol  Alliado  0  Principe  Régente  de  Portugal  huma 
prova  nâo  equivoca  da  Sua  Amizade,  e  da  Allençâo 
que  presta  as  reclamaçôes  de  Sua  AllezaReal,  assim 
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ctnno  m\  txtnsi(lei'aç.ào  dis  rneditlas, que  0  Principe 
Regenle  (l«^  Portugal  Se  propôe  loiiiar,  a  fira  de  que 
similhaiilL's  duviilas  cesscm  para  o  futuro,  Sua  Mages- 
U/Jo  Bril.'innica  deseja  d.t  Sua  parle  adoplar  us  meios 
mais  proniplos,  e  efficazes,  e  ao  lût'smo  tempo  sera  a? 
tlclongas  itiscpanivt'is  das  fûr.uas  judiciaes,  para  iii- 
ilemoisai'  a:n[)la  i<  rasoavcltuuiUe  aqucllos  dus  Vassal- 
los  Porluguezes  que  leidiâo  sido  lesados  por  loinadias 
feilas  eni  coiisequeiicia  das  diividas  jâ  mrncionadas  . 
Para  pruinover  u  releridu  obJHClu,  as  Duas  Allas  Par- 
les Contractantes  Nomeàrào  para  Seus  Plenipoleacia- 
rios,  a  salior,  Sua  Uleza  Ueal  0  Principe  Regéiile  do 
Portugal.  0  ilUistrissimo  c  Exi.i'lit'iilisï^imo  H.  Pedro 
de  Sousa  llulslein,  Conde  de  Paluiella,  do  Scu  Conse- 
llio,  Coniraendador  da  Ordem  de  Ctnislo,  (lapitâo  da 
Sua  (kiarda  Real  Vllernâa;  oslllustrissiraose  Kxcel- 
lentisstmos  Anluiiio  do  Saldanhadaljama,  doSeu  Cori- 
seliiu,  ♦'  do  da  Sua  Real  Fazi;Dda,  Coinineiidador  da 
Ordem  .Mililar  de.  S.  Bi-tilo  de  Aviz  ;  u  l).  Joaquini  Lo- 
bo  da  Silveira,  do  Seu  Consollio,  Commondador  da 
Ordem  d«  Chrislo;  lodos  IresSeus  Pluiiipoltinciarios 
ao  Congrosso  de  Vieuria;  e  Sua  Magoslade  El-Rei  dos 
Reinus  Htiidoâ  da  (îraui  lirelanha,  e  Irlauda,  o  Muito 
Honr^do  Roberto  Slewarl  Viscondc  C;isll«?rc'agli,  Ca- 
valleiro  da  Muito  Nobre  Ordem  da  Jarreleira,  Membre 
dollônrûsissimo  Omselho  l'rivado  île  Sua  Dita  xMagcs- 
tadc,  Membru  do  Parlaraenlo,  Coroncl  do  Regimenio 
lia  Milicias  de  Londonderry,  Principal  Secrelario  d»? 
Eslado  do  Sua  IHla  Magesladc  para  os.NegociosEslran 
gein»?,  e  Seu  rienipotpociario  ao  Congresso  de  Vien- 
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na;  os  quaes  havendo  reciprocamente  Irocado  os  ple- 
nos  Poderes  respcclivoF,  quo  se  achàrâo  em  boa,  e 
dévida  forma,  convierâo  nos  Artigos  seguinles  : 

ARTIGO    I 

Que  a  somma  de  Irezcrilas  mil  libras  Estftvlinas.  baja 
de  se  pagar  em  Londres  àquella  pcssoa  que  0  Princi- 
pe Regenle  de  Portugal  nomear  para  receb6-la,  a  quai 
somma  formarâ  linm  fiindo  doslinado,  debaixo  da- 
quelles  regulamenlos,  c  pelo  modo  quo  Sua  Allez» 
Real  Ordenar,  a  salisfazer  as  reclamarôus  feilas  dos 
Navios  Porluguezcs  aprczados  por  Cnizadores  Brilan- 
nicos  antes  do  primciro  de  Jurdio  de  mil  oilocenlos  e 
quatorze,  polo  molivo  jà  allegado  di.'  fazerem  hum 
Commercio  illicim  em  I'siTcIyos. 

AUTIl.O    II. 

Que  a  referida  somma  se  consider.ira  como  paga- 
inenlo  total  df  lodas  as  porlençôes  provenientes  das 
Gipluras  feitas  anlos  do  primciro  de  Juulio  de  mil  oi- 
locentos  •'  quatorze,  reriuncianiki  Sua  Mageslade  Bri- 
tannica a  enlrevir  por  modo  algum  na  disposiçiio  des- 
te  dinbeiro. 

ARTIGO  ni 

A  |in;senli'  «'onveuçâo  sera  ratifu^ada,  e  a  Iroca  das 
Ralilicarôes  fffcctuada  dentro  do  espaço  de  cinco 
niezes,  ou  anlc*  se  possivel  fur. 

Fui  fù  e  leslcmunliu  do  que,  o^  sobredilos  i'teuipo- 
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tenciarios  respeclivos  a  assignâriïo,  e  firmirâo  com  a 
Sello  (las  Suas  Armas. 

Feita  em  Vienna,  aos  vinle  e  hum  de  Janeiro  do 
Anne  do  Nascimento  de  Nosso  Senhor  JESUS  CDRISTO 
de  mil  oilocenlos  e  quinze. (L.  S.)  Conde  de  Palmella. 
(L.  S.)  Anionio  de  Saldanha  da  Gama.[L.  S.)D.  Joa- 
quimLobo  daSilveira.  (L.  S.)  Castlereagh. 

E  Sendo-Me  présente  a  mesma  Convençâo,  cujo 
theor  fica  acima  inserido,  e  bem  vislo,  considerado,  e 
examinado  por  Mim  tudo  o  que  nella  se  conlém,  a  Ap- 
provo,  Raliflco,  e  Confirmo  em  todas  as  suas  parles,  c 
pela  présente  a  Dou  por  firme,  e  valida  para  haver  de 
produzir  o  seu  devido  effeito  ;  Prometlendo  em  Fé  e 
Palavra  Real  de  observa-la,  e  cumpri-la  inviolavel- 
mente,  e  faze-la  cumprir,  e  observar  por  qualqu2r 
modo  que  possa  ser.  Em  testemunho  c  firmcza  do  so- 
bredito  Fiz  passar  a  présente  Carta  por  Mim  assigna- 
da,  passada  com  o  Sello  Grande  das  .Minhas  Armas,  c 
referendada  pelo  Meu  Secrelario  e  Minislro  de  Estado 
abaixo  assignado.  Dada  no  Palacio  do  Rio  de  Janeiro, 
aos  oito  de  Junho  do  Anno  do  Nascimento  de  Nosso 
Senhor  JESUS  CHRISTO  de  mil  oitocentos  e  quinze. 
0  PRINCIPE  Com  Giiarda. — Marquez  de  Aguiar. 
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TRATADO  Riilre  0  Fiiiici|i(>  lic^'cntc  de  Poiliifr.il  n  Sonlior 
I).  Joi'io,  c  Jorge  lU  Rci  <la  Crn-lirclnnlin,  imrn  a  abnli(>rut  tlo 
trafegodc  escra\os  cni  lodosos  lugurcs  «la  Cosia  d'Africa  ao 
iioric  «lo  cqundor,  assignailo  em  Vicnna  a  22  de  Janeiro 
de  ISIo,  c  ralilioadu  por  parte  de  Portugal  cm  8  de  Juiiho, 
c  pela  da  Grà-Breianlia  cm  lido  Fcvcrciro  do  dito  anno  (*>. 

(OA  COLLECrAo  DE  I.EIS) 

KM  ^0M^:  da  SANTISSIMA  E  INDIVISIVRI,  TlUiNDADK 

SUA  ALTEZA  REAL  0  Principe  Régente  de  Porlii- 
gal,  Tendo,  no  Arligo  decimo  do  Tralado  de  Alliança, 
feilo  no  Rio  de  Janeiro  cm  19  de  Fevereiro  de  iSlO, 
declarado  a  Sua  Real  Resoliiçûo  de  CoopcrarcomSUA 
MAGESTADE  Britannica  na  Causa  da  Humanidade  e 
Jusliça,  adopttndo  os  meios  mais  efllcazes  para  pro- 
mover  a  aboliçâo  graduai  do  Trafico  de  Escravos  : 
e  Sua  Alleza  Real,  em  virlude  da  dila  Sua  Declaraçâo, 
Desejando  efiectuar,  de  commum  accordo  com  Sua 
Mageslade  Brilannica,e  com  as  ouïras  Poloncias  da  Eu- 
riipa.que  sepreslârûo  aconlribuirpara  este  fim  bem.'- 
fico,  a  abnlirîo  immediula  do  reforido  Trafico  em 
todos  os  Lugares  da  Costa  de  Africa  sitos  an  Norte  do 
Equador  :  Sua  Alteza  Real  0  Principe  Régente  de  Por- 

(*)  Vide,  coiivcuçûo  addicionni  de  38  de  Jniho  de  1817. 
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lui;al,  0  Suâ  Mâgeslade  Brilautiica,  Aoibus  igualmetile 

aniiijados  do  sincero  desi'jo  de  accelerar  a  época,  em 

que  as  vantagcns  de  huma  Industria  parifica,  e  de 

liuraComraercio  innocente,  possâo  vir  a  pr.imover-se 

por  toda  ossa  grande  oxlciisào  do  Continenk' Africano, 

libtTladù  <'Sle  do  mal  doTrallco  de  Kscravos;  ajuslà- 

râo  fazer  umTralado  para  essefim,  c  noraeàrâo  nesla 

ronfonnidade  para  Seus  Plenipolenciarios  ;  a  saber 

S      '•''  /a  Real  0  Principe.  Rej^enlo  do  PorUigal.  os 

Il    -.     iinos.e  Excelknlissimos,  Dom  Pedro  de  Soiiza 

Holslein,  Conde  du  Palmella,  do  Seu  Conselho,  <kini 

tnondador  da   (Vdeni  de  Chrislo,  Capilâo  da  Sua 

'     l'Ia  Real  Allemâ:  Antonio  do  Saldanlia  daGama, 

,.„.>L'U  Conselho,  e  do  da  Sua  Real  Kuzeuda,  Coinnien- 

ior  da  Ordem  MiliUir  de  Sâo  Benlo  de  Aviz  ;  e  Dimi 

Joaquim  Lubo  da  Silveira,  do  Seu  Conselho,  Coimneii- 

4Îor  da  Ordem  de  Chrislo  ;  lodos  1res  Seus  Plenijio- 

^nciarios  aoCongresso  de  Vienna;  e  Sua  Maf;eslade 

il-Rei  dos  Reinos  Unidos  da  (irande  Bretanha,  e  Irlan- 

da,  oMuito  Honrado  Roberlo  Slwarl,  ViscondeOisIle- 

{U,  Cavalleiroda  JIuiloNobreUrdeuidaJarreleira, 

lembro  do  Hunrozissirao  Conselbu  Privado  de  Sua 

liU  Mageslade,  iMenibro  do  Parlaineulo,  Coronel  du 

legimento  de  Milicias  de  Londonderry,  Principal  Se- 

cretArio  de  Ëstadode  Sua  dita  Mageslade  para  osNego- 

ius  Eslranj^'eiros,  e  Seu  Plen»|jijlenftiario  ao  Con- 

re&so  de  Vienna  ;  os  quaes,  haveudo  reciprocainente 

f'irorado  os  Plenos  Poderes  respect i vos,  que  se  acljàrâo 

em  boa  c  dévida  tonna,  couvierâu  nos  Arligosse- 

guiiUes  : 

11. 
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ARTIGU    1 


Qui\Jesiltî  a  Ralificaciio  tlesle.  Tralatlo,  t'-  logo  depoiâ 
(la  sua  piiblica<;ào,  licarâ  senilo  prolùbido  a  todo  o 
qualquer  Vassallo  da  Corôa  de  Porlogal  o  comprar 
Escravos,  ou  Iralicar  noilcs,  era  qualquer  parle  da 
r^osla  de  Afrioa  ao  Norte  (U\  Equador,  dt^baixo  de  qual- 
quer |)relo\lo,  (in  por  qualquer  modo  que  seja;  exce- 
pluando  coinludo  aquellf,  ou  aquolles  Navios  que 
livortMii  salùdo  dos  Porlos  do  lirasU,  anles  que  a  so- 
lirodila  RaliiiraçSo  haja  sidopuhlic4\da;  coinlanlo  que 
a  via^ein  desse  ou  desses  navios  se  nâo  exlenda  a  mais 
do  seis  mczes  depuis  da  mencionada  pubticaçâo. 


ARTIGO   11 

Sua  Alloua  Real  0  Principe  llegeiile  de  Portugal 
Jlonsenle,  o  Se  Obriga  por  este  Arligo  a  Adopiar,  de 
acv.oi'do  corn  Sua  Majî»^slade  Brilannicii,  nqiiellas  nuv 
didas  que  possio  mollior  coniribuir  para  a  oxecuçSo 
rlTct'livado  AJHstp  pnu'.edcnle,  conforme  ao  scu  ver- 
diidoiro  Qbjeclo,  e  lileral  inlelligoDcia:  eSuaMages- 
tiido  Rrilanuica  se  obrigaa  dar,  de  accorde  coin  Sua 
Alli'Za  Real,  as  Ordciis  que  foroin  mais  adequadas 
puraolTccUvamenle  impedir  qu.-,  duranie  u  leuipo  em 
que  flcar  sendo  licilo  o  c<>ntiouar  o  Trafico  de  Escra- 
vou,  «ogundo  «s  Lois  de  Porlugal,  e  osTralados  sub- 
»lM(»ntt*8  onlre  as  duas  CorAns,  se  cause  qualquer 
«glorvo  à»  Embarcaçôes  Portuguezas  que  se  dirigirem 
M  ftutor  oCou^uiercio  de  Escravos  ao  Sul  da  F.inha,  ou 
Mjn  nos  actuaes  UomiDios  da  Corôa  de  Porlugal,  on 
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nos  Terrilorios  sobre  os  quaes  a  mesma  Corôa  reser- 
Tou  0  seu  Direilo  no  mencionado  Tralado  de  Alliança. 

ARTIGO   m 

0  Tralado  de  Alliança  concluido  no  Rio  de  Janeiro 

;i  49  de  Feverciro  de  1810,  sendo  fundado  em  circum- 

sUncias  leinporarias,  que  felirmenle  deisàrâo  de  ex- 

jslir,  Si'  déclara  pelo  présente  Arligo  por  nuUo,  e  de 

ïcnhum  cffeito  em  todas  as  suas  parles;  sem  que  por 

so  comtudo  se  invalidem  os  antigos  Tralados  de  Ai- 
liâiiça,  Araisade,  eGarantia,  que  por  tanlo  lempo  e 
l5o  felizmenle  tem  subsislido  entre  as  duas  Corôas,  c 
:■■  ■  <;fi  renuvâo  aqui  pelas  duas  Allas  Parles  Contra- 

•    lies,  ose  rcconhecern  ficarem  plena  força  é  vigor. 

AUTIGO    IV 

As  L»uas  Alt..is  i'arti's  Conlraclaiites  Se  Reservâo,  e 

kObrigâo  a  Gjtar  por  buiu  Tralado  separado  o  periodo 

que  0  Commercio  do  Escravos  haja  de  ces&ar  uni- 

versalmenle,  e  du  ser  proliiLido  em  lodos  os  Dorainios 

It'  rortugal  :  e  Sua  .\lteza  Real  0  Principe  Régente  de 

fî*  "' ■'  '  Henova  aqui  a  iSiia  anlerior  Declaraçâo, e 

Ia,  que,  no  inlCTTallo  que  decorrer  aie  que  a 

sobredita  alioliçâo  gérai  e  lînal  se  veriiique,  nâo  sera 

ilo  »ûs  Vassallos  Porluguezes  o  comprarem  ou  tra- 

Icarom  em  Escravos,  en»  qualqiier  parle  da  Costa  de 

^Africa,  que  nâu  seja  ao  Sul  da  Linlia  Equinocial,  como 

(ira  especilicado  no  scgundo  Artigo  desto  Tralado  ; 

lum  tâo  pouro  0  emprehenderem  cslB  Trafico  debaixi 

da  Uandeira  Porlugueza  para  outro  lim  <iue  nâo  seja  o 
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tlu  su|i|(i'ir'  rie  Kscravos  as  possossôes  Transallanlicas 
daCorôa  de  Portugal. 

AKTICO    T 

Sua  Magf^slade.  Britannica  convem,  desdi)  a  data  etn 
que  fôr  publicada,  da  maii(?ira  mencionada  no  Artigo 
iirimeiro  ,  a  Raiilicoçâ'j  do  pruzenl»;  Trulado ,  em 
Dcsislir  da  Cobrança  dâ.  l  idus  os  pagamcntos,  que 
ainda  restera  por  Tazcr  para  a  complela  soluç^o  do 
Empreslimo  de  600.000  Libras  Eslerlinas.  conlrahido 
em  Londres  pur  ronla  do  Forlugal  no  anno  de  1809, 
em  consequencia  da  Convençâo  assignada  aos  2)  de 
Abril  do  mesmo  a«no;  a  quai  Convençâo,  debaixodas 
condicôes  acima  espccificadas,  se  déclara  pelo  prezeole 
Arligo  imlla,  c  de  neuhum  eJTeitu. 

ARTIC.O   VI 


0  prezcnle  Traladu  sera  ralilicado,  e  ;is  Ralificaçôes 
Irncadas  no  Rio  de  Janeiro  detUro  no  espaç.o  de  cinco 
niezes,  ou  an  tes  se  possivel  fôf. 

Km  V^,  e  Testemnnliit  du  qne.os  Pionipolenciarios 
respt'Clivos  o  assignârSo,  o  firmàrâo  corn  o  SellO  d:*s 
Suas  Armas. 

Feilo  erti  Vienna  aos  vinle  e  dous  du  Janeiro  do 
Armo  d(»  Nascimenlode  NossoScnbor  JESUS  CHRISTO 
de  mil  oilocenlos  e  quiozc— (L.  S.)  ComU  ih  Pal- 
tnèUa.—(L.  S.)  Antonio  de  Saidanha  da  Oama. — 
(L.  8.)  D.  Joo-quitnLobo  da  SUveira. — (L.  8.)  C<M- 
lleivnqh. 
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ARTKÎO  ADDiaONAL 

ÏSnrëncionou-se  que,  no  caso  de  algnm  Coïon^ 
Porluguoz  queror  passai'  dos  Eslabelecimenlos  da  Co- 
rûa  de  Portugal  na  l'.osta  de  Africa  ao  Norle  do  Equa- 
dor  conn  os  Ni'gros  borui  /We  sijas  domeslicos  para 
qualquer  nuira  Possessâo  daCorôa  d»?  Portugal,  terâ  a 
liberdade  de  fazê-lo,  logo  que  nâo  seja  a  borilo  de  na- 
vio  arraadr>,  c  preparado  para  o  Iralîco,  e  logo  que  vc- 
nha  mnnido  dos  compétentes  Passaportes.cCertidôes, 
conformes  â  norraa  que  se  ajuslar  entre  os  dous  TfO- 
vemos. 

0  prprentp  Arligo  A<ldir-ional  Icia  a  rnrsina  força,  e 
vigor  como  so.  fosse  inserido  palavra  pur  palavra  iio 
Tralado  iissignado  nesle  dia  ;  e  aarà  raliJicado,  e  a 
Ratificaçâo  trocada  ao  inesmo  tempo. 

Cm  Fé,  e  Teslemunho  do  que,  os  Plenipofenciarios 
resppctivos  o  assignârâo,  e  finnàrào  com  o  Sello  das 
soas  Armas.  Fcito  em  Vienna  aos  vinle  o  dous  de  Ja- 
neiro do  Anno  do  Nascimento  de  .Nosso  Senhor  JESUS 
CHRISTOd^mil  oitocentos  eqninze.— (L  S.)  Ccmde 
dtPalrndla.—{\..  S.)  AtUimiorieSaldmiluidaUnina, 
{L.  S.)  D.  Joaqmm  Loho  da  SUveira. — (L.  S.l  Cas- 
tUreagk. 

K,  séndo-Me  prezonle  o  raesmo  Tralado,  cujo  Iheor 
fica  acifna  inserido,  c  bem  vislo,  considcrado.  o  exa- 
ininadtj  por  Mim  tndo  o  qup  nelie  se  coniém,  p  no  Ar- 
ligo Addicional  q\io  faz  parle  inle^'rauK»  do  mesmo 
Tratadô,  o  Approvo,  ftaiifico.  c  Confirmo,  assim  no 
lodo,  como  em  cada  buma  das  suas  partes,  clau*tUés, 
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e  esUpulaçôes;  e  pela  présente  o  don  por  firrae,  «  va- 
lido,  para  haver  de  produzir  o  seudevido  effeito,  l'ro- 
metlendo  em  Fé  e  Palavra  Real  observa-lo,  o  cum- 
prilo  iDTÎolavelmenle,  e  fazê-lo  cumprir,  e  observar 
por  qualquer  moilo  que  possa  ser.  Era  leslcmunho,  e 
firraeza  do  sobredilo,  Fiz  passar  a  prezenle  Caria,  pur 
Mim  assignada,  passada  coin  o  Sello  Grande  das  Mi- 
nhas  Armas,  e  referendada  pelo  Meu  Secretario,  e  Mi- 
ninisl.ro  de  Kslado  .dciixoassipnado.  Ondo  no  P.dacio 
do  Hio  de  Janeiro,  aot;  ollo  de  Junhodo  Anuo  do  Nas- 
cimenlo  de  Nosso  Seobor  JESUS  CHRISTO  de  mil  oilo- 
ceutos  e  qninze. 

0  PRINCIPE  Coin  Guarda. — Marquez  deAguiar. 

ARTKiOS  SECRETOS 


ARTICO   1 

Sua  Alleza  Ueal  0  Principe  Rj'gonln  de  Purlugal 
Se  obriga  a  adoplar  as  niedidas  uccessarias  pai'a  rea- 
lisar  iuimedialameule  o  Arligo  lu  do  Tralado  de  Pa- 
riz,  que  eslipula  a  restituiçâo  da  (Uiyauna  Frauceza  a 
Sua  M.'igostiuk'  Clirislianissiiiia:eSua  Magostade  Brilan- 
nica  promelUi  a  Sua  mciliat-âo,  seynndo  o  conleudo 
du  refcrido  Arligo,  para  (ildrr  quanln  anles  uin  ;uni- 
gavel  arranju  da  disputa  exislonte  cnlre  Sua  Alteza 
Real  0  Principe  Régente  de  Portugal  o  Sua  Magcstadc 
C,hrislianissima,  emquanlo  as  fronteiras  de  Suas  res- 
peclivas  poss(.'Ssôes  daquellc  lado»  era  conformidade 
do  que  se  acha  disposto  pelo  Artigo  8"  do  Tratado  de 
L'irochl. 
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ARTIGO    II 


iua  Alleza  Real  So  obriga  a  dar  pleuo  e  complelo 
etTeiU)  à  declaratjâo  loila  no  Arligo  9°  du  Tralado  de 
Alliance  coocluido  no  Kiu  de  Janeiro,  aus  10  do  Fe- 
vereiro  de  1810,  relalivaineate  à  luquisiçâo  ou  Tri- 
buual  do  Sanlo  Officio;  o  quai  Arligo  se  reuova  aqui, 
esiî  déclara  continua»- em  força.  Fica,  porém,  enlen- 
diUo  que,  no  caso  de  Sua  Alleza  Real,  de  Seu  Motu 
propriu,  abolir  a  dila  iDquisiçâo  em  todos  os  SeusDo- 
minios  em  gérai,  este  Arligo  se  suspende  e  se  invalida 
em  quanlo  aqoella  aboliçâo  continuar  em  vigor. 

ARTICO  III 


I|p  caso  de  algans  navios  i*orluguezes  screm  caplu- 
rados  pelos  cruzadores  de  Sua  3Iagesiade  Britannica 
(debaixo  das  circumslancias  designadas  ua  Coavençâo 
conclujda  aos  âl  do  corretile  entre  Sua  Alleza  Real  0 
Principe  Régente  lij;  Portugal  e  Sua  Magesladc  Britan- 
nica) dcsde  0  1"  de  Junhodc  1814,  como  se  especiiica 
lia  referida  t^ouvençâo,  aie  ao  periodo  da  aboliçâo  lo- 
lal  do  comraeroio  de  esuravos  ao  Norle  do  Equador, 
segundo  o  pacluado  iio  présente  Tratado,  Sua  Mages- 
lade  Britannica  Se  obriga  a  satisfazer  as  just js  recla- 
maçdes  de  Sua  Alleza  Real  a  esse  respeilo. 

Os  présentes  Ires  Arligos  secretos  lerâu  0  raesmo 
Tïîor  e  elTeito  como  se  tivesscra  sido  inseridos  pala- 
vra  por  palavra  no  Tratado  patente,  assignado  no  dia 
lie  boje;  e  serâo  ratilicados,  e  as  ratiiicaçôes  trocadas 
ail  mesmo  lempo. 
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£m  fé  e  testemuoho  do  que,  os  PleDipotenciârios 
respectivos  os  assignàrâo,  e  fîrmàrâo  com  o  sello  das 
Suas  armas. 

Feitos  em  Vienna,  aos  22  de  Janeiro  do  anno  do 
Nascimento  de  Nosso  Seobor  Jésus  Christo  de  1815. 
(L.S.) — Conde  de  Pal/mella  (L.S.) — Antonio  de  Salda- 
nha  da  Gama  (L.  S  ) — D.  Joaquim  Lobo  da'SUveira 
— (L.  S.)  Castlereagh. 


1810 


Tralado  (a;  enlre  El-  Rci  o  Senbor  Dom  Joâo  VI,  e  Francisco  1 
Iinperador  do  Austria,  puni  os  desposorios  do  Principe 
Real  do  Reino  Unido  de  Portiigul,  e  do  Brasil  e  Algarvos,  o 
Sciihor  Dom  Pedro  de  Atcanlara,  corn  a  Arciiiduqiieza 
de  Austria,  a  Senliont  Dona  Carolina  Josera  Leopoldina, 
assignado  em  Vienna  a  39  do  Novembre  de  1810  (*}. 

EM  NOME  DA  SANIKSIMA  E  INDIVISIVEL  TRINDADE 

Seja  notorio  a  todos  aquelles  que  as  présentes 
vireSb,  que  Sua  Mageslade  Impérial,  o  Imperador  de 
Austria,  Rei  de  HungriaedeBohomia,  etc.,  etc.  {**], 
e  Sua  Magestadc  o  Seubor  Dom  Joâo  YI,  Rei  do  Reino 
Unido  de  Portugal,  e  do  Brasil  e  Algan'cs,  etc.,  etc., 

(a)  Transcriplo  da  CollecçOo  de  Tratados  de  Borges  de 
Castro. 

(*)  Nho  snhcmos  ao  certo  a  data  da  ralificaçiio  do  Sua  .Mu- 
geslade  Fidelissima,  mas  suppnmos  ter  sido  dada  nos  pri- 
meiros  dias  do  mez  de  Abril  de  18)7.  A  de  Sua  Map-slado  n 
inupcrador  de  Ausiria  ù  de  14  de  Main  do  mcsmo  anno,  scndo 
as  dilas  TatilicaçOes  trocadas  cm  Vicnnu  cm  29  do  scgiiintc 
inez  deJuiiho. 

(**)  A  prffedencia  que  aqui  tem  o  Impcnidor  de  Ausiria 
sâmente  provém  de  que  o  doruniontn,  que  dimios,  C'  tirado 
d*  proplia  raliUcacîko  do  Sua  Uagestadc  Impérial,  ignnrundu 
nds  aonde  se  encontra  o  (ratado  assignado  pclos  PIcuipu- 
etnciarios. 
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desejaud oi  muluainenle  estreilar  cada  vez  mais,  para 
prosperidade  dosseus  respcclivos  Eslados,  os  vinculos 
de  amizadc,  confidDça,  e  paroatesco  que  os  unem» 
leern  para  este  lira  ajuslado  o  casamenio  da  Senhorn 
Dona  Canilina  Josefa  Loopoldina,  Priiiceza  Impérial, 
e  Ajchiduqueza  do  Austria,  etc.,  etc.,  cora  oSt*nljor 
Dom  Pedro  de  Alcanlara,  Principe  Real  do  Reino 
Cnido  de  Portugal,  e  do  Br.isil  e  Algarves,  etc.,  etc., 
e,  lendo  sido  nomeados  Plenipoieiiciarios  de  «ma  e 
ouïra  parti',  para  regni.ir,  e  concluirsuleinneraenle  as 
conveuçôes  malrimoniaes,  a  sabcr:  por  parte  de  Sua 
Magcsladc  o  Imperador  de  Austria,  o  Illus^lrissimo  e 
Excellonlissiino  Senlior  Ft-rnandu,  Principi-  de  Traiil- 
mansdorlï-Weii»sl>erg,  S:ni  cainarisla,  conselheiro  in- 
timo  aclual,  Ministro  d'Eslado  e  das  conforencias, 
e  seu  Mordomo-Mor,  Cavalleiro  do  Tosâd  de  ôiro. 
Gram-Cruz  da  Real  Ordem  de  Saiilo  Eslovâd  du  Hun- 
gria,  Qivalloiro  da  de  Saido  Huberto  do  Baviera,  c 
Graïa-Cor.làû  da  Lcgiâo  de  Honra  de  França,  etc., 
etc.,eo  llluslrissimo  e  Excellentissimo  Scolior  Qe- 
raente  Veniteslào  Lolliario,Principi'dL'M(Hl«.'rnioh  Win- 
neburg.  Principe  de  Oclisenliausen,  Duqiic  no  Ueirm 
das  Duas  Sicilias,  Seu  Camarlsla,  Cunselbeiro  itUimu 
aclual,  Ministro  d'Kslado,  d.is  couforencias  e  dos  Ne- 
gocios  Estrangeiros,  ravalleiro  do  Tosâo  de  Oiro, 
Cirara-Gniz  da  Real  Ordeiu  de  Santo  Eslevâo  de  Hun- 
gria,  (!  da  Cruz  Civil  do  llonra  em  Oiro,  r^ivalleiro  da 
Ordem  de  S.  Joâo  do  Jeriisalora,  de  Sauto  André,  de 
Santû  Alexandre  Newi'skye  de  Sanf  Anna,  da  primeira 
classe,  da  Russia.  da  Ordem  Suprema  da  Annunciada 
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de  Sardenlia,  do  Elefante  de  Dinamarcn,  da  Aguia 
rr<'U».  c  da  Aguia  Vennelha  de  Priissia,  o  dos  Sen- 
l»hins  de  Suecia,  Gram-Oordâo  da  I.egiâo  de  llunra, 
(lavalloiru  daOrdeni  de  Sanlo  Januarin,  e  Gram-Cruz 
da  df  S.  Fornaiido  e  do  Merilo  de  Sicilia,  Cavalleiru 
da  OrdoMi  dn  Santo  Hiiberlo  de  Baviera.  Gram-ùuz 
da  Urdem  di-  S.  José  de  Tuscan.i,  Cavalleirn  da  Aguia 
«Je  Oiro  de  Wurlcniberg,  e  da  Ordcni  da  ConVi  Verde 
d«  Saxotiia,  Gram-Cruz  da  Ûrdom  dos  Guelfos  de  Ha- 
nover,  l'.avalleiro  daOrdem  d.i  Fidelidade  de  Baden, 
•'  Gram-Cruz  da  Ordem  Coiifilaiitina,  de  S.  Jdrffe  de 
l'arma,  Chancelier  lia  Oïdem  Mililar  de  Maria  Tlieresa, 
6  Inspeclor  f.'a  Academia  das  Bellas-Artos,  elc,  elc.  ; 
c  por  parle  de  Sua  Mageslaile  El-Rei  do  Rein(»  Uriido 
lie  Porlugal,  e  du  Rrasil  e   Vlgarves,  o  Illiislrissimu  e 
Kx<vllcnlis8inii»  Sriili'ir  Dom  l*edro  José  Vilo  de  Mt- 
noz.'-i  Coulinlm,  Marquez  de  Marialva.  Conde  de  Can- 
Uidiede,  du  consrJho  île  Sua  Mage slade  Fidelissima, 
Seu  r.slriheiro-Moi%  e  Genlil-Honiom  da  Sua  Camara. 
toraïuondador  dasOrdeiis  Miiilares  de  Cbrislo,  de  S. 
Beolo  de  Aviz.  S.   ridag<i  da  Kspada.  e  Cavalleiro  da 
(le  S.  Juào  de  Jcnisalera.  Cteneraj  Brigadi^iro  dos 
Excrcitos  Portuguezes,  e  Knd>aixad<ir  Exlraordinario 
p  PlenipcjlL'nciarin  de  Sua   dila  Magestade  junlo  de 
Sua  Mageslade  Iruperial  e  Real ,  etc.  ,   etc. ,  estes 
uiesmos  Pleiiipoleticiarios,  eni  virlude  dos  poderes 
de  (]ae  eslâo  miinidos  na  forma  maU  ampla  e  que 
recipnxamenle  se  enmmunicarâo,  convierâo  nos  Ar- 
tiiiiK  (3  cundiç^ies  do  ('(inliM'n  ili-  easameiilo ,  laes 
seguera  : 
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ido  Brasil  c  Algmvos,  [lartiràpara  o  porto  de  Liorne, 
tèma  dijïJÙiiade  ecurtejo  conveijienlf,  ludo  à  custa 
de  Sua  Magostadu  Impérial  e  Real  Apusiolica,  paraaii 
ser  «ilregae  ao  Ci>mujissario  Plenipolenciario  de  Sua 
Mâgcslade  Fidolissiina,  aulorisado  para  A  receber,  e 
se  cmharoarâ  di'pois  para  sor  Iranspijrlada  ao  Brasil 
Da  Ks(]uadra  que  paru  ali  fur  iiiaudada  pur  Sua  dita 
NagesUde  Fidclissiraa,  com  o  corli'jo  du  costume. 


ARTIOO  ni 

Sua  Miigc'stade  Impérial  e  Ueat  Apuslolica  coDsliluc 
cm  dote  à  Serenisâima  PrinceKa,  Sua  Pilha,  a  somma 
dtj2(Xl,U{K)  florins  do  Illieno,  que  sera  pagu  em  dl- 
Ahciro  de  coniado  em  Vinntia,  atilcs  de  celebradn  o 
inalrinionio,  conlra  0  recibii  do  costume,  que  ha  de 
passar  a  peâsôa  que  for  devidarneule  aulorisada  pelo 
Serenissimo  Esposo  para  receber  a  dita  somma.  De- 
inais.  Sua  Mag(;slade  Impérial  fara  prover  a  Serenis- 
siœa  Arcliiduqu^za,  Sua  Filha,  ua  occasiâo  de  Sua 
parlida  para  Liorue,  du  enxoval  iiecessariu,  beracomo 
das  joias,  baixella,  clc,  elc,  conforme  u  uso  eslabe- 
lecido  na  Casa  de  Austria. 

ARTIGO   IV 

Por  ûQlro  lado  prumelle  Sua  Magestade  Fidelis- 
simaem  nome  do  Serenissimo  Principe  Real,  Seu 
Fillio,  e  assignarà  â  Sercnissima  Arcliiduquezu  Dona 
Carolina  Juscfa  Lexipuldim,  mna  somma  igual  â 
dodule,  asaber  ;  20(\(X)0  florins  do  Rtieno,  a  limlo 
de  eoDlradote.  e  laolo  o  dote  coma  u  contradole. 
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"qiie  janlos  prefazem  a  somma  de  4(K),000  florins 
do  Rheno,  lerâo  por  hypDlheca  a  litlalidade  dasren- 
das  do  Rciino  Unido  de  Forlugal,  e  du  Brasil  e  Algar- 
ves,  e  cm  especial  os  bens  da  Corôa  d'esté  ReiDo, 
lispecilîcados  no  iiislrumpnlo  de  segurança  (1),  que 
Sua  Mageslade  Fidelissima  mandani  cxpedir  eni  boa 
e  dévida  forma,  à  salisfaràu  de  Siia  Magesla«lc  Im- 
périal e  Real  Aposlolica,  e  remeller  para  Vienna  jun- 
tamente  com  a  raliticaçâo  do  Contralo  malriroonial. 

ARTIOO   V 

Medianle  o  dilo  dote  de  2(X),00<)  florins  do  Rheno, 
aS^renissima  Arthiduquezart-nuiiciarà,  hnma  vezpor 
todas,  e  cora  juramenlo  anles  de  se  w.'lebrar  o  inalri- 
monio,  a  todos  o  cada  hum  dos  bi-ns  moveis  e  immo- 
vois,  direilos,  acrôcs,  e  prefonrôes  quaesqucr,  lanlo 
aquelles  qm-  possào  1er  sid(t  floixados  iia  heranra,  o 
successâo  do  Sua  Vugiisla  Mai  a  Imporalriz  Maria 
Tberesa,  dp  gloriosa  memoria.  como  o?  que  um  dia 
compuzerem  a  berançn pilerna,  e  a  successâo  em  to- 
dos os  Reinos,  Provincial  e  Districlos,  que  (»ossua  Sua 
Mageslade  Impérial  e  Real  Aposlolica,  felizmonte  rei- 
nante,  oa  que  no  fuluro  possapossnir,  por  qualqoer 
litalo  que  ser  possa,  luilo  na  conformidade  das  regras 
estabelccidas  nas  duas  Casasi  de  Anslria  c  de  Lorena, 
para  a  successâo  por  linha  deprimngt'niUira,  e  aSe- 
renissima  Arcliidiiqucza  Tara  estas  renuncias,  cessôes, 
c  desislt'ncias,  a  favor  e  em  beneficio  dos  outros  her- 


(1)  ViJe  «  Curui  île  Lei  de  7  du  Aliril  ilo  1817. 
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^Vùi,  e  saccessores  de  Sua  Magestade  Impérial  e  Heal 
xxstolio»,  aclualm«3(il6  ^oiiiacite,  e  de  Saa  Augusta 
Mai»  de  gloriusa  murnoria,  ûs  quaes  A  precedem,  quer 
pi<r  si^xo,  qunr  pela  idade,  assim  como  a  favor  de  seu- 
li'Kiliraos  desceutlenles  de  uino  oulro  &cxp  aie  ao  iu- 
finilo;  bem  enlendidn,  lodavia,  que  a  Seronissima  fu- 
tura  Esposa  cons^rvarÂ  no  tudo  o  direito  bdubilavel, 
<iu«  Ihe  perli'tice,  beni  coino  à  sua  poslcridade  Icgiti 
ma,  de  suc«xuler  nos  ililos  bens,  ria  falLa  dos  lierdeiiu> 
acima  mencionados,  que  A  précédera,  conforme  a  di- 
la  orderade  succcssâo.  k  cessâo  e  renunciaçâo  da  Se- 
reni&sima  Esposa.  licando  assim  eiïecluada  com  jura- 
mciilo,  serù  ralilîcada,  aceila,  e  contirniada  tambeni 
coin  juranieiito  pelo  Serenissimo  Principe  Ueal  seii 
Ksposo,  para  Ellr^  e  para  Sens  descendentes,  berdei- 
ros  e  successores,  e  a  Sua  ralificaçâo,  aceilaçâo  e  cou- 
riruiacâo  soriio  do  niesino  inodo  appro\adas  e  confir- 
niùdas  por  Sua  Miigeslade  Fidfbssima,  ua  forma  mai> 
Âolemne  e  mais  aulbeuliui. 


VRTIGO   VI 

Sua  MagusUide  El-Heido  Reino  l'uido  de  Porlugal. 
e  do  Brasil  e  Algarves,  etc.,  promette,  em  nome  do 
Trincipe  Real  Seu  Filho,  e  assigLari  à  Serenissi- 
ma  An'hiduriueza  Doua  Carolina  Josufa  Leopoldioa, 
i^iiuma  somma  annual  de  <:0,000  llorins  do  Rheno,  a 
ilulo  de  alfineles.  Esta  soiimia,  que  st-  p;igarâ  na  ra- 
sîo  de  ^.OOU  llorius  por  me%,  sera  unii^amenle  desli- 
nada  a  csmolas,  compnis  de  objeclos  de  enfeite,  > 
4  outras  pequenas  despezas  npsio  gflnero.  bem  enlen- 
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dido  que  Sm  Miigeslade  Fidelissima  proverà  alôm 
djsso  ao  que  exigeni  os  gaslos  da  Casa  e  da  Côrte  do 
Principe  Ucal,  Seu  Filho,  e  da  Senhora  Archiduqueza, 
Sua  Esposa,  liera  como  a  mobilia,  mesa  e  irem,  que 
correspoDdeni  à  altajerarchiadeslesUlusIresEsposos. 

ARTIGO  v»i 

Sua  Nagestade  Fidolissiina  promette  ipualmente  ein 
nouio  do  Principe»  Real,  Sou  Fillio,  assignat  â  Sere- 
nissima  Arrliiduqiicza  Duna  Carolina  .losefa  Leopol- 
dina,  depois  de  corisumraado  o  malrlnionio,  a  somma 
de  IK),000  florins  do  Rlieno,  a  lilulo  de  présente  do 
casamento. 

MITIGO    VIII 

Sua  Magestade  Fidelissima  Se  Obriga,  por  Si,  Seus 
herdeiros  c  Successores,  u  assignar  àSeronissima  Ar- 
chiduqueza  D.  Carolina  .ïosefal.onpoldina,  parao  casu 
df  clla  sobreviver  ao  Principo  Renl,  Seu  Ksposo,  a 
somma  annual  de  80,000  florins  do  RlieiiO,  que  ha  du 
ser  paga  por  tnraeslre,  sera  deduc^âo  alguraa,  a  li- 
tulo  de  arrhas.  Ksias  arrhas  terâo  por  hypolheca,  as- 
sim  como  o  dote  e  conlrailolc,  a  lolalidade  dos  rendus 
do  Reino  Unido  de  Portugal»  e  do  Brasil  e  Algarves,  e 
eui  especial  os  bens  da  Coroa  especificndos  no  inslru- 
raenlo  de  seguraiiçi,  que  se  t'niregarâ  a  Sua  Mageslade 
Impérial  e  Real  Apnslulica,  segiindu  u  que  foi  (  slipu- 
lado  1)0  Arligo  h"  do  présente  Conlralu  malrimonial. 
\  Serftnissima  Archidtiqueza  gosarà  d'eslas  arrhas  do- 
rante todo  o  lempo  da  Sua  viuvez,  quer  lique  no  Reino 
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^de  Forlugil  ('  do  Brazil e  .ilgarves,  quer  teaha 
por  convc'iiicnle  ausjntar-Se  do  dilo  Reiiio.  i  ilita  Se- 
renissiraa  Princez:i  lerâ,  no  primeiro  caso,  a  opcâo  de 
pcrraan  «cer  no  palacio  que  occui)&va  emquanlo  foi 
çivoo  Soreriissiuio  Princiix?,  Scu  Esposo,  ou  do  esco- 
lUiîr  a  Sou  gosln,  para  Sua  rcsidencia,  unioulro  pal  icio 
ir&quelle  dos  Estadus  da  Monarcliia  Porluguezi.  onde 
•io  acbar  a  sédc  do  Govcrno.  0  logar  da  rcsidencia  da 
Sofenissiina  Vinva  sera  mobilliado,  comidolamente 
monludo,  e  conservado  cm  eslado  halkilavcl  àcusla  dft 
Sua  Mag.-'StJide  Fid^dissiina,  de  Seus  liordoiros  c  suc- 
cessiircs  ;  dfivuri  o  inesmo  swr  fornccido  de  baixelU, 
roapa  brancae  do  irem  hfC'issario.  ludo  coaiu  rorres- 
IMttdtt  à  alla  jfrar.jJiia  d'estn  Illuslro  Princeza. 

ARTICO   IX 


Si-'  uoS.u  «'slailiMlc  viuvcz  a  .Sciiliora  Irctiuluqucza 
Soachasse  scm  ullios,  podeià,  querfîquc,  qucrdoixon 
Reino,  dispor  livr  'menlo  du  seu  dole,  qu  •  Lho  sera 
rcâliiuido  omaislardar  noprasode  umanno,  corao 
iisofruclo  dos  juros,  lia  rasâo  de  cinco  j)iir  ceiilo,  alf» 
ao  morrienlo  oin  ^]W.  o  capital  l'ôf  i^ireclivainenlc  en- 
iregiitî  uas  Suas  luâos.  Podt^rï  livrcraftiile  Jispor  de 
(odaaSua  prnpiiudadu,  juias  vestidus,  baixttJas,  e 
mais  objectos  quer  os  haja  trazido  para  o  Reino 
Unido  do  P(irluf,'al,  c  do  Brasil  u  Algarvs.  qaer 
adquirido  de  qu.dquer  modo  ;  sei'-Lhc-ba  cousignada, 
IKira  d'ella  dispor  a  Sua  vonladt?,  metid»?  di  s  bcns 
niuve*»,  oâopfrlencenlesà  Coroa,  adquiridosein  coiu- 
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uom  com  u  Principe  Real,  Sfu  Kâpos^.  durante  o  ma- 
trimoiuo. 


ARTIGO    \ 

Se  peio  coutrario,  couio  Ita  loUo  u  inulivo  de  espe- 
tar,  o  {'xu  aJjençùe  esLi  uiiiiio,  r.  o  Seronissimu  Priu- 
«ape  Real  deixe  iim  ou  niuis  tilljos,  n'esse  caso  a  Ser»»- 
uissiuia  Arcdiduqueza  viuv.i  conserrarâ,  tixando  a  Sua 
residcDcia  no  ilcino,  o  que  Llic  foi  roiisignadu  pelas 
c'slipulacôcs  dos  dois  prece  Jcnles  Arligusi,  e  bom  :issim 
ousofriiclo  dos  juros  do  coulradole  inleiro,  emquaiUo 
que,  deixando  o  Kuino  para  se  eslahelecer  cm  outra 
parte,  oio  torâ  direilo  sunâo  as  suas  arrhas,  à  terca  do 
dole  e  conlraJolt.',  e  duqueenlâo  pos^uisse  corao  Seu, 
quer  eiii  uhjectos  Irazidos  por  occasiâa  do  Seu  casa- 
menlo,  ou  adquirido!;  mais  larde  du  qualquer  modo  ; 
0  bem  assim  a  terça  parte  da  melade  dos  bens  moveis 
nâo  pcrlenceides  à  Corûa,  adquiridos  em  coiiununi 
com  0  Principiî  Real,  Scu  Esposo,  iluranlc  o  uialri- 
mouiu,  devendij  as  oulias  duas  terças  dos  bens  oelïoi- 
los,  que  acabâo  de  enumerar-se,  ser  devolvidas, 
qaanto  ao  capital,  aos  lillios  i\m  Ella  liver  delKado  no 
Reino,  esô  conservar  a  Serenissima  Viuva  o  usofnictit 
dos  jures  cmquaolo  viver, 

AnTIGJ  XI 

Nocasode  que  fallocesse  a  Serenissinia  Archidu- 
(\miii  Dotn  r-ifolina  Josera  Lcopoldina  anles  do  Sere- 
uiâsimo  Principe  Real,  Seu  Espoào,  sein  deixar  fdbos, 
dispora  Uvremc^ule  du  Seu  dote,  bem  conio  de  loda  a 
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Sua  proprieUade,  tal  como  se  achar  no  dia  do  Seu  fai- 
leciniento,  dus  suas  joias,  vcsiidos,  liaixcllas,  c  mais 
i«l)jcclo.«  que  irouxe  por  occasiâo  do  casamenlo,  ou  ir 
ver  adquirido  d<^  (jualquer  modo,  e  igiialmenle  d;i 
metadc  dos  heiis  niovois.  nân  perlencenlos  âCorùa. 
Hdqairidos  ein  cmuraum  corn  <i  Srrenissirao  Principe, 
Seu  Esposd,  duranlo  o  matrimonio.  Se  Ella  falloccssp 
sem  1er  disposto  d'aquf^lles  bens  e  elîeilos,  voltarâo 
l'jslcs  aos  lii^rdi'iros  ah  inUstotn  da  Tllu5ttrc  finada,  e 
lanlo  ii'um  como  em  oulro  caso  se  fara  uni  invenlario 
tiiactoe  miniicioso,  para,  ser  logo  entregue,  corn  os 
dilus  b<»ns  c  flTiMlos  aos  h«rdeiros  que  succedereui  à 
Senliora  Archidiiquoza,  qntT  por  lestamento  queri6 
inleMato. 

Se,  pt'lo  conij-ario,  cs\a.  Hrinceza  fallecesse  anles 
do  SeriMiissiiui)  rrincipc,  seu  Esposo,  dpixando  um 
im  mais  lilhos,  Inda  a  Sua  horaoça,  lai  como  se  achaj' 
nu  dia  do  Siu  falliTimcnlo,  pai^sara  a  estes  ullimos, 
u»i  casd  de  que  a  llluslrc  linada  iiâo  livessc  usado  do 
;iea  dircilo  de  disitôr  da  lerça  d'aquclla  berant^i. 


0  prosi'iitc  OiMirali»  malrimonial  sera  ratificado  di- 
uma  e  outra  parlo.Da  forma  do  costume,  e  as  raliiica- 
çôtfs  serâii  Irucadas  dcnlru  di'  sels  mezes,  ou  aoles  Sf 
judf  r  siT. 

Fin  fé  (!  loslf'jnuiilio  do  quf.  uùs  PIcnipolenciarios 
respeclivos,  cn\  virinde  do  nossos  poderes,  assigna- 
mûs.  radaura  de  sen  p\inho,  as  présentes  Convençôe^ 
ro^irimoniaes,  eupfldidas  por  duplicado,  para  serciu 
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li*oc^(las  rcciprocam.Miir.  clhcs  puiemos  os  sellos  do 
nossas  arm^tô. 
Ftiitiem  Vieiioa,  a  iM  de  Novembre  do  1816. 

(L.  S.)  Traalinaiwiorlf.  —  (L.  S.)  MeUernich. — 
(L  S.)  0  ^larqnrz  de  Marialvn. 


UlTIOO    l    sr.l'.VRA'lO 

Sua  MageslL'Ie  Impérial  Francisco  l,  linperador 
de  Auslria,  Bei  de  Uuiigrta  e  de  Bohemia,  hivcndo 
convindo  com  Sua  Mageslade.  o  Seiilior  Dom  Joào  VI, 
Rei  do  Reino  Lnido  de  Parlugal  i-  do  Urasil  e  Al- 
garves,  era  quo  o  Coniraio  malriwionial  da  Serenis- 
simo  Principe  Real  o  Seubjr  Duin  Pedro  de  Al- 
cantara,  com  a  Serenissima  Arcliiduqueza  Dona  Ca- 
roliua  Josepha  LeopolJina  de  Aaslria.  lusse  redigido 
roa  lingua  fraoceia,  licuu  ao  mes.no  lempo  estabele- 
cido  que  tslo  exeraplo  nunca  poderla  servir  do  norma, 
ucm  scr  cilado  em  outros  nem  em  semeilunles  caîos. 

Ein  fé  do  que,  nos  os  pl^'iiipolenciarios  respeclivos, 
om  virludf  de  nossus  podert;s,  assignara-ts,  cada  ura 
dcseupunho,  um  exeraplar  original  do  présente  Ai- 
lign,  e  llie  pozumos  osello  de  nossas  armas. 

Feilû  em  duplicadi)  em  Viouna,  a  â9  de  Novembnt 
de  1816.  (L.  S.)—  Traatmimdorff.—  (L.  S.J  —  .)tet 
ternich.^-  (L.  S.) — 0  }fat"<jucz  de  Mariai  va. 

\flriG0  II  SEPARADO 

Sua  MagesUde  Impérial  Francisco  l,  Imperador 
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de  Aastria,  Rei  de  HuDgria  e de  Bohemia,  etc.,  etc.,  e 
Soa  Mageslade  o  Senhor  Dom  Joâo  VI,  Rei  do  Reino 
Uoido  de  Portugal  e  do  Brasil  e  Algarves,  etc.,  etc., 
querendo,  a  exemple  das  eslipulaçôcs  exislentes  a 
tal  respeito  entre  a  Casa  de  Auslria  e  a  dos  Bour- 
bons, detenninar  amigavelmente  entre  Si  o  dote,  que 
as  Princezas  Imperiaes  de  Austria  e  as  Princezas 
Reaes  do  Reino  Unido  de  Portugal  e  do  Brasil  e  Al- 
garves hâo  de  Irazer  em  casamento,  conveiu-se  que 
esse  dote  séria  de  uraa  e  outra  parte,  fixado  na  som- 
ma de  200:000  florins  do  RhL'no,  e  que  isto  se 
observar  a  constante  e  reciprocamente,  para  os  casos 
de  noT.is  allianças. 

Eji  fé  do  que,  nos  Plenipotenciarios  respectives, 
em  virlude  de  nossos  poderes,  assignâmes,  cada  um 
de  sea  punho,  um  exemplar  original  do  présente 
Artigo  separado,  e  Ihe  pozemos  o  sello  de  nossas 
armas. 

Feito  em  duplicado  em  Vienna,  a  29  de  Novembro 
de  181».—  (L.  S.)  Tmutmamdorff.  -  (L.  S.)—  Met- 
temich. —  0  Marquez  de  Marialva. 
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rO-WENÇÂO  DE  'iS  DE  JILHO  COM  A 
'  GR\-BRETANII/V 


NOTICIA  UISTOIUCA 

A  tenacidade  luglcza  nâo  se  falig:i,  c,  se  pela  oppo- 
siçâo  do  cnergicos  einharaços  parece  céder  eracerlo 
moraenlo,  là  surge  au  diaiite  si-mpif  exigeiilo,  scmprc 
aiToganlo,  A  polilica  exlenia  da  (irâ-Bn^lanha  segue 
direilo  o  ruino  Iriiçado,  ou  domine  na  governaçâo  do 
Estado  a  prepondcrancia  Whig,  ou  a  injluencia  Tory; 
a  snlidaricdade  dos  Minislerios  nos  ne$;ocios  com  o 
oslrangoiro  |»;issa  dp  gi-rarân  cm  gerarâo.  Esse  facto, 
aliâfidigno  d»'  appUiiiso  p;>ra  os  Esladistas  datpielle 
paiz,  k'in  sido  efft'clivanu'ntc.  para  o  Brasil,  a  origein 
dos  serios  confliolos  qui;  havenios  tido  com  a  reforida 
Poloncia. 

Legado  oneroso  da  Mptropoir,  canega  aioda  o 
Iraperiucom  o  peso  dos  favores  quo  es;5a  naçâo  cx- 
torquira  de  Portugal  na  ppocii  da  transferencia  da 
séde  da  Monarchia  para  a  Aoierica,  seodo  quo  denlre 
osses  favores  o  mais  imporlanfo  fnra  o  que  pelo  Tra- 
lado  di)  1810  imprudenleincnle  so  nulorgàra  à  lugla- 
terra  no  tocante  à  aboliçâo  da  trafogo  de  escravos.  Jà 
0  dissemos,  c  repelimos,  esse  pcnsamento  generoso 
devèra  ser  abraçado  por  lodo  o  povo  r.hrislâo  :  mas. 
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quando  wn  elemenlo  dessa  ordeni  se  acha  plaïUado 
a  longo  lempo  eiii  lium  paiz,  qiianrlo  os  intéresses 
iJgricolas  nâo  podiâo  ileixar  Ar  eslnmiccei'  coiu  a  faJla 
dfi  braços  escravos,  era  mislor  grande  prudencia  na 
siKiexecuç:Mi,  cra  urgenlo  acompanhar-se-0  dw  iiie- 
didas  adcquadas  a  luiiioraros  itioonvenionlrs  dessa 
•raiisformarâo  nos  s'i\i<;os,  e  roleanit'iilo  dos  im- 
portaolissiaios  ostabelecirat'ntos  ruraes  da  na^âo,  e 
unica  fonle  de  sua  riqiiBza. 

Naopiniàode  abalisados  Estadislas  da  propria  lu- 
glalerra  poderernos  bobor  o»  argumentos  parasuslen- 
Ur  aquella  proposiçâo.  E'  sabido  qxic  u  Irafogo  de 
escpAVûs  foi  exercidi)  em  larga  escala,  t^  por  longo 
lempo,  desde  os  reinados  de  Eduardo  VI  e  de  Isabel, 
peh  Grâ-Bretanhâ.  Quaiido,  porém,  se  Irabva  seria- 
inenlc  de  aboli-lu,  eis  corno  se  expressava  a  (al  rcspeilo 
0  illustre  C;inning  : 
K  Se  a  cscravidâo  continua  ainda.  nâo  é  por  von- 

jlade  do  Govenio,  mas  sômcnle  por  uma  necctti- 
dade.  Longe  de  uiini  o  di2or  qae  é  preciso  man- 
ier esse  odioso  syslema  ;  mister  é,  porém,  que  che- 
jfa^moi'—gradnalmente—ik  sua  deslniiçâo.  Por  isso 
ura  comproinissu  irxisle  entre  nos,  pelo  quai  nâo  de- 
f  emos  olhar  para  as  atrocidades,  senâo  como  um  ob- 

'jeclo  passa  lu,  pel'jqual  cumpre-oos  nâo  reviver  odius 
exUtictits,  B  sobrcludo  nâo  fazer  exprobraçôes  àquel- 

I les  que,  supjioslo  sejâi»  inleressados,  nâo  sâo  comtudo 
r.ulpadL)S. 

*  Eu  peyo  aos  liourados  membros  que  considérera 
A  qoestâocomo  terniinada,  e  que  nSo  reputem  os  Co- 
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lonos  um   povo  carregado  de  crimes,  e  aulor  de 
crueldades,  como  se  o  lemaqui  nprt'seiilndo.  >» 

No  Congresso  de  Verona  o  illustrado  Chateaubriand 
abundavaiiaikinesinasidé  sdeCanni(ig,qiiandodizia  : 

«  A  Idgialerra  quer  obrigara  França.  a  Hespanha, 
Portug  il,  e  a  llollanda  a  mudar  de  repente  o  rcgi- 
mea  de  suas  colonias,  som  que  Ihe  importe  indagar 
se  esses paizes  lêm  o grào  de pr.paraçâo  moral  neces- 
sario  paradar  a  lihcrdadc  aos  sous  cscravos,  e  abao- 
donar  assim  a  graça  de  Deos  a  propriedaile,  e  a  vida 
dos  brarjcos,  traznndo  esse  pass«i  por  outra  facfl  a 
ruina  da  navogai^âo.ea  miscria  das  <:olonias.  » 

Ora,  se  a  Grâ-Bretanha,  dispondo  do  taiita  opulen- 
cia,  e  de  meiostâo  pnderosos  para  ubaslecer  de  Iraba- 
Ihadortis  livres  as  suas  colonias,  so  depois  de  vinto 
annos  de  debales,  lapso  de  tempo  esse  que  dcu  lugar 
ao  commercio,  e  as  ditas  colonias  de  loiiiarem  fuluras 
precaurôes,  promulgua  a  ahrdiçân  do  irafego  de 
nt'gros;  porque  exigia,  coin  lanla  insistencia,  de 
Portugal  que,  precipiladaraenle,  e  sem  prover  a  suli- 
stilniçâo  disses  braros,  prubibisse  de  sorpresa  a  sua 
introducçâo  ? 

Assim  é  que,  feila,  como  foi  feita,  semo  necessario 
crilerio,  ;U'.râ-Bretanha,  a  concessâo  do  txlinguir-se  o 
commercio  de  escravos  em  1810,  deu-se  elTccliva- 
menle  uma  grave  crise  na  agricuMura  do  p;iiz  por  essa 
época,  crise  aindn  aggravada  pilas  d(  predaçôes  que  a 
rac.rinl»a  ingleza  pcrpetrou  nos  nians  da  Africa  cm 
navios  portuguezes  occupados  licilanieiilc  no  irafego. 

Nâo  i>bstanle  lodos  estes  fados,  voltou  a  Inglateira 


^m  fNI5,  cxigiiulfi  a  complota  aboliçâo  AH  «fir.lVSlIîrt 
no  Brasil, ♦'.como  lai  resiiltado  nào  oblivefiscpela  relue 
lancia  dos  Pleriipotenciarius  porluguezes  iio  CongressflJ 
de  Vionna,  aj^uardou  nova  occasiâo  dô  volvcr  à  sua  ilH 
ïwla  idéa,  tî  cm  !8!7.  nào  podendo  ainda  alcançar  a 
pxtiiicrâo  lolal  du  commcrcio  de  ncgros,  conseguic 
ipu»  peli  coMVi'ncào  do  àS  de  Jnllio  daqufdlc-  anrit 
fiissi'  adnptadn,  e  reconhecido  o  — (lireito  dv  risitn 
/>*wra— pe!os  vasos  de  guerraBrilannicosnaseinbar- 
c.ftçru'9  Poritigne^Ais  snspeilas  daqiielle  traft'go,  e  bom 
assim  a  ci'eaçâo  de  comm  Issôos  mixlas.  par.1  julgart.'tu 
os  «avilis  apti'zados  ! 

E'  CLM'lu  ([ne  u  —din'ito  ih-vlnila — veio  eticapolado 
corn  a  claiisula  da  reciprocidade  para  os  navios  de 
liuerra  rorlu«j;uezes  ein  rcla<;âo  aos  rneramlos  ln}îlexeR, 
(pic  loulasscm  por  sua  vez  Irausporlar  escravos;  mai;, 
qiiem  poiidor.ir  cm  quâu  illusoria  Tt  a  rfciprocid,id( 
CoucL'dida  axjs  paizes  fraciis  cm  fronlc  das  naçôes  po 
dorosas,  quem  ivlloclir  que  o  commcrcio  de  escrava- 
tuia  cra  enlùu  quasi  (.'xdiisivameule,  e  «m  grande  es- 
iVdla,  exoiTJdu  pelos  rorluguezcs,  compreheuderà  qut; 
îJcmt'llianle  c.lauSiula  n.Tn  passava  de  uma  liurla.  e  de 
hura  fividente  eiigodo. 

ouaudn  modilaiiius  lia  tcua/.  itisisltiicia  com  que  u 
^irâ-BrotanlialenUua.dcpoisde  i808,comp(dliralodos 
05  parxes  do  murido  a  alxdir  a  cscnividâo,  assalta-nos 
ao  espirilo  o  desojo  d<î  inquirir,  se  a  essa  infaligavel 

;rlinacia  poder-sc-hia  assignalar  imia   causa    ex- 

rcme  de  intéresses  internes,  ou  se  ella  linlia  a  sua 

so 
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origem  sômente  no  desejo  philanlropico  de  acabar 
com  0  hediondo  commercio  de  carne  humana  ? 

A  historia  nos  delala  que  a  Inglaterra  commer- 
ciâra  em  negros  para  suas  colonias  desde  1347,  rei- 
nando  Eduardo  VI,  que  em  1713  aquella  naçâo  tratou 
com  0  reino  da  Hespanha  a  introducçâo  de  cscravos  em 
suas  possessôes,  e  fioalmenle  que  ainda  depois  do 
Ado  de  6  de  Fevereiro  de  1807,  prohibilivo  do  tra- 
fego  de  escravos  nos  dominios  Inglezes,  se  derâo  nelles 
factos  de  entrada  de  negros,  como  se  pôde  1er  na 
obra  de  Fouley  fiuxtwi  inlitulada  —  On  the  Slave 
Trade.— 

Como  quer  que  seja,  porém,  o  certo  é  que  a  Conven- 
çâo  de  1817,  triste  herança  que  nos  legou  a  métro- 
pole, Irouxe-nos,  nâo  tanto  como  peior  quinhâo,  o 
abalo  nos  serviços,  e  prosperidade  de  nossas  lavou- 
ras,  como  as  violentas  aggressôes  à  nossa  soberania 
de  naçâo  livre  e  independente  pelas  prezas,  feitas  pelas 
esquadras  Inglezas,  de  navios  précédentes  da  Costa 
d'Africa,  sob  o  alcance  dos  canhôcs  de  nossas  forta- 
Iczas,  até  dentro  de  nossos  i)ortos  ;  e  pela  promulga- 
çâo  do  famoso  — Bill  Aberd^en. — 


Vi 


1817 

CoDven<:âo  adilicioaal  ao  Traluilo  de  ±2  de  Janeiro  de  1815, 
cnire  o  Scnhor  D.  Joùo  (i"  Kei  d»  Portiigul  e  Jorge  S*  Rei  da 
Grù-lîreliiDliii,  pura  o  fini  de  inipedir  qualquer  cnmmerciu 
illicilo  de  escravrtlnra,  assif;nadu  cin  l^ondres  a  SB  de  Juiiio 
lia  1817.  e  raSilicado  jinr  parte  de  Portugal  em  8  de  No- 
vcmliro,  c  pela  da  Grâ-Krelnnlm  em  18  de  Âgosto  do  mesroo 
anno  ('}. 

(DA  COLLECÇAO  DE  LEIS) 

Sua  Magestade  Ël-Rei  do  Reino  Uoido  de  Forlagal,  e 
do  Brasil  e  Algarves,  e  Sua  Mageslade  El-Rei  do  Reino 
llnido  da  Gram  Brelanha  e  Irlanda,  Adherindo  aos  prin- 
cipios  que  Maiiifeslârâo  na  Declaraçâo  do  Congresso  de 
ViecDa  de  8  de  Fevereiro  de  1815;  e  Desejando  Preen- 
cher  fielmente,  e  cm  toda  a  sua  exteosâo,  as  mutuas 
Obrigaçôes,  que  Contratàrâo  pelo  Tratado  de  22  de 
Janeiro  de  1815,  emquaDto  nâo  chega  a  Epoca  em 
que,  segundo  o  theor  do  Arligo  4"  do  sobredito  Tra- 
tado, Sua  Magestade  Fidelissima  Se  resolveu  de  Fixar, 
de  accordo  com  Sua  Magestade  BritauDica,  o  tempo 
em  que  o  Trafico  de  Escravos  deverâ  cessar  inteira- 
mente,  e  ser  probibido  nos  seus  domluios  ;  £  Sua 

l*)  0  arligo separado  de  11  de  Setembro  de  1817,  earligog 
adiiicionaes  de  15  de  Harço  de  1823,  tûo  juntos  a  esta  Con- 
vençào:  liom  como  a  UeclHracâo  dos  plenipolenciarios  âcerca 
do  arligo  i"  délia,  feita  em  Londres  aos  3  de  Âbril  de  i$\^ 
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Magestade  Ël-Rei  do  Kcino  Unido  de  forlugal,  e  do 
Brasil  c  Algaives,  Tcndo-se  obrigado,  pelo  Arligo  ^'' 
d(j  raencionudo  Tralado,  a  Dar  as  providuncias  ucces- 
sirias  para inipodir  aos  Seus  Vassallos  ludo o Comnier- 
cio  JlliciU)  de  escravos;  F.  Tendo-Se  Sua  Magcsladw 
Ël-Rei  dû  Reino  L'nido  du  Gram  Brelanha  e  Irlanda 
Obrigado,  da  Sua  Parte,  a  adopUir,  de  accordo  cum 
Sna  Mageslade  Fidelissima,  as  medidas  necessarias 
para  impedir  qu(^  us  Navios  Porluguczes,  (\\u\  so  em- 
pregarcm  uu  Couimcrcio  de  Escravos  scgundo  as  Leis 
do  Seu  Paiz,  e  os  Tralados  exislenles,  nào  sofîrâo 
perdas  o  encoulrcrn  eslorvos  da  |>arlo  dos  ("mzadorcs 
Brilanuicos  :  Suas  Dilas  Magestados  ni'lerminârâo 
fazer  nma  ConviMirâo  para  cslo  fiai  ;  E  Havirudo  No- 
meado  Seus  Plcuipolenciarios  ad  h<H\  a  saber  ; 

Sua  M;igeslade  El-Rei  do  Reino  lluido  do  l'orliigal, 
c  do  Bnizil  c  Algaives.  ao  llluslrissinio  o  Kxcellenlis- 
sirao  Sfinlior  Dom  l'edro  de  Souza  f  Holslcin,  Coiuh' 
de  Palmella,  do  Seu  Consellio,  capitâo  da  Sua  liuarda 
Real  da(k»mpanhia  Alli'mâa,  CoinineDdador  da  Ordein 
do  Olirislo,  Orain  r.ruz  da  Ordern  de  Carlos  :{"  ein  Hos- 
panha,  e  Seu  Enviado  Exlraordinario  e  MinisUoPIu- 
iiipnleuciaiio  junlo  a  Sua  Mageslade  lîiilaniiica  ;  eSua 
Mageslade  El-Rei  do  Reitio  Unido  da  Gram  Brelanha  e 
do  Irlanda  ao  muito  Honrado  Roberto  Slewarl,  Vis- 
ronde  de  C.asllereagli,  Conselheiro  de  Sua  Dita  Ma- 
gesLidc  110  Seu  Consellio  Privado,  uiembro  do  Seu 
Parlamenlo,  Coronel  do  Regiinenlo  de  milicias  de 
Londonderr)",  C;iv;dleiro  da  Muilo  Nobre  ordem  do 
Jarreleira,  e  Seu  Principal  Secrelario  de  Eslado  En- 
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CVregado  ilâ  llûparlirâo  do!>  Megocios  Eslrangeiros  ; 
os  quaes,  df  pois  de  liavereni  Irocado  os  Sens  Pleoos 
PoUeres  respoclivos,  que  se  acharâo  ein  boa  e  dévida 
rôrma,  convierào  dos  seguintes  artigos  : 

ARTIGO  i 

0  objeclo  desta  Convençâu  lie,  por  parle  de  ainbos 
osGovernos,  vigiar  muluameule  que  os  Seus  Vassallos 
Rcspeclivos  nâo  façâo  o  Comraercio  illicilo  de  Escra- 
vos.  As  Duas  Allas  Parles  Coulraclanles  Declarâo, 
qoe  ellas  considerâo  coun")  Tralico  illicilo  de  Escravos, 
o  que,  para  o  l'uluro,  iiouvesse  de  se  f;izer  eni  laes 
circuiustancias  coiuo  as  seguiules,  a  sribcr  : 

I.*  Em  Navios  e  deliaixo  de  Baodeira  Dritaniiica.ou 
por  ixuilade  Vicssallos  Brilaiiuicos  ern  qualquer  Navio, 
«U  debaixû  de  qualquer  bandeira  que  seja. 

2."  Ein  >avios  Porluguezes  eia  lodos  os  Porlos  ou 
Parigens  da  Cosla  d'Africa  que  se  achâo  prohibidas  era 
virtudc  do  Arligo  V  do  Traladu  de  22  de  Janeiro  de 
1845. 

3."  Debaixo  de  Bandeira  Purloguuza  ou  Brilaiiriica, 
quaiido  por  coula  de  Vassallos  de  ouïra  Polencia. 

h."  Por  Navios  Porluguezes  que  se  dcslioasseiu  para 
hum  Pcrlo  qnalqucr  fora  dos  Doniiuios  de  Sua  Mag* 
ladt;  Fiilelissiiin. 

Aimno  II 


Oslcrrilorios  nos  quaes,  scgundo  u  Tralado  de4â  fV^. 
Janeiro  de  181 -'i.  o  CommerciodoslSejfros  fira  scnd», 
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licito  para  os  Vassallos  île  Sua  Mageslado  Fidelissima, 
sâo: 

I."  Os  Temlorios  que  aCurôade  Portugal  possuc 
nas  costas  da  Africa  ao  Sul  do  Eqiiador,  a  saber  :  na 
Costa  Oriental  ûa  Africa,  o  Terri lurio  compn^hendido 
entre  o  Cabo  Delgafki  e  a  Bahia  de  Lourenoo  Marques  ; 
e  na  Costa  Occidenlal,  todo  o  Territorio  coraprehen- 
dido  entre  0  ollavo  c  o  d«'cimo  oitavo  grào  de  latitude 
méridional. 

2."  Os  Ti'rrilorios  da  Costa  d'Africa  aoSul  do  Equa- 
dor,  sobre  os  quaes  S.  M.  Fidelissinia  Doclarou  Ileser- 
var  Seus  Direitos,  a  saber  : 

Os  Territorios  do  Molcnibo  c  deCatiinda  na  Costa 
Occidental  da  Africa,  desde  u  quiiilo  grân  e  dozc  mi- 
nutos  aie  o  oitavo  (!♦;  latitude  moridinnal. 


Sua  Magesladc  Fidelissima  se  ohriga,  denlro  do  es- 
pace do  dous  niHzes  depuis  da  Irocad.isRalificarôPS 
da  prc.'^culi'  CouvtMjçâo.a  l'romulgar  na  Sua  Capital,  e, 
logo  que  fôr  possivel,  «'m  todo  o  reslo  dos  Seus  Es- 
tados,  huma  loi  dolorminando  as  ponas  que  incorrem 
liidos  os  Sous  Vjssallos  que, para  o  fuluro,  lizereni  hum 
Traiioo  illicilo  do  Escravos;  e  a  UoJiuvar,  ao  mosmn 
lemp<t,  aproliibiçào,  jâ  oxi*lcnli\de  imporlar  Escravos 
no  Urasil  dcbaixo  de  outra  Bandoira  que  iiâo  seja 
a  l'orluguoza.  E  a  este  rospeilo,  Sua  Magostado  Fidi^- 
lissima  Conformarâ  ,  quaiilo  fôr  pnssivcl,  a  l.cgis- 
lacâo  l'ortugueza  corn  a  Legislacâo  aclual  da  Gram 
Krutanlia. 
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ARTrGO    IV 

Todo  0  Navlo  Porluguez,  que  se  desliiiar  para  jaîcr 
0  Coraraeri'io  de  Escravos  cm  quuUiaer  parle  da  Cosla 
de  Africa  ein  que  este  (A)iiiini.Tcin  lioa  sendo  lirilo,  de- 
verâ  liir  miihido  de  uni  Passaporlo  Ueal,  roufonn*'.  an 
Formulario  annexo  à  preseole  Convcnçâo,  da  quai  o 
Lpiesmn  l'nrmulario  faz  |),irle  inlef^ianlj> :  n  Prissapoile 
ideve  ?er  escriplo  oiu  l'nrluguez .  coni  a  Iraduc^âo  au- 
Ititititica  eni  Inglez  unida  ao  <lilo  Passaporle.  o  quai 
deverà  ser  assiguadu  peln  Mioislro  da  Maruilia.  pelo 
que  respeila  aus  Navios  (|ue  saliireni  du  Hio  de  Ja- 
neiro ;  para  os  Navios  (jue  sahirein  dos  oulrus  Porlos 
do  IJrasil,  e  niais  Doiniiiios  de  Sua  Mageslado  Fidclis- 
sima  fôrd  da  Europa,  os  quaes  se  deslinarem  para  o 
«lilo  Comnicrcio,  os  Passaporles  serào  assignados  pelo 
Gûvernador,  e  iiipitâo  General  da  ('apilania  a  que  por- 
'tc'ucer  0  Porlo.   K  para  os  Navios  (jue,  sahimln  dos 
Porlos  de  Portugal,  se  deslinareni  ao  racsmo  Irafico,  o 
*assaporlrt  dcverâ  ser  assignado  pelo  Secretario  do 
iioverno  da  Ileparliçio  da  Marinha. 

ART1<;0   V 

As  Uuas  Allas  Parles  Conir.iclanles,  para  melhor 
consegnirem  o  tira  que  Se  Propoem,  de  inipcdir  lodo 
o  Couiniercio  illicilo  de  Escravos  aos  Seus  Vassallos 
spectivos,  Conseiiloiu  muluameiiln  eru  que,  os  INa- 
iosde  Guerni  de  \nd)as  as  Marinbas  Reaes  que.  pa 
fiin,  se  achareni  muuidos  d;is  lH&lruc«;ûos  IIsp< 
ciaesdeque  abaixo  se  farâ  raençào,  possâo  visilar  ots 
Navios  laercaules  de  Auibas  as  Naçôes  que  boiiver 
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molivo  nsoavel  de  sesuspeilar  Icrem  a  bordo  Escn- 
vos  adquiridos  por  hum  Coîiunercio  illicilo  :  os  mes- 
raos'Navios  de  Ouerra  podiTâo  (raas  somenta  no  caso 
em  que  de  fado  se  acharem  Escravos  a  bordo)  deler 
e  levaros<lilos  Navios,  a  fini  di!  os  fiizer  julgar  pelos 
Tribiina('!>  cslabelecidos  para  este  olTeilo,  corao  abaixo 
serâdt'claradii. 

BeDi  eiUiMidido,  quu  os  Contiuamlanii's  dos  Navio;; 
de  ambas  as  Marinbas  Rcacs,  que  exercerem  esta 
r.ommissâi"i,  deverûu  obscrvar,  slricla  c  exaclameiilc, 
as  iDslrucçôes  de  que  serâo  muoidos  para  esle  effeito. 
Esle  Arligo,  stMido  inleiramcDtc  recipruco,  as  Duas 
Allas  Parles  Conlractinles  Se  Obrigâo,  llmna  para 
com  a  Outra,  à  indemnisaçâo  das  l'ordas  que  os  seus 
Vassallos   respeclivos   bouvcrom  d(?  solTrer  injusl.i- 
nii'tiU!  pela  deleriçâo  arbitraria,  o  sera  causa  U'nal, 
dos  seus  Kavios.  Bem  enlendido  que  a  iadeiunisai;âo 
sera  sempre  â  custa  do  (ioverno  ao  qiial  pcrlencer  o 
('ruzador  que  tiver  coiuniollido  o  aclo  do  arbilrarie- 
dade.  lîem  eulendido  larabcm  que  a  visila  u  a  deleu- 
çâo  dos  Navios  de  Kscravatura,  conforme  se  declarou 
nesle  arligo,  sô  poderâo  elTeiluar-se  pelos  Navios  Por  - 
tuguezes  ou  Brilannicos  que  perlcncerera  a  qualquer 
lias  duas  Marinbas  Reaes,  t»  que  se  acbareiu  munidos 
das  Inslrucrocs  especiacs  annexas  à  présente  (lonven- 
çâo. 

«innco  vt 


Os  fxnzadorcs  Porluguezes,  ou  Brilannicos  nîo  po- 
derîo  deler  Navio  algum  de  Escravalura  cra  que  actu- 
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ente  nâo  se  acharem  Escravos  a  bordo  ;  e  sera  pré- 
cise, para  legalizar  a  delL-nçâo  de  qualquer  Navio,  ou 
seja  Porluguez,  ouBrilannico,  que  os  Escravos,  que  sfi 
acbarem  a  seu  bordo,  sejâo  elTi;ctivaracnte  condazidos 
parao  Trafico,  e  que  aquelles  que  se  acharem  a  bordo 
dos  Navios  Porluguczcs  hajâo  sidu  lirados  d'aqu  lia 
parle  daCosUi  d'Africa  ondo  o  Tryfico  foi  prohibido 
pelo  TraUdo  de  ii  de  Janeiro  de  1815. 

ARTIGO  vu 

• 

Todits  os  Navios  de  Gaerra  das  duas  Naçôes  qae, 
para  o  fuluru,  se  deslinarem  para  impedir  o  Trafico 
itlicito  de  Escravos,  hirào  munidos^  pelo  scu  proprio 
Goviirno,  de  liuma Copia  das  Instrucçnes  annexasâpre- 
seolc  Coiivcûçâo,  o  que  serâo  coiisideradas  com») 
parle  intégrante  d'ella.  Estas  Ijjslrucçôes  senîo  escri- 
plas  em  Portugnez,  e  em  Inglez,  e  assignaJdas,  para  os 
Navins  do  caila  huma  das  duas  Polencias,  pelos  Mini»- 
tpos  respectivos  da  Marinha. 

As  Duas  Allas  Pari  s  Contractaoles  Se  ReservSo  a 
faculdâde  de  inudarem,  em  todo  ou  em  parte,  as  ditas 
iDStrucçôcs,  conforme  as  circuraslancifis  o  exigirera. 
Bem  cntendido  lodavia,  que  as  dilas  mudanças  nâo  se 
poderâo  fazer  senâu  de  coiuiuum  accordo,  o  com  o 
coDS€oUineDlo  das  Duas  /Vltas  Partes  Contractantes. 

ARTtGo  nii 

Parujulgar  coni  menos  demoras  e  inconvenioDt^^s 
os  îïaviûs  que  poderâo  ser  delidos  como  empri'gadçj^ 
«m  bum  Commercio  illicito  de  Escravos,  se  eslab^)^ 
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cerâo  (;n  ..  lis  lardar  deotro  do  espaço  de  hum  anno 
depuis  da  Iroca  das  Ralificagôes  da  prest-nle  Conven- 
çâo)  duas  Conimissôcs  mi&tas,  compostas  de  buin  uu- 
mcro  igual  de  (ndividuos  das  duas  Naç.ôes,  nomeados 
para  este  elïeilo  peins  Sens  Soboranos  Respectivos. 
Estas  Cominissô  s  residirâo.   Iiuma  nos  Uoininios  de 
Sua  Magestade  Fidclissima,  c  a  outra  nos  de  Sua  Ma- 
geslade  Britannica.  E  os  Dois  Governos  heclararâo  na 
Epoc<i  da  Troca  das  Ralificaçôes  da  présente  Convcn- 
Ç.ÎO,  Qda  hum  pelo  que  diz  respeito  aos  SeusTro- 
prios  Dominios,  os  Lugares  da  rcsidencia  das  sohredi- 
las  Commissôes  :  Reservando-se  Cada  huma  das  Duas 
Altas  Parles  Conlractanles  o  Direilo  de  mudar,  a  Seu 
Arbilrio,  o  lugar  de  residencia  da  Commissâo  que  re- 
sidir  nos  Seus  Estados.  Bem  enlendido  todavia,  que 
huma  das  duas  Commissôes  deverâ  sempre  residir  no 
Brasil,  e  a  outra  na  Costa  d'Africa. 

Estas  Commissôes  julgarâo,  scm  appelliçiïo,  as  cau- 
sas que  Ihcs  forem  a])presentadas,  e  conforme  ao  Rc- 
gulamento,  e  Instrucçôes  annexas  â  présente  Conven- 
çâo,  e  que  serâo  consideradas  como  parte  intégrante 
d'ella. 

ARTIGO   I\ 

Sua  Magestade  BrilanDioa,  cm  coQformida<le  ao  que 
foi  estipulado  no  Tratado  de  ââ  do  Janeiro  de  1815, 
Se  Obriga  a  Concéder,  pelo  modo  abaijio  explicado, 
inderauidades  suflîcientes  a  lodos  os  Donos  de  JSavios 
Portuguezes  e  Suas  Cargas,  apprt'zadas  pelus  Cruzado- 
res  Brilannicos  desde  a Epoca  do  l"  de  JunUo  de  181  ï 
aie  a  Epoca  em  que  as  duas  i^omiuissôes  indicadas  no 
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Irgo  ôttavo  da  présente  Convencâo  sb  acbarem  reo- 
^thidas  nos  seus  lugares  respeclivos. 

As  Duas  Allas  Partes  Coiilraclanles  Convierâo  que 
lo(]a$  as  Keclamaçôcs  da  naturcza  acima  aponlada 
serâo  recebidas  e  liquidadas  por  uma  Commissâo 
mixla,  que  residiri  em  Londres,  e  que  sera  composta 
lie  hum  nuinoro  igual  de  Individuos,  nomeados  pelos 
Seus  Sobcranos  Uespeclivos,  p  debaixo  dos  mesmos 
|)rincipios  eslipulados  pelo  Arligo  oilavo  desia  Con_ 
venrâû  Addicioual,  e  polos  déniais  Aclos  que  formâo 
parle  inlograrite  délia. 

A  sobrediUv  Cuminissâo  enlrarâ  em  exercicio  seis 
me/es  depuis  da  Troca  das  Raliticaçôes  da  présente 
<>inven»;âo,  ou  antes  se  for  possivel. 

As  l»uas  Allas  Parles  ijinlraclantes  Cuiivicrâo  em 
que  os  Donos  dos  navios,  tomados  pelos  Cruzadores 
Brilannicos,  nâo  possâo  ruclamar  indemnidades  por 
liQni  maiur  numéro  de  Escravos  do  que  aquelle  que, 
seguodo  as  Leis  Porluguczas  exislentcs,  llies  sera  per- 
initlidode  iransporlar.  conforme  o  numéro  de  Tonel- 
ladiis  do  Navio  appiezado. 

As  l»uas  Allas  Parles Conlraclanles  igualmenlc  Coii- 
▼ierâo,  que  Iode  o  Navio  Porlnguez  apprczado  corn 
Escravos  a  bordo  para  o  Tralicn,  os  quaes  legalmente 
se  provîisse  lorem  sido  embarcados  nos  Terriiorios  da 
Cosla  d'Africa  siluados  ao  ISorle  do  Cabo  de  Paloitui,  h 
ivâo  perlencenlesàCoroade Portugal;  assim  como  que 
Uxlo  0  Navio  Porluy:noz.  apprezado  com  Esuravatura 
a  biirdo  para  o  Tralico,  seis  mezes  depuis  da  Iroca  das 
RaliDcacÔes  do  Tralado  de  vinte  edois  de  Janeirn  «^^ 
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1815,  e  ao  quai  se  poder  provar,  que  os  dilos  Escravos 
houvessem  sido  embarcados  en  paragens  (la  Costa 
d'Africa  siluadas  ao  Norte  do  Equador,  nâo  lerâo  di- 
reilo  a  reclunar  iudemnidade  alguma. 


ARTIGO   X 

Sua  Magestade  Britannica  Se  Obriga  a  Pagar.o  mais 
lardar  no  cspaço  de  hum  anno,  depois  que  cada  sen- 
lença  for  dada,  as  sommas  que,  pelas  Commissôes 
raencionadas  nus  .\rligos  précédentes,  forem  conce- 
didâs  aos  Individuos  que  liverem  direilo  de  as  reda- 

ARTIGO  XI 

Sua  Magestadc  Briliinnica  Se  Obriga  formalmente  a 
Pag;iras  Ireseulas  mil  Libras  Esterlinas  de  indemoi- 
dade,  eslipuladas  pola  Convençâo  de  21  dt  Janeiro  de 
1815,  a  favor  dos  Donos  dos  Navios  Portuguezes  ap- 
prczados  polos  Cruzidor(.sBrilannicos,  aie  a  E'poca 
do  1°  dû  Janeiro  de  181  i,  nos  lermos  seguioles,  a 
saber  : 

0  primeiro  pagamenio,  de  cento  e  cincoenta  mil 
I.ibras  Esterlinas,  seis  mezes  depois  da  Tru<;a  das  Ra- 
titicaçôes  da  présente  Convençâo  ;  E  as  cento  e  cin- 
coenta mil  Libras  Esterlinas  restantes,  assim  como 
os  juros  de  cinco  por  ccnlu  devidos  sobre  toda  a 
sonuna,  desde  o  dia  da  troca  das  Ralificaçôes  da 
Convençâo  de  21  do  Janeiro  de  \HV>,  sorâo  pagas 
nove  mezes  depois  da  Troca  da  Raliûcai;âo  da  [ire- 
seole  Convençâo.  Os  juros  devidos  serâo  abonados 
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"ôTrtTïïo  allimo  pagamenlo.  Todos  os  sobroditOs 
jwgamenlos  serào  feilos  cra  Londres  ao  Ministre  de 
Sua  Mageslade  FidclissinKi  junfo  a  Sua  Magestade 
Britannica,  ou  as  pessoas  que  Sua  Mageslade  Fidelis- 
simahoiiver  por  b'.^m  de  Aulhorisir  para  esse  effeilo. 

ARTIGO  XII 

Os  Actos  ou  Instrumcnlos  annexes  à  présente  Con- 
vençâo,  0  que  formâo  parle  intégrante  délia,  sâo  os 
seguinles  : 

y.'  i."  Formulario  dû  Pâssaporle  para  os  Navios 
Mercanles  Portuguezes  que  se  destinarem  ao  Trafico 
Ucito  de  Escravalura. 

N.'  2.'  InstruccÔes  para  os  Navibs  de  Guerra  das 
duas  Naçôes  que  furem  destinados  airapcdir  o  Trafico 
illicilo  de  Escravos. 

N.*  3.'  Regulamenlo  para  as  Commissôes  mixtas 
que  residirâo  na  Costa d'Africa,  no  Brasil,  e  em  Lon- 
dres. 

ARTIGO  xnt 

A  présente  Convençâo  gerà  Ratificada,  e  as  Ratifi- 
caç5es  serâo  Irocadas  no  Rio  de  Janeiro,  no  lermo  de 
quatre  mozcs,  o  mais  l;irdar,  depois  da  data  do  dia  da 
soa  a>;signalura. 

Etn  fé  do  que  os  Plonipotenciarios  respective*;  t  -^^ 
signarfîo  e  sellarâo  com  o  sello  das  Suas  Armani. 

Feila  cm  Lomlresaos  âSdias  do  m'>z  de  Jnlbu  do 
annodo  Nasciraento  de  iNosso  Senhor  Jésus  HirlsUi 
de  1817.  —  (L.  S.)  Coidc  de  Palniella.  —  iL.  s.) 
CcuUereagh. 


t 
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Formulario  do  Passaporte  para  as  Embarcaçôes  Por- 
tDgoezAs  que  se  deslinarera  ao  Trafico  licilo  de  Escra- 
?os, 

(Logar  das  Â.rmas  Reaes) 

F.  .  .  .  MinistroeSecretariod'Eslado  dosNcgociub. 
da  Mariiiha»  i' Doraiiiios  lllramarinos,  elc.,  etc.  (ou 
Guvernadur,  ou  Secretariu  Uo  Governo  de  Portugal). 

Fatosabera  loJosqiie  o  presenle  Passaporte  virera 
que  o  Navio  denominado.  .  .  .  de.  .  .  .  Tonela- 
das.  .  .  .  levandu.  .  .  .  homens  de  Iripolaçâo, 
e.  .  .  .  pas&ageiros  ;  de  que  he  Meslre.  .  .  .  e 
Donc.  ,  .  .  Porluguezes  e  Vassallos  desle  Heirio 
Unido,  seguc  viagcni  para  os  Portos  de.  .  .  .  e.  .  .  . 
l/jslâ  de.  .  .  .  d'iiiide  hude  vollar  para.  .  .  . 

Os  dilos  Mestre  e  Dono,  liavendo  primciro  pres- 
lado  0  jurameiilo  neeessariu  pcraule  a  Real  Junla  do 
Comrat'i*cio  desla  Capital  (ou  Meza  da  Inspecçào  desla 
(^pilania),  e  lendo  provadu  lej^'ulmenle  que  no  dito 
Navio  e  Carga  iiâo  teni  parle  pessoa  alguina  Estran- 
geira,  como  se  rauslra  pela  Ortidâo  da  mesma  Real 
JaDta  (ou  da  Meza  di  InspccC'âo],  que  vae  annexa  a 
este  Passaporte. 

l)s  dilos.  .  .  .  Mesire  e.  .  .  .  Dono  do  dito  Navio 
ficaudd  obrigados  a  eiitraruni^iameiite  n'aquelles  Por- 
tos da  r/)Sla  d'Africâ  onde  o  Trafico  da  Escravalura  hc 
permitlido  aos  Vassallos  do  Reion  Unido  de  Portugal, 
di>  Brasil.  i;  Algarve-,  c  a  voltar  de  là  para  qualquer 
dos  Portos  destc  Reinu,  onde  unicamenle  Ities  sera 
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permittido  descaiLarcar  os  Escravos  que  irouxâroru, 
depuis  de  1er  satisfeilo  as  formalidades  necessarias 
para  moslrar  que  se  lera  eiîi  liido  confurinado  cora  as 
Determinaç^lesdo  AJvarù  de  24  de  Novembre  do  1843, 
pido  qnal  Sua  jMagostade  Foi  Servido  Uegular  o  trans- 
porte de  Escravos  da  Costa  d'Africa  para  os  Seus  Do- 
minios  do  Brasii.  E  deixaudo  elles  de  cuinprir  qual- 
quer  deslas  condiçôes  fkarâo  sugeilùs  as  penas  impos- 

laspelii  Alvanide  (a) contra  aquelles  que  fize- 

rem  oTrafico  de  Escravos  de  huma  maneira  illicila.  E 
porque  naliidaouvolla  pôde  ser  enconirado  em  quaes- 
quer  raaresou  portos  pelos  Gibos  e  Ofliciaes  das  Nàos. 
e  mais  Embarciçôes  do  mesmo  Reino  :  Ordena  El-Rei 
^'osso  Senhoi'  que  Ihe  nâo  ponhào  irapedimenlo  al^um 
e  Ri.<commemta  aos  das  Armadas,  Esquadras,  e  mais 
Embarcaçôes  dos  Reis,  Principes,  Repulilic^s,  Poten- 
■  fcidos,  Amigos  e  Alliados  desla  Coroa,  que  Ihe  nâo  em- 
barassem  seguir  a  sua  viagcm,  anies  para  a  fazer  Ihe 
dôm  a  ajuda  e  favor  de  que  necessilar,  na  cerleza  de 
que  aos  recommeiidados  pelos  Sous  Principes  se  farâ 
pelanossa  parle  o  mesmo  e  igual  iratamenlo.  Em  Fé 
do  que  Stia  Magestadi^  llie  Mandou  dar  este  l'assaporle, 
por  raim  assignado,  e  Sellado  corn  o  Sello  Grande  das 
Armas  Reaes  ;  o  quai  Passaporle  valerâ  sômenle 
por.  .  .  .  e  sô  por  huma  viajjem.  Dado  no  Palacio 
de.  .  .  .  aos.  .  .  .  dias  do  mez  de.  .  .  .  du  anno 
do Naiscimeolo  de Nosso  Seohor  Jésus  CJui^ii» 
(L.  S.)  N. 

(■)  Eslo  AivnrA  deveril  ser  proiiitilgatJo  em  coasequenei*  do 
.Vriigo  3*  da  ConvençAn  Addioional  de  98  de  Jullio  d»  1817. 
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Por  Ordem  de  Sua  Excellencia. 

0  Officiai  que  lavrou  o  Passapûrle. 

Este  Passaportc  (N.".  .  .*  .)  authorisa  o  Navio  nelle 
mftncioiiado  a  levai  asenbordo  de  huma  vez  qualquer 
numéro  de  Escravûs.nâo  exc.'dendo.  .  .  .  sendo.  .  . 
por  tonelada,  conforme  lie  perraitlido  pelci  Alvarâ 
de  (b).  .  .  .  excepluando  sempre  os  Escravos  empre- 
gados  como  Marinheiros  ou  Criados,  e  as  crianças  nas- 
cidas  a  hordo  durante  a  viagem.  (Assignado 

como  Passaportc  pelas  Aulhoridades  Portuguezas  res- 
pectivas.)  —  (L.  S.)  Conde  de  PalmeUa.  —  (L.  S.l 
CasUçrecufh. 

Instrucçôes  desUnadas  para  os  Navios  de  Guerra 
Porluguezes  e  înglezes  qiie  liverem  a  seu  Cargo  o  im- 
pedir  o  Commercio  illicilo  de  Escravos. 

ARTICO  I 

Todo  0  Navio  de  Guerra  Porluguez  ou  Brilanuico 
lerà  0  direito,  na  conformidade  do  Arligo  5°  da  Coo- 
vençâo  Addicional  dedala  de  lioje,  de  vizilar  os  Navios 
Mercantes  de  huraa  ou  de  outra  Polcncia  que  liz<?rera 
realmente,  ou  forem  suspeilos  de  fazer  o  Coramercio 
de  Negros  ;  e  se  a  bordo  délies  se  acharem  Escravcs 
conforme  o  Iheor  do  Arligo  6°  da  Coiivençâo  Addicio- 
oal  aciraa  mencionada  ;  e  pelo  que  <liz  respeilo  aos  Na- 
vios Porluguiizo?^,  ^(•liOllve^élrl  molivosparase  suspei- 

(b)  Islo  bp,  11  M\.ua  Ile  ïi  uo  .Nû\embio  de  \M'S,  ou  ouïra 
ijuitlquor  l.ej  Portuguez&,  quo  Itaja  île  su  prninut;;iir  p^tra  u 
ruluro  em  lugardesu. 


Ur  quL»  os  sobredilos  Escra  vos  fessera  omliircados  en» 
himi  ri'isponlûs  (k'Oisla  d'Atrica  nndo  csleCommer- 
do  nîo  Ibes  lie  jà  permittido,  segiindo  as  Eslipiilaçôes 
exisl  nies  entre  ns  Dujis  AlUs  Pot^ncias:  nesle  caso  lâo 
sAmente,  o  Carainaiidaiilc  do  dit  i  N.ivio  deGucrra  os 
jiodorû  doiiT  ;  e  li;ivi'udo-os  dolido,  deverà  conduzi- 
loso  mais  prouipbmenlc  quo  for  pissivid  para  s  rem 
jul^'itdns  por  aqiiella das  duas Coiiunisâô.s  mixtas  i?.s- 
tAhc'ltîfiilas  p  1(1  Arligo  8"  ilaConvem^âo  Aridicional  dft 
«laiade  lioji.',  do  que  csliveroni  mais  pivximos,  ou  à 
•|u*l  II  Comuiandank'  do  Navio  aprozador  julgar,  de- 
bttixo  dasuarcspDusabilidtide,  que  pùdu  maisdopresKi 
It'silc'  0  ponlo  oDdt'  0  Navio  de  F4scravalura 
..■^.iT. .  .sido  delido. 

Os  Xavios  a  bordo  dos  quaes  se  nâo  adiareui  Cscra- 
vas  dosUnados  para  o  Tralico  nâo  podcrâo  ser  delidos 
df'baixojlc  tienlium  prelexlo  ou  molivu  qualquer. 

OsCriados,  uu  Marinheiros  Negros,  que  se  acharcui 
a  bordi.i  de>tos  dilos>  Navios,  iiào  siTâo  t'in  (msd  m^- 
nhnm  «un  iiioli\'ri  suflicieid*^  do  dolenvâ' 


ARTir.O   Jl 

Nio  pudiiraser  visiladn  uudt'lido,  debaixo  do  quai- 
qwrpre(t'Xto  uu  niotivo  que  scja,  .Navio  algiiiu  Alt-r. 
canle  ou  empregadu  no  Commercio  de  Ni'gros,  en 
(  quaiiU)  fsliver  deniro  de  liuin  porlo  ou  cii 
Uîticente  a  liuraa  das  Duas  Atlas  Parles  Conir.t. 
ou  ao  idcajic»^  d»'  liro  dv  pL't.'a  das  balcrias  il. 
mas.  dado  u  caso  que  fusst;ni  encuntraaos  i: 
CÂu  ftavios  su»poilo6,  puderâo  Tazer-i^e  as  it<>|>r(A«;„., 
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taçôes  convenientes  as  Vulbondades  do  Paiz,  pedin- 
do-lhes  que  tomera  modidas  efilcazos  para  obslar  a 
semeliiantes  abusos. 

ARTIOO  ni 

48  Allas  Paitps  Conlraclanles,  considerando  a  im- 
inensa  cxlensâo  das  Coslas  da  Africa  ao  Norle  do  Eqaa- 
dor,  onde  «sic  Cominorciù  lica  proliibidu,  v  a  facili- 
dade  que  haveria  de  fazer  hum  Trafico  illicilo  na- 
quellas  paragens.onde  a  TaUa  tulal  ou  lalve^^  a  dislancia 
das  Authoridadcs  compelenles  inipcdissedese  rccurrer 
a  estas  Authoridados  para  se  opporem  an  dilo  Com- 
uierciû  :  e  para  imis  fac.ilmonle  aicançarem  o  fan 
ulil  que  lism  em  visla,  Convierâo  de  concéder,  e  com 
effeilo  se  concodcin  iiiuluamt^iili',  a  faculdade,  son» 
prejudic^r  aos  Direilos  de  Soberaiiia,  do  visilar  o  de 
deler,  coiiio  se  se  euconlrasso  uù  raar  largo,  qualqiier 
Navio  que  Wtv  acliada  com  l'scravalura  a  bordo,  ainda 
raesmo  ao  alcance  de  liro  de  peça  do  lerra  das  Coslas 
dos.  seus  l'rrilorios  respeclivus  no  Continenle  da 
Africa  ao  Norlo  do  Equador  ;  buma  vez  que  ail  nât) 
haja  Aulboridade  local  à  quai  se  possa  recorrcr,  como 
fica  dilo  no  Arligo  anlecedenle.  No  caso  sobredito  os 
Navios  visilados  poderâo  scr  (Xinduzidos  peraiite  as 
Commissôes  inixlas,  na  fûrraa  cslipulada  no  Arligo 
priineiro  das  présentes  Inslruccôes. 

AiniGO   IV 

Nâo  poderâo  serdelidos,  debaixo  de  prelexlo  algum, 
os  Navios  Torluguezes  Mercaoles,  uu  einpregados  no 
Commercio  de  INegros,  que  forem  enconUados  eoi 
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TffîâTqnfvr  para}»t'm  quf  soja,  qner  perlo  dp.  tirra,  qiier 
nf»  mar  largo,  ao  Sut  do  Eqnador,  a  inenos  que  nâo 
»'ja  em  consequencia  de  se  Ihes  haver  comcçado  a  dar 
raça  ao  Norli?  do  Equador. 

\RTli;0    V 


Os  N&viosPortuguc/>^.<,  muuidos  de  titn  passaporUi 
em  regra.  que  liverera  carregado  a  seu  bordo  Escra- 
^os  nos  l'onlos  da  OjsUi  da  Africa  onde  o  Coramercio 
dt»  Ne«rns  é  pciraillido  aos  Vassallos  l'orlut'uezes,  e. 
que  depois  forera  ericonlrailos  ao  Norle  do  Equadoi , 
t  râo  ser  delidos  pelos  .N.ivios  de  Ouerra  d;is 

i'»es.  quaudo  mosinu  eslcjâo  niuiiidos  das  pre- 
Mislnic.çôcs,  comlaiilo  que  jusliliquem  a  sua 
fiorrota,  Sfja  por  1er,  scgundo  os  usos  da  Navegaçâo 
Porlugiioza,  feilo  uni  bordo  para  o  Norle  de  alguns 
grias.  alim  d<»  ir  huscar  vflntos  favoraveis:  sej.i  por 
ruulras  causas  légitimas,  coniu  as  forluuas  du  mar,  d«- 
vidameule  prov;ulas;  oo  seja  fin.ilnienle  no  caso  em 
queiissi'us  l*;issaporU!S  moslruui  que  olU'S  se  desli 
»•'  algiim  dus  (lorlos  pertencenles  à  CorAa  do 

r  à  ..^..i    (pio    l'Siâo    siliiados    fora    do    roiilinentc 
(la  Afrifu. 

Bem  t'ntt'iidido  quis  pcio  que  rtspeila  aos  Navius de 
jfccravatiira  que  foriini  delidos  ao  jS'orte  do  Equador 
pfitva  da  It'ij'alidadc  da  viagemdeverà  ser  produzida 
l'IoNavio  dolido  ;  c  qur,  ao  cunirario,  jicouleceudo 
que  um  JNavio  de  Escravalura  soja  detido  ao  Sul  do 
lUddor.conrormc  a  Eslipulaçûo  do  Artigo  precedenle , 
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ra  (la  illôgîUidadH  lievora  ser  pf 
zida  pelo  ippre/ador. 

E'  igualmeote  eslipulado  que,  aindamesrao  quaiwlo 
0  numéro  de  Escravos,  que  os  Cnizadores  acharem  a 
bordo  de  iim  N.ivio  do  Escravalura.  nâo  coirosponder 
aoque  dcclarar  o  seu  Passaporlo,  iiâoscrà  »'Sli'.  motiva 
baslaide  para  justilioar  a  deuMiçâo  do  Navio;  mas 
nesteeaso  oCapiUîo  e  o  Dono  do  Navio  deverâoser 
denunciados  perante  os  Tribuoaes  Porlojuezes  no 
Brasil,  pan»  ali  serem  casUgados  conformo  as  Lt'is  dn 
Pai7. 

AKTIOO    VI 

Tûdo  0  Navio  Porluguez  que  se  destinai'  a  fazer  o 
Commercio  licilo  de  Escravos,  debaixo  dos  priocipios 
declarados  na  Convenç^îo  Addicional  de  data  de  lioje, 
de\erâ  1er  o  Capilâo  L'  os  dous  lerros,  ao  raenos,  da 
Tripolaçâo  de  Nagâo  Porliigueza.  Bem  ciilcndido  que 
0  ser  0  Navio  de  Conslrucçâu  Eslrangeira  nada  impli- 
carâ  Ciim  a  sua  Nacionalidade  ;  e  que  ns  Maririlieiros 
Negros  serâo  senipro  cousiderailos  como  piiriiiguezes, 
comlarilo  que  (se  forera  Escravosj  pcrlem.âo  a  Vassal- 
los  daCorôa  de  Portugal,  ou  que  lenliâo  sido  forrados 
nos  Dorainios  de  Sua  Mageslade  Fidelissiraa. 

AHTIGÛ  vil 

Todas as  vezes  que  umi  Rmbircarâo de  (inerra  en- 
conlrar  um  Navio  Mercarile  que  estiver  no  caso  de 
dever  ser  visilado,  aqmdla  deverà  rnmporlar-spcom 
loda  amoderaçâo,  e  coin  as  allenrôi-s  dévidas  entre 
Naç<5es  .Viuigas  e  Mliadas  ;  e  oni  todo  o  caso-  a  visita 
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bilidadf,  coralanto,  purcni,  que  aquiilla  nocessidail»'. 
seja  conleslada  por  hum  Alleslado  em  forma. 

ARTICO   IX 

Nâo  se  podcrâ  l'azer  transporte  algum  de  Escravos 
como  objeclo  de  Coinmercio,  de  hum  para  outro  porto 
do  Brasil,  ou  do  Cocilineuté  o  Uhas  na  CosUi  da  Alrica. 
para  os  Dorairiios  «laCurôadc  P(jrlujj;al  fora  da  Ame- 
rica, scnâo  em  Navios  raunidos  dePassaportt'A  "'/  hn,- 
do  (loverno  Forluguez. 

Feito  em  Londres,  aos  28  dias  do  mez  <Ii-  Julho  do 
Anno  do  Nasciraenlo  de  Nosso  Senhor  Josus  Chrislo 
de  1847. 

(L.  S.)  Cotuk  de  PalnicUa. —  (L.  S.)Castlereagh. 

V  3. 

RegulamcDlu  para  as  tloramissôes  raixlas  que  devem 
residir  na  Costa  d'Africa,  no  Hrasil,  e  em  Londres. 

ARTIGO   I 

k&  Comniissùos  inixlas,  eslabclecidas  pela  Cooven- 
(Sq  Addicional  ila  data  do  Uoje  na  Costa  lia  Afrir^.  u  nu 
Knisil,  sâo  dustinadas  para  julgur  da  legalidade  da 
delencâo  dos  iSavios  enipregadosnolr.ilico  da  K-mm"!- 
vatura,  que  o*  Crazadun-s  das  duas  iNaçôes  Injuverem 
de  deier  em  vîrUide  da  mesmaConvençâo,  por  fazercm 
lium  Comuiuri^io  illicito  iiu  Eâcravos. 

«Vs  8ul»ro(litas  Jlunimissôes  jnlgarâo,  soni  appfilla(;àu» 
conforme  a  Lt-ira  <»  espirilo  do  TraUidt»  de  ii  de  Janei- 
ro de  mil  oitoceolos  e  quinze,  e  da  r,on\en(;ào  Addi- 
cional iv)  m>^mo  Traladu,  assignada  em  Londres  no 
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di&  28  de  Julho  de  I8i7.  A.s  Coiumissôes  rJevp.râo  dar 
as  suas  seDten(;iis  lâo  sunitnariamcult;  quatilo  for  pos- 
sivcl;  e  llies  lie  prescriplo  o  decidireni  (seinpre  que 
fôr  pralicavel)  no  espaço  de  vinte  dias,  conlados  da- 
qu  Ile  eru  que  cadi  Navio  deliiJo  fAr  canduzido  .10 
porto  da  sua  réside  ncia  -. 

1/  Sobiv  a  legiliiuiiiadu  da  Ciptura. 

2.'  Subre  as  indemuidaiiesque  0  Navioapprczado 
devorà  receber,  no  raso  (I3  se  lli-  dar  libenlade. 

Ficando  oslipulaclo,  que,  ein  lodos  os  c-asos,  a  Sen- 
lença  final  nâo  po'lcrà  sor  diJîerida  alèni  tlo  lenno  du 
douâ  IQCZL'S,  qui-T  seja  pur  causa  de  aus^encia  dn  lusle- 
niiinhas,  ou  por  falla  de  ouïras  prova^  :  exceplo  a 
roquorimonlu  ùc  algiinia  das  parles  inlcrt'Ssadas,com- 
laulo  qtio  càlus  di'ni  liança  sullîcieule  de  se  eiicarrega- 
rciu  das  duspezas  e  riscds  da  deiuora,  no  quai  casn  os 
Conimissarios  pudorâo  â  sua  discriçâo  concéder  huma 
demora  addicional,  a  quai  niio  pass:u'a  de  qualro 
mezes. 

AATICO   H 

Ca^la  huma  das  sobrediLis  Commiit^eâ  mixlas,  qm 
deveni  re&idir  na  Cusla  d'Africa,  h  nu  Hrasil,  sert. 
«omposlada  man  ira  segninli*;  asabtfi': 

As  [uias  Allas  Parles  r.onlradanles  nonieanû).  Ca- 
da  huma  délias,  hum  Cotnmissario  Juiz,  «  linin  Com- 
jnissariu  Arhitro,  os  quaes  serâo  aulhorisados  a  o 
e  dacidir,  sem  apptîlla^'âOr  todos  os  Ciisos  de  '    ^ 
dos  Piavjijs  di»  Ks^ruvalura  (|ae  llies  possâo  ser  ^  .i . 
Udus,  conforme  a  Eslipulacâo  da  Conveiiçâo  Adt\ .     . 
aal  da  data  de  hoje.  Todas  as  parles  e&senciaes  dol 
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preeMBO  ^perame  estas  Commissôcs  miitas  dtvevi» 
aer  feila6>por  escripto,  na  iiagua  <Jo  Paiz  oode-fsriâir 
a  Comoiissâo.  Os  CoBunissarios  Juizes,  e  osContm»- 
sarios  Arbitras,  prestarâo  jurnraenlo,  peranle  o  Ma- 
^istrado  principal  do  Paiz  onde  residiruCcwnmissio, 
de  hem,  e  tifliiioiitL'  julgar  ;  di*  uâu  dar  pref.rencia  al- 
guma  nem  aos  Reclamadonis  nem  ans  (laplores;  «>  de 
se  guiarem  iiu  todas  as  suas  Dbcisôes  pelas  Esli|>ula- 
ç5e8  do  Tralado  de  22  de  Janeiro  do  1815,  e  da  f/m- 
veaçâo  Addicionnl  ao  mesnio  Tralado. 

Cada  Cominissâo  lera  liuui  Si'cretario,  ou  OfTic^ul  de 
Regi8U),  notneado  peio  Soberann  do  Paiz  onde  residir 
:i  (lomaiissâû/  Este  Oflicial  doven'i  regislar  todnf;  o^ 
Àclos  da  ('ominissào  ;  e  anl/'S  de  tomar  poti.se  do  lugar 
devera  proslar  juraounlo,  ao  im^nos  peranle  hum  <los 
Juizes  Couiinissarios,  de  se  comporlar  coni  rcspeiu^x'i 
stu  uulhoridatle,  e  tle  procéder  c«m  ûdelidade  «m  to- 
ùoi  o&  Nûgociiis  perleocontes  ao  se^i  ciuprego. 


KKTxao  m 

A  forma  do  Processo  sera  como  se  eegae: 
Os  Commissariog  Jaizes  das  dna»  Naçftes  deTerSo. 
en»  prinieiro  lugar,  proreder  ao  <•  xanve  <los  papoifi  dfi 
Navio,  0  recelier  os  depoinieiilos.  dtbaixo  de  jura- 
mento,  do  r^pitâo,  o  de  dous  ou  1res,  pelo  menos,  dos 
principaes  individuos  a  hordo  do  JSavio  delido;  assini 
oomo  a  derlarapo  do  Ciplor  d.  Iiaixo  de  jurrimento, 
no  r-''-'^  •"(■>  pareça  necessaria;  alim  do  se  podfr  jul- 
gar  '  '  ,f^<?.  odiln  Navio  fui  devidamente  detido. 

ou  nâû,  sâgundo  as  Rstipulaçâes  da  Convençâo  Addi- 
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fAUti'À]  lia  ilnl.'i  (le  hojt'.  t^  yiara  que.  ri  vistfi  di'Sle  Jnizo, 
Sfja  cowdpmnado,  ou  poslo  ira  libordade.  E,  no  caso 
qn«  os  dous  Commis^^arios  Juizes  nâo  concordera  na 
Senlença  qnn  dcverâo  dar»  jâ  stja  sobre  a  lepitimidade 
da  delonçâo,  jà  sobre  a  indemriidndo  qne  sedeverà 
ronceder.  on  sobre  qtialqiier  nuira  diivida  que  as  Es- 
UpularôRs  da  Convençâo  desta  ilata  possâo  suscitar; 
nDstcs  (tasos,  farào  tirar  por  sorte  o  nome  de  hum  dos 
doiii!  r/)mmissarios  Arbilms,  o  quai,  dcpnis  de  baver 
mmado  cnnbofinionlo  dos  Autos  do  Processn,  dcvfirà 
ronferlr  coni  os  sobredilos  Coinmissarios  Jnizes  sobro 
•»  caso  d«  que  s»*  trala  :  o  a  SPHlf»iira  final  sè  promin- 
ciora  coufonue  o»  toIos  da  iiiaioria  Jbs  sobrc<Iitos 
Cnraroi^sarius  Jniït^s,  c  do  sfd)redilo  Commissario 
Arbilra 

.Vr.TIGO    IV 

Todas  as  vezes  que  a  Carga  de  Escravûs,  arbada  a 
bnrdo  de.  tuini  Navlo  do  Escravatura  Porlugiioz,  hon- 
ver  sido  i-mbarcada  em  qualqucr  Ponio  ila  Costa  da 
\/rica,  unde  o  Iralicn  de  Escravos  be  bcilo  aos  Vassal- 
los  de  Sua  Magestade  Fidelissirna,  buin  lui  Navio  nâo 
poderâ  ser  dctido  dobaixo  du  prolcxlo  de  terera  wdu 
us  soliredilos  Escravi  s  Irtzidns  na  stiaOri^era  porler- 
ra  de  ouïra  qualquer  parte  du  Cotilineute. 

AUTir.o  V 

.Na  (leclaraçào  aulbeiiUca  qu*-  o  fjiplttr  '• 
pcrajile  a  (lomuiissâo,  yssiiu  coiuu  ua  o-n, 
l^eis  appre|iendi<ios,  que  se  deverà  passar  ao  Cu  [ 
do  ?(avio  aprczado  no  oiomenlo  du  sua  detcnçâo.  o  m>> 
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bredilo  Captor  sera  obrigado  a  ileclarar  o  wamm?^ 
e  0  nonii'  do  sph  Navio,  assiin  coino  a  lalilnde  «■  lon- 
gitude da  paragem  onde  liver  acnntccido  a  deleuçÂo. 
e  0  numéro  de  Escravos  achados  vivos  a  bordo  do  Na- 
vio ao  tempo  da  dcicnçâo. 

AHTIGO   VI 

Iraraedialamenlc  depuis  <le  dada  a  SentRnça,  o  Na- 
vio delido  (se  fur  julgado  livre),  e  qoaolo  restar  da 
sua  Carga,  serâo  resliUiidos  aos  Donos.  os  quaos  po- 
derâo  reclamar  peranle  a  mesma  ('oramissâo  aavalia" 
çâo  das  indemnidades  quo  lerâo  direilo  do  prelendcr. 

0  raesmo  Captor,  c,  na  sua  falla,  oscu  Gf»verno.  fi- 
carâ  rcsponsHvol  peins  sobn-diias  indemnidades. 

As  I>uas  Allas  Parles  Om  trac  tantes  se  oitrigâo  a  sa- 
iisfazcr,  no  prazo  de  hum  Anne  desde  a  data  da  Scn- 
tença,  as  indemnidades  que  forera  concedidas  pela 
sûbredita  Commissâo.  B«m  enlendido  que  estas  in- 
demnidades serâo  semprc  â  cusla  daquelia  Poteiicia  ii 
quai  perlencer  o  Captor. 

ARTII.O    vn 

No  caso  de  ser  qualqucr  Naviocondemnadoporvia- 
gem  illicila.  serâo  declarados  boa  preza  o  Casco,  as- 
sim  como  a  Carga,  qualquer  que  ella  seja;  â  excepçâo 
dos  Escravos  que  se  acliarem  a  bordo  para  objecto  de 
Conimercio:  e  o  dito  Navio  e  a  dila  Carga  serâo  vendi- 
dos  em  leilâo  publiée  a  beneficin  dos  dons  Governos: 
e  quanlo  aos  Escravos,  estes  deverâo  receber  da  Com- 
missâo  mixta  huma  Carta  de  Alforria,  o  serâo  consig- 
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3."  Pelo  valor  de  sua  carg;i  de  gciieros  se  a  liver. 

4/  Pdos  Escravosque  so  acliarem  a  bordo  no  mo- 
mcnlo  da  dclciiç-âo,  segundo  u  calculo  do  valor  dos 
subredilos  Esoravus  nu  lugur  de  seu  ileslino  ;  dando 
scmprc  itororn  o  descuiilo  pela  morlalidado  que  nalu- 
ralmcndi  loiia  ucoriiecido,  se  a  viagoin  nâo  livfsse 
sidu  iDloiroJupida;  e,  alèru  disâo,  por  tudos  us  gaslos  e 
despeiias  que  se  liajâo  de  incorrer  coin  a  veiida 
de  laesOrgas,  iuoluiiidoCummiiisâodeven'Ia,  quando 
esla  liaja  de  se  pagar. 

5."  For  lodas  as  demais  despezas  urdinanai^  em  ca- 
sos  scmellianles  de  perda  (olal. 

E,  ein  oulro  quatquer  caso  em  que  a  perda  oâc  seja 
lolal,  0  Uequeienlo  ou  Uequerenles  scrào  iiKieinoisa- 
dus: 

1."  Por  toios  os  damnes  e  despezas  eâpeciaes  ucca- 
sionadas  ao  Navio  pela  delençâo,  e  pela  perda  du 
frêle  vcncido,  ou  que  se  [lossa^ir  a  dcvcr. 

i."  Huma  somma diaiia,  regnlada  pelo  numéro  do 
loneladas  do  Navio.  para  as  despezas  da  demora, 
quando  a  houver,  segundo  a  Cedula  anuexa  ao  présente 
Arligo. 

3."  Huma  sunuiia  dian.i,  (»;hm  marmlcmyo  dos  Es- 
cravos,  de  Imœ  ShcUiag  (ou  180  r:*.)  por  luibora,  seui 
<listiucç:io  de  sttxo,  nem  du  idade,  por  tantos  dias 
quantos  parccer  à  Comtnissâo  que  a  viagem  haja  sido, 
ou  possa  ser  relardada  por  causa  da  delençâo  ;  e 
tambeni 

4."  Por  loda  e  qualquer  dolerioraçâo  da  cargaou 
doe  Escravos. 
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8.*  Por  qoalquer  dirninuiçâLi  uo  valor  da  Carga  do^ 

EscriTiis,  {h)r  f^lToito  de  inorUilidadc  augmcnlada  além  i 
docom[)ul(j  urdinariu  para  lai'S  via^'âiis,  ou  pur  causal 
de  moleâluis  uccasionadas  pela  duteiiçâo  ;  esto  valor  j 
deverâ  ser  rcgulado  pelo  calculo  do  preço  que  os  so- 
bredilos  Escravos  teriâ<j  uo  lugar  du  seu  deslino,  da 
mesnu  forma  ((U(}  iio  caso  procedonleda  perda  total. 
G."  lluiu  jiiro  deoporcenlo  sobre  o  iinporlu   doi 
ilapilal  empregado  uaCompra,  e  manuteiiçâo  da  Carga,  | 
pelo  periodo  da  deinora  occasioiiada  pela  deleuQâo. 

E  7."  Pur  lodo  0  premio  de  Seguro  sobre  o  aug-| 
mcniu  de  risco. 

0  Requereute,  ou  Uequerooles  poderâo  ouirosimi 
perlcnder  liam  Juro,  â  rasâo  de  S  por  cento  por  anno,  j 
sobre  a  somma  adjudicada,  aie  que  ella  teiiha  sidoj 
paga  polo  Governo,  a  ((ue  porlencer  o  Navio  que  liver 
feiloapreza.  0  importe  lulaJ  das  l^ies  iodeinriidades 
deverà  ser  calcuiado  na  uioedado  l'aiz,  a  que  perlOD-| 
cer  0  Mavio  delido,  e  liquidado  ao  Cimbio  correnle  do  1 
dia  da  Senleiii;a  da  Commissâo,  exceplo  a  lotalidade  da  ' 
maoulfîncâo  do5  Escravo:^,  que  sera  paga  ao  Par, 
como  acima  fica  estipulado. 

As  iJuas  \lla8  P^irli'!»  Coulractanles,  l^escjando  evi-j 
Lar,  quaQlu  for  possivol,    loda  a  especie  de  frau-1 
des  naexM.curâo  da  Coiivenrâo  Addicional  da  data) 
de  hoje,  Convieràu    (pie,  no  caso  eni  que  se  pro- 
rasse  de  huma  maneira  evideato  e  coQviucente  para  cjj 
Jaizes  de  Ambas  as  Naçôes,  e  sem  Ihes  ser  précise 
COP'  "  '  >\i\  l'omraissario  At'bilro;  que  «»  <^t 
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liensivel  do  Capitâo  do  Navio  detido  ;  nessu  casosô- 
menle  nâo  terà  o  Navio  delido  direilo  a  receber,  du- 
rante os  dias  de  deU  nçâo,  a  conipensaçâo  pela  demora 
estipulada  oc  prcsonlu  Arligo. 

CEDCLA  PARA    REGl'LAR  A  ESTALIA,  01'  COMPENSAÇAO 
DURIA  li\8  DESPEZAS    DA  IlEMORA. 

Por  hum  Navio  de  lOOToneladas  até  120  inclusif  ; 
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e  assim  era  proporçâo. 

ARTIGO   IX 

Huarido  o  dono  de  qualquer  Navio  siispeilo  do  fazer 
Commercio  illicilo  de  Escravos,  que  liver  sido  poslo 
era  liberdadu,  era  consequencia  de  Scnlenra  de  liuma 
das  Comniissôes  mixtas  (ou  no  caso  acima  espocilicado 
de  perda  lolal),  reclaraar  indi'innidades  pt'la  perda  de 
iiscravos  que  possa  \\il\vs  soffrido,  nuni'.a  elle  poderâ 
prelender  mais  Escravos  alêm  do  numéro  que  o  seu 
>iavii>  linha  direild  di*  Iraiisporlar,  coiifurnie  as  Leis 
Portugnezas,  o  quai  numéro  devera  semprc  ser  esli- 
pulado  no  seu  Passapoile. 

ARTIUO  X 

A  Coramissâo  oiixta,  eslabelecida  eoi  Londres  pelu 
Arligo  U"  da  Cûuvcnçâo  da  data  do  hoju,  reoeberâ  e 
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"  seusGovernos  rcspeclivus,  us  quaes  se  Rfservâu  o 
direito  de  se'  Knletidereru  timluamonle  para  nmdar. 
qaando  o  Julgarern  convonifinlo,  os  inriividuos  de  qno 
se  rompuzercm  eslas  r.nmmissôes. 

ARTIGO   XIII 

No  caso  que  algmii  Navio  soja  dolido  iadevidamenlc 
corn  0  pret(^\lri  das  Eslipulaçôes  da  Convcnçâo  Addi- 
cioiud  da  dala  do  liôje,  e  spm  quo  oJ^plurs*  aclio  au- 
Ihorisado,  nem  pelo  llieor  da  sobredita  Couvencâo.  nem 
pelas  Insti'uc^'ôes  a  elta  annexas,  m  (îov(>rno,  au  quai 
perlencer  o  Navio  detido,  lerà  u  direilo  de  pcdir  re- 
paraij-âo;  e,  em  lai  caso.orioverno  ao  quai  perlenwr 
rt  CA|)Lûr  M')  Obriga  a  Mandar  procoder  eflicazinent« 
a  nm  examo  do  molivo  «le  queixa,  t*  a  Huer  coni  quo 
0  Caplor  n'f  oba,  no  caso  de  o  ter  merecido,  uin  cas- 
ligo  proporcionado  à  infracçâo  em  que  houver  caliido. 

ATITIGO  XIV 

As  Duas  Allait  Partes  Conlraclantes  Couvierâo  que, 
tio  caso  da  niurle  d»  um  ou  varios  dus  Comniissario;. 
Jaizes,o  Arbitrusquo  conipocm  as  sobrcdilas  (Amiraiîi- 
sôes  DÙxtas,  us  ?eus  lui;an's  scifin  stippridos.  ad  liUf- 
rim,  da  manoira  scguinU'  : 

Da  parle  do  Governo  BriUiniiico,  as  vacancia*  se- 
râo  subsliluidas  successivaracnli',  lia  Cominissào  que 
fi'sidir  nus  Dominios  do  Sua  Mai^esiado  Brilaiinica. 
pelo  Govornador  ou  Teuonio  Goveniador  residenle 
uaquella  Colonia,  peloprinicipal  M;ij;istri:do  do  I.ugar, 
e  pelo  Secrelario  .  no  Biiisil.  polo  Consul  Brilannico  e 
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Vice-Consul,  que  n'sidirenma  Cidade  ordo  se  achs 
eâtabclecida  a  Commissâu  rnixta- 

Da  parte  do  Portugal,  as  vacancias  serâo  {)reenclii- 
das,  no  Brasil,  pelas  pessoas  que  oCapilâo  General  da 
Hrovincia  nomear  para  este  cffeilo  ;  e,  vista  a  difficul- 
daile  que  o  (iovcrno  PorUiguez  acharia  de  nomear 
pessoas  udequadas  para  suhslUuir  us  lugaies  quR 
possâo  vayrar  na  Cominissâo  residenle  nos  Domitiios 
KrilanDicos,  convein-se  que,  succedendo  inorrereru 
«).«;  Comraissarios  Pormguezos.  Juizes  ou  Arbitros,  o 
reslci  dos  individuos  da  sobn^dila  Commissâo  doverâ 
procéder  igualnien le  a  julgir  os  Navios  de  Escrava- 
lura  que  forem  coiiduzidos  peranle  elles  e,  à  cxecu- 
râo  da  sua  Sonlença.  Todavia,  nesie  easo  somenle,  as 
Parles  inleress;idas  lerâo  o  direitodeappellar  daSen- 
lença,  se  bein  Ihes  parecer,  para  a  Commissâo  que 
residir  no  Urasil  :  e  o  Governo,  ao  quai  perlencer  o 
(^plor,  ficarà  obrigado  a  salisfazer  plenanienlc  as 
indenniidadosquc  si»  devi-rem,  no  caso  (lue  a  appella- 
':âo  spj:i  jul[j[ada  à  favor  dos  Reclauiadores  ;  boni 
l'Qleudido  que,  o  Navio  e  a  Carga  (icarâo,  cmquanlo 
rinrar  esta  appellaçào,  no  lugarda  residencia  da  pri- 
iii^ra  Commissâo  peranln  a  quai  tiverem  sido  condu- 
xjdos. 

As  Allas  Partes  Contractantes  Se  Obrigâû  a  prerrn- 
cfcer,  0  mais  depressa  que  seja  possivel,  (lu  dquer 
cancia  que  possa  occnrrer  nas  sobredilas  commis- 
por  causa  de  morte,  ou  qualqne.r  outro  molivit.  V. 
caso  que  avacancia  de  cada  um  ilos  Coniriiiss:' 
Portoguezes  que  residirem  nos  Domluîos  Dritaiiit: 

â4 


'^^  ise  - 


nioTst^^îrêeîîcTiida  uo  lim  de  ms  me2t«<,  os  Nafios 
que  ali  forum  conduzidos  depois  dcssa  Epocîi,  para 
serem  julgados,  cessarâo  de  1er  o  direilo  de  appella- 
fîo  acima  tsUpuiado. 

Feito  em  Londres,  aos  28  diasthj  incz  de  Jttlho  do 
an  no  do  Nascimenlo  de  Nosso  SenlioK  Jésus  Chrisln 
de  1817. 

(L.  S.)  Coiule  de  Palmctla.—  (L.  S.)  CasttliTMgh. 

K  Sendo-M(>  présenta  a  mesma  Convencjâo  Addirio- 
ual,  cojo  llipnr  lieu  aciina  inscrido,  v  bem  vislo,  con- 
siderado,  c  examiiiado  por  mim  indo  o  qui'  nolla  se 
coftU"'ni,  a  Appi'ovo,  Ralilico,  e  Corilirrno  i;m  todas  as 
suas  parles,  o  pela  présente  a  Dou  por  firme  c  valida, 
para  hatcr  de  produziro  seu  devido  cffeito  ;  Promet- 
tcndo  ern  Fé.  o  l'alavra  Real  do  Observal-a  e  Ciini- 
prd-a  inviolaviihnenlt^  e  Fazcd-a  Cuinprir  e  oliservar 
por  qnalqner  modo  que  possa  ser.  Em  leslcnninh»»  e 
lirmeza  do  sobredilo,  Fiz  passar  a  présente  Caria  por 
Mim  Assignada,  passada  coin  u  Sello  Clrande  das  Mi- 
nhas  Armas,  e  referendada  pelo  Meu  Secrelarioe  Mi- 
nislro  de  Eslado  abaixo  a<;sigiiado.  Dada  tio  Palacio 
do  Rio  de  Janeiro,  aos  8  de  Novembre  do  Anno  do 
Nascimenlo  de  Kosso  Senhor  Jésus  Chrislo  de  <8<7. 
— RI^REI,  Com  Guarda. — Joâo  Paulo  Bezerra. 


ARTIGO  SEPARADO 

B  1  f(3<t,i  om_  Londres  nos  58  do  Jtilho  do   1S1T7 

A  ao  Tiiiliitl»  lie  23  <ifl  Jaucriro  dû  iSliï,   eulre  u 

Sodhur  b.  ioiin  V)  iVci  de  roiiiij^'iil,  do  Brasil,  e  AI^Mrvcs, 
u  Jorf;e  111  liii  du  Iteiiio  L'iiido  daCri'i  iJrcUinh.i,  e  Irlandii, 
ttciigiiailo  em  Londres  a  H  de  Sclembrn  de  1817,  o  nitifi- 
oiul«  pot  purle  de  Portugnl  cm  0  do  Dcicmbr»,  e  pelada 
UrA  UrclanhA  cm  20  do  Scteiiibrr)  do  dili>  arino. 

ARTIGU   SEPAUAUO 


•  I^ogd  ques«  Torificiir  a  lolal  aboliçâo  do  Traiico  (le 

Iterr t':-i  p»r;i  os  Vassallos  (lafloroadePortuiral,  as 

Ihi.i  ,  i'urtcs  i;onlrdOlanl<?s  wnvcin  en»  adaplar, 
de  commuin  accordo ,  as  novas  ciraimslaiicias,  as  Esti- 
pateçô^!^  ih  Conveftçâo  A^Wicional  assignadaera  Lon- 
«Jras  etn  iH  d.-  ia\\\<)  j)roxiuio  pas?ado  ;  mas,  quand*» 
n4o  seja  possivcl  conordar  t*m  onlru  Ajuste,  a  Con- 
v6nçâo  Addinuiial  d;tquella  data  fican  ee\tAo  vaiid» 
aie  a  expirarâu  de  quinze  anuos,  coiiUulos  dcsdo  o  dia 
oin  qui*  0  'l'rufiLO  da  Escravalura  fur  lolalmenU)  aliu- 
lido  pdû  Governi)  Torlugiiez. 

0  presenle  Arligo  S^paraflo  ti^râ  a  luesrna  força  c 
vj^or  como  se  fosse  inserido  palavra  por  palavra  ua 
sobredib  Convençân  Addicioiial  :  K  sera  raliticadn.  r 
as  Halificaçôes  sorâo  Irocadas  o  niais  cedo  quti  for  pos- 
sivel. 

Em  fo  do  (lue,  u*  l'Jenipiilcuciarios  rospecUvos  o 
4Ssi|.'narâo,  c  ^^lltrât  cun  os  selios  das  suas  Armas. 
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Feilu  eui  Loadrcs  aos  11  dias  du  mez  de  Setembro 
do  Anno  do  Nascimenlo  de  Nosso  Senhor  Jésus  Cristo 
de  1817. 

(L.  S.)  — CondedePalmeUa.  (L.  S.)  — CasUereagh. 

E  sendo-Me  présente  o  mesmo  Arligo  separado, 
cujo  tbeor  fîca  acima  inserido,  e  bem  visto,  conside- 
rado,  e  examioando  por  Mim  :  o  Approvo,  RatiGco,  e 
Confîrmo,  e  pela  présente  o  Dou  por  firme,  e  valide, 
para  baver  de  produsir  o  seu  devido  elTeito  ;  Promet- 
tendo  em  Fé  e  Palavra  Real  de  Observa-lo,  e  Cumpri- 
lo  iûviolavelmente,  e  Fazê-lo  Cumprir,  e  Observar  por 
qualquer  modo  que  possa  ser.  Em  testemunbo  c*fir- 
meza  do  sobredito,  Fiz  passar  a  présente  Carta,  p»r 
Mim  assignada,  passada  com  o  Sello  Grande  das  Minbas 
Armas,  e  referendada  pelo  Meu  Secretario,  eMioistro 
d'Estado  abaixo  assignado.  Dado  no  Palacio  do  Rio  de 
Janeiro  aos  nove  dias  do  mez  de  Dezembro  do  anno 
do  Nascimento  de  Nosso  Senbor  Jésus  Christo  de  1817. 
—  EL  REI,  Com  Guarda.  —  Tliomaz  Antonio  de  Vil- 
lanova  Portugal.  — 
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«  Os  Territorios  de  Molerabo  e  Cabinda  na  cosla 
Occidental  da  Africa,  desde  o  quinto  grau  e  doze  miou- 
tos  até  ao  jitavo  grau  de  latitude  méridional.  » 

Convierâo  outrosim  os  abaix.o  assignados  em  que  a 
présente  Declaraçâo  seja  considerada  como  parle  in- 
tégrante da  sobredila  Convençâo. 

Em  testemunho  e  fédo  que  os abaixo  assignados  £n- 
viado  Ëxtraordinario  e  Ministre  Plenipotenciario  de 
Sua  Mageslade  Fidelissima  junto  a  Sua  Mageslade  Bri- 
tinnica  e  Seeretario  de  Estado  de  Sua  Magestade  Bri- 
Unni«aaaReparliçSo  dosNegocios  Estrangeiros,  finna- 
râo  a  présente  Declaraçâo  eom  os  sens  proprios  pun- 
hos,  e  a  sellarSo  comos  sellos  das  suas  armas,  em  Lon- 
dres M»  3  dias  do  roez  de  Abril  de  (819. 

(L.  S.)  Cond«  de  Palundla.  (L.  S.)  Catttereagh. 


/j 


AliTitiOS  ADûICl(»iAfi8 

ft  CnavoDr.'iodeâ!^  de  Juibo  de  1S17  nuire  El-Iloi  n  S«nl)o| 
D.  Joâu  M  0  Jorge  IV,  Kei  du  Grik-Urctaiilia,  sohte  a  ubolî^ 
Cfto  do  Traflco  da  Escr.iYalura.nssigiiados  cm  Lislioa  a  IS  «It 
Marco  de  iSstJ.c  ratiflundos  pnr  parte  ùa  Poriu^al  cm  31  d« 
Julbo,  e  (iclu  du  (Itri.lUct.iiilia  cm  'M  d«  Abril  do  dilo  itntio 

8na  M.ii{C»ladtî  El-Ilci  do  Reino  Utiido  de  Portugal, 
Brasil,  e  Algarves,  o  Soa  Magfstade  EI-Rei  ilo  Reino 
Uoi(!o  da  firi-Bretanfia,  k  frlanda,  Jescjando  nvitar 
qnalqurr  obstariilo  A  (ipl  execuçâo  da  Convonçâo  as- 
-itrmiheni  Loudros  pelijs  scas  respectivita  Plenipo- 
Afios,  aos  i8  di^  Jnlho  de  18!  7,  para  o  fin  do 
«mpedir  qualquer  commerrio  illicilo  de  escravaidra 
por  parte  de  seus  respectiTos  Subditos,  e  recoubo- 
cettdo  a  npctîssidadc  (te  accrescenUtr  para  esse  llm 
algoiis  Artigos  à  mesnia  Conv(inçrio,  nomeârâo  para 
Wto  effeilo  por  seus  Pleiiipolenciarios,  a  saber  : 

Sua  Mâgestade  El-Rci  do  Reinu  l'iiido  d«  PorlugaJ, 
Brasil.e  Alg;jrves  a  JoséBasilio  Radomaker,  Cavalleiro 
frofesso  na  Ordem  <\o  Ohrislo,  c  Officiai  Maior  da 
Secretaria  de  Estado  dos  Negocios  EslrangL'iros  ;  v 
9m.  Magpsladc  El-Rci  do  Reino  Unido  da  Crâ-Brela- 
nha.t'lrlandaaEduardo.Migut'l  Ward,  Escudeiro,  Son 
Encarregado  de  Ncgocios  na  Tôrte  de  Lisboa;  os 
quaes,  depuis  de  liaverein  irocado  os  seus  plenos  po- 
deres  lespectivos,  que  se  acbàrâo  em  boa  e  dévida 
forma,  convierâo  nos  Artigos  seguioles: 
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ARTIGO  I 


Havendo-se  eslipulado  no   priraeiro   Artigo  das 
Instnicçôcs  deslinadas  para  os  Navios  de  Guorra  Por- 
luguezes,  o  Ingli-zes  que  liverem  a  seu  cargo  o  irapc- 
dir  0  commtTcio  illicilo  de  escravos,  que  "■  os  navios 
a  a  bordo  dos  quaes  se  nâo  acharem  oscravos  deslj- 
«  nados  para  n  Iratico  iiào  pndprâo  ser  detidos  de- 
"  haixo  de  nenlmm  prek'xlo  ou  niolivo  qualqucr  »  ; 
('.  lendo  moslradu  a  experieucia,  que  os  navios  enipre- 
gados  no  dilo  IraGco  illicilo  lôra  monicnlaneamenle 
desenibarcado  os  escravos  que  eslavâo  a  seu  bordo, 
imniedialamenle  antes  de  serem  visitados  pelos  navios 
de  yuerra,  achaudu  assin»  onieio  de  eviUireiii  a  con- 
demnaçâo,  e  poderem  continuar  imputicinento  sua 
illégal  viagem,  em  conlraveiirju  ao  verdadeiro  obje- 
clo  e  espirilo  da  Convençâo  de  28  de  Julbo  de  18! 7; 
as  duas  Allas  Parles  Cûulraclaules  conhecem  a  necessi- 
dade  dedeclarar.e  por  esle  Arligo  dedardo,  que,  se 
houver  prova  clara  e  iniiegavel  de  1er  sido  crabarcado 
;i  bordo  de  quulquer  iiavio  algum  escravo  ou  escravos, 
de  liuuiou  outro  sexo,  doslinados  an  irafico  illicilo  ua 
viageuiemqueomesmo  navio  fôr  capturado.  ncssc  caso 
e  por  esse  molivo,  emconforraidade  do  verdadeiro  es- 
pirilo e  inlt'nçâo  das  rslipulaerKs  da  Convençâo  acima 
mencionada,  serA  aquellc  navio  delido  pelos  Cruzado- 
ros.  e  condemnadoa  linal  pelus<À>mmissarios. 


ilHTir.O   II 


Nâo  se  achando  eslipulado  na  Convençâo  de  i8  de 
Jalbode18l7o  modo  de  supprir  os  lùnnimissarioii 
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qut'  vie  rem  a  faltar  por  qualquer  ouïra  misa  que  nâo 
seja  a  de  morle,  que  foi  o  unico  caso  providenciado  no 
Arligo  14  do  Regulamonto  para  as  Commissôes  Mix- 
tas,  anncxo  a  mesma  Convençâo,  conviorâo  as  duas 
\ltas  parles  Conlraclantes  em  quo,  no  caso  do.  demis- 
sào  ou  de  ausencla  por  molostia,  ou  por  oulro  qual- 
quer impedimonlo  inevilavel,  de  qualquer  dos  Com- 
missarios  Juizes  ou  Arl)ilros  ;  ou  no  caso  de  se  ausen- 
larem  com  liccnça  do  s(mi  (loverno  (que  deverâo 
communicar  à  Ouininissâo  rospectiva) ,  os  sens  lugares 
serâo  suppriinidos  pela  nicsnïa  forma  e  maneira,  que 
para  o  caso  de  morle  se  acha  deU^ininada  no  citado 
Arligo  14  do  referido  Rej^ulamenlo. 

EslesArliffOS  Addiiionaos  lerâo  o  mesmo  vigor  e, 
elîeito,  como  se  fossein  insiTidos  palavra  i)or  pala- 
vra  na  niencionada  Convençâo,  c  serîïo  consideraclos 
l'omo  formamlo  parle  dolla.  Serâo  ralilicados,  o  as 
Raliiicaçôes  Irocadas  em  Lisboa  no  termo  de  1res 
mezes,  ao  mais  tardar,  depois  da  dala  da  sua  assigna- 
tura. 

Em  fé  do  que,  os  abaixo  assignados,  munidos  do 
plenos  poderes  para  eslc  fim,  assignarâo  esles  Arligos, 
I'  os  sellarâo  com  os  Sellos  de  suas  armas. 

Feilo  em  Lisboa,  aos  15  dias  do  niez  do  Marco  do 
anno  do  Nascimenlo  de  Nosso  Seohor  Jésus  Christo  de 
1823.— (L.  S.)  José  Uasillo  Ra4em<ikn\  —  [h.  S.) 
£.  M,  Ward. 
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OYAPnr 

r:(>N\  K.'SCAo  lu:  i«  la;  xViiosro  co.m  a  kua.nça 

NOTU.IA  IIISTOlilCA 

A  queslâo  de  limilcs  ao  norle  do  Imperio  Iraz  a  sua 
data  do  auuo  du  ICl>7,  c%  conio  larabera  a  de  limilfs  :io 
sul  dt'llc,  podcm  dizer-so  quasi  conleraporanea»  do 
seu  dfscohiimenlo. 

A  occiij»  içâo  da  forialcza  do  Maiîapâ  [lelos  Frau- 
cozes  por  ordem,  e  sob  o  mando  do  Marjuez  de  Fer- 
lolles,  a  pr.'lexlo  dit  que  liaviasidoconslruid  idfiilro 
das  raias  das  posscssôrs  do  Ri'i  Chrislianissimo,  dcu 
lugar,  aiiida  depnis  de  relomada  polas  forças  porUi- 
guezas,  i\s  mais  oncrgicas  proleslaçôes  da  parlP  do  j^o- 
vcrno  de  l^orlugal,  por  lai  inaudila  invasâo.  Ern  vir- 
tude  dessas  juslas  reclaniarôcs  cclebrou-se  corn  a 
França  o  Iralado  provisioual  df  4  de  .Marco  do  1700 
(  I  ),  sanccionado  i>elo  doaimo  seguinle,  18  de  Junho 


(I)  Trnifulo  rto  1700.  ,\*  cs(i(>ul.irr»es  >io  Irnlado  do  1700, 
iOUIiedinlnin<>nli<.   rpliiliv.ii  ;i  (piO'iiriCi    ilo   OjOpOC,   8^  nS  5C- 

guiDtM  : 

Anign  1.  ijiit."  s»' iiKiiMlanin  iifM-miKtnir  e  dftmoltr  |)or  El- 
llei  Ue  Porliii^al  os  Forles  de  AraK'nar.v  e  <li'.  Coinaii,  ou  Mns- 
sa|i.i,  c  rclirnrn  Rciitc,  c  ludo  n  mais  que  ncllcs  hotiver,  e  nj 
Aldcins  de  Indios  que  os  acompanino,  e  se  foriiiarflo  pnra  o 
serf iço,  e  uso  dos  ditos  forlos  no  terme  de  sois  mcze»  dcpois 
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de  1701  (2),  'nMfraiimmh  aquelle  j^romorinniei/Uet 


de  se  pertiuil.ircm  .is  raiiiiciu'ncns  ilciiii;  ir.iliido,  e  acliiuxio-se 
mais  al]«ij(is  for  les  no  diwrirlo  ilas  icrras  que  corrcin  (Jos  «lilos 
forles  pclii  lunrgcm  do  rio  iliis  Aimisonas  para  o  cabo  iloNorte, 
e  cosU  lin  Mat  alité  n  Tus  ilo  rio  Ojitpoc  un  ilo  ViconLo  Piukoa 
»t  «lemoteriio  coin  us  de  Aru;{U.'irj  6  <ie  Comiui  ou  MdBsapii,  quo 
pur  sL'ui  noiiios  proprii>&  s^  iiuindrio  démolir. 

Arilgo  3.  Qtio  os  Ki-iincRZQs  ou  Poriuguozes  nfio  podonlo 
OCcufnra&dllu  ternis  nuin  o«  dite»  fortes,  Mva  fuser  oulros 
lie  no»ii  ur»  silio  dcllus,  twm  \iin  oulio  ul;;uiii  d:is  dita*  terras 
rcforidas  ik»  iwUiio  preccdcnte,  as  (|ii:ics  ticMoein  >  du 

p<)A«>odoniiilia5  ns  poroji"^,  neiii  iioderâu  iaiiibt?in  i  sul- 

^u:n>V(linldtnv°iV'iisoiifuilorirts,dci|unl(|ii(;rquiili(ladi'<|uoseii)o, 
cifliiUKUto  .se  uAo  dcteriiiiim  «-nire  aiiilio»  os  Ite^iS  u  du^ida 
sobren  Ju>>lii;a,  c  lliroitoda  vcrdndi'ira  c  acluAl  posse  dollar. 
Arliîî»!  é.  (>lic  osFniricc/cs  fiodcrlo  fnlr.tr  pdas  ditiis  ter- 
ni-«  que  oeïuriigi/s  |iriiiit:iro  e  .'«Oguiid»  di'stn  (rsUdd  licAo  cm 
««!■  1  [iû«o  de  amlms  as  oorotis  ixlhv  :i  m.irgijm  do  Ilio 

tl.i-  is,  que  corre  dusilio  dus  dilos  forlos  de  Arngunrj, 

eiic  Comau,  uu  Mas»,')pa  piir.io  c^abo  dn  !S'orle,  e  Costa  du  mar, 
«  0«  Pi>ilii({uc/.6S  polerao  tijlrar  lias  mosinas  lorrusali;  a  mar- 
in»iw  do  rio  df  Ojapoo  ou  Vicwilo  pinson,  quo  corro  pnro  n  fô» 
ilo  tuc.^nio  rine  (Io<<a  do  Mar,  .neiido  n  unlrada  dos  l'raBcer.fts 
peljis  dllast^rra^,  que  I'wmi  para  a  parle  do  Cainano,  c  nilo  pur 
rHiUik,  0  u  dos  |'ortui,'uC7C»  pcU  parte  que  lien  para  ns  iPims 
tlii  riti  dii^  Ainn-ifin^is,  e  Ufio  pnr  oulr.'i  ;  n  liiiilo  Ihiiih  ooinn 
nii'  'iKuo  l'orliiyuozes,  n.io  p'  '^«ï 

r«!»i  ■  iigetis  dos  duo»  ftios  asiin  u», 

a><fet'lArAda!c,  que  rusoni  o  tcrtnn,  raiii,  c  limite  >U*  lttrru>, 
que  tiehn  nn  ditn  su<(|iciis:io  da  pusse  de  ninbns  as  ooroas. 

Artigo  10.  Que  porquato  eslo  IraUdo  6  sôineuto  frovitio* 
dkI  e  «uspL'iisivD,  su  iiâd  ad(|uirira  pur  viriudc  ijcilo  ou  de  al- 
gwuà  das  >ua.s  cluusitlus,  ciuidiçi^us  e  declaraiViuii,  direito  al- 
K»m  nom  a  huma  nom  a  (^utra  |iarle  utu  ordem  a  pos-so  o  pro- 
jiru-datli>  dus  dilas  Icrrns,  que  por  rlk- se  mandào  licar  cni 
KU^pniiiiâo.  0  u^'>Mu  se  nâo  poderâ  valttrciu  icmpo  fllguiQ,  DC- 
ttbttitta  das  parles,  do  coiitcudo  iielle  para  quaudo  esta  mstonn 
M  houvur  do  delerminar  dccisivuiuento. 

<«)  TralHdo  do  170«  :—  Arlip)  15,  hiru  «cssar  |^^l^  ,  catt«> 
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e  este  jiet'peiuantente  as  terras  da  conlenda.  Mais  lar> 
de  cm  i70'i,  reconhecendo-se  o  boin  direito  da  cor(»a 
do  Portugal  k  fronleira  do  Oyapoc,  foi  ella  estipulada.  c 
posleriormenteact'ita  pela  França,  iio  Iralado  da  qua- 
drupla AJlianra,  etfecluado  im  Lisboa:ios  i({  de  Maio. 
entre  a  Inglaterra,  l'arlugal,  allullaiida,  e  a  Ausiria 
(3).  Veio  depois  o  tratado  dts  Ulrechl,  ccklirado  ail 
de  Abril  de  1713  dar  plciia  sancçâo  a  convençâo  du 
I70:i,  c  as  just;\8  prelenvôes  da  naçàn  luirlugui'zaao 
limite  pelo  Oyapoc,  l'slaUiiudo  i»o  arligi)  8"  quu:— 0* 
limiter  eittn  as  duos  Giiyanajs  Portugueza ,  »•  Frnncifsa, 
fosnem  marcados  pelo  rio  Oyapoc,  ou  <le  Vincent  Pin- 
.*07i  de-shtimfo  a  corôa  de  França  de  hdeis  as  sihis  pre- 
tcnçôcs  sobre  un  tcrriui  dt^noniinadas  doCabo  do  Noi'h 
situadas  entre  o  rio  Àniasonas,  e  n  do  Oyapw — (4). 

île  conlroversiii  cnlro  os  Vassal  lus  iln  coroa  de  Fraiiçii,  c  ilo 
l'orluiral,  onlrc  os  quaM  Sun*  Mn^cslailc*  qucrcm  ijik'  hnju 
lodn  u  lio:i  corros|iunilBnciM,  c  nrni^Htio.  f|ii(>  li»  eiilre  as  <]ua« 
r;orr>n<t,  a  quai  tiftn  periaillc  quo  f>o  ileixe  sul>'<i«lir  u<.'(-ii^i/ii> 
al^uni<i  lio  dilîon'Di.n,  e  de  int'itoslion  itiiclli?(-nriu,  qiiu  |llls^a 
faier  rmii-ebûr  n  srii*  iiiimigosal(:uniu  csprraiirn  in.il  miidntla, 
iiuerfiiii  Suas  Magcslmic^  quo  u  1'raiDil«i  l'rTjvisiannl.  concliudo 
etn  4  «le  Miiigo  du  1700,  sohro  a  \\i\-w  d.u  terrn.s  du  OIju  do 
Norfe,  conllnnnlR  cuiii  u  no  tins  .\inn<iaisns,  *rjn,  o  liquo  dxqu* 
CRI  ilunle  coinii  Trnludo  dutlnilivo  e  |it<rpcliiù   pum  semiire. 

(3)  Tr.îUnio  di'  1703  :  —  Aiiiso  ii.  Niio  nc  fiia  a  pnx  rmn 
F.l-Ucl  r.hrisliiini^siiiKi,  'i.(\  rni  vll(<  almiidoiuiadi»  tuilu  u  dircilo 
que  pcrltiiid»  Icr  ùs  it-rrus  a*|jacr<iil«i«  au  cnlio  du  Noric,  r  ao!> 
Tcnilorins  jiinlns  a  cnpit.iiiiii  du  MnrunliAo  qiiu  lii^UfOi  tiu 
treo  rio  d.'i<:  Ainiisoniis  o  de  Viccritc  Pinson  :  n.'io  l>b^l•<llte 
qualqiicr  Tinlndoou  ptoviikiDftI  on  dcciMm.  fcilo  mlrp  Sua 
Sjtjrr.idn  M«t:c>lttd«"  Kl  llci  de  l*orlu;:nl.  eo  dito  nui  Clirixlia- 
ni^  tmo  i*  r(->pcil()  d;i  pus^i},  e  dlicitu  uo»  ililos  Tcmluriu*. 

(4)  Truludu  do  Ulrechi.— ArU  S.*  Ailindo  prévenir  toUa 
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Asclausdas  do  Iraludu  de  lUrecItt  Turâo  garantidas 
pela  Grâ-Brelanlm. 


©•■•''asi;!'»  lie  fliM'uniiu,  nuo  puilL-iiu  lii»>fi  l-ihil'  ds  ï.issallus  dn 
'  Cocia  lie  FrîitiÇii,  c  os  d«  Corda  de  Porluynl,  Sua  Maiîcstadc 
ClinstianissiifMi  desistirA  poru  sunipTc,  como  presctiiemcnle 
dcs^islo  piir  esio  l'rata'ln.  |ieIo<  tcrnios  ninis  fortes,  o  mais  au- 
thcnlk'U!!,  e  coui  todus  ns  clausulas  (|uo  su  reqiierctii,  uumo 
se  ctla.t  nqui  fusHeiii  derlaratlas,  .-issiru  ctii  seii  nome,  coiiio  de 
scus  iHî&ci'iidenles ,  Sm'<:e«s«ir";R ,  e  Henleiros,  do  l«iilo,  f 
quniqiicr  dircilo,  e  perJciujiin,  (|iin  podc.  nu  podera  «cr  *<j|>rc 
a  }UO[>iii)dadi^  ilas  lorm?i  iMiatiunlas  ilo  Cabo do  ^orte,  u  silua 
dos  antre  u  Rio  tlas  .émanonas,  ts  u  <le  Japoc,  ou  do  Vkenf 
Pintât),  »vm  roscfvur,  ou  rulcr  |iiircâu  ulgumu  das  ditas  Ter- 
r»$,  i>«ra  niin  ell.ts  sej/io  pos^suidas  darjui  cm  dianlc  por  Su« 
''  .  '  liî  l'ort(i;:ue)u»,  S«us  ncscetidenlc».  SucceAsorcA,  e 
,  corii  lodtis  oi  direitui  do  Sobeiaiiiii,  l»od«r  absxi- 
lutu,  c  inleiro  Doiuiriiij,  cuniu  parlu  do  seii<^  l'^slados.  u  lliu 
liqaeiu  perpotiiainunlLS  sent  que  Sua  Ma^e&tnde  l'Orluguevui, 
Seus  D«scenduntes,  Succes&orcs,  o  llenloiro»  poMâ»  jamais 
tiur  perlurbarlo!>  lia  djiu  po!>so  por  Stiu  )lu^'L'S(iidn  ClirislîuDi!)- 
ftima.  Sens  Doccndcnlns,  Succcssnrcs,  e  llcrdeirns. 

An.  'J.  Km  ooiisequQucia  du  arli;,'u  prccedonle,  pudera 
Sua  Uagesladu  l»ttrtu^iiezi  faïor  rcodiliuar  os  fortes  de  ^r«- 
yuarift  Comaii^uu  McuMpd,  a  os  mai:*  que  forâo  diimnlidos 
eu  flxecuçAo  do  Traladu  l'rovisioii.tl  fuito  cm  Li<>boa  aus 
do  Marv'U  do  1700,  eiilru  Sua  M  ij;e>ladi"  <llirisliniii%s1ma,  ■ 
Sua  Ma|i?e!ttud^  l'orlu|;ijrz.i  tll-ICei  D.  pL'dru  II  de  (.'lut'iosa 
mcmuria  :  o  qiiul  TraMdo  l'rntisional  eiii  viriudc  dexte  lieu 
uullo,  e  de  nerihum  vii^or.  Cuiiio  (aiHbniii^crà  iivrti  a  Sua  Ma» 
KCJ.laile  l'nrlugutiJîa  fazcr  levaiiiar  de  uovt)  nus  terras  de  qi:e 
«0  fax  (iieurâo  iio  atligo  prucudoule.  os  mnitî  Fuites  quo  lliu 
puwer,  a  prov^>lo.i  de  tudo  o  nocovstirio  pani  a  defeuna 
do*  dila»  Terms, 

Art.  10.  ^ua  Mage^lade  Cliriiitiauissiiau  icconbccc  pela 
pMAâlite  Tratado,  que  i\*  duus  utar^ei)'^  do  Kh  dat  Âmat(y~ 
iMf,  askim  Heriiionat,  conio  Septentrional ,  \icnancitn  ^m 
toila  II  Propriedade,  lK>ii)iuiu,  o  Srdterania  a.  Sua  M.tgefititdc 
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Mmgniiico  resalUiilo,  em  qvio  [ïPtfoUainenlo  sé 
consultarâo  os  interesses  do  BiasiJ,  foi  detido,  coiuu 
affirnia  o  oosso  erudito  corapatriota,  a  lahorioso  es- 
criplor,  0  Doulor  Joaqiiim  CaelanodaSilva,  aos  lenazes 
esfoiTos,  e  exlrema  iMbilidadi.'  do  Coiidc  de  Tarnnca, 
Joitu  Gonii^s  da  SiU  i,  Fltjnipolciiciario  porlut^ui'ï.  K 
Tiem  facil  era  a  laiefa  desse  eximio  diplotnata  para  al- 
cançar  (al  rdcoDbeciraenlo  de  nosso  direito,  qnandô 
é  oerlo  fiue,  alôiu  de  iular  com  as  proleiiçôes  exage- 
radas  da  Frunça,  âo  eiicoiilràra  uni  apoio  frio,  o  iic- 
gativb,  da  parle  de  sua  alliadaa  Inglaterra,  aqual,  teo- 
taudo  eiilâo  a  posse  de  Gibraltar,  c  o  mouopolin  do 
Irafego  de  iiegros  ua  America  Hespaidioia,  evilavacui- 
dadosameulc  lodos  os  c/irnproiiu'lliineutns  con»  o  (iii- 
venio  d(Li  Rei  Luin  \IV,  seu  poderoso  aûversario,  uû 
iuluilo  <lu  levar  a  inelhor  naquella^  s^uas  prelençôes. 

As  terminantes,  e  liem  delinidas  eslipulaçôes  do 
Iralado  de  llrcclil  devérâo  ter  poslo  UmàquesUïo  do 
Oyapoc  ;  assim,  poréra,  nâo  aconteceu. 

Kscripiores,  o  aullMuidadesFraQcozas  <la  (ïiiyaiift 
conliynârâu  a  agilar  essa  queslâo,  e  rada  quai  Inter- 
prelava  a  seu  modo,  as  estipillacôes  daipielle  Iratadu, 
invariavelnicnle.,  porém,  no  iiilercsëo  de  seu  paix.  K, 
pois,  em  17417,  sob  oregimen  republicano  em  Fran- 
ce, pretendeu-se  Uraa  revisâo,  ou  corao  quer  qne  se 
Ihe  chanie,  do  lrata<lo  do  l'ireclil,  procedendo-so  a 


PBrtuptBMi  0  promtiit*,  i)uc  nftni  «Ifc,  nom  »«us  DesccnUi ii< 
m,  Suceeftsores,  o  IIi^nletroM  fnrAu  jaiiiniii  mI(;iiiuii  {icrlODCilo 
Mobre  a  Nnn^Hiicfto,  c  uxu  do  Jilu  llin.  L'ocn  i]iiafr|iier  {irotoKii 
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1UHi'llpMMV&eû*>  lio  limites  ria  (luvanu.  o^xpT 
OBUlflNaB  0  nirot»  <las  divisas  estabelecid.iâ  cm  ITiS. 

A^nlonio  de  Araujo,  dopois  Conde  dafiarca,  foi  o 
cncîitTtigado  dessa  missâo  juiilo  ao  Directorio,  esen- 
do  Miolstro  Delacroix,  concluio  o  iralado  que  tein  a 
Mala  de  10  de  Agoslo  (laquelle  anno,  no  quai  se  ad(t- 
plava  como  limile  septiinlti(tiial  do  Brasil  corn  as  pos- 
sessôos  Francezas  o  rio  Cuisofui;  (51. 


1K)  TmUdn  ii(!  i7(>T.—  Arl.  fi.  Sa  Maf,'ûsK"  Très  Fiilulc  re- 
c«in«il  pur  la  prt^^rm  Traitv,  que  mutes  ins  lorrc»  silu^p»  au 
Nord  de»  liniilci;  ci-,'i,prùa  dùhignOa^  entre  le«  (io(sca.>>ion$  da^ 
doux  l'utssuiices  CunirucUiilûs  appurtii^nnenl  ca  tuutepro^ 
priélë,  et  soiiveniiiielii  ii  lu  Rcpuliliquo  l''ruD;;.'iisii,  ruriuni;u»i 
itn  lanl  que  lifisnin  serait,  Lini  |u>  r  Fllf  r]un  pniir  S4-«  .Siii'i-cS' 
WK^n  01  jiyaiii  cause,  û  lousle^  droiis  qu'ICI'a  puurmii  prct^n- 
ilre  Mir  les  dites  icrrns  »  <|uelqiie  titre  quu  ce  soit,  e  aomiu^- 
titeiit  en  verUi  ilo  rArticlu  s»  du  Tiaiif'i  tioiiclii  A  ttrcclit  te 
If  Ivril  t7l3  .  r.N'ipruqiirniotit  l<t  Ut>piililii|iii;  Friinç-iise  rc- 
•îonnnit  que  Idiilrs  lis  umi'cs  «ilui^es  (111  Sud  dn  i.i  dile  iipno 
appfirlitiimcni  a  Su  Wajjrosii'-Trûs  Fi<ltMc,  en  cotiformitë  du 
toviae  Traita  d'Utreclit. 

Acl.  7.  J,v  litnitc  v-Him  iv  duiix  (ruyanoa  KrniiCAibe,  cl 
PoriUjCQ'i'c  seront  diacrtniuics  par  U  rivit  re  nppidlt'e  pur  icâ 
Piirtu>{n(s  Caleuen»»  [CaUocne},  e  pur  le»  Fratiçaifi  de  VUueul 
Plmou,  qui  se  jette  d^ris  l'Oreun  «udessus  du  Cttp  Nord,  tiu 
\\na  il  diMU  dugr*;s  cl  demi  de  Inuludt!  «apli^nliiuiu^ln. 
i'ilto»  suhrunl  lit  dilo  liviure  jusqu'à  i^a  souccc,  cu^uili;  une 
lifue  diûiio  lirt'o  depuis  l:i  d'tc  =;nurcc  v<irK  l'itucsi  jui'iii'.iu 
ftio  Branco. 

An,  8.  Les  çiniiou''iiuriî->  .tiiisi  que  II!  cours  eniier  up  i>'i  ihlç. 

n*i«>ip  Calcuvnne  ou  f  inceut  /'•/ijoikuppurlicndrout  en  Iftutc 

,  cl  souveniijKile  a  la  Ui'puMiquc  Fi*n<;iii*c.  sjin^ 

!•-  que  les  sujets  de  S;i  M;ii;«?i>lé  Tri-sFidOlc  iH.iIdu  (latM 

le»  «ovirons,  au  loidi  de  la  dite  riviore,  (tuUen  Intre   empC-- 
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ïste  tratado,  desde  logo  ralificado  pelo  Directorio, 
nâo  0  foi  da  mosma  forma  pplo  Goveriio  du  Portugal, 
que,  fni  pelai;  suggeslôes  da  Inglaterra,  ou  pelos  con- 
selhos  de  um  eminenle  Estadisla  Pnrliitîuez  (o  Cou- 
de de  Liobaresl,  o  qnal  corn  grande  vehemencia  o 
fulminâra,  on»  diias  repri'St'nla(,ws  [fi]  ao  Snberano, 
como  allenlalorjû  dos  inlerfsses  da  naçâo,  e  lesivo 
âsna  prosperidado,  adiou  por  iongo  tcrapo  a  sua 
approvaçâo,  on  sô  lli'a  don  lardiamentc.  A  Republica 
Franceza,  considerando-so.  menoscibada  por  esso  adia- 
raonto,  ou  levada  de  outras  imprpssôos,  declarou  o  rc- 
fcrido  Iratado  nnllu,  por  un»  Decrolo,  c  comcroit  a 
mover  hostilidades  à  naçâo  Porlugueza. 

Aiguns  escriplores  opinân  que  a  convençâo  de  1797 
fôri  inteiram^'nlP  ilosvanlajosa  ao  Br-^sil,  C  como  lai 
a  increpâo,  j;'i  porquc  ooiicodtMa  i Franra  unia  larga 
oxlonrâo  de  tiTrilorio.  ja  porquo  por  <'lla  foi  abando- 


dus  iluiiur  librciin'iil,  et  saii*  olrc  nssujcUisit  im':iiiis  droits. 
lie  son  «mboucUiire,  <ie  sou  cours,  cl  de  ses  caiix. — 

A'.  B.  A  nsto  tinlndo  aromiiniiliiUAous  ArlijBOsSecrolosda* 
Urios  de  SO  do  A^a<>lo  du  tnestiio  .iiiiio,  |>cliis  quacs  ii  Itninliii 
Kidcli!«situuscol)ri);nva  ti  |m;:ar  u  Itt^publir.-t  Frunrt:2.n  a  ciioiinu 
soiiiroa  de  tic»  mdliftcs  do  (rancos  ern  nmncrnrio,  dinmnntes 
liruiiis,  i;  p.'in  brasil 

Vm  dos  lexlo*  «irii;inuo.'t  dcsic  irntndo  fuislo  iiû  Arcliitn 
Puliiioo,  i!S(Ti(ilitniii  Kniupc/.  m  i^  ''<'u\  'i  \\n\t\  d.i  ntilicai.'âo, 
F  o;etlo  inutili<;ndns. 

(6)  Essas  represenlaçiio»,  cscnptas  |iula  proprin  Irtra  do 
D.  Rodrigo  osislem  tio  Archivo  l>iil)tico  dn  tilipcrin.  o  iirio  as 
piittlicatiniH  iiostu  tiosso  (rnbalho  peln  noUquc  lî-in  de— r<«fr- 
f-M/ns—iui racler  que  alid»,  em  iummo  penuir,  n;to  llies  cAl>e  on 

:ii'litalid.'i<li:. 
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iKidr»  il  fnintcira  do  Oyapoc,  tâo  coDStanlemenlesus- 
teolâda  jiela  Corôa  Purlugucza  duranlo  o  loiigo  prazo 
iia  cenU»  e  cincoenla  annos,  \:  liualmcnlc  porque 
[e  uessa  convicrâo  sâo  acompanhados  pelo  Conde  de 
l.infiaros),  pelo  vago  de  uiua  das  linhas  Iraçadas,  tra- 
zia  em  si  o  germcu  de  fuluras  conlt:staç5es,  e  desper- 
Uiria  no  auinio  do  Goveruo  Francez  o  desejo  de,  pop 
lai  facto,  pretcnder  que  Ihc  Tosse  reconhccido  o  di- 
reilo  k  livre  navegûçàn  p.lo  Amasonàs.  cerleiro alvo 
a  que  elle  lem,  soni  oessar,  alir.utu,  provocando,  em 
todos  os  tempos,  isla  qiicslâu  du  limiles  i.uin  o  Ini- 
perio. 

Onlros  escriploros,  porèm,  sem  conleslar  em  thèse 
..    .M..-,-„,jj  qy^.  j(.i,j,jt  coiisignamiis,  peusâo  que  a  ce- 

'  .  '  desse  Iralado,  lâo  sulemncmcnlii  adoptado 
peiû  nirecluriû,  nâo  dcixa  de  cousignar  iim  esIroD- 
«ioso  Iriumplio  para  Portugal,  que,  por  esse  modo»  ob- 
liive  da  jvrnpria  Franc  i  a  confissâo  de  que  0  verda- 
dciro  limite  do  tratado  de  Lln^chl  nâo  era,  como  essa 
ua/Çâo  aie  calao  apregoava,  o  Arannory,  oùtrapapori, 
■o»  0  Maya^aré. 

De  um  lado  Porlogal,  Dmnkndo  a  inlolligeori 
qou  sempre  dera,  ao  Iraladti  de  lUrecht,  ^0IlUtu■ia^.l 
[aoseu  diroilo  pelo  aidiclode  fazera  paz  coma  Fraura. 

De  oiilro lado,  porém,  a  KepnLlica  Franceza,  alm. 
\dti  mâo  do  senlido,  que  consLautemenlo  itéra  à£  taii 
(    '    '     '        ■■  (ratado.e  desautorisando  as  cii>' 

i.    .  -. 1-,  e  oulros runa^iooarios,  incori. .    ■• 

Ûagraule  coDiradicoâo,  e  arripiava  carreira  de  pre 
leQCiOti.s  cxageradas,  collocaDdo  o  mi  twoo  Vincent 

S6 
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Pinson  nas  margens  do  Calsoene,  cm  «'rinfi)rmid.'iii«\ 
dizia  ella,  u<^  tratadu  de  Ulreohl. 

Ainrla  assim,  poréni,  coiQO  dilo  à  acima,  senie- 
llianle  resullado  nâo  podo  sor  aceilo  pplo  goveruo 
porlu^^uez,  pelas  razôes  dadas,  ou  por  se  julgar  preju- 
dicado,  dosde  (jue  se  o  desviava  dus  limites  d'Ulrochl. 
e  taial>etn  a  Fratiça,  lalvcz  melhor  avisada,  mu» 
depois  de  1er  canlado  a  palioodia,  retrogradou,  e 
igualtncnl»»  deu  por  nullo,  «  scm  vigor,  o  Irulado 
de  1707  (7). 

Passareraos  por  sobro  os  Iraladus  de  Badajoz  dando 
âo  Brasil  por  fronleira  norle  o  AriKjunry,  de  Madrid 
indicando-lhe  o  CarapaiMtulm.  i<  n  de  Amiens  resla- 
belecendo  o  ciUdo  de  ArtDjuanj,  Nom  t:  îiosso  in- 
tCDlo  escrcver  iiina  Mcmoria  sobru  us  liinilos  do 
finperio  pelo  septentriâo,  nera  scmrllianles  rraUidos 
arrancados  pida  forra  das  armas  do  PrimeirOxNapoleâo, 
0  tcrmiuantcmenl  '  ropcllidos  pelo  Soidior  l».  Joâo  VI 
iio  M,uiif(v<)i)  do    !"tlr   Maio  (le   ISOS  iS.  {ludmi  s»>r 


(7)  0  irnlndn  iJc  1707  ncluni  <>f»jOMl«ir«s  no  propria  l-rAnça, 
No  hu(iorUnii<simo  livro  iln  Uoulur  J(uii|iiiio  Cai'lario  du 
Silvn,  iiidliiluiio  0  Oyapoc,  e  o  .4matona».  Iemi>s  que 
I.tsralHtr,  niritclor  ilus  Colcuiins  no  Mitii<iiciio  dii  SlArinliti,  se 
iiidi^'iiAra  ronlrn  n  xinynhir  axtiu'id  ooni  qui*  o  iJiplutiinta  por- 
lU);urz  linba  riurprclKiiidiilo  n  tx'm  ft*  do  MiiiHttu  Delncrois, 
dcs|i(iji\rtdo  a  Gii,><iua  Ffauce/-'  il>>  in*,  .(uiitins.  ao mentis,  do 
seu  legiiimo  lurrilorio. 

(8)  Mahifesto  de  180$. —  Sobre  a  Annullac'ii.t  dos  Iraladusde 
Badajujt,  Amiens,  c  Madrid  INso  6  sfguiule  : 

a  — SuH  Altezit  Kital  ileclara  tkullt'i.e  denenhuni  eireilo,  to- 
do4  os  iralado*  que  o  itnperador  dos  Franceves  o  nbrii^'ou  o  as- 
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luscnplos  coriiu  paritj  mU'gr.iiiii'  ilo  lunni)  |iul)licn 
Buropcu.  l'ara  iuvalida-los  compUîlami'nle  vcio  a 
loraatla  de  Cayemia  pelas  forças  porliitîuezas  sob  o 
cummanUo  do  Coruuel  Mauticl  Marques,  etn  44  de 
J«oeiro  do  1809,  t;  esse  ^loriosu  foilo  d'armas,  coa- 
sequencia  da  gucrra  polo  liiipcrador  Napoleàd  movida 
a  Purlugal,  risguu  pagina  por  pagina  as  leoninas  con- 
Teoç-ôes  de  Badajuz  (\p  Madrid,  »  d'Amiens. 

Tararâo  assim  as  cuusas  aie  a  culrada  dos  Alliado» 
€*.m  l'jris. 

\  gJoria  tli'  Napuleâû  der.linàra,  v  o  gi.'niu  porlen- 
loso  dosse  Illustre  Oapitâo,  cujas  agiiias  pousando  do 
ciin<t  das  grandes  Cidadcs  da  Europa,  se  Ibes  Ig- 
Târa,  rauilas  vozes,  a  deslruiçào,  propagera  por  oulm 
lado  aïi  gr;i4idk'S  maxinias  ùa  libordade,  vulgarisadas 
allas  (irrisoria  voalradicçâul],  pelas  valeules  cohortes 
do  mais  ulllvo  uulucrala,  se  ctiipatiàra  ua  giganiescu 
lUL-idi'Wuli'iiuit. 

Pois  bem,  era  lorupo  do  rocciuipùr  a  lopograpliia 
Européaciu  sens  auligûs  oixos,  ou  do  avixintia-Lt, 
ili*poifi  de  liîw  complota  inversào,  taiito  quanto  fosso 
poâsivel,  àsraias  di'  nutr'ora. 

Vfio  para  esse  liiu  o  (Jmgresso  de  Vionna,  e  ù  beiu 
rislo  que  a  esse  Congri'sso  uào  podia  dPixar  de  s^r 
pfiiSitnle  a  nai;âo  piirlugueza,  jâ  pela  saa  rt'sp»«|Ui 
calegoria.  jà  pclos  rudes  golpes  que  llie  desfecUâr. 
Impe  rador  Napolcâo . 


■  os  lin  Riiluju/.,  «;  (|i 
1S0J,  piii*.   qiH>   eli 


nuiica  On  rt:s|ii!iti)ii 
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SobrclHclii,  porém,  a  occupaçâo  de  Cayenna  pelo 
éxercito  lusilano  era  o  mais  liiiporUirile  refeui  di»  que 
0  Governo  Poringuoz  estava  do  posse  para  influir  na- 
quelle  Congresso.  de  forma  a  ser  mantido  no  reco- 
nhocimenlo  da  fronloira  peloOyapoc,  como  lâo  ca- 
legorimeute  havia  sido  estipulado  no  Tralado  de 
1713.  E  fui  por  isso  que,  quando  em  I8t4  Lord  «;;as- 
llcreagh,  dispondo  discricionariamenledoslerril'rios 
porJugTtPzes  na  America,  :)Conselhon  ao  Conde  d»' 
Funchal,  Einbaixador  ♦m  Londres,  que  assi^'iiasse  ii 
Tratado  de  30  de  Maio  daqui.llt'  anno,  liirmado  em 
Pariz,  110  quai  su  cstipulâi'a  a  ctilroga  de  T^ivonna  ao 
Rei  de  França,  tal  quai  nùslia  no  i"  de  Janeiro  rf« 
1792  (0),  0  Governo  Porlnguez  nâo  ralificou  aqut'lle 


(U)  Trolailo  de  1814.  -  Arllgu  8.  SuaMjigcsUde  HriUnnicu 
contralandn  por  si.  e  pelos  sens  alliados,  obriga-so  n  rc&liUiir 
a  Sua  MiigeHiado  Clirislianis<iima.  drnlro  doii  |iriizo«  udinnto 
eslipiilmloR,  il*  colonidS,  ((Cscarins,  fciiorm';.  0  cstnbdeci- 
inctilOÂ  d«  loda  a  qihilidado  «iiil'  a  Françii  pOHSuia  do  I*  d« 
JantMro  de  17U2  nus  marcs,  o  nos  conlitienles  da  America, 
Africi  cAsia.... 

Artigo  10  Sun  Altcza  Real  o  Principe  Ilngente  de  poriu- 
gai.  0  dos  Al.sarvos.  em  conseqiienoia  do  arranjaineiilos  fcrtoii 
eoni  scus  alliados,  e  p^ira  <*.\('ciii;.io  do  Arli^o  8',  so  olirifca  a 
re'itiCiiir  a  Sua  Magcsla<le  Clirislanissinia,  dentro  ijo  prnzu 
udianto  eslipulado,  a  Ciiiyaiia  Krance/ii,  til  mimI  e&isLia  no 
1«  deJaneirude  1793. 

Fazeoiln  »  pITrUu  desta  e«lipul.ic<in  ri:>i«i:i  i  i:oii(e$taçâo 
exîMenti^n'RqtioIlH  épocau  ro^pêitodos  limites,  Dca  convom-io- 
nado  (|iie  est:!  cmilesiuçào  sera  Irrniinada  por  um  arranja- 
nuuilo  aini^'avrlniente  eiiiie  as  diias  oûrte*;,  delmixo  da  me- 
diflç<i»  do  Sua  Ma^ostado  Britannica. 

Ariigo  il.  A»  jiraças.  e  fortes  exisLenles  n:ts  Cotonias,  o 
OsUbelecimuiilus  que  liAo  de  ser  restiluidns  «  Sua  Magestadc 
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tntado,  ordeiiou  an  mesmi)  Conde  de  Funcliiil  i|iu* 
prolesUi:iso  eiu  lormos.  vigorosos  contra  semelhaole 
♦»lipula(.yio,  e  conservou  suas  forças  occupando  a  Gaya- 
na  Franceza. 

Este  aclo  horoico  de  (>alriotisiuo  lioura  sobremo- 
do  os  Esladistas  d^  naçâo  Porliigutza. 

Desde  <fi97,  rorUigal,  paizfraco,  relalivanienlefal- 
lando,  insiste  seTnpi«  pela  raia  do  Oyapoc,  e  insiste 
affrontando  com  detiodo  as  prclcnçôes  exageradas 
do  uma  uarào  lâo  poderosa  como  a  França,  e  os  in- 
téresses. 0  amliiçûps  encontradas  de  outras,  cumo  a 
Inglalcrra,  a  Austria,  a  Uespanha,  e  a  Uolianda,  que 
co'|jarlicipârâo.  em  yeral,  da  cclobraçâo  dos  Irata- 
dos  de  I7n:t,  17ia,  IHI't,  e  1815,  sem  fallar  nns  de 
Badajoz,  Madrid,  e  d'Amiens. 

A  tâo  tenaz,  e  bella  defesa  pelos  direitos  do  Brasil, 
iiâo  podiadeixar  de  corrcsponder  o  successo  mais  fe- 
liz,  e  assiin  foi  que,  ja  polo  artigo  secrelo  do  tralado 
de  22  de  Janeiro  de  18J5  (lOj.jàpelaconvcnçâo  ajus- 

Ctiristinnissinin,  cm  virlinlft  dos  Arligos  S».  9"  o  JO*.  serûo  en- 
ircgues  UQ  ostmio  cm  que  se  itcliurem  nu  nuiiueiitu  da  ussifrua- 
lura  •!«  prcKCiite  Tratnilo,  — 

A'.  B,  Os  llniiles  de  que  a  t'rani.-A  psIata  illegiliina,  mus 
eïïcciivaroeotc  de  posse  cm  Janeiro  do  1792  erito  muilo  un  sut 
do  Oyapoc. 

(10)  TrsUdo  di:  1815.  —  Arlign  Scorelo.  Su»  Alle/.a  Uo«l  o 
Pnncip«  He^'entede  Portu{;al  su  obrign  a  adoiiltras  modidas 
iiis  pnra  rcali7.ir  imraediaUmenic  o  Ariipo  10'  do 
le  t'flris,  que  eslipulft  a  rcsiiluiçAo  da  Guyana  Fran- 
ceu  a  Sua  Mi«g(<sludo  Clirislianissima  ;  e  Sua  Magestade  Rri- 
tannjca  promolte  a  sua  nieditirâo.  scgundu  o  conlliuudo  do 
refcridn  Arligo,  para  ubter  quauluantesum  amigavel  arranjo 
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lâ^ôr  meio  de  notas  reversaes,  em  42  rto,  Maio  do 
dito  anoo  (docuraento  lelra  S.],  o  jà  pelu  Aeto  final 
dû  Congresso  de  Viciina  dalaJo  de  9  de  Jiinlio  do  re- 
fendu anno  (11),  se  roconheceu,  como  Portugal  o  cxi- 
gira,  0  limite  peio  Oyapoc,  limite  (icxtuaes  palavras 
daquelle  Ado)  que — Portugal  conslilifrou  snvpre  como 
aquelle  que  fora  fixado  pdo  trnlado  de  Utrecttt.  — 

E,  aura  de  que  mais  aulhciilicu,  e  soicmne  fosse 
para  o  Brasil  a  eslipnlaçâo  daquelle  Acte  de  Vienna, 
relalivo  as  suas  divisas  pelo  Oyapcc,  acba-se  elle 
subscriplo  por  todas  as  grandes  Potoncias  rt^prescn- 
tadas  no  dito  Congresso. 

Hcinarcando  para  o  Brasil  a  fronteira  do  ôyapoc, 
accrescentira-se  no  Iratado  de  Vienna  que  a  França. 

daiJispulucxistenlc  eiiire  Sun  Allr/ii  Iteal  oPriiiciim  lt('j!<;iUi: 
(le  l'orlugal,  c  Sua  MhjjcsiaiIu  Chrisliatii«sinic>,  cnii|iianlo  as 
fronleirai  do  sun&  rm|iocliTas  |iii!i«e«sl>es  duqucllc  Indo,  eni 
conforiiiidftdu  do  que  so  acha  disposlo  pulo  Atligu  8"  du  Trii» 
lado  tl(!  L'Ircclil.  — 

(I I)  Aoly  liiinl  doCdiigrosso  di-  Sienu.i.  —  Arliî?"  107.  Sun 
Allezn  Kenl  o  Principe  Hcgonlc  do  Itcino  de  f'oriu(CAl.  c  <lo 
BriLsil,  |iiirn  manircAlnr  de  umn  manoirn  iiicuniosUitol  «  «ua 
coiisiderac\i)  (târtioutar  pnra  cutu  Sun  M!igc$(:\i|«  CiirUtiu- 
nissiiiia  ubrij^a-se  a  rustiluir  n  Sua  di(.i  Ma^'usUdo  u  4îu^ana 
Fraiiccza  allul'  «i  rin  (iv'u|ioc,  cujii  cmUoc.nduM  est*  iiiuad* 
«ntreo  quart'»  c  quiiuo  grno  de  laiiinde  icplcniriittntl  ,  fitniio 
que  Purlugiil  vciiipro  ooabJderou  ser  o  i|uc  liuvido  sido  fisado 
]ioIu  Trnlado  d'UtrccliU 

A  cpoca  du  eiure^a  diïsu  Coloiiiua  Sua  Mn^e'ilado  Cbn&lia- 
itissirnA  seru  dcicrinniiidii,  qiiatidu  ns  rirc.iitusrancia»  n  pur- 
initlireiii,  p»r  uina  r.uiivcm.'.ui  puriirulurciiire  as  duas  ('.Arles: 
0  ptoccdpft^o  lut  n4nip;a>L'lniciilr,  Ingo  qui)  liur  po^sa,  a  (ha* 
r&u  defmitiîu  dus  limite!»  d»  (iuyiiuaâ  PurlugU' /a,  o  Fraucozu 
Ronforinc  ao  Kuuttdo  alrictu  do  Arlign  {(•  du  Tralado  d'L/lx«dit' 
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e  Portugal,  procoderiâo,  era  seyuida,  eamigavelmenle, 
à  llxaf^o  dvfinitiva  dessa  froriteira. 

l'ara  esse  Hm  lu-lebrou-se  entre  essas  duas  uaçôes 
acunvençâodc  d8  de  Agoslo  de  1817,  \illimo  aclo 
ÎDleniacional  àcerca  desle  assmnplo,  conveuçûo  que 
pode  considurar-sw  como  simples  complemtTito  das 
do  Utrecht,  e  Vienna,  reilerando  a  dcsignaçâo  dos  li- 
mites piîlu  rio  Oydipoc ■.~cujaemb(Kaclura6»Ul»Uu(ida 
urUn  0  (jitarto,  e  quinlù  ynio  de  lalitudc  septentrional, 
9  ati  ac.s  tresentos  e  vinle  dons  ijrùos  de  limyituJe  a 
UsUs  da  llfia  de  Ferro  peU)  paraidlo  de  doua  grdos,  c 
^inte  qaatro  minaios  de  latiliuic  septentrional.— 

Largas  discussôes  su  Iravàrâo  anles  da  ci-lebraçuo 
desla  Couveuçâo,  entre  as  (".•'irles  do  l'urlugal,  « 
Prança.  Prccedenfemcnle  a  essa  negociaçâo  fûra  en- 
viado,  em  iëlG,  au  Rio  de  Jaiieico,  u  Duquu  de  Lu- 
xembourg, coni  0  exprpsso  lirn  de  alcançar  a  en- 
trega  de  llaycnna,  indcpendente  d«  uuvus  ajusN-^ 
sobre  a  fixaçâo  de  limites. 

OSr.  D.  Joâo  Vl.porôra,  foi  ioDexivel,eînslnjcçôes 
80  t'xpedirâo  ao  Ministro  Porluguez  em  Paris,  iio  stm- 
lido  de  lornar  cormexiis  as  rjocslôes  da  iTilrega  da- 
queUa  Colouia,  coru  a  du  dcmarcaçâo  de  limites. 

Eiicetirâu-se,  puis,  soh  estas  bases,  as  negociacûes 
era  Fraaça  entre  o  l'ienipotenciario  l'Yancisco  José 
Maria  de  Brito,  e  o  Duque  do  Uiclielieu. 

Nova  duvida  surgiu,  comtudo,  sobre  a  inti^Uiginicia 
do  art.  107  do  Iratailo  de  Vienna.  Prelendia  u  Miolj^ 
Iro  Francez,  que  o  limite  mariiimo  flxado  em  Yi^noa 
era  proi'iVorio  ;  coatestava-o,  porém,  û  PIODipolen- 
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ciario  Portuguez,  eslribado  no  dito  artigo,  conside- 
raudo  essa  divisa  corao  tkfimtlva,  e  obj«!Clava  a  res- 
liluiçâo  de  Cayenna  coiu  a  prévia,  c  ûnal  fixaçâo  da 
totalidade  das  raias  do  Brasil,  pelo  norte. 

iQSislindo  o  Duque  de  Richelieu  pela  sua  opitiiâo, 
recûrreii  o  Minislro  Brilo  a  inlervonçâo  da  Grâ-BrcU- 
nha,  inlervonçào  aliâs  promet lida  pelo  tralado  de 
22  de  Janeiro  de  !81ti. 

A  mediaç^o  ingleza  coUocou-so,  pnrétn,  no  ler- 
reao  meranionle  offîcioso,  e  sdgg^rio  a  idéa  de— fimi- 
les  prorisorios  foltten  —  ,  n^gu'mdo-io,  nesla  domarca- 
çîo,  a  prnposla  do  diplomaUi  Portuguez. 

0  reprpsenlaate.  de  Portugal  rejeitou  esti<  alvilrn, 
e  sômenle  a  olle  cedc»  depois  (pic,  pela  siia  impii- 
gnaçâo,  lendn  o  Diique  diî  Riclielieu  rerorrido  aos 
Plenipolenciarios  alliados.  decidirâo  estes  que— o  li- 
inile  cslipulado  no  Ado  do  Congresso  de  Yienna  era 
simplésmaiU  provisorio,  e  que  a  França  Hnfui  o  di- 
reito  de  apoderar-se  d  vlva  força  de  Cni/ennn,  s«  o  rw- 
Qociador  portuyuez  conlinuassp  n  iint)i',7--<ir  n  mu 
arranjo  amiga  isd.  —  (12) 

Resignando-se,  mâo  grade  seu,  aos  limites  proviso- 
rios,  propûz  o  Enviado  Brilo,  rpie,  an  menos,  como 
taes  fossein  adoptados  es  que  hoiivera  indicado  corao 
delinilivos,  a  saber  :  — o  ineridiano  do  M  grâcs  a 
œsle  da  lllia  ilo  Ferro  como  divisa  occidenlal,  e  o  pa- 
rallelo  de  3  gràos  uorte  por  limite  mcridional.— 

0  meridianû  nlo  agrâdon  a  Lord  Weilioglon,  por- 


(12)  0  Oj/apoc,  e  o  Amaioua$. 
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que  panba  nas  inâos  da  França  a  parte  méridional 
(!aGuay;ina  ingleza;  a,  àcerci  do  parallèle,  cuja  ne- 
ces^idaile,  corUeslada  pelu  MinisIruFraiicez,  fora  te- 
nazni3nle  exigida  p3lo  Plenipolenciariô  Porlugue:^ 
accordou-se  naquelle,  acouselhado  pelo  sabio  Hum- 
ïoldt,  a  cojo  apoio  o  Representanle  de  Porlugal  se 
^«ûccorrôra. 

Aduplûu-so,  pois,  0  meridiami  inserto  no  pri- 
ineiro  arligo  da  Convençâo,  apresenlado  por  W'ellin- 
jlon,  eo  parallt'lo  do  Hiiniboldl;  dena-'ivcaçâo  essa 
'que,  corn  iiâo  scr  quai  a  que  se  do st-j  tria,  foi  lodavia 
d(»  vaut.igem  ao  Urasil,  corno  <ie  infère  das  pala- 
rrasdo  illuslrado  Dr.  Joaquim  Caelano  da  Silva  aa 
suajà':Uida  obra  do — Amajsomu^  que  llUeralnionli^ 
coptaoïns.  Eidas  : 

H— Donc,  lant  qu».*  la  Prince,  el  le  Brésil,  w  se  si- 
rani  pas  etilendus  sur  le  sens  précis  du  Irailê  d'I'lre- 
t'ÀiU  la  Franco  doil  reconnaître  corarae  appartenant  au 
llH'sil.  non  seuleincnl  la  lolalilé  de  la  rivfdrûiUnle 
l'UyiqH'c,  non  sculemonl  la  lotalilè  de  cliacun  des  af- 
fluents guyanaiâ  dti  l'Auiasiine,  v  compris  tout  li>  U.u>- 
sin  du  rio  liranco,  moi*  encore,  et  pour  le  muins,  le» 
deux  Vffsanls  di'S  monlajtncs  Tuuiucum  iqu», di'pn 
les  sources  de  l'Ovapoc  jusqu'au  méridien  de  .'i8  ih 
grés  à  l'ouest  de  Paris,  l.quel  est  elnign»'  rin  I?iir'- 
niiwini  de  la  distance  de  8.t  11,  ucs  français; 

Eulrelaulo,  nâu  su  lendo  eiTectivamunte  prucedido 
«lepois  de&te  Iralado  à  dcinarcacûo  da  fronteira,  no- 
lacando-se,  para  esse  lini,  os  compétentes  coniinissa- 
rios  de  parle  a  parte,  foi-se  levanlando  nova  ccî^mim 

i7 
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Ooverno  do  Brasil  responden,  em  lormns  raui  nola- 
Vkiâ,  em  dala  de  5  de  Junlio  lU  mesmo  anoo  (15). 

tirnn  onlrensdois  [mher,  re^nivcu  que  o  de<^U)nami'nto  rio  tro- 
pas  Praiico'Aas  que  lent  coiiliitii!id<i  a  orcitti.ir  nté  o  protpiiie 
0  |io«lo  lie  M<i|iit  srja  reiira<li>  logo  i|ue  us  ciiiiiiiiissnrios  ring 
duns  pr>(en«"iiis  que,  un  forma  dns  di^po^içôes  do<  lral«dos. 
deveiTi  htt  nnmeiido.<i  pnra  proredciero  S  demiir(7ii(..'in  dclitii- 
tiva  dos  liuiil«&  dat;  duiis  Giiyuna<(,  se  aelmrem  reuDi<in<<  no 
lugnr  do  sou  dostiiio,  e  que  iio^so  senddo  se  «ipcdirAu  unlprix 
ao  r>ov(Tiindur  do  C.iyeniia  ;  qunogoveriio  ilo  llel  luiiinndti 
forinnIiiieiKc  cslo  cumpruinisso  piissiiv»  :i  Iralnr  iiniiicdiulA- 
mente  du  iiomeHOio  d«  seus  cuinmisMirids  demarradoieK,  r  da 
Mia  parlida  para  nCii.vHiia.u  qiio  o  niennio  go^erno  nfto  duvi- 
dnva  que  o  Cabiiiele  Impérial  se  uprcsnasse  em  loinnr  du  seu 
lado.  e  sein  deiitora,  as  ine-^rnas  ilisiiosirrie».  0  utinixo  assi* 
gnado  esta  liein  coiiveiicido  de  quo  S  Kx.  o  Sr.  Miiiiittrii  dos 
No^Qi^if)^  Esiruiigeiriis  rnxerifara  nenta  cottiinimiL>ai;î\o,  que 
elle  foi  encarr«^^a<lo  de  lli€  Irnnsmittir,  a  prova  a  mais  évi- 
dente das  syinpnlliias  corisianleR  do  i^nverno  do  Hei  pela  Mo- 
narcliia  Brasiiora.  assini  coiiio  do  ospinlo  ami>fa>ol.  o  roiici- 
liador  de  sua  polilica,  e  i|iie  esta  delerinitiaCao  suiidu  levadA 
ao  coiiiieciinenl'i  dus  Oiinar.ts  Brnsdeirus  bastant  para  dissi- 
par  iiijusinit  preveiivde»,  paru  reonnduzir  o$  OKpiriio»  a  dispo- 
siçfies  ruais  coinonieiites  ein  reiaçiiu  à  FratiCa.  c  para  tinei 
ccssar  riiwiltiiuiilM  lodas  a^disru>'Sl^()S,  a  as  dlITicuiilade^,  As 
quacs  esta  qiicMào  \ç»i  sidi^jnntcnlc  sertido  do  prtilexio.... 
—  Em  22  lie  Foereiru  do  tHiO. 

(IS)  Itc^posltt  du  Miiiislrti  Lupe»  tiania.  <—....  A  N^Ia  do  Sr. 

Bnrâoiio  Itouen Tallado  pusiodu  Ainapif,  qt'andu,  sv;riiiido 

a  NotadoSr.  Uuquedc  DhIiihh-i:)  ctn  data  de  3  do  Jiilho  de 
183'.J,  o  aliaixo  assijçiiado  dfrlaroij  na  scssâo  Irgislatua  do 
Htiiio  pi-tssadu  a  ekisiriieia  du  doabU  poile  •4'Ainnpà  : 

«  Por  nuira  |»artt)  parece,  pur  liif'irinAvAos  rct'oiiida!i  du 
{'re«idoiili!  dn  ParA,  que  existe  liqiioin  da  iiiar^m  nicridiu- 
nal  do  0.apoc«lp:utn  oiilro  l'oslo  Finncci. 

a  o  lioveriiiilnipcriulsc  comprar  de  crrr,  que  csscs  eslabc- 
ieciineutus  for.lo  roriiiados,  nfiu  por  urdein  de  S.  M.  p  Hei  dos 
Francezos,  mas  sim  pelas  Aiilboridadcs  da  Cuyana  FrabceU'» 
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E  0  Governo  fifasileiro  foi  ainda  assaz  generoso 
para  acquiescL-r,  depois  d  ts  claru*  estipulaçôes  do  tra- 
lado  de  1817,  a  lâo  eKcenlrica  exigjDcia  do  Governo 

pnrece  liesnccesâuriu  a  reuninoa  duas  mil  lejtuas  du  FrAni:n. 
Je  commissurios  es|»eci(ie4  para  regulnr  n  que  os  ilous  tiiibi- 
Dcios  podem  resolrer,  por  uiim  iiilcllipetiRu  direcla  muil(» 
metfitir.  e  cura  mais  scpumiiça  que  no^ocitulores  iiii|«rovis.i- 
do4,  usqii.ios,  seul  rHferir  uulros  incoiivenicnlo»,  inscpitravuis 
du  &ua  poiiio'io,  puderiâu  ser,  a  Ifldo  o  iiisiaiilc,  ubrigados  a 
riTorror  As  dirt;ci;>'ies  de  scu  (jo^ertio.  Nu  scgiindH  supposicâo. 
Il  que  ILes  sena  licilo  Pazcr  coiuo  simples  deninrcidores,  sr 
iiciibuiu  priiiripiû.  nenbuiu  sjsleuia  dûdemarcarûo  cslA  cstti- 
lji<le(!id(»  coiu  !ii»lt«codt»iiL'i!i  i' 

Àssitii,  Sctiliur  Darâo.  purecc  ao  ({uvcrno  dû  llci,  qiiâ  «eri.i 
ao  itie^mo  lempo  mnis  logiro.  e  mais  promplo,  coiiicçar  poi 
Hlirir  uriin  negoi  iarritt,  purn  o  lim  île  ti\»r-se  previniitenle,  c 
(In  at-rordo,  a  inlcrprcini.'âo  do  inKadu  de  lUretlit,  beiii  roinu 
I'  le  uini»  dfuiarcaçâu,  que  em  hCfj"'"'"  ^'*  ï'Cr.»  tiii<ler 

Il  I  vobre  u^  proprioilugaies.  F]  laiitfl  mais  faiiluKiiifo 

M  pode  cbejrar  a  este  resullado,  i|uaiito  a  evaciiut;âo  do  poslo 
do  Miipfk,  Irudii  sido  plleuluada  ailles  de  lod»  a  reunirio  posxi- 
Mol  du  cumiiiisNirios,  e,  pur  cuiiscgiiiiite ,  seni  o  (-uiniiri- 
Briito  dtt  iiiDdida  corrtdaliva,  quu  dévia  ligHr-<ii]llie  no 
rpeu»aiiiciilu  dos  duus  guveraos,  lai  iiiedida  nuù  tem  tiiai&a 
lucMita  opi'Ordtiiidade  ,  e  nào  eiioamiiiliaria  sexurameute, 
coiui)  j<l  n  dis»c,  ao  alvci  que  importa  alliiigir. 

A  que«tâo  do»  titnilcs,  doligiiila  do  incidcolft  de  MapiV,  lico 
lobirta;  calic.  nnlcs  de  ludo,  nos  doiisGfihiiioie<»  c^clarccer,  r 

pparar  coiicudicinciiie.a  soliirào  a  mais  propriu  a  cuiici- 
llnr  %eu.<i  dliuilus»  Ofiuas  pleluaçl^es.  c,  repilo,  issu  riAo  «cr. 
possivtil  niiiseKuir  se  senAo  seguiiido  a  iiiari'lin  que  iunlio  de 
iiidi.ar  Kiiiciidi)i-vn'«,  poi'^,  roiii  n  Miiiisiro  liiip«ri<(l  no  son- 
I  II  ciin>iileraç>V'S,    as   quai*  vAo   main   amplamcMiie 

d  Lis  lin  copia  junla  do  uiiia  curta  qiie  esrrevi  ao  Mi- 

iiisirn  d^  Muriiitia  ui-crua  do  iiiesmo  aHSumpiu.e  iitduxi-n  a  que 
diiiJ4inslru«;(,ônR,  e  podcres  uo  Sr.  Armijo  Ribciro  parannlrar 
cm  iioijociarào  subre  o  rcguluiceuto  dft  queslao  dos  liuiiies  d« 
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Fraocez,  e  Jeu  poderes  au  sea  Flenipulenciario  eru 
Paris,  0  r.onsellioiro  Araujo  Uibeiro,  para  entrar  oa 
Degociaçâo  proposla  pclo  Minislm  Guizof. 

Desde  184ii,  p:)rôni,  aie  1844  nâo  foi  possivcl 
ch  gar  a  «m  accnrdo  sobro  o  ponlo  (pi  *  drv(''ra  ser- 
vir de  basi'  delinitiva  aos  limites  das  Ouyanas,  tendu 
havido  tinsse  largo  espaço  raras  conferencias  enlre  os 
Ploiti|)Olenmiios  de  um,  c  oiitro  paiz,  apc/.ar  da  in- 
sistem-a  (pio  fizora  o  do  Brasil  para  luvar  a  iiueslâo  a 
uni  nltiviatuDi  (17). 

0«  1844  a  iSoy  Hcârâo  as  cousas  no  stalu  ijuo  ;  deu- 
sc  apenas  em  1850  o  fado  de  e&tacionarem  no 
Amapà  dous  brigues,  e  um  vapor  ùc  guerra  Fran- 
cezes;  em  face,  porom,  das  reclamuçûes  do  l'rosï- 
denli'  do  Pari,  i*  daquellas  que  i-nicaz,  e  babilmenle 
forâo  niaiiUdas  era  l'aris  pelo  ConscHit'iro  José  Maria 
do  Amaral,  enlâo  Eucarrigado  dos  Negocios  dn  Ini- 
pHrio  naquella  Cùrle,  ri'liràrâose  os  ditus  vasos  de 
guerra  ;  .'oulinuaudo  o  estado  de  inoccupaçào  tïc  1840» 
asseiUida  ptdogoverno  doBrasil,  mas  propoiila  polo 
Ministro  Guizol  eiu  nota  de  3  de  Julho  de  1841  (18). 

Guyaiia,  quor  coin  0  incu  Ministcrio,  quer  coin  o  ricnipo- 
Iviii'ionu  que  o  H«i  de>'i^iiar  para  uccufiar^c  dustu  ucjjoclu.... 
— Etii  ri  lie  Jtilliu  lie  m\. 

i,\l}  On  l'Iciiipntciuciiino*  |.or  itarle  dn  Frinç.»  f(>r;ni,  jiri- 
niriro,  o  \hoi\o  Ucfl'iuilis,  e  fiusleriurtuetiir,  o  rtiferiilo  liarâo 
de  lloucii.  que  eslitcra  A  ie«U  «la  Loj^avAu  nu  Rin  de  Juiieiru. 

{{&}  Os  termus  liiincs  ilcssu  noiu  s.io  os  <icgMinlcs. —  Em 
todo  n  cjiKO  du\e  liivtr  dcm  onlemliilo  que  o  stalu  qiut  actutil, 
em  u'Iii^'.iij  h  II,  ilo  po»lo  de  Mniut.sci.i  e^inctuiiieiile 

itiantidu  ult^  qii<  i.ovcriios  lottiiiio  chogado  a  uni  nr- 

uordaacorcA  do  utycclo  ptiuci|>al  do  liligio,  etc.,  elc. 
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de  data  dû  169»  a  1700,  lân  enrvlicam 'Qle  exhibido 
p  ir  p;irl3  da  Fraoï^i  coiûo  dociunenlo  de  alla  v,Uia 
para  elucidaçâo  da  conlroversia,  mas  (lerfeilameDle 
redarguido  pelo  nogociador  Brasiloiro,  como  se  vô 
dos  dcbalps  da  dt'ciraa  e  iind<io',iina  coiif('rencia(l9)  ; 
foi  ainda  fomialinctUe  rejeilado. 

Seguiu-se  o  CaAwerie,  reconhecido  pela  França  como 
0  seu  Vincenl  Pinson,  e  como  lai  aceilo  uo  Trafado  de 
4797;  Uiveigual  repulsa. 

0  Aragitanj,  ois  0  soiilio  dourado  daquella  naçâo, 
eis  a  chave  corn  que  elU  preleiule  abrir  as  porlas  da 
navi'gaçào  do  inagestoso  AmasonaS'  ;  e  a  França, 
corn  os  olhos  filos  iiossu  inini,  rejeila  lodo  o  meio  de 
traDsacç.âo  paradar  fiui  â(|U(  slào  du  Oyapuc,  que  nâo 
seja  aquvila  linha,  ouiro  \'infeni.  Pimon  dû  suas  fan- 
tasias. 

Em  reniatc,  depois  de  quinze  longas  conferoncias 
entre  u  Viscuiide  d'iruguay,  c  o  Barâo  His  de  But-en- 
val,  nas  quacs  o*  duus  digno.s  emido.^,  s*'m  falUv  à 
corlezia,quc  muluamcnle  sâ  devem  os  represenlaiil(>s 
de  oaçôes  cull  s,  discutirâu  profunda.  e  energica- 
mcnle  os  inlcrtsses  de  sens  paizes,  nâo  foi  possivel 
chi'gar  a  um  accordo  Uerniilivo  s jbre  a  qucslâo  do 
Oppoo  ;  e  peza-nos  que  o  statu  quo  em  que  licou  essa 

(fU)  Snbre  esio  dDcumcoio.  qnu  Taz  pitrlod»  u'orrcsponilou» 
cia  ungin  il  «lo  Picsiiloato  nouille,  |i«rroiUnicnlo  (iitvoorre 
0  Uiiuior  Jouqiitiii  CiiClaiio  du  Stita  lia  vii^esiiua  toilura  de  Mia 
iinporldiiUMibriid"  —  .■iwajionast—vi  irrii^pondivcliiirnlc  non- 

lC!»laos' '|uc  i>  Bvir'iolliA  de  Bulcii'ul  (mi  oiUva  con- 

fcroiii'-tu  <  <>iidu  du  liioi;uii>)liiisc(iu  Urar  di^llaa  fa«ur 

ÛR*  iirelcncOcA  do  $eu  \m\t. 
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(la  uavegaçÂo  do  Amasonas  sera  util  aos  intéresses 
paiz,  àbrindo  novos,  e  infindos  liorizontes  aos  in- 
irepidiis  navegadores  da  Eoropa,  e  mormenle  ao* 
dos  Eslados-Unidos,  enlendendo  que  nos,  que  ou- 
(r'ora  dcbellâmos  a  polilica  chineza  dos  EsUidos  do 
Prala,  mormenle  do  Paraguay,  que  nos  trancava  as 
portas  da  uavegaçâo  franca  para  Malo-Grnsso,  nâo 
devemos  sor  conlradiclorius,  reiiovandu  aquclla  poli- 
lica quanto  ao  grande  rio  do  norle  do  linporio,  allon- 
lando  nos  bcneficio?  qiio,  virâô  à  colonisarâo,  «'  ao 
aiigmenlii  da  renda  publioa,  dado  aqui>llo  aconlcci- 
«lenlo,  julgamos  comludo  (e  nesle  ponto  fidgamos  em 
eslar  de  accordo  corn  couliccidas  nolabilidades  par- 
lanicntares  do  paiz),  que  ao  fado  da  abortura  <lo 
Amasouas  devcui  précéder  prëvias  exploracues  e  eslu- 
dos,  mnnuenle  eni  rt'la(;âo  a  suus  affluenlcs,  e  que, 
anl«s  de  se  a  cxecular,  conTom  acautelar  os  inlcresses 
da  narât»  por  nu'iu  de  providoncias  adequadas,  pro- 
vldencias  que  lém  sido  igualnientc  adoptadas  pela 
Eurupa  em  casos  scmelhanbs  (55  , 


rio  lirasilciro,  tomnodo  os  modidus  e  despondemlo  as  qunn* 
lias  (|ue  julgarconvenienlcs. 

Art.  2.0  FicA  u  Coverno  lia  mesma  furmu  auiurisado  pura 
abrir,  com  as  mcsma&  clausulas  aciiua  refeiidas.  <i  rio  Negro. 

Art.  3.'  Piciio  revugadas  quaesquer  dispostçAes  eiu  con- 
irario. 

Paço  da  Camara  dos  Dcpulados,  cm  )7  de  JuDho  de  iSSi. 

(il)  Eis  eomo  dcurca  da  livre  navcgacfto  do   AmaMims  sb 
eipriiaio  perrunctoriaoïonic  am  dos  mais  dislinclog.  o  iliu^- 
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A  queslâo  da  navegaçâo  dos  grandes  rios,  que  atra- 
tessâo  0  inkrior  dt;  dilTerenles  Eslados,  è  assumplc 

trados  Senailorcsdo  Impciio,  o  Senlior  Pimenta  BueDo,  iia 
aessdo  ûe'^  <le  Junlni  iJo  prnsenlu  niinu  : 

*  Sr.  presidenle,  erilrei  lia  aiirecinçâoilesln  iiurtedo  rcla- 
lorio  <1«S.  Ex.,  n.io  sô  pelo  que  jâ  t  enlio  exposlo,  mus  peins 
rdaçdes  muiio  imporlnnlcs  ipio  e^ilAo  lifiAiias  corn  essa  linha 
<ll«i^oria.  e  qiiû  eu  procuriirei  «icmotistrar,  eniliora  rapida* 
meule.  Esna  divisa  do  Madeim  no  Javnry  e.sU  reluclimadu 
COT)  n  impnrbnlissinjfi  nrive^'iiçiio  do  Piirils.  ^obrcque  eu 
nOo  posso  dei-xar  de  ctianiar  a  alien(,.'io  do  r.ovenio.  c.  oquo  o 
maior,  eoin  a  aliertura  do  Aniasonas. 

"  Os  nobre&  minislros  e  o  &«nado  snbcm  perrcil.unenle  quo  a 
adminixtrscilo  de  um  Esiado  nâo  ^  coumi  simple*,  neiii  mesrno 
um  pequeno  todo;  siibern  que  f- prociso  divisa-laeni  lodaa 
su»  extensào,  ver  simulirtneamonle  toilîis  as  suas  panes,  cal- 
cular.t;  finrrnonisar  ludus  os  sous  valiusos  interesses.  p;ira  nâo 
formular  inedid.as  parciaes,  ou  rmpiricas,  sein  visUis  ulierio- 
rfts,  que  vào  contrarinr  ou  pipjudicarouIrosrninnsadiDînis- 
traiivoR,  e  por^cntura  superiaro». 

«  Crcio  que  lodoH,  seni  excdpçiio,  volamo»  pelaaborlum  do 
AtdASonus,  mas  por  issn  uOs  oulrusiiuercuios  que  eslc  jurande 
facio  su  realixe  corn  loda  a  discririlo,  e  ju'7c>,  que  de  anieinâo 
tu  conipontiAo  os  iminonsos  inlero&ses  que  se  actiào  encadéa* 
do»  conieile. 

«  O  rio  Piirùs,por  excmplo,  é  um  dos  Iribulnrio^do  AmaKO' 
Itts  desdejA,  esobreludo  00  Tuluro,  da  mais  alla  iinpurtnncia. 


•t  0  governo  do  Brasil  ha  moito  tempo  que  va  a  neceMt- 
dnde  de  rcioiilietîer   aie   onde  o  Punis  f  navf.: 
puis,  n.^0  vcriliciicsse  rcconbeciinenio  ?  Cu*la  |ii  > 

grandes  despeuis  ?  Cnnvidaremos  o»  e.->  Iran  gui  rus  a  que  «enbto 
diier-nus  n  que  sAu  <m  nossns  rios  ? 

"  NVio  sabemos  al^  ondo  u  Purûs  é   navogavel 
nelra  ou  nrioal^  0  terrilorio  da  Bnllvia,  coino   *e   c 
muilo  menus  o  que  (:  »  Coary,  Telle  e  Jurun  ;  c  no  t-i   i       ^__-^^ 
liniclamaraos  dusde  jà  que  estd  aberla  o  Amasonas  t 
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quti  leiu  i>reoccu|><ulo  a  aliençâo  dos  liuDieris  pcnsa- 
doris.  No  Congn^sso  do.  Vienna  tralou-so  dessc  obje- 

ci^  ter  previsjto  c  ser  consc(|ii<]nle  ;  quntn  qiier  o  (Im  propara 
os  meios,  e  einprcga  n  iicrcssari.»  ncliviiliule. 

«  0  Punis  finivrtvelmcnlc  lia  do  sor  o  primoiro,  ou  o  mais 
impuriante  canal  «io  ouiniiiornio  pum  a  Bolivi.i,  o  nos,  eni  vcz 
•le  dflneKariiios  e.se  canal,  tievcnius  franqiiea-to, 

«  Niio  qnern  fazcr  ûbser^nvùes  especiaes  snbro  uulros  nos, 
clicios  tunilirin  de  proiliiclns  n.iluriids,  luinlioin  voluinnsDS, 
t;imiii'nt  du  n.'iveî-'nç.jn  ninilii  ti.îo  rccoidii'cidii  ern  lodn  a  sita 
cxtoiisfio  ;  \mm  mcu  (im  bitsiu  o  que  Icnho  di^o  Accicn  ilo 
riirils. 

t  Coiicliiirei,  p'ds,  que  6  prcciso  c  iirgenle  rpconheccr  o 
Punis,  e  delcrniinnr  no  Mmicira  o  poiUo  doiide  devc  «îrguir  a 
liiilm  para  o  Juvary,  que  ciinvi^in  qiif^  <tn  prPJini  iinta  liiiba 
p'irtdiein,  j.i  por  causa  da  ii.'tve^u;ào  d»  proprio  M.t<lfira,  yi  do 
l'unis,  G  ilii  nulros  ruis,  porqtic  (>  visivcl  a  iieccuidailo  dfi 
sabernl^  onde  dniiiiiinmo»  as  duas  mnrgenfi,  ou  utiia  s(),  ou 
iiciitniinn,  cmfiin,  quaes  sAo  os  noMos  limites  aiui^avoluioulo 
recunlioi'iilos, 

'I  lîMi  r  indi«pensnvcl  por  anior  do  nos&o  proprio  comiuor- 
rio,  diiK  nossos  tiavio»,  de  uo<;sos  producins,  do  iiossa  policii 
fluvial,  de  noxsa  policia  liscul,  du  nos»i$  bons  rcJAi^oes  coin  os 
ritieirinbo*.  e  coin  m  c^trnnuoiros. 

n  Poi<  quel  proicDdcmos  porvenlura  alirir  »  Aniaitoiias 
Rçm  ao  iiir.iios  nos  1er  enlenilitio  coin  as  pnloni^ia^  rjbet* 
rlnlias  i^  F'ndcniossoui  prrvio  accorde  dispor  do  diioilo  delliis? 
Ou  (vorvoDtura  qucrcinot  alrir  o  Auia«oDas  «o  eni  iiusnu  ter- 
rltorio? 

«  A  alicrturn  do  AtnaDona»  importa  um  ty»tctna  iniciro, 
rotnpiexn,  •»  nuiito  valliisi>,  deiii.inda  inibnllins  pn>liiTiinnros, 
0  oiilrclniiiii  In  viui  perdidus  niai>  do  doiisaniios  !>«.Mii  rurar-se 
seriaiuenlc  dnila,  Kein  coiiiplelnr  os  o<ludos.  rciu  «diaulnros 
liidi^peiisavci»  accord'  o,  que  doveni  panmiJr  n.lo  ko  o»  no^itos 
dir<*ili)s,  o  inieresHCi^,  roui»  osdns  nuiras  putiMirla'i  rdicirinliat. 
E'  prcciso  aliiir  o  Auic.sonus,  mas  anics  de  iibri-Io  é  prcciso 
BMCiiinr  roni  previsiio,  o  intclligciicia,  tias  grandes  coudivâes 
(lessa  IranscendoQlo  luodida.  » 
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cU>,  e,  com<iuari(o  na  opiDïao  gcral  o  direito  enlSo  re- 
conhecido  para  essa  iiavegacào  se  iimiwsse  aos  ribei- 
rinhos,  outros  enleodérào  que  as  disposiçôes  do  con- 
gresso  fûrâo  amplas,  e  que  a  lodas  as  naçôes  era  licito 
usar  da  dita  luivcgaçâo  ;  o  fado  6,  poréin,  que,  upez;ir 
dos  prcceilos  adopladûs  por  atiuelle  cougresso  era  re- 
l'u^o  à  maleria,  as  cousas  perinanecèrâo  quasi  no 
uiesrao  fSUdo,  e  iiein  por  isso  u  Rhenu,  o  Oder,  o 
Wfser,  e  o  Danubio  eslâo  aintla  inteiramenle  livres  â 
tirtv«?gaçâo  dos  ouirus  paizcs.  l»a  mesma  forma  os  es- 
Iroitos  do  Boll  (grande,  e  pequL'iio),  o  o  do  Sunda,  orâo 
nave^dos  aie  bt*ni  pouco  tempo,  porém  sendo  page 
l'iTlo  direilo  à  Dinaniarca  (2îlj;  pido  Bosphoro,  o  Dar- 
flancllos  vodou-se  que  passasst^m  uavios  de  guerra, 
t'  0  trausiUi  perniillio-se  apenas  aos  niercanles. 

îfos  Estados-Unidos,  nu  paiz  das  grandes  franque- 
1CV5,  pmhibio-sc  a  navegacâo  livre  du  Mississipi,  ea 
loglalerra,  que  foi  p.irli;  salioiile  no  Congresso  de 
Vj.Mma,  fi'cba  as  porkis  do  S.  Loureuço  aos  mesraos 
K.Niiulos-limdiis. 
0  Brasil,  pois,  uào  devc  ir  de  afogadilbo  cm  tâo 
iporlanlc  queslâo;  a  explorarâo  dos  Iribniarios  du 
lasonas  è  uma  pruvidcMa:ia  anlerior,  da  quai  nâo 
«levo  pri'sciiidir  para  decretar  a  sua  livru  navega- 

lire  »t  liii 

»».  i«>r  >  . 

tlbn,  repiirtiilnineiite  peli>&  pintes  hignatnrio»  «tu  iim 
liloc  e  nuaoiiqiier  direiCus  ui(^  ciil&o  r.obrjiilos  (mr  .'v-  i 
ci<i  foiirn  ofi  naviiis  <>  currrgunicntOH  tlits  myi 
"rVB  eoi  sua  |iii«sjiircin  pcio  Suixijt  e  peins  Itvlu. 


-"^' «*■*''■ 
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çâo.  Os  vlo»  Negrû.  e  Madeira.  o  primeiro  dus  quatt^ 
»  u  camiDtko  para  Veiicsuelu,  e  n  se^iatiidu  para  a  ito- 
Ima,  ilevem  ser  exploration  coin  Hiiluctidencia,  amm 
ramo  0  Tapâjoz,  que.  nos  conduz  a  Provincia  de  Matn- 
Cirosso. 

^âo  preiitninarcs  esse»  da  luaionirganciu,  parfU^uii. 
sicm  iiiconYi'iiteiiles,  eiuhiiuirus,  ou  fiiluias  copipUca- 
Vûo».  poseao  Imperio.refiolvendo  a  navega^âo  du  Hio- 
mar^  aiifarir  as  vanlai;cn!i  a  t|ijirr  lu,  cnm  prt'c^'don- 
cia,  inconUslavcl  diroitu  (docuiuenlu  lelra  li). 

Fèlizinnnt  '.  a  semoule  osUi  lan^ada,  a  aberlura  da 
navugaçâu  du  Amasonas  jà  nâo  û  uma  sim|dcs  aspi- 
racâo  dos  i-jipirilos  projiressislas,  é  uma  rai'diila  ge- 
raloioiilo.  acoita,  e  cuja  ulliina  palavra  di'petide  do 
prévios  t'sluilos,  e  da  discussio  dus  caulclas  prtioJà.-is 
para  que  um  aconteciinerito  de  ordotn  lào  clevada  oâo 
SHJa  ahraçadnporiMitl)iisiasiiii),  t<  simu  discoruimcnlu. 

F.  a  aherlurada  navogaçâodo  Amasonas,  apraz-Qos 
es-peraj',  dasperlirà  iio  aiiimo  «lu  govt^rno  rnnoM  o 
stncera  dnSiijo  de  ultiuiar  a  queslâo  de  limiles  da 
Giiyana,  porquanto,  dit^dc  que  ussa  oac-âu  puU^T  li- 
VTeuieQlt>  usar  do  IransiUi  franco  por  «s&a  raageslosa 
arleria  tluviiil,  e  no  fuluro  pclos  w;os  Iriluilarius.  d*;- 
setivoivendo  pur  esse  meiu,  mais  eflicazmeuti.',  o 
comaierciu,  u  îndu$lria.s  dn  su:i!i  posâi'itsôcs  ameri- 
canaii,  porqu-'  persevt^rarà  iki5  ïfiias  iiisoslenlivois 
prelençnL's  à  pnsso  df  rios,  o  lorrilorios  que  sjjuipn^ 
pi^rtCDcérâo  ao  dominio  porliiguez? 

ADles  de  coDcluiraios  é  mister  oiemorar  que,  de- 
pois  de  lioda  a  iuift!>âo  do  Visr^vdH  de  Uruguay,  a 
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FnwH  çtiUXVhm  ao  BrasH  para  noinear  commissano? 
que,  cm  rnmmum,  procodêsseni  a  uina  explorariit 
<iM  fins,  e  aguas  firotimas  fto  AmaKODos,  alim  tlt;  fuci- 
lUitr-fie  0  ajuste  (li-finitivo  da  que»lâo  de  limites. 
Presto  acctîdou  o  Inipi?rio  a  l'sse  cuîivitp.  p  escrtlheu 
para  incnrabir-se,  por  seu  lado,  dessa  cmuinisb-âo  ao 
illustrado  Caiiitâo-Tenenlii  da  Ai-mada  brasilcira  José 
«la  GoHla  e  Aî^vwlo:  para  o  mvsrao  effeilo  foi  uoniea- 
do  coinmissarlo  fruiicz  o  Tenenln  Ciirpcntier,  coiu- 
tnandiiiili!  du  V<i|iui'  FiaQLbeau. 

St;i;uin<lu  o  cominissario  brasileiro  para  o  seu  des- 
tino.  e  Dâo  encontrando  ahi  o  commissario  Trancez. 
dirigio-SB  aie  Cayunna,  c  oiilâo  soube  que  o  Tenenle 
(^rpeulier  havia  rcgressado  para  a  França. 

Nâo  se  Icntlo  avistado,  pois,  coiu  esl<»  otlic.ia)  da 
roarinha  frana'za,  tralou  o  Capilâo-Teoente  Azevedo 
de  procéder  a  referida  invesligarâo  isoladamenle, 
Visio  nâo  tor  i»odidii,  ein  qualquer  tempo,  fazer 
Juntçâo  coin  o  Tenenle  Carpenlier. 

Entrnlanlo  nâo  foi  pcrdidu  para  •»  Brisd  o  desein- 
penbo  da  coinraissâo  do  Capilâo-Tenenle  Axevedo; 
proficoas  forâo  as  informaçOns,  os  eStudus,  e  as  i^ 
plora(;ôe?,  qiio  minislrnii  file  ao  Govcrno  solirt.'  ;> 
qiieslâo  de  liintU'S,  c  por  oUas  tirou  perfeitaineule  de- 
mooslrado  que  a  divisa  pclo  Carapapon,,  proposla 
polo  Btrâo  HJs  de  Bnlenvai  (24),  e  repellida  polo 

lî4l  Nas  ronfoicuc.îa«  coin  o  Visounde  du  Irufcuay  hniria  >-> 
l'tetitpolcncinrio  FrtiiiPGïi  pro|ioslo  como  limitt!   a  luilia  »»•.- 
quinte: — 0  cxnal  de  Carapaporis,  que  scpara  n  IlbaiieMu' 
r^e*  dif  terru  udjavenles  no  Caho  do  norto  ;  ein  stguida  o 
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Congressij  de  Vieniia;  os.  dilos  tlonimissarios  devcr 
terrainar  os  scus  Irabalhos  oo  praso  de  uni  anno,  o 
mais  târdar,  da  data  do  dia  da  sua  reuniâo  na  Guya- 
ua.  Se,  expirarjn  este  lernio  de  um  auno,  os  dilos 
Conimissariûs  respeclivos  nâo  coiiseguissem  vir  a  um 
accordo,  as  duas  Allas  Parles  Coiitraclaiiles  procede- 
riâu  acaipvi'liaKute  a  uui  outro  arraujauietitu,  de~ 
baixo  da  mcdiaçâo  du  Gram-Brctanha,  e  seinprc  oa 
conformidade  do  seiiHdo  1)^x150  do  Arligo  VIU  do 
Traladû  de  L'tiecbt,  conctuMo  sob  agaraiitia  daqut^lla 
Polencia. 

iRTiaO    III 

As  Forlalezas,  arsenaes  o  todo  o  malerial  militar 
serâo  enlregues  a  Sua  Mageslade  Chrisliaiiissima,  so- 
tjUDdo  0  iuveaUirio  mencionadu  no  ArligoV  da  Ca- 
pilulaçao  da  Guyana  Franceza  um  i809. 

VRTIGO   IV 


£io  coDsequeTicia  dos  pre<u;dontc&  Artigus,  as  n&- 
cessarias  ordeas  para  effeiluar  a  eutrei^a  da  Guyana, 
as  quaes  ordens  se  achâo  nas  mâos  do  abaixo  asâig- 
nado,  Pli'uipoleiiciario  de  Sua  Miigeslidf  Fidelissima, 
&erân,  logo  depois  da  assignaUira  da  présente  Coii- 
vençSo,  entregues  ao  GoTerno  France?,  coin  uma  Cai- 
ta  Officiai  do  mesmo  Plenipotenciario,  à  qn  I  ira  junla 
uina  copia  da  présente  ConvenrSo,  e  qn*;  farâ  siabftr 
as  aoutiiridadfs  Purluguezas,  que  ellas  devetn  nnire- 
gar,  no  praso  d«t  irs«  dias,  a  dita  Colonia  aos  Commis^ 
sarius  uncarregadus  por  Sua  Magestadc  CbrisUauis- 
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iMMipara  icMnar  jiosse  du  mesina.  os  qme^  Ibei  «^re- 
Minlarâo  as  ditas  i>rdttn$. 

AlïTICO    V 

0  Guvcrno  Fraarez  se  oncarrega  de  mandar  coD- 
(lûzir  para  os  portos  do  Varà,  c  de  Periianibuco,  nas 
euïbarcaçôes  que  livorem  effecluado  u  Iransporle  das 
li'Dprts  I-'ratu'vzas  para  a  (lnyaDa,  a  guarniyâo  desta 
Ciilor.ia,  asstm  como  os  omprogados  civis,  cnm  Uidos 
os  scus  hou»:. 

V&ïUi  eiQ  Paris,  a  28  de  Agoslo  de  1817.  —  'L.  S. . 
/•'rancisco  Jost' .Varia  (le Biito — (L.  S.)  Hirhdmt. 

AU  r ICO  8r.PAiuno 

'l'odûS  os  ponlos  snhreqiio  so  piidor  mover  dilïicul- 
dades,  etn  coiise(piencia  da  rcsliluicâo  da  (luyana 
Fraur^eza,  Ues  como  n  pagamoalo  <le  dividas,  a  co- 
lirança  das  n-ndas,  n  a  ('xlradi».câo  rtjciproca  dns  os- 
frjLVfis,  serâo  objcclo  de  iinûâ  Conteaçrio  especial  on- 
Irp  os;  fiovftnios  l*iuliii»ijez,  e  l'rancez. 

Feila  t'oi  Taris,  a  i^  de  Agoslo  de  181 7.  —  /ï     ^ 
José  Maria  de  briUt^  (L.  9t.)  Hkl,. 


lX)CUMlîi\TOS 

A 

Utnvem.'uu  ajiiilada,  por  tneiLulc  luna  Iroca  de  iiu- 
Us,  cfllro  os  PienipoU^nciarios  de  Portugal,  t>  c>  il- 
Fraoça,  relativanienlo  â  ciUroga  ila  Giiyana  Frabc>' ... 
.  cm  Vienna  a  41  c  li  de  Maio  do  18iâ: 

Os  Hbaixô  aasiuiiados.  Plt»nipot«nci3rii-»  ri(>tsnx  M 
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0  Principe  de  Talleyraûd,  PloTiipoIcticiario  de  Su:i 
Mageslade  Cliristianissima  ao  C.ongresso  de  Vienna. 

RESPOSTA  OFFICLVL 


0  abaixo  assignado,  Mitilstro,  e  Secretario  d'Estado 
de  Sua  Magostade  ChnsUanissima  na  Rcparliçîo  dos 
Négocies  Eslraiigciros,  reccbeu  a  Nota  qui?  Suas  Ex- 
cellencias  o  Sr.  Coude  de  Palinella  e  o  Sr.  Saldanha 
da  (iama,  Plcnipolenciarios  de  Sua  Alteza  lleal  o 
Principe  Rcgenlo  de  Porlugal,  e  do  Brasil,  Ihe  lizerJo 
a  honra  de  Ihe  dirigir  em  data  de  hontem.  e  na  quai  se 
acliâo  lexlualmeiile  insoridos  os  Arligos  relalivos  à 
Guyana,  que,  na  coiiformidade  do  cpie  com  elle  con- 
Ticrâo  ,  devcm  scr  inseridos  no  tralado  tinal  do 
Ccin<'resso  •  sendo  ns  dilos  Artigos,  taes  como  forâo 
rubricadiis  pur  Suas  Excelleucias  e  pelo  al)aixo  assig- 
nado, do  Iheorseguinle. 

(Seguem-se  os  Artigos  laes  como  se  acbâo  aqui 
jnntos.) 

0  ult  lixn  .i>-.ii^ii;ido  reconhpce,  *"  declnra,  do  mesmo 
niûdi)  que  Suiis  Excclleiicias  u  lizerào  pela  sua  parte, 
na  Nota  acima  refcrida,  que  os  dous  Artigos  supra 
éuunciiidos  adquirem  por  esta  Iroca  de  Notas  a  fori;a 
de  uma  Convençâo  entre  Sua  Ma^'estade  Chrisïtianis- 
siuia,  eSua  Alleza  Real  o  Principe  Rogonte  de  Porlu- 
gal, 0.  do  BrasiL 
Aproveila  ao  mesmo  tempo  a  occasiâo  para  rogar 

Joaquin  Lotio  «la  Silveira.  nrto  quiit  assignar  csia  CnnvoocAo, 
«Inndo  por  isto  o  scu  voto  em  separucio  sobre  o  assumpio. 
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a  Sii.'is  ExcelleDcias  de  ucciLir  a  âeguran(;a  du  sua  alla 
consiileraçâo. 

Vieona,  12  de  }i\a.w  ik  ISio. ~0  Principv  de  Tal- 
kyrand.  —A  Suas  Exccllencias  o  Sr.  Conde  de  Pal- 
.'iiella,  0  Sr.  SaJdardia  da  (lama. 

H 

NAVEGA<;ÂO  DO  AMASON.IS  {i) 

—  (]umpre-nie  agora  informar-vos  da  correspon- 
ilcncia  que  ^obro  o  incsuio  assum|>lo  lem  havido  en- 
tre 0  Governo  Impurial,  e  a  legaçâo  dos  Eslados-Uni- 
ilo»  nt.'sla  Corlc. 

Era  dala  de  M  de  Oulabro  de  1833  a  legaçân  dos 
Eslados-l'nidos  dirij^'io  nnja  nota  ao  Governo  Impé- 
rial, cubrindo  uma  brève  exposiçâo  dos  ponlos,  que 
lîzcrâo  0  objeclo  dt*  uma  coofcrencia  bavida  com  o 
minislro  dos  ucgocios  estrangeiros  do  Imperio  cm 
i8  do  niesmo  mez,  relalivanicnto  uâo  su  a  luu  Iralado 
«le  L'omoiprcio,  e  navogaçâo  com  aquellesEslados, 
conio  sobre  a  navegaçâo  do  Arnasonas. 

Nesla  t'xposiçâo  declarou  u  minislro  dos  Eslados- 
Uoidos,  que  a  navegaçâo  do  Araasnnas  era  assumpto 
de  ranilo  intéresse  para  os  cidadâos  dos  Eslados-I'ni- 
do*;  qut!  estes  linbâo  rclai;ôfS  n»mnit'rciaes  com  \a- 
ri.us  Republicas  limitrophes  do  Brasil,  situadas  na 
parle  superior  daquclie  rio,  e  desejavâo  fazer  aquelle 

(iy  Julgamos  «lo  roaior  iolcresse  iraoscrever  do  ttelulorio 
is  FslriiDgtiiros,  apreMïiUado  au  Corpo  t  ■       *    . 
I'  lu  (lo  Aliaelé   nu  uniio  l$5S,  u  luniiii'' 

•Upra  reluUvo  â  nuvogacùo  do  AtnasoQfis. 
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oonioercio  pelas  aguas  do  Amasonas.precfrdendo  oûd- 
senlimenlo  rJo  goverau  brasileiro. 

Que  0  présidente  dos  Estados-Unidos  desejava  cul- 
liyar  as  mais  amigaveis  relaçôes  coni  o  governo  do 
fira^l,  e  muito  seoliria  que  softrcssjm  ellas  corn  a 
sua  persislcncia  em  uma  polilica  lâo  opposla  à  de  lo- 
das  as  naçôes  lançadas  ua  carrcira  do  progresso. 

Aquc'lla  legaçâo  Jeclarou,  quo  nâu  dcrlvava  o  direi- 
lo  de  navpgarcra  os  barcos  dos  Eslados-Uriidos  no 
Araasonas  de  algum  Iralado,  e  sô  a  prelcudlâo  cotno 
nm  dirc'ito  natural,  como  tinliâo  o  de  navegar  o  Ocea- 
no  ;  e  que  esse  diroilo  era  aulorisado  pela  lei  inleroa- 
cional  c  apralica  seguida  era  sua  conformidade  polo 
aclo  do  congresso  de  Vienna  de  1815  -.  nâo  dcsconbo- 
cendo  que  cssa  navegarâo  dévia  cslar  sujeila  a  alguiuas 
restricçOes  imposLis  pelas  naçôes  atravez  de  cujos 
terrilorios  corrcin  os  rios  navegavcis. 

Respondendo  o  Governo  lmperi;d  a  esta  nota  cm 
!3  de  Selerahro  de  1854,  declarou,  que  nâo  podia  es- 
lar  do  accorda  cohj  u  princiiiio,  e  doulririacm  que  so 
prelendia  fuu'lar  a  rcclamacjâo,  aïisemelhando  se  o 
Amasonas  ao  Occaiio;  que  uma  lai  doulnua  era  re- 
poUida  pelos  principias  dudireilo  publiai»  c  das  gén- 
ies, 0  nâo  ))ûdia  provaiccer  sunâo  pela  substituiçâo 
do  principio,  do  iûlerresse,  e  da  força,  aos^lodireito» 
é  jusliça. 

oue  os  tsliidos-Unidos  jamais  se  prevaieotirâo  dessa 
doQtrioa  naâ  que&iOes,  miesustcoturâu  sobreanaTe- 
gaçâo  do  S.  Lo'irenço.  o  Mi&»is.slpi  coai  a  àiespaoha,  o 
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cède  a  ;{0,000  aimas,  e,  sendo  em  grande  parte  do  ra- 
i;a  indigena,  dà  escasso  consumo  aos  produclorcs  da 
industria  eslrangeira,  e  por  isso  oâo  sente  a  falta  de 
ura  comraercio  directo  comas  naçôes  productoras. 
Islo  quanto  ao  Imperio. 

Qae  menos  populoso  ainda  (i  o  deparlamcnlo  de 
Maynas  pertencenle  à  Rcpublica  do  Perù,  que  occupa 
a  parte  superior  do  Amasonas, 

Que  a  populaçâo  desla^  Kepublica,  que  pùde  aJuneu- 
lar  0  comraercio  eslrangeiro,  esta  separada  do  valle 
do  Araasoiias  pclos  Andes,  e  o  camiuliu  tialiiral  jiara 
seus  supprimenlo?,  quer  uopresenti',  quer  nu  fuluro, 
sera  sempre  u  Paciiicu. 

Oue  os  terrilorios  occupados  pelas  Ropulilicas  do 
Venesuela,  Nova  Granada,  o  Equador,  que  lôra  alllueu- 
tcs  que  desa^'uâo  no  Amasonas,  sâo  escassamenle  ba- 
bilados,  e,  ainda  quando  fosse  anavcgaçâo  du  Amaso- 
nas aberta  ao  commercio  domundo,  coDliuuariâoos 
cenlros  das  suas  prinoipaes  cidades  a  ser  supiu'idos 
exclusivamonte  pela  navegaçao  do  Allanlico,  e  Pa- 
ciuco. 

Quealëmdisso  ba  a  cousiderar,  que  us  aniuenics  do 
Amasonas,  que  passâo  pelo  IcrrilDrii»  dos  cinco  nien- 
cionados  Estados  ribeiriohos,  iiâo  podem  ser  navega- 
dos  seDâo  por  embarcaçfies  de  pequeno  porte,  inca- 
pazcs  de  navegar  no  Oceano,  e  boa  parle  desses  af- 
lluontcs  précisa  de  obras,  e  trabalbos  jjjdraulicos, 
deslinados  a  facililar  essa  mesma  navcga(âo. 
Com  estas  consideraçôes  demoostrou  o  Oovcrno  Im- 
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pcrial  que  na  aclaalidaJc  nâo  exisUsm  grandes  inté- 
resses, nem  dos  Eslados-L'nidos,  nem  de  nenhuraa  ou- 
tra uaçâû,  que  possâosjrvir  de  prelexlo  à  prelençâo 
iinmediala  de  navegar  o  Amasonas,  nâo  scndo  eiitru- 
wnlo  a  su  i  inLcnçâo  conservar  este  rio  fechado  para 
àerupre  ao  iransilo,  o  CL>mmercio  eslrangeiro,  assum- 
plo  grare,  que  nâo  deve  ser  resolvido  coni  prccipila- 
çâo,  e  seni  as  «*,aatelas,  e  seguranças  précisas. 

Mo  inliiilo  (le  cstudar  praticamente  aie  objecio, 
em  um  rio,  cujas  margeiis  cstâo  pela  maior  parte  dé- 
sertas, c  onde  uâo  pudem  ser  .-ipplicaveis  as  regras,  *' 
providencias  lomadas  na  Europa  a  respeito  de  rios> 
cujas  mandons  eslâo  povoadas  ha  miiilos  seculos,  ce- 
Ichruu  0  Brasil  corn  a  Republica  do  Perii  o  tralado  de 
l'ouiracrcio,  e  oavogar.âo  (liivial  de  23  de  Outuhro  ili- 
I8r>l ,  0  iniciou  ouïras  ronvençôes  com  as  Uepnblica- 
de  Veftcsuela,  Nova  Granada,  e  Equador,  concloindo 
.com  iis  diias  primeiras  Republic.ts  aquellas  conven- 
çôes  fue  so  acliâo  aind.i  ili'pf'iulHiites  da  approvaçâu 
dos  respectivos  Congressos. 

Cora  0  mesnio  inlnilo  promoveu  a  colonisaçâo  e 

commcrcio  a  vapor  nas  désertas  margens  do  Ainaso- 

,«as,  subsidiando  i»ara  issr»  a  uma  com[)aMl>ia  lira- 

Dechrou  por  ultinio  a  lega<;âo  dos  Estados-Unidos, 
como  norma  de  sua  pulilica  (luvial,  que,  chegada  que 
seja  a  épooa  de  ser  aberlo  o  Amasonas  ao  commercio 
do  raundo,  quando  0  governo  impérial  o  julR^^k  op- 
porluuo.  eslà  elle  decidido  a  nâo  concéder  a  i^^»ï\\\\)i- 


ILL. 
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ma  naçâo  a  navegaçûo  tlaqoélle  rio,  na  parle  cm  que 
0  BrasJl  possuc  ambas  as  margens,  seuâo  por  raelo 
de  coDTençôes,  que  lesgiianjem  o  sou  diieilu  de  pro- 
priedade,  e  provejâu  p<ira  que  seja  devidamenlo  man- 
lida  a  fiscal isa(jiio,  c  policia  da  navogaçào. 

Û  Governo  Impérial,  com  o  lùn  do  licar  desembara- 
çado  para  abrir  aquidlu  rio  ao  comiuercio  do  nuindo. 
quaiido  pudesse  fazé-lo  sera  inconveniente,  inouvou 
pordiMiTelû  II.  l/j4îi,  de  ado  Oulubru  do  anno  pas- 
SJido.o  conlraclo  celcbrado  com  a  conipanhia  bnisiloira 
de  nav('ga<:5o  do  yViaasonas,  ciuconfininidiidoda  auli>- 
ris  içâo  coiiccdida  lia  Sftguuda  parle  do  arl,  •"dode- 
crcUj  n.  720,  de  3  de  Outuhro  do  18ô;j. 

Por  cslu  novacào  do  seu  conlraclo  rtinuiicinu  a  eom- 
paidua  ao  privdegio  exdusivo,  que  Iho  foi  coocodidu 
polo  decrclo  n.  1,037.  do  30  de  Agc»sto  de  iSîii,  para 
a  navegii^âo  a  vapor  do  rio  Amasonas,  t;  a  quaesquer 
ouïras  vanUigeut» outoi'gadas  pilo  mc.^nio  doorolo. 

A  ûovatâo  daquollo  conlraclo,  e  as  condii.ôes  que 
com  elle  baixârâo,  tiuconlra-la-beis  no  d.  i  do  Ad- 
nexo  H. 

A  compaubia  de  commercio,  o  uavcgaçâo  do  Amaso* 
n;ts,  como  vcreis,  cotiliiuia  a  scr  subveiicionaila  pelo 
Governo  do  Porû,  sogmido  oquc  se  acba  oslipulado  na 
convoncio  de  â3  do  Oulubro  do  1851,  e  com  uni  aug- 
monto  de  subvençâo  por  parte  doGovorno  Impérial. 

Esle  assiimpto  ainda  se  acba  dopendenle  do  discos- 
sâo  dqdomalicacom  o  giiveriio  dos  Eslados-Lnidos,  à 
visla  de  um  projoclo  de  Iratado,  que  me  rcmctleu  o  mi- 
nislro  daquclles  Eslados  nesla  côrlo  por  nola  dft  11  de 
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Dozorabro  do  anno  proximo  passado,  comprehen. 
dondo  os  ponlos  de  uma  conferencia  que  commigo 
levé  ein  28  de  Oulubro  de  1833. 

0  arl.  10  desse  projeclo  acba-se  redigido  nos  se- 
guintcs  U?rmos  : 

T  Qm  S.  M.  0  Imperador  do  Brasil  obripa-se  a 
pennillir,  que  os  cidadâos  dos  Eslados-Unidos  nave- 
l^em  livremente,  pclo  rio  Amasimas,  em  todaasua 
l'xlPMsâo  0  largura  dcnlro  dos  limites  do  Imperio,  com 
b.'ircos  por  ellts  coiistruidos  ou  de  sua  propricdadc, 
locando  nos  porlos  ou  oulros  lugares  dassua.smargeri^ 
para  se  supprirem  de  combuslivel  e  de  provisôes,  ou 
fazeremos  rcp  ros  que  scjâo  n(  cossarios,  para  o  pro- 

?jniimenl<»  de  su;ts  viagens.  sob  a  condirâo  de  que  os 
Eslados  Unidos,  cm  qualquer  dus  seus  porlos,  nâo  im- 
jt<inbâo,nem  cobrem  direilû  altsum  sobre  o  café  pro- 
ilu/jdo  no  dilo  Impi  rio. 

"  Qii>>  [ica  eulretaiilo  «'Xiin's^anienlt'conrnrdado, 
qui^  este  privilegio  nâo  se  estiMiderâ  ao  Iransporto  d<' 

snen^s  ou  de  passageiros  de  um  porlo,  on  lugar  brasi 
leiro,  para  outro,  reservando  o  Brasil  exclusivamente 
para  si  esse  direilu.  » 

Ogûveroo  impérial  enlendeu  que  dévia  remetler  n 

•lilo  projeclo  à  secçâo  dos  negocios  eslraiigeiros  do 

conseibu  de  eslado,  atini  de  rcs|)onder  convenierile- 

menle  à  nota  da  legnçâo  dos  Eslailos-liiiidos. 

0  encarrgado  de  negocios  de  S.  M.  Oritajinieaem 

Uma,  parlicipaiido  ao  govcruo  du  Perù  as  iiislr\jj.ç(jeâ 

qoe  tinha  lido  do  scu  governo  para  aconselhar  .^  ^f_ 

Itira  dos  ri  os  daquella  Repubboa  ao  conjiuorcit^      .-««- 
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geiro,  accrcscentou,  qun  igual  cnnsellio  séria  dado  ao 
Govei'DO  Impérial  pelo  qûn  diz  ri'speilû  as  suas  aguas 
inleriorcs,  por  iult>rmedtu  da  lugaÇiïj'de  S.  M.  neslA 
côrte. 

Com  elleilo,  o  mtuislro  de  S.  M.  Bnlaïuiica  ni'sla 
côrle  dirigio  ao  Governo  Impérial  em  23  de  Novembro 
de  18j3uiiia  nola,  expondoquuaallonçâodo  governo 
de  S.  M.  Britannica  Uniu-îie  fixado  ulLim:imenle  tta 
importâûle  (|ueslâa  da  navogiiçâo  do  riu  Amasonas,  a 
bem  dos  inleriisses  do  cunnnercio. 

E\puz  0  minislro  de  S.  M.  Britannica  que  o  sou  go- 
verno sabia  que  o  governo  dos  Eslados-lînidos  havia 
sol.ciUido  do  da  Rr^puLUca  du  Perû,  e  depois  do  do 
Brasil,  a  livre  navegaçâo  do  Amasonas  :  que  o  governo 
do  Péril  eslava  disposlo  a  concodor  aqu  Ha  naveg.n;âo 
por  sua  parle,  mediante  cerlos  regulami^nlos,  ediroi- 
los,  4»  oaçôcseslrangeirasque  tiohâo  com  elle  Iralados 
de  commt;rcio,H(iUi!Jâ  havia  propuslo  ou  ia  p.0[»)r  aus 
do  Brasil,  INova  Granada,  e  Etiuador,  por  cujos  lerrito- 
rios  coiTC  aquelle  rio,  algum  accorde  gérai  neste 
niesmo  seolido  ;  accrescenlaudo  que  o  governo  da 
Bolivia  havia  public^do  um  decreto  est.ibelecendo  a 
livre  navegaçâo  da  parte  que  Ihe  perlence  do  rio  Ama- 
sonas. 

Em  consequi^ncia  do  exposto,  manifeslou  o  minislro 
de  S.  M.  Britannica,  que  era  para  senlir  que  o  Governo 
Impérial,  en»  vez  de  s  -guir  a  mesma  poliiica,  se  liml- 
limse  pelo  s.u  iratadu  de  l8oi ,  celebrado  cora  o  P-m'û, 
a  permiUir  a  navegaçâo  daquelle  rio  aûs  reepeclivos 
Kslados  ribeiriubos,  o  a  concéder  a  uma  companbia 


-  243  - 

brasileira  o  privilégie  exclusivo  para  aquella  navega- 
çâo  por  uma  longa  série  de  annos. 

FuD  !ou-se  0  minislro  de  S.  M.  Britannica  no  seu 
tratado  coin  o  Perû,  e  outros  Eslados  da  America  do 
Sul,  6  no  desejo  de  seu  gjverno  de  cultivar,  e  eslender 
as  suas  relaçôes  commerciues  corn  o  Brasil,  para  acon- 
seihar  por  parte  do  seu  governo  a  conveniencia  de 
acabar  corn  todas  as  restricçôes  e  monopolio  na  parte 
do  rio  Araasonas,  que  pertence  ao  Imperio,  no  pro- 
prio  interesse  deste. 

0  Governo  Impérial,  respondendo  à  nota  daquelle 
ministro  em  29  de  Dezembro  do  anno  passado,  mos- 
trou  a  improcedencia  das  razôes  allegadas  para  o  Bra- 
sil âbrira  navegaçâo  dos  sens  rios,  pelo  lado  do  norte 
do  Imperio,  e  reproduzio  os  argumentes,  com  que 
tinha  respondido  à  nota  do  ministro  dos  Estados-Cni- 
dos  de  31  de  Outubro  de  1853 


18(9 
LIMITES 

'Coaveaçâo  de  30  de  JaDeiro  oom  o  Cabildo  de  UoulevîS 
NOTICIA  IIISTORICA 

Burlada  a  dcQiarcaçûo  de  limites  que  se  ajuslàra 
pelo  tralado  do  1°  de  Oulubro  de  1777  entre  a  Ues- 
panha,  e  Porlugal,  jà  pclos  lernios  aniltiguos  das  esli- 
pularôes  d(j  dilo  Iralido,  jà  pelas  exagtradas  prelea- 
çôes  do  commiisirio  Hespanhol  D.  Félix  de  &sara>  e 
Gnalinenle  por  causa  da  gucrra  que  a  Uespaoba,  de 
accordo  coin  a  França,  movêra  cm  !;0I  a  Porlugal, 
conlinuàrâo  os  limites  nn-ridionaes  do  Iniperio  ein 
constante  liligio,  e  perfeita  indecisâo. 

As  querellas  das  naçôes  da  F.uropa,  por  aquelles  ul- 
tiraos  tempos,  nâo  podiâo  dcixar  de  fazor  repercussâo 
nos  sens  dominios  araericauos,  c  assim  foi  que  pela 
anarchia  que  lavrava  nos  Eslados  limitrophes  ao 
sul  do  Brasil,  e  pelas  correrias  do  oaudiltio  Arligas 
nas  fronteiras  do  territorio  Riograndense,  se  abri- 
râo,  por  pirlede  Porlugal,  as  campanhasde  812, 
e  1810;  0,  se  as  vanlajens  oblidas,  de  triumpho 
era  triumpho,  pelas  forças  bnisileiras,  e  porluguezas, 
ao  raando  do  gênerai  D.  Diogo  de  Suusa,  depuis 
Cotidc  do  Rio-Pardo,  licàrâo  annulladas  pelo  maUa- 
didû  Axmisticio  de  "iQ  de  iMoio  de  1812,  oâo  da  me»- 
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ma  fôiiua  aconluceu  na  seguiate  campanha  de  1816, 
a  quai,  depuis  das  assignaladas  victorias  d«  Catalan  (1  ) 
a  India  Morla  (2),  Irouxe  como  imporlaïUe  rcsullado 
a  occupaçâu  de  Monle-Vidéo  pelo  exercilo  pacilicador 
sob  as  ordens  do  gênerai  Lecor,  posleriurmente  Vis- 
coDde  de  Laguiia,  no  dia  20  de  Janeiro  de  1817,  eem 
sogaida  a  Lomada  da  Colonia  do  Sacramerdo  pelo 
CoroD'-'l  Manoel  Jorge  Rodrigues,  que  Meceu  com  o 
liliilo  de  Barâo  de  Taquary. 

O  facto  da  owupaçâo  de  Monle-Vidèo,  enlhusiaslica- 
raon^  applaudidu  pelos  sous  liabilanles,  livres,  por 
essa  forma,  das  depredaçôes  do  guerriïheiro  Arligas, 
nâo  podia  ser  allribuido  aos  desejos  de  conquisla  da 
parle  do  soberaiio  de  l'orlugal,  conquisla  que  alias 
linba  por  si  todo  o  molivo  de  Juslillcaç^^o,  â  visla  do 
usladu  do  hoslilidades  que  a  Hespanha  movia  âquella 
narâo,  sondo  por  essa  razâo,  c  pela  conducla  desleal 
da  dita  polencia  para  com  o  Monarcha  do  Reino 
vizioho,  e  ailiado,  a  mais  jusia  das  reprezalias.  (3) 

(1)  Ganlid  a  i  de  Janeiro  de  -1817  pelo  Marquez  de  Alc- 
grole. 

!?)  Ao  (îencrni  SebnstiAo  Pinlo  de  Ar.iujo  Corn^ii  se  deve 
tain  «ioXirla,  afcanguda  contra  FruoluoM:!  Hivers,  n  10  de 
Nuv«mbro  de  181(>. 

(3)  AVprca  da  oc<'(in«<,'âo  de  Montuvidilo,  lè-su  na  impor- 
Unte— ///«fwio  do  Ilrasil—  de  Variiliu^'eti  as  seguiates  con- 
sidentçJV.H  : 

t  — Fuiias,  pois  diploinulicainea(e,cautelo&aâpreven*;6<!â& 
Ucspnulia,  o  A  Inglalerrn  (  li  llnspanlin  em  data  de  S&  de 
llAio,  e  ;i  GrA-Bieltttiha  ein  Jutilio  de  1815  }.  ordenou-se  para 
Poriiigiil  que  sein  deiuora  se  or(,'duiÂas56  uiua  Otvis&o  de 
yniunlarios  Reat»f&XA  a  America — » 


^■a^aasai^ 
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Ksse  facto  Tora  delerminado  pelas  causas  jà  expeo- 
(lidas,  de  rcsguardar  o  terrilorio  hrasileiru  nâo  s6  das 
iocursùes  dos  turbuloutos  caudilhos  dos  Esludos  coii- 
tigaos,  conio  lambem  do  conlagio  das  idcas  demago- 
gicas,  e  subversives  dos  cbefts  que  oellus  liaviâo 
plantado  a  guerra  civil. 

E  tanlo  âssim  foi  que,  apezar  dessa  occupaçâo,  o 
Cabildo  deMonle-Vidéo  exercia  aclos  de  soberania,  e 
despiJi|tonb;iva  funcçôes  de  podcr  polilico  :  liguraiido 
0  goncral  piirliit;uez  apcoas  como  um  alli;idu.  on 
Huxiliar  doEsladoOrienlal. 

IVesta  siluaçâo,  o  convindo  à  iranquillid^ule  do  Mon- 
lO-Vidêo,  e  «la  provincia  de  S.  Pedro  du  Sijl,  as.sii,'nalar 
por  barrtjiras  cerlas  os  limiles  enlre  os  duus  paizes, 
afira  de  evilar  ;is  d  savenças,  e  conlesluçôcs,  que  pe- 
renuemonte  se suscilavâo nas  fronteiras,  accordouse 
entre  o  gênerai  Lecor.  e  o  CabiIdo  daquelle  Eslado,  em 
Hrmarera  solcmne  ajuste  coiji  o  Ijto  d«'  dar  iima  solu- 
çâo  à  dila  questâo  dos  limiles,  eslabelecendo  ponlos 
delerminados,  e  conliecidos,  para  sua  demarc;i^;Âo- 
Aiim  de  levar  a  elTeito  o  refcrido  ajuste  uomeoii  o 
Cabildn  de  Monle-Video  por  scu  plonipolenciario  a 
l).  rrudem'io  Murguiondo,  e  o  trovcnu»  do  ïîr.isil  au 
CondcdaFigiieira. 

Km  consequencia  destcs  actes,  teve  lugar  a  demar- 
Caçân,  levanlàrâo-se  os  marcos,  e  padrGes,  e  o  espace 
do  territono  que,  um  virtude  della.licou  pertcnceudo 
ao  Brasil  uas  fronteiras  do  Rio-liraiido  do  Sul  foi 
dislribuido  pelo  suberano  porluguez  por  diverses 
luililares,  em  recompeusa  de  seniços  pre5lâdos. 
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Expoivruos  a.;ora  o  piracn*  Jo  diverses cscripiores 
anisp'ilo  di  Ofiiivonçào  do  1810. 

0  Vise  iode  de  S.  Leopold)  nos  sens  excellentes 
Aanies  da  provincia  de  S.  Pedro  assim  se  csprossa 
snbriî  olla  : 

t<  —  F.is  um  conlnto  hilit*?ral.  e  syn:iIlagmalico. 
reTeslido  com  todas  as  formulas  de  um  Iratado  pu- 
blico,  0  quai  n  Rrasil  principiou  desdelogo  a  cumprir 
pela  conslnicçâo  da  lorre  do  piiarol  na  lliia  das  Flo- 
res, c  pela  oonciirrericia  de  eommissarios  aulorisa- 
(los,  que  oITcclivaiut.nle  vorilicàrâo,  e  demarcàrâi  a 
Ilnha  divisoria,  levanlàrâo,  com  termos  solemncs  de 
posses.  os  padrôes,  ou  marcos,  e  ao  depoiso  governo 
brasiloiro  fez  n^parlirosse  espaço,  ci)m  pnîfercncia, 
por  mililaresde  mais  SL-rviços  em  dtfesa  da  patria. 
Kra  a  demarcacào  que  pr:>mollia  snr  mais  duravcl, 
nâo  s6  por  ajusl.ida  aos  fias  de  mutua  conve- 
uit^ncia....  » 

0  Brigadeiro  Maclïado  deOIiveirana  sua  ifemoria 
sol)rt'  a  queslào  de  limites,  aprcsi>ntada  ao  Inslituto 
IDslorico  no  anno  do  \So'i,  c  inserla  no  lomo  3"  da  3* 
sfiric  da  RiivisUi,  falli  da  mencionada  wmvençSo 
de  1810,  pelaseguiiUo  forma  : 

«  — 0  Cahildii  goveriiador  de  Montevideo,  caracte- 
risad*»,  c  recoahecido  solomnomenle  corn)  autori*- 
(lade  siiprema  do  Eslado,  na  doficicncia  de  ouïra,  e 
ilunnUi  a  ocrupngàij  mililar  do  |Viiz,  ompi-nolran- 
dose  du  vonlade  quasi  unanime  nelicdilTundida,  levé 
a  iirn'ialiva  nessa  transacçâo,  apresenlando  ao  gov«rno 
brasllciro  a  cessîo  daquelle  lerrilorio  (abraçado  polo 
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Juarahim,  e  \rapeliy),  que,  aceiUpor  elle,  foi  levadaj 
a  elTcilo  pelùs  meios  que  eslâo  ailoptarjos  era  ajustes' 
inlcrnacionat^s,  ed'ahi  resullou  a  r.nrivpnçâo  de  30  di 
Janeiro  de  1810.  que  designou  os  limilcs  enlre  apro- 
vincia  de  S.  Pfdfu  e  o  Eslailù  do  Monlevid^'O.... 

Ralificada  que  foi  pelos  respeciivos  governos  a  Con- 
ven<;.âo  pacluada,  e  nos  lermns  acima  desij?uados,  spin- 
do  encarregados  da  demarcaçâo  da  linha  divisoria  o 
Coronel  de  Engenlieiros  Joâo  B  q>lisla  Alves  Porlo  poFJ 
parle  do  govorno  brasileiro,  e  pela  de  iMontevidôo  o 
coronel  D.  Prudencio  Murguiondo,  dispoz  aquelle  go- 
verno  que,  logo  que  fossem  guarnecidos  o&  ponto^t 
nKiis  imporlaoles  da  nova  llnha,  e  occup.issera  a  fo?. 
do  Arapnhy  as  canhoneiras  mandadas  alli  eslacionar, 
0  lerrilorio  abrangido  por  vsW  rio,  e  pelo  (.Uiaraliini, 
se  dislribuisse  emsesmarias  pelos  milttaresdadivisâo 
daqnella  fronleira,  qm  mais  relevantes  serviç  s  U- 
vessem  prestado  ua  defensa  da  fronleira,  e  seguranÇi"» 
desse  lorritorio. 

Aâsim  procedeu  o  gênerai  Abreu,  commandante  da 
fronteira.  e  da  divisâo,  que  a  guarnecia,  u  no  tt>or 
das  del(nnina(;ôes  que  llie.  forâo  prescriplas  polo  go- 
vernador,  e  capilâo-goncral  da  Provincia  de  S.  Pedro, 
Conde  dft  Figue  ira  ;  e.  ao  terminar  no  anno  do  iSi 
achouse  esse  trrilorio,  que  compreh  nde  umaàrea 
de  mais  de  mil  léguas  quadradas,  apossado  por  mail 
decenloe  cincoenla  indiviiluos  com  as  habililaçôe?^ 
e.spt'cifif.adas  nas  nrdens  para  a  sua  dislribuicâu,  e  jâ 
sobresahindo  nelle  rauilas  eslancias.  que  dentro  de 
pouco  tornârâo-se  opulenlissimas,  por  se  saber  man- 


—  240  — 

aili  a  segurun<;a.  e  iranquillidade. 
e  por  longo  espnço,   esse  lernlono  fora  pri- 
vado.  —  r> 

0  Conselheiro  Duarle  da  Ponlo  Ribeiro,  analysando 

a  Uemoria  do  Brigadeiro  Macliado  de  Uiiveira,  » 

derando   que ,  qucr    a    Convençâo   de    1819  . 

aer  o   Auto  de  dem;irc;içâo  prumulgado    wn  vii- 

lude   d<îlia,    forâo   i-alificados   pelo  Conde  da  Fi- 

lieira  eni  26  de  Novembro  daquolle  anoo,  e  pelo 

illdo   de    Monte-Vidéo    em    17   de  Oulubro  de 

Jj^O,  pergtiQla  :  —  que  poveraos  soboranos  rali- 

âo  ea«i  Conveuçiio  ?  — 
Proseguindo  nas  ?uas  refloxôes ,  Ic^idenles  a 
demunslrar  que  a  Convençâo  de  ISIU  nâo  pûdo 
s(?r  considerada  cum<j  uni  ajuste  ri'gular  entre 
iloiiji  paizcs,  conclue  o  ciladij  Conselheiro  ;  —  quu 
a  roencionada  tonvonçân  nào  lem  força  de  tra- 
iddo  inlfirnanional.  — 

Sera  avenlurarraos  ptla  nossa  parle  uina  opiniào 
(|u;dquer  sobre  o  assumpto,  nâo  sera  fora  de  propo- 
sito  observar  que,  lendo  caducado  os  tralados  celebra- 
flos  entre  Portugal,  e  a  Hcspauha,  depois  da  gucrra 
que  estapolencia,  como  dito  é  acima,  declarou  âquella 
cm  I»  auiui  de  1801,  c  sondu  pur  oulrolado  corto  qut* 
ili'puis  du  soparai;.âo  das  coluuias  lu-spaidjolas  da  .Mé- 
tropole, os  difTcreoles  Cabildos  haviâu  reassumido 
asoberania  dos  Estados  a  que  perleiiciâo,  exer-oendu 
u(ios  os  aclos  polilicos,  a  Convençâo  de  ISIîl,  r.uj;is 
&lipulaçôes,  aliàs  onerosas  para  o  Brasil,  buviâo  sido 
iosamcnle  curapridas  pelo  scu  governo,  podia  ser 
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^om  bons  runilameiilos  susienladti,  om  lodas  as  sS^ 
consequencias.  (4) 

Nâo  iiDpt>rla  porcin  osla  simples  reflexâo  uma  cen- 
sura ao  tralado  de  liniiles  de  12  du  Oulubro  de  <85!, 
porque,  infelizinente  para  o  Imperio,  a  êpoca  dcssa  rc- 
clamarào  liavia  passado. 

0  Aclo  de  incorporar-âo  da  Banda  Oriental  ao  Brasii 
om  I8il  Hxàra,  sem  opposiçâo,  ouïra  divisa,  n  Iratado 
di"  paz  de  Agoslo  de  1828  oslabelecoiido  a  Iiidcpcndcn- 
cia  de  M,)nle-Vid6o  calâra  qiial<iiior  estipiilaçâo  sobre  a 
froiileira  de  1819,  e  a  mestna  Republica  ficàra,  di'pois 
disso,  na  posse  decollocar  auloridades  civis»  e  milila- 
res  no  lerrilorio  cedido  ao  Imperlo  pela  Couvooçâo  de 
que  se  Irala. 

Pesl'arlc  o  Mi.'i^ocK.tdur  du  iralidu  de  liuiiu.i  ou 
18*jl,  désarmai lo  de  argumonius  valiûsus  para  rci- 
vindicar  aquella  raia,  houve-se  corn  toda  a  modéra^ 
çâo  u  acei'lo  lomando  cornu  base  da  demarcaçâo  a 
poâse  em  que  o  paiz  se  achava  na  época  do  mesmo 
Iralado. 


(4)  E^ln  Convcm.'fto  calithrou-se  eut  30  de  Janeiro  de  lâi9, 
e  foi  r.itflirailH  pplf*  CnUililo.  n  (icio  CofhIc  du  Kiaiiuim  par 
deleriacdo  restrrada  qw  para  istn  rrcrbeu  da  CérU,  que  RO 
oyi'iivou  aniio  k  uriia  nova  qiteslào  eum  a  llf.s|iaiilia,  qud 
aiudn  contnvjt  nn  lorrilonti  Cis|ilntino  muUos  adlicreulcs. 
—  liiiloria  do  liiasil  do  Varulingen. 


4849 

» 
GoDvençâo  de  30  de  Janeiro  entre  o  Cabitdo  de  Monte-Vidéo, 
e  0  gênerai  Lecôr,  chefe  das  forças  porluguezas,  relativa  à 
cessao,  em  favor  da  Capitaniado  Rio-Grnnde  deS.  Pedro 
do  Sul,  de  uma  parie,  na  fronteira  do  tcrrilorio  da  Provin- 
cia  Oriental  do  Rio  da  Prata, 

DO   ORIGUAL   eXISTEKTE   NA  8ECRETARI.V  DE   ËSTADO  DOS  NEGOGIOS 
ESTRANGEIROS 


ACTAS  DO  CABILDO  DE  MONTE-VIDÉO  CONHECIDAS  COM  0  NO- 
ME DE  CONVENÇÎO  DE  4849,  EM  QL'E  FORÂO  CEDIDOS 
AO   BRASIL  ALGUNS  TERRENOS  NA  RESPECTIVA  FRONTEIRA 

(ACTA    RESERVADA] 

£d  la  ciudad  de  San  Felipe  y  Santiago  de  Monte- Vi- 
déo, a  quince  de  Ënero  de  rail  ocbocientos  diez  y  uue- 
ve:  el  Excelentissimo  Cabildo,  justicia  e  regimento  de 
ella,  reunido  en  su  sala  capitular  para  tratar  asuntus 
tocantes  a  la  felicidad  publica  segun  sus  inslituciones, 
y  como  lo  ba  de  costumbre,  presidiendo  cl  Senor  al- 
calde  de  primer  voto,  brigadier  de  los  reaies  ejercitos, 
y  gobernador  inteodente  intorino  D.  Juan  José  Duran, 
COQ  asistencia  del  caballero  sindico  procurador  gêne- 
rai de  ciudad  D.  Geronimo  Pio  Bianqui,  y  présente  el 
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inrnisciiplo  secrclario  :  En  eslo  oslado  se  Umô  on 
fonsidoracion  la  urgenlisioia  necesidad  de  llevar  a 
cabu  la  imporlanlu  ubra  dcl  f.iual  ah  la  Isia  de  Flores, 
para  evitar  las  repelidas  desgracias  que  sucedian  dia- 
riaincnlu,  cnlro  las  (jHalcs  no  podia  el  CabiUlo  rccor- 
dar  sin  dolor  el  n'cienle  uaufragio  de  l;i  Suiuaca  Pim- 
poD,  qiKi  lenia  al  pucblo  cubierlo  du  lutû,  y  que,  ha- 
biendo-se  dado  principio  a  la  obra  por  cl  real  cudsu- 
lado,  b.ijn  la  ptoleccion  supeiior  dol  gobierno,  con  «ina 
Icntilud  ineviUlile  a  causa  de  lus  pequenos  recursos 
con  quu  se  babi.i  emproiidido,  paiecia  digno  del  zi  lu 
del  Cabildu  arbilrar  medios  que  pui'dan  facililar  aquel 
eslableciraienlo  el  mis  imporUmle  a  los  iulereses  do 
la  provincia,  y  el  mas  ulil  a  los  progresrts  do  la  nave- 
gacion,  del  comercio,  y  de  la  riqueza  lerrilorral.  En 
csle  estado  y  despues  de  habcr  ronexionadr»  sobre  la 
imposibilidad  de  gravar  a  los  paeblos,  y  especialmen- 
tû  al  vocind  irio  de  esla  ciudad  casi  arruiiiada  con  las 
guerras  civiles  de  siele  anos,  se  hizo  présente  poral- 
gunos  de  los  Seîiores  vocalis,  que  lai  vez  podria  aco- 
modar  a  loa  inlercses  del  gobierno  porluguez  adqui- 
rir  un  derecho  sobre  la  forbicza  de  Sanla  Teresa,  y 
fuerlo  de  San  Miguel,  que  se  ballaban  casi  en  escom- 
bi'os  sin  pûder  ser  dt;  ninguna  uiilidaù  fuUiraen  el 
eslado  aclual  do  las  cosas;  y  lainbicD  arreglar  6  reclî- 
ticar  la  linea  divisoriade  eslapruvinriay  lacitpilania 
del  Hio-Grande  de^an  l'edrodo  Sul,  Ujandn  lademiir- 
eacion  por  el  Arapey  en  los  krraiuos  que  eslabau  in. 
dicados  en  el  piano  geograûco  que  se  Lut»o  a  la  v)Ma  : 
y  qUô  eu  este  conccplu  podria  proponerse  esle  afbi- 


tnu  a  la  conskleracion  de  S.  E.  el  lllrao.  y  Exmo.  Se- 
»Oï  Barun  de  la  Laguna,  gobernudor  j  capilan  geoM»- 
rat  àa  ésia  pruTiix^ià,  pam  (|tie  en  el  câso  dtiâ^lopUrlo 
se  dignase  conlribuir  pur  via  de  indeiniiisacioB  de  U» 
terremvâ,  que  debian  qiicdar  agregados  a  la  eapilanb 
limitrud;  eu  la  ûucva  dcmarcaciou  de  Imiiles,  coDel 
d'men)  j  dnnas  auxilios  (|Uti  fuesen  precisos  par;iacli- 
vary  condair  la  grande  obra  dil  fanal  de  la  Isla  de 
Flores,  i^me  de  eslc  modo,  con  lacesion  de  unape- 
ffucna  p;irU!  dtd  loii ilorio  de  la  fronUîra, siompre  ex- 
pu  slo  a  las  cuntingencias  ruluras,  se  conseguta  lijar 
lus  limites  sin  los  peligro»  de  ihcerlidunibi-e,  y  pi'O- 
porcionar  a  la  provincia  la&  venkija:^  permanentes  ilel 
tiioal  de]  Rio  dr  la  Plala,  é  indeperulienle  de  los  ^»- 
cesos  polilicos,  qtic  no  podian  comparar-se  ooael 
corto  valor  de  los  lerrenos  cedidos  en  la  nueva  linea 
prupuesta.  Y  linalnieule  que,  siendo  este  Cabildo  elc- 
cio  por  lodos  los  pui^blos  de  la  provincia,  y  no  ha- 
bi«odole  sido  Lasla  aUoia  revocado  sus  poderes,  ténia 
un  dereclio  positivo  a  promover  lo  coavenionle  al 
bien  geoeml  y  felicidad  de  sus  represenlado*  por  io- 
de» los  roedios  posibles,  que  do  conlravengan  a  lo8 
priocipios  de  la  razoïi  y  dcl  orde»  puMico  i  y  por  con- 
spgoiente  se  h>dlaba  el  Cabildo  en  el  caso  de  liacer 
aqvielb  propuesla  sin  ofeuder  por  eso,  ni  los  altos  rcs- 
petûs  de  la  auloridad  del  gobieruo,  ni  los  inlereses  df 
los  pueblos  que  rcpresenli.  Todo  lo  quai  oido  y  dis- 
«Jtido  se  ivsolvii)  do  unanime  acuerdo  que  se  hiciese 
nquelU  proposicion  a  S.  E.  el  lllmo.  y  Kxwo.  Senor 
uipitan  gênerai  Bart)n  de  la  Laguna  en  via  reservada, 


raediante  a  que  las  circunslancias  liacian  inverificablc 
lodû  uiro  arbilrio  conducienle  a  on  objelo  de  tanla 
imporlancia,  y  a  la  necesidad  de  cubrir  Itis  cre- 
dilos  que  adeuda  esta  corporacion  a  la  real  (eso- 
reria  por  cmpreslitos  de  canlidadesdeslinadusa  las 
aleijciones  publicas,  quo  dchrian  comprendersc 
lambien  en  la  iodeniiiisacion.  Cun  lo  quai,  y  no 
siendo  para  nias  esUi  acla,  se  cerro  y  lirmô  por 
S.  E.  conniigo  tl  secr<!lario,  de  que  cerlifico.— Juan 
Joue.  Duran.—Junn  Unnih»  lilavco. — Juan  Coriva. — 
Aguslin  Estrada.—Juan  FrnnciiCoGiré. — Juan  Meii- 
dez  Caldpyra.—  Lorenzo*Jnstiniano  Pères. — Francis^ 
co  Joatjum  Mums.  —  Joue  Alvares.  —  Geroni7no 
Pio  Hianqui,  —  Francisco  Solano  de  Anhim,  »«- 
creturiu. 

fdTF!»    AlTi  KFsrnv  UiaI 


En  laciudadileSan  Filipey  >unliagijde  Monto-Vidéo, 
a  Ireiiila  de  Enero  de  mil  ochocienlosdirz  y  nueve: 
el  Exm.  Cabildo,  justicia,  y  regimenlo  de  eila,  ciiyos 
miembros  son  a  saber:  el  Seûor  brigadier  de  los 
reaies  ejercitos,  alcalde  ordinario  de  primer  voto  y 
gûbcrnador  inleiidenle  inierino  de  esta  provincia  U. 
Juan  José  Duran  ;  el  Senor  alalde  de  scgundo  voto 
D.  Juan  Benilo  Blanco  ;  el  S<'îior  regidor  decano  I». 
Juan  Oirrea  ;  el  Senor  alealdc  provincial  IK  Aguslin 
Eslrada  ;  el  Senor  regidur  Alguacil  niayur  D.  Juan 
Francis<*o  Gin'i;  el  Senor  regidor  îii'l  ejeeulor  \). 
Juan  Meudez  Caldeyra  ;  el  Senor  regidor  defensor 
de  pobres  D.  Lorenzo  Jusiiniano  Perez;  el  Senor 
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re^'iuor  jwi  ae  poiicia  D.  Francisco  Joaquim  Mufioz  ; 
el  St-nor  regitlor  juez  de  fieslas  D.  José  Alvares  -,  y  el 
caballiTO  sindico  procurador  gênerai  de  ciudad  D. 
rierooimo  Pio  Bianqui,  se  reaniô  en  la  sala  de  sus 
*■  rn  tralar  asunlos  de  inlercs  piiblico  si^gun 

sii.>  iiijiiiiiciontis,  y  conio  lo  lu  de  coslunibre.  pre- 
senUî  el  infrascriplo  secrelario.  En  eslo  eslado  inan- 
darun  traur  a  la  visla  la  comunicacion  pasada  en 
îirlud  del  acuerdo  do  quince  del  présente  al  lllm'. 
y  Kxin."  Sr.  Barcu  dt*  la  Laguna,  capilun  général 
de  usla  provincia,  sobre  propouer  uua  nue  va  linea 
dhrisoria  de  esta  provincia  y*  la  capitania  gênerai  del 
Rio  Grande  de  San  Pedro  do  Sul,  cediendo  los  lerre- 
nos  que  quedan  en  cUa  a  favor  d(>  dicha  capilania, 
con  Ciilidad  de  auxiliar  el  superior  gobierno  coq 
dinero  y  doraas  recursos  la  cjecucion  y  conclusion 
pronla  de  la  obra  del  fanal  en  la  Isia  de  Flores,  sin 
myo  eslabelecimmlo  no  pucde  prosperar  el  comercio 
di'l  Rio  de  la  Plala,  siendo  dicUa  comunicacion  a  la 
Ictra  cornu  sigue  : 

•  Illm.*  y  Eiui."  Senor.— Cada  dia  tristes  experien- 
cias  nos  ensenan  la  urgente  uecesidad  de  eslablecer 
'1  fanal  en  la  Isia  do  Flores,  cujo  proyocto  se  ha  em- 
|)rcndi«li)  hajo  la  ros[)elable  proteccion  de  V.  E.  El 
'Uisgraciado  naufragio  de  la  sumaca  Pimpan,  que 
acaba  d<'  sumergir-sc  sobre  el  banco  Inglez  en  su  re- 
greso  de  Maldonado  con  mas  de  cincuenla  personas, 
'  •  '!!  crecidus  intercses,  ha  cubierlo  de  luto  a  esta 
i<l.  y  losgemidosde  las  faniilias,  que  han  quedudo 
por  la  muerte  de  sus  bijos  y  esposos  en  la  mas  hor«- 
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bieûrfandad.  pt^iwinui  ni  corazan  do  lo(las  las  almat; 
seRsibles,  El  Cabildo  entre  ^us  ineiliUciun  s  por  h  fe- 
licrdnd  de  lf\  profincia  <pie,  repr  'St^irt;!,  busca  con 
anhelo  algiinoâ  arbilrMWcapaces  de  sufragar  a  las  cre- 
cidas  erogaciom.'S  do  aquel  t,Tande,  util  y  no.cwiirio 
eslaljlecimi«Tit»t,  para  qtio.  conoluida  la  obra  cou  lîi 
pi'anlilud  qut' demanda  la  voz  de  la  huraanidail.  oo 
viiolvan  a  reimlir-se  esas  «scenas  espaniosas  f|ue  ar- 
ruinati  el  pats  oon  prcjuicio  de  lus  inlercses  do  la  na- 
cion,  llaslaahora  en  la  ejncucidii  dol  proyecto,  lodo 
camina  con  i»na  lonlilud  alligoiiie  pnr  falla  de  recui'sos 
para  emprendor  las  opM-acioncs  con  la  rapidez  que 
séria  de  desfar.  En  *«la  srtuaciun  desagradahle  le  h;i 
occurrido  al  CiiDildo  un  pnisainiento,  que.  si  inP4H3ce 
la  superior  aprob-icion  de  V.  K..  séria  lalvez  el  union 
que,allaoanduaqiiell(\sinconvciiienle.s,po(1ria  dar  im- 
pulso  a  las  ohras  del  lanal,  y  asi»gnrar  a  V.  E.  y  al  Ca- 
btldo  la  glorta  de  la  coiicltisioti  de  un  eslablecimientu 
el  mas  util  a  los  grandes  intereseâ  de  la  parle  oriunlal 
del  grande  Rio  de  la  IMala.  V.  E.  sabe  que  los  liuûlcs 
que  separm  esla  prûvincia  âe  la  del  Rio  GraDde  de 
San  Pt'dro  do  Sul  no  estan  bien  >!  li>s,  y  (jne  la 

litiea  divisoria  dn  :unl)os  Iftrriiui.u-  i-.dria  ruclili- 
car-sc  con  iifilidad  comun.  B;»sUi  examinar  el  piano 
geografico  de  dicliis  provincias,  para  conveucer-se  de 
o&ta  verdad.  8i  la  linc^a  de  deniarcacion  se  lira.<o  por 
los  punlos  que  indica  la  naturalezii  de  los  terre- 
nos,  rios  y  nionlîinas  de  sus  iomediaciones,  dos;apa- 
rcoeria  la  courusion  «le  limitas  que  lia  dado  ineritu 
a  taotas  deëavenoncias,  y  resullando  no  sa^terabil  a 
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(avordel  Kio  Grande  de  San  Pedro  do  Sul,  pudna 

V.  E.  bacer  uq  benefîcio  cimsiderablo  a  aquel  lerrito- 

riû  con  la  nueva  agregacfoD  de  preciosos  cajwpos,  y  a 

esla   pruviocia  on  la   indem.  isacion  d«  lus  valo- 

rcs  respect) vos  a    la   parle   cedida.    Eslo    Gibildo, 

como   sabe  V.  E.,  fue    eleclo  par  lodos  lus  pu- 

eblos,  représenta   sus   dereoh  s,    y,    conservando 

lodavia  sus   poderes    para    promover  lo  que  con- 

Tenga  a  la  prosperidad  comun,  se  crée  aulorisado 

en  el  eslado  presenle  de  las  cos^is  para  inlervucir 

y  ejecuUr  licilainenle    la   pornuila    o    cesion    de 

uoa  pequena  parle  dul  lerritorio  limllrofe,  quando 

sus  productos  hayan    dû    inverlir-se    corn   grande 

ulilidad  del  pais  en  algun  cslablecimiento  de    im- 

pnrUincia.    Ninguno  puu-de   ser  comparable  al  del 

faaal  Au  la  Isia  do  Flores  :    y   por  eso  el  Cabildo 

propane  a    V.   E.  la  demarcacion  de  la  linea  de 

;imbo8  lerritorios  sobre  las  bases ,  y  con  las  con- 

dicioites  sigutenles  : 

M  Primera.  —  La  linea  divisoria  por  la  parle  del  Sud 
«Dire  las  dus  Capilanias  de  Monle-Vidéo  y  Rio-Grande 
de  San  Pedro  do  Sul  erupezurâ  en  la  mar  a  una  légua 
alîjud,  Oesle  y  N.O.  del  fuerle  de  Santa  Teresa,  seguirà 
M>',  ().  del  fuerle  de  San  Miguel:  cootinuarà  hasta  la 
coiidueucia  dfl  arroyo  San  Luis,  inclnyendo-sf!  lus 
cirrus  de  San  Miguel.  De  alli  soguirâ  la  margen  occi- 
tlenlal  de  la  La^una  Merin  segun  laaiiliga  demarca- 
UdD,  conlinuarâ  corao  anles  por  el  Rio  Jaguaron 
It^^ta  las  nacieates  del  Jaguaron  chico  ;  y  siguieodo 
«I  ruxnljû  del  N.  0.  caniinarâ  en  linea  reclâ  al  pasn  ilt> 
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L9HM0  un  dt  Rio  !legn>,  tna:^  alla  d0  là  coniloen- 

da  d9l  Pfrahi:   duspoe»  cooliDuarà  por  la  anti^uâ 

divisoria   basta  Itaqualià:    y  de   aiti  costeari  al 

0.  ?î.  eii  «îerechura  a  las  naciénlcs   del   krap(f,\ 

GOjna    marron    izquerda  sfguirà  liasla  ki  confluent 

eit  eo  el  Uruguay,  ditidiendo  los  limites  del  l«r- 

rilofio  de  ambas  ca{>ilaaiaâ ,  segun  9»  indica  eon 

nue  exactitud  en  el  piano  topograHec*  que  prescn- 

tamo&a  V.  K. 

•iSegwftdu.— Si  V.K  «icdigiia.ict'plarluccsioijdcller- 
rilorio  (jue  sa  :igi"oga,  bajo  la  indicida  demarcasion,  a 
la  capilanîa  d«l  Rio  Graudo  de  San  Pedro,  s«  obligart 
esa  superiorilâd  a  garantir  las  propriedades  parlicu- 
larcs  de  los  vpcinns  liacendados  en  el  lerritorio  co- 
dido;  porqai;  la  cesion  solo  deberà  onlender-so  con  res- 
peto  al  alto  domniio  jurisdiucional  rolaliv:irapnte  al 
terrilorio  de  las  dos  provincias,  e  a  la  Tortaloza  de 
SUnla  Teri'sa  y  fnerle  de,  Sa»  Migtiol,  que,  aten- 
dido  el  mal  eslado  en  qui."  se  hallun  y  las  l'e- 
lacioncs  polilicas  de  amlias  capiiani.is ,  deben  con 
siderar-80  corao  inutiles  a  esta  provincii  on  todos 
ri'spectos. 

i<Tt'i"cero.— Kii  ol  casn  de  nioreverla  proposicion  el 
liai  d>»  esa  siiperiontad,  se  obligarà  V.  E.,  por  via  de 
Indeinnisacion  d«  lo»  valores  dul  terriiorio  cedido,  a 
condonar  a  e$t<'  Cabildo  las  canlidades,  que  le  di6 
V,  E.  por  via  de  einpreslito  a  su  enlrada  en  esta  plaza 
para  lasi  alenciones  y  eslabelei'imienlos  publicu*  ;  y 
I  nubien  sera  de  la  obligation  de  esesuperiorgobierno 
omlribuir  cou  las  sumas  de  dinero.  o  demas  auiiiljos 
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)ite  t:l  Real  Coosulado  para  activar  y  eoncluir 

i  graode  obra  del  fanal  tle  la  Tsia  de  Flore»  en  el  me- 

1)03  lienipo  posiblc.    £1  Cabildo,  Sr.  Exmo.,  solo 

^4;r  •   rtri  este  recurso.  a>nio  el  unico,  para  propor- 

.   !    :  uilrioa  baslaules  a  laejecucion  de  uo  pruyecto 

(jue  int^resau  lodo»  los  ramos  de  la  prosperidad 

publica  del  paiz  ;  la  navegacion,  el  comercio,  la  po- 

blacion,  la  inJustria  y  la  pasloria  -.  crôe  quo  esta  eu 

los  principios  de  su  dt'bcr  sacrilirar  una  pequoea 

parle  de  la  vasla  extension  de  este  lerritorio  a  la  fe- 

licidad  gênerai  de  la  provincia  ;  se  considora  aiilori- 

sado  para  este  coraprornisso  en  vlrlud  de.  los  poderes 

que  If  cuufiaroti  los  pueblns  por  la  siluacion  polilica, 

eij  que  los  constituyù  la  revolucion,  y  quo  hasla  abura 

m  le  fueroD  revocados,  tii  por  los  represeulados  ni 

ùu  fiuirza  de  las  variacioncs  dn  las  circuoslancias  que 

fc  han  succedido  desde  el  principio  de  la  revolucion, 

en  que  se  declararon  eslas  provincias  independienles 

(11)  su  âuligua  Melropoli.  Si  Y.  E.  quiere  scgundar 

iOif  Vûtus  del  Cabildo  aceptaodo  la  cesion  del  lerritorio 

iodic^iilo  en  la  ruieva  lir^ea  doniarc-ada,  bajo  las  e\- 

(koeslas  condicioDCs,  el  Dibildo  tendra  la  satisfacioa 

de  baber  beobo  un  bénéficia  inestimable  a  los  pue  le* 

ijQ^lo  cunstiluycron  ;  y  los  pueblos  constituyenles 

QP  TOiilivo  mas  de  gralitud  a  la  generosa  pruteccton 

ikl  ({obieruo  p-rtuguez  bajo  la  sabia  direccion  de 

Y.   E.  Kl  Cabildo  solo  espéra  la   contestacion  de 

\   I    para  eslender  sus  actas  en  el  caso  que  el  pensa- 

iiw(;niD  propuslo  seadigno  de  la  acogidadeV  E.— 

iiwtguarde  a  V.  V..  oûuchos  anos.  Sala  capitular  de 
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MoQle-Viilâo,  a  <juince  de  Epero  de  mil  ochocienlos 
di  z  y  nueve,  Ulm.  e  Exm  Sr.  —  Juan  Jon 
Duran.  —  Juan  Benito  Blanco.  —  Juan  Coma. 
-T-  Àuguslin  Estrada.  —  Juan  Francisco  Giré.  — 
Ju/.n  Mendes  Caldera.  —  Lorcnzo  JuMiniano  Po- 
r«.  —  Francisco  Joaquim  Munoz.  —  José  iZwa- 
rez.  —  Gcronimo  Pio  Bianqui,  —  Ulm.  y  Exin. 
Sr.  Raron  de  la  Luguna,  capilaD  gênerai  de  esta 
proviticia.  >» 

Y  ('i)lerados  que  fuerou  de  su  conlenido  se  leyô 
a  conlinuacioQ  la  respuesla  de  S.  E.  el  ex  presado 
Baron  de  la  Laguoa  y  capitan  gênerai  de  esta 
proviocia,  cuyo  lejior  es  como  sigue  ; 

«  Exm.  Sr.— Coovengodcsde  lucgoen  lasprnposi- 
ciones  de  V.  E.  sobre  la  nueva  linoa  divisoria  eolre 
esla  capilania  y  la  del  Rio  Grande  de  San  Pedro  do 
Sul,  con  lodas  las  coodiciones  que  V.  E,  cxpone  en 
su  oficio  de  quinco  del  quo  rigo  ;  y  ino  es  muy  sa- 
tisfaclurio  emplear  las  faculdadcs,  que  me  ha  confc- 
rid  j  mi  soberuno,  para  dar  a  V.  E.  y  a  los  pucblus 
de  esta  Banda  Qrieûlal  un  lestimoniu  de  mis  dcseos 
de  hacer  quanto  esic  al  alcance  de  mi  auloridad  por  cl 
bien  e  Id  cidad  de  loda  la  provincia.  Puede  V.  E.  es- 
lendcr  sus  aclas  a  la  laayor  brù'vedad  incerlando  en 
tillas  esta  commanicacion»  en  que  se  ubiiga  este  supo- 
rior  gobierno  acou  ribuir,  en  remuneracion  del  ler- 
reiio  c  dido  en  la  nueva  deniarcacion,  y  de  l:is  furla- 
lezas  arruinadas  de  S.inla  Ter'Sa  y  San  Miguel,  con 
et  diiiLiro,  y  demas  auxili  .s  que  oecoï^itan  para  llevar  a 
cabo  la  graiide.y  impjrlanle  obradel  esUblecimienlo 
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lê  nna farola  en  al  Isla dî Flores.lan  necesaria para  la 
seguridad  de  la  p?ligrosa  navegacion  del  Rh,  como 
util  a  lûs  intcreses  del  comercio  y  de  la  prosperidad 
pablh-.a.  Yo  ospero  que  V.  E.  scsirva  romittir-me  por 
duplicado  copia  de  las  aclas,  que  se  esUcndan  sobre 
el  pirlicalar,  para  rpimilir  a  la  côrl\  afm  de  que, 
ajirobada  esla  convcQcion  por  Sua  Ma;,'e8lad,  se  pro- 
céda a  formar  la  nueva  lioea  que  ha  de  fijar  los 
liroilt'S  de  ambas  capilanias,  dusapareciendo  la  in- 
ccrlidumbrii  y  confusion  que  ocasionc'»  en  otro  liempo 
l'onteslaciones  desagradables.  —  Dios  gaarde  a  V.  E. 
rauchos  anos.  Mont  '-Video,  trcinla  do  Enero  do  mil 
ochocienlos  diez  y  nuevo.  —  Barrn  de  la  Laguna.  — 
Exm.  CabiMo,  y  Ayunlainientodeesta  ciudad  de  Moq- 
le-Vid6o.»  Concuyoconocirnienlo  dijoron,  que  tn  uso 
de  los  derc'chos,  accioncs  y  facultados,  que  crei  m  per- 
Uiocer  a  este  ayuiitamicnlo,  delegadas  de  los  pueblos 
eu  situacion  que  las  circunstancias  polilicas  habiau 
reasurnido  eu  cllos  de  l'cho  las  ait  is  alribuciones  juris- 
dicciOD;des  de  Indu  tl  tcrritorio  de  la  Banda  Oriental, 
y  no  rjvocados  ni  por  sus  insliluyenles,  ni  en  fuena 
de  la  ocupicion  interinado  lis  Iropas  de  S.  M.  F.  ;  y. 
di;rio  el  (kibildo  de  la  necessid.id  de  hacer  un  pequeno 
sacrificio  a  una  grande'  utilidad  en  favor  de  toda 
la  provincia,  ul  lidad  permanente  c  invariable  en 
quaJ  'squiera  casos  de  la  fortuna,  se  obli^^a  del  modo 
mas  solemne  y  légal  a  reder  a  favor  di-l  territorîo 
de  la  cipil  nia  genenl  del  Rio  Grande  de  San  Pedro 
do  Sud,  y  del  domioio  de  S.  M.  F.  la  forlaleza  de 
Sauta  Teresâ,  y  el  fuerle  Je  San  Miguel  en  su  esladn 
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aotualdo  mina,  con  lodo^l  terri  torio  que  se  com- 
prendo  entre  la  aoliçua  lioca  divi$oria  y  la  nuev^  de- 
OQÂrcauoR  propuesUt  en  los  tcrmuios  que  se  dctâllan 
por  menor  en  la  citada  conauaicacioo  de  quince  del 
pi^e^te  Knero,  y  que  van  senalados  en  cl  piano 
gfiQ^pitico;  cou  las  ubligaciones  a  que  se  liga  el  ;ï;u- 
periur  gobierno  a  nombre  del  soberano  de  cooiribuir 
por  via  de  indemnisacion  con  cJ  dinero  y  demas  auxi- 
lios  necesarius  para  eniprender  y  concluir  la  impor- 
tante Qbra  del  fanal  en  la  Isia  de  Flores,  a  la  luayor 
brevedad  posible,  bajo  la  direccion  del  consulado,  y 
é?  que  &e  incluirao  en  la  diclia  indemnisaciou  tam- 
bien  h&  canlidades  que  adeuda  este  Cabildu  a  la  tcso- 
reria  real  por  via  de  eniprL'slilo,  qui'daiido  chance- 
ladûs  todo&  los  créditas  anteriores,  y  passando-se  por 
S.  £.  los  avisos  oportunos  a  las  oiliciaas  correspoo- 
dientes  para  la  cbancelacion  eu  los  respeclivus  libres  : 
En  cuya  virlud,  y  para  conslancia  de  este  Convenio, 
laaodo  f  l  Exiao.  «jib'ldo,  que  se  estendiesè  esta  acla 
rfsenada,  y  se  pasas.en  cou  oûcio  copias  por  dupli- 
c»do  al  lllmo.  y  Exroo-  Sr-  Barco  de  la  Luguna,  gober- 
nadop  y  capilan  gênerai  de  esta  provincia,  par.i  los 
efeclos  côûvenienlcÊ.  Coo  lo  quai,  y  no  sieodo  para 
aasi  cl  prc»enle  acuerdo,  lo  finnO  &>  C-  coouùjjo  el 
««crt'tario ,  de  que  oerlilico.  —  Juan  Jwè  Durais, 
—  Jv«n  Um^  Hlanco.~-  Juan  Correa.  —  Agustin 
Esfrada. —  Juan  Francisco  Girà.—JuQn  Metuîez  Cal- 
dfyra.—  JjQrenzo  Jmtvùano  Pères.—  Francisco  Joa- 
quiru  Munçs .  -^José  A  Ivares  .—Gtronimo  Pio  Bianqui. 
ïff  Frnjujciscn  Sola.no  d'Antunat  socrelario.  —  Esco- 
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piâ  id  de  las  actas  originale» qiiff  euprosin  su»  ei>iuw« 
Ws,  f  para  pasar-las  al  lUino.  Sr.  Baron  «le  la  Ligtfftà, 
capiian  ^ènenl  de  e?ta  prôvlncta,  segim  en  ellad  «e 
«(rfesâ,  las  ccrtifica  eslo  ayunlamiento  en  $«  saDl 
'      <^i  Monlfi-Vufèo  a  5  do  t'L'brero  de  1819.  — 

,...*jjs),'Juaii  Jost?  Dumn.~-  Juan  HeMto  Blmn- 

co.—^uan  Correa. —  Àgmein  Estmda,  —  Jhu»  Ffwn* 
fixco  Girà.  —  Ijôirnzo  Juntinia.no  Pertz.  —  FrarnciêCé 
■Joaquim  Munoz.  — José  Alvareit.   — Otronimo  Pi9 
Binnqui. 

\mO  DE   DEMARCAÇÂO 


Don  rrudeucio  Murguiondo,  dipiitado  porel  Exmo. 
4;\bil(lo,  JuîiUcia,  y  regimienlo  do  la  ciud.id  de  Monte- 
Vidé  >,  como  représentante  su>i),  y  en  sa  nombre  :  y 
Don  Juan  Baaiista  Alves  Porto,  nombrado  porel  Exmo, 
Senor  Conde  da  Figueira,  g^obernador  y  capitan  gênerai 
di'  '^  ■■■■•  ttaniade  San  Pedro,  por  parw  de  clla,  tra- 
t>  :  lijar  los  limites  de  arabasrofcridas  provincial, 
«n  tos  tp.rminos  convendonados  por  el  Exmo.  Sefior 
lcnii*nt(5  gênerai  Baron  de  la  Lagcraa,  y  segun  las  op- 
(lenes  que  nos  fueron  expedidas,  hemosrecorrido  y 
pxain'nado,  lovanlando  la  planta,  delerminadoy  fijado 
de  hecho,  y  de  derocho  la  nne"va  lin^a  diyisoria  entre 
hs  do»  cilaJaa  capitanias  de  Monte-Vidéo  y  de  San  Pe- 
<fm,  cuya  direccinn  y  dcinl  es  c(jmo  sigue  :  m  En  diez 
\<  •■-  '  Sipljeiibrcdemiliichncientosydiczy  nueve, 
l.t  l'Otidos  arriba  referidos,  pasaraos  a  obser- 

T»  el  punto,  qtttî  la  natnraleza  mejor  Gjava  para  B- 
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mla  cooocido  é  invariable  de  la»  dob  ciladaà  upiia* 
nias  ;  y  hallamos    que  bacia  la  parte  del  S.  0.  dd 
fuerte  de  Santa  Theresa  oFrecia  taâyoT  vcntaja,  y  œa- 
lao  inlert'S  para  ambas  Ijs  provincias,  una  lineadivi-J 
sorlâ,  que  parliese  el  islhrao.  ô  faja  def  lerrcno  deno-j 
mioadola  Àngustura.  comprendido  entre  la  punta  me^\ 
riilional  de  la  Lajjuoa  do  Palmaros,  y  anos  peqauiios 
loedanos,  que  cxisten  en  la  playa  de  lamaral  rumbi: 
E.  1/4  S.  E.  corri^ido  :  cor»linuando  ladiligencia  de 
limites  cl  dia  diez  y  ocho  dol  mismo  SepliiMiibre  ;  ob- 
servamos  que  siguia  dicha  Lagiina  de  los  Palmarès, 
con  sus  desaguaderos  y  sangraderos  al  ruinbo  de  N.  0. 
corrigido,  a  la  piirle  mas  méridional  de  las  Sierras  de 
S.  Miguel  que  eslaa  eu  coiitacto  Cun  la  Oihada  Chicai 
verlienles  a  los  referidos  sangradores,  y  que  dicha 
Canada  Cbica  salva  los  serros  de  S.  Miguel,  y  se  une 
al  arroyiiS.  Luiz  a  légua  y  uicdia  dislanle  de  su  barra 
en  la  Liguna  Mini  6  Merin  :  el  diez  y  tiueve,  y  siguien- 
les  dol  citado  mes,  prosiguiendo  la  misraa  comision, 
parlimos  del  Arroyo  S.  Luiz,  y  recorrimos  la  parle 
margen  occidental  de  la  Laguna  Mini  ô  Merin  ;  la  del 
Yaguaron  drsde  su  conlluencia  en  dicha  l.aguna,  has- 
ta  la  del  Yguaron  Chico,  y  la  margen  occidental  de 
Este,  hastii  el  origeu  del  gajo  principal  que  qtieda  al 
S.,  y  proximo  a  la  estancia  (|ue  fue  de  Domingo  Ru> 
Dias  :  dcsde  dicho  punio  nos  dirigimos  en  linea  recla 
al  paso  dol  Lescano,  vulgarmente  de  la  (';irpinteria, 
en  el  Rio  Negf  o,  que  es  un  poc.o  mas  abajo  de  la  bur- 
ra  que  bace  San  Luiz  en  dicho  rio,  que  demora  de 
aquol  punto  al  N.  0.  1/4  0.  del  moodo:  conlinuamos 
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^r-pov  k  murgcii  derecha  del  AJToyo  S.  Laiz  hastâ  su 
n;tcieiiteen  U  Cuchilh,  que  corrc  al  N.  0.  del  rouoUo. 
hasla  ol  Serro  à^  UagHaiiâ;  de  aqiii  al  0.  N.  0.  del 
Bjuiulo  hasla  las  nacieiilos  del  Arapi^y  Gr.inilf  en  sus 
«lus  puiilas  priiii-ip;tles,  loruaiJas  en  el  St^rio  Luoarftjo, 
^rvieudo  la  mas  inoridiDnal  para  del  rininar  la  se- 
citenda  de  la  liiiea  limilrufc  con  la  corrieule  de  diclio 
lio,  Iwsla  su  CDiilluencia  en  fl  Unigua},  y  que  con- 
serva iina  iQÏsraa  direccion  uu  internimpida  al  rumbo 
de  E.  0.  del  muudu  ;  y  pareciendonos  que  dicha  liuea 
•fortn.triu  una  venlajosa  è  invariable  div  soria  segun 
esiÀ  indicado,  a  saber— phncipiando  en  lamar,  en 
Jos  pefiUffios  niedarios.  que  existen  en  la  playa  al 
rumbo  de  K.  1/4  S.  K.  corrigido  de  la  l-aguna  de  l'al- 
»»wr*iR;— ooulinuando  por  los  desaguadoros  y  san- 
nç railtiros  de  diclia  La{^una  de  Palmarès  al  rumbo  de 
'"H  .  f».  coniglda,  bacia  la  parle  mas  meriilional  de  losi 
**<:^rruR  du  ».  Miguel  tpii?  eslau  un  conlaclo  cun  la  Ca- 
i%ada Cbica,  vtrlienles  a  los  referidos  sangraderos ; 
«^e^ucspor  dicha  Canadaf'.bica  que  salva  los  Serres 
cleS.  Miguel,  y  se  une  al  Arroyo  San  l.uis  a  le^niia  y 
rjKHfiu  dislanle  de  su  barra  en  laLaguna  Mini  o  Merin  ; 
l^ior  la  luargetioccidenlal  dedba1.a|(ut)a  Mini  û  Merin, 
liasta  la confluincia  de  Yaguaron  Grande,  inclusa  la 
filstuu^îa  du  dus  liros  de  chf\  >u  por  luda  la  margeu  de 
«ilcha  Lagnna  Miri  ;—  por  la  margen  derecba  del  Va- 
guîirfin  (Ihico,  desde  su  coiiiluencia  (  n  el  Yaguaron 
Grande,  liasta  el  origen  del  gajo  princij>al  que  queda 
.àlS.,  y  proximo  a  la  e?lancia  que  fue  de  Dumingu  Ruy 
niai  :—  por  uoa  linea  recla  al  paso  deJ  Lescann,  vul- 

:<4 
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lente  de  la  Carpintcria  ea  el  Rio  iNegro,  que  es 
an  poco  mas  abiju  de  h  bina  que  tiace  S.  Luis  en  di« 
Cho  rio,  que  demora  de  aquel  puiito  al  N.  0.  1/4  0. 
del  munJo;—  por  la  margen  dert^cha  del  Arroyo  San 
Luis  hasta  su  iiacioiilt' en  laCuchilla  que  corru  a)  .N. 
0.  del  muodo  basta  el  Serro  de  Itaquuiiâ  ; —  deaqui 
por  ua  rumbu  al  N.  0.  del  murido  hasla  las'  nacienles 
del  Arapey  Grande  en  su  giyo  juas  méridional  ;—  y 
finalraenle  por  la  corneille  de  esle  rio  hasUi  î^u  con- 
flueDcia  en  el  Uruguay  :  declaranios  por  los  poderes 
de  que  nos  hallamos,  rospecUvamenle,  reveslidos  por 
las  auloridados  que  representamos,  que  dicba  linea 
divisoria  fortaarù  de  aqui  on  adclanle  cl  liinile  de  am- 
bas  Ca|iitaiiias  confinantes  ;  y  para  este  fin  Don  i'ru- 
dencio  Murguiondo,  en  nomlire  de  la  provincia  de 
Monlevidèo,  ha  dado  sobre  loâ  lugarcs  indicâdus,  y  dâ 
a  Don  Juan  Bautista  Alvcs  Porîo,  norabrado  por  la 
provincia  de  S.  Pedro,  posesion  real,  civil  y  polilica 
de  Ijdo  el  lerriloriû  comprend  ido  entre  la  an  ligua  y 
présente  demarcacion,  salva  la  propriedad  particular; 
y  Don  Juan  Bautista  Mw^  Porto,  en  nombre  de  la  ca- 
pitania  de  S.  Pedro,  lia  rocibido  sobre  diclioâ  lugares 
indicados,  y  recibe  de  Don  Prudeiicio  Murguiondo, 
dipulado  delà  provincia  de  Moulevideo  dictia  pose- 
sion  real,  civil  y  polilica  del  r'eferido  territorio,  com- 
prendido  entre  1 1  anliRUa  y  présente  demarcacion, 
salva  la  propriedad  parlicular  ;  en  fé  de  lo  i|u  1  bace- 
mo<i  ûsle  aulo,  que  por  nos  es  Grmado,  y  que  deberà 
ser  presenlado,  y  confirinado  en  tiempo  compelento, 
por  las  auloridadcs  que  nos  conslituyeron.  Porto  Aie- 
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gre,  3  de  Novembro  de  1819.—  (Assignados)  Pruden- 
cio  Mwgmondo. —  Jocm  Baptista  Alves  Porto. — Rati- 
fia).— Porto  Alegre  26  de  Novembro  de  1819.—  [As- 
signadoj  Conde  da  Figueira. —  Ralifîcado  por  este 
cabildo  de  Montevideo ,  représentante  de  la  Pro- 
vincia  Oriental.  —  Sala  Capilular  de  Montevideo 
Outubro  17  de  1820.—  (Assignados)  Joào  José 
Dvran.  —  Luis  de  la  Rosa  Brito.  —  Juan  Correa. 
—  Agustin  Estrada.  —  José  AI<carez.  —  Geronimo 
Pio  Bianqui. 


1B21 
DiGORPORAÇÂO  DE  MONTE-MOEO  AO  BEASIL 

TEATADO    9e    31     DE    JULHO 
NQTICU  HiSTORlCA 

A  occapaçâo  de  Montevideo  pelas  armas  do  Reine 
Uoido  de  Portugal,  e  Brasil,  em  i817,  trouxera  tuna 
reacçâo  inteirumente  favoravel  à  paz,  e  IranquiUidade 
dos  puvos  (laquelle  Eslado. 

Ao  govorno  arbilrario  do  caudilho  Arligas  succé- 
dera a  admin  striçâo  circurnspecla,  e  patriotica  do 
respeclivo  Cabildo,  que,  conlanda  com  o  bénéfice 
apoio  do  chefe  do  exercilo  pacificador,  planlàra  no 
paiz  um  regimcn  de  urJem,  e  de  respeilo  a  todos  os 
direitos. 

Era  esta  a  Iransf  trmaçâo  por  que  passava  entâo  a 
Banda  Oiienlal,  quando  siiccjssos  d^i  grande  momento 
chamàrâo  o  Mouarcha  Porluguez  à  capital  de  seus  £s- 
tados,  na  Europa. 

Este  facto,  r  flectindo  seriamante  sobre  os  desti- 
nes di)  M  >nte-Vidéo,  dera  lugar  a  duas  gravissimas 
quHStô'S. 

Dc'vêr.i  Si!r  a  Banda  Orientil  entregue  pelo  Soberane 
Portuguez  à  Menarchia  Hespanhola,  depois  do  pruce- 
dimento  dôbre  com  que  essa  naçâo  se  houvera,  adhe- 
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rindo  ao  irutu^lo  do   l'outarnebleau  (1),  «;  euitiar.»-] 
(^laado,  no  rx)ngresso  ilt.'.  Vieiioa,  a  pro(n|>ta  eolreg»  ■ 
da  pniça  de  Olivoiiça  a  Porlngal  ?  (2) 

Eslavt  Da di^niiiaii»  do  rnosmo  Sob Tano abando- 
nar  a  soru>  de  nunn.T  >sos  Bni»ih'iros,  que  na  m  ^Ihor 
fo  so  tinivlo  eslabetecido,  e  ar.izendado  nas  campinas 
ûê  M  MUrtVitlè  >,às  v  iidiclas  .mgovarno  do»  Hcspanlia  ? 

Por  outra  /ace,  poderia  o  Eslado  Oriental  sujeilar- 
se  ao  dominio  de  Buunos-Àyros,  do  quai  sempre  se 
jMBDsàra.  originando-se  d  ihi  inveieradosodk)»,  e  an- 
tigijiuuaadvtjrsâu  1 

\Lrh  claro  que  tienhum  desscs  aivitrea  devoria  sec 
alMïgado  acm  grande  detiiinenlu,  e  perlurbaçâo,da 
Proviowaile  Monle-Vidéo. 

;l;  l'ratailo  ilu  27  ilc  Oulubro  de  IS07,  cuiicluido  entre  a 
Prtnçs,  e  a  licifpanliii  |ic'os  plenipoteiiciarios  Duruc.  e  U' 
ipntrd»,  poln  i]ual  se  dcdjirou  ntiiuctu  a  miUtantiiia  do  rotno 
de  PuiiiiMuli  0  se  despojou  du  CorAu  us  ineiubro&  Ua  Casa 
do  Bragu&Çtt. 

<f)  Sobrn  a  onlregHde  MuiilU'ViildoassimiiiicM'rooillustradii 
bUlAftadur  Vttriibatrcn: —  «  ^uando  luilo  usluva  submoilido  c 
iRMiijuitlo.n  lliv!i|iaiiLa,qiieiiùû  linviapndido  valerconi  foiçjisau 
<i9*gra9KluLin^«.  oaoennslaiiie,  ntciil  Kiio,  Rponnsvio«i>Joito. 
pela*  noïsaf  arntitM,  todo  o  Icrritorio  ciiipkliuu.  lenibrtiu-ïttde 
pfOïar  por  itteios  diploimilicos  i]ue  ello  Ibe  perKnoia.  Chc* 
jwu  au*  a  nproseular  exigeiicias  à  restitiiiçùo  no  eorigrcso  de 
Ait  In  Cliiipi'll(?;  pori'iii,  sendu  ahi  <tisculi>lo,  conviirào  os  pltj* 
id|Ml«ncinrio!i,  qnt  os  uiMios  Kgenlos  liavi/to  Ibilo  quanto  ss- 
ia«a  de  sua  pane  pnra  adrntitira  enirej^'a  do  lerriiorin,  nu» 
diitnlc  n  {Msn  das  d<2spc/as  da  ciitiqiiista,  orradas  cm  seie  mi« 
RiftC"*  e  inoio  de  rraiicos,  o  a  prornc^sa  da  cclebrai.-fio  de  um 
'HUdo    tiriirii"li(il'>    «fr    Hmilfi"»    no    rfcl/nm»    lin    nin<a    fmn- 
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lîSôrpois,  os  boroens  sensaios,  e  discrelos. 
tlopaiz,  e  0  cotnpelenlt?  Cabil<lo,cm  submelléraom 
Congresso  do  dilo  Esiâdo  a  soluçào  de  qucsiâo  tâo 
melindrosa,  e  de  maximo  intéresse,  pablico. 

Cabaria  a  esse  Congrfsso  resulver  se  convtria  au 
Eslado  Oriental  con^liUiir- se  em  paiz  in'l  '-  ■  '  ?te, 
sob  a  furnia  de  governo  que  mais  iilil  Ihc  j»;t  ,  ou 

se  séria  mais  acert.ido  procurar  a  alliança,  e  apoîo.  de 
Hlguma  Daçio  poderusa,  à  quai  se  incorporasse. 

■f  Em  Ahril  de  182!  (diz,  nos  scus  innaes,  o  Vi»- 
conde  de  S.  Leopido)  reunirâo-sena  capital  de  Monlc- 
Vidéo  o  Cabildo,  e  os  deput^idos  das  diversas  povoa- 
•;ôes  ;  renhidos  delwles  se  levanlârâo  :  forâu  por  tim 
assenlindo  as  solidas,  e  bem  refleelidas  razôcs  de 
0.  Garcia  de  Zufiiga,  de  Mambi.  c  de  oulros  deputadus 
de  igual  conceilo,  que  opinavâo  que,  nâo  baslando 
desejos  de  consUtuir-se  nacâo  independente,  era  in- 
dispensavel  que  inlervicsscm  ccrlos  elemenlos  de 
podcr:  ponderirâo  os  perigos  da  sua  federaçâo 
com qualquer  das  npublicas  vizinhas,  a  inipossibili- 
dade  de  por  si  exislirein  na  falla  daquclles  eleraentos. 
e  de  resistireju  a  algum  ambiciosn  externe  ;  cooclui- 
rào  que.  em  taes  cirrumsLino.ias,  o  uniro  meio  para  a 
«sJabilidade  séria  o  de  incorporari'ni-so  a  alguma  na- 
çâo  poderosa,  e  enlâo  nenbuma  uielbor  Ihes  coDvi- 
aha  que  o  Reino  Unido  de  Porlugal.  Drasil.  e  Algar- 
?es,  elc. 

»  Por  unariiniKlailc  <iecitiHi-M>,  f  |;t\i<.iu-se  a  acla  de 
esponlanca  incorporaç5o  da  denoniinada— i^ro»y«ciM 
CisplaHna,— com  cerlascondirôes:  debaixo  deste  p:>l- 
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ludio  subsistio.  u  lloresceu  por  al^  fts  anuos.  e  para 

•naisi  iijenlificar-sc  cornoosco,  p       nusso  novo  paclo 

Social,  e  ena  conscquencia  elegçr  e  enviou  represcn- 

Unlc'S  a  nossa  Asseinbiéa  gérai  legislativa.  —  » 

0  faclo  fia  incurporaçâo  da  Banda  Oriental  ao  Bra- 

sU  foi  operado  (iligào  o  que  disserem  opioiôes  par- 

^'lat's)  coni  a  mais  ampU  liberdade  oas  deliberaçôos. 

t5  xio  meio  do   perfeila  acquiescencia  da  parte  da  po- 

>%:&laçâo. 

Oi  h!jrae  ns  importantes  da  Provincia  de  Monlc-Vi- 
f<i,(ts  Larrahigiis,  os  llôrreras,  osZufligas,  os  Llam- 
s,  8  mesmo  Fructuoso  FUvera,  ludas  as  Municipali- 
•*les,  e  outns  Aiiloriilades,  forâo  accordes  cm  abra_ 
.3r  osse  aconlocimctjlo  como  a  coDlinuaçâo  de  uin 
tido  regular  de  guvorno,  do  quai  fruia  essa  l'rovin. 
-^Bt  desde  sua  occupaçâo  pelas  forças  liberladoras.  (3) 
E  ndcva  olistMv.ir  que,  ao  passo  que  o  exercilo  pa- 
âcaîor,  limilarido  sua  inissâo  a  consei"var  a  ordem 
^EHî  Eàtido  Orit'iiUil,  e  a  asst^gurar  a  tranquillidade  das 
^^^oltiiras  do  Brasil,  dc&viaûdo-se  inleiramente  da 
*^»i:rior  interf  ercDcia,  ou  suggeslôes  peranle  o  Con- 
*  •esso,  reunido  para  Iralar  da  aulonomia  daquelle  Es- 

',3)  Naila  sp  innovou,  (ippoi!?  da  ocriipii<;;iodoMonle-Vid<^o, 

^*o  regiraen    ai)niinislri»tivo.  e  policico  ile.«se  tlsUnto:  con<sor> 

^ktàiftc  os  CdMliioÂ,    AS  iiioMiia»  justiçafi,  Hs  iiieJtiiKis  leis,  e 

•  iiipwio*  A  (juc  csUv.io  MJjeiids  ;  «•  de  «woiilo  c»  m  as  1  rovla^^ 

"HlaÇô»!»  «los  gémîmes  l  rcijr.  o  Sobasliàc  Pinlo  tic  Aniuj»  Cor_ 

r^fl,  ilaltiflas  tJo  to  e  it  de  Janeiro  do  ISiT  ao  eiilrarem  Àiw 

fuettit   rrui;n,    Uouyo  cuinplelo  eM|ueciinciito  diii;  o|iinicii>.<t  p. 

*C(o»  polilitos  aiiteriorcs  â  iliiu  ucciipaçj'to.  iiiii(;iieiii  por  ellas 

M  periusguido.  e  uxtobeleceu-se  a  frautiueza,  e  libordade  do 

roianeKio. 


■'■«^-- 
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lado.  08  agwiiles  Oxlensivos.  e  occollos,  <\c  lloonos-A.v-'| 
res  propHgavâo  a  intriga,  ei^timulavàu  os  brio»  nacio- 
naes,  o  Cguravâo  aqiftUe  Ëoii^rosso  coa(Mo,  na  subor- 
dinado  aos  dictâmes  do  goyerno  porluguez. 

Sp  sp  alleiKl»'.  {)oréin,  qup,  camn  A  diti,  a  tarefaj 
(tas  forças  liberladoras  circuinscrevia-se  s6,  relaliva** 
mpnle  à  adminislraç;lo  da  Baiula  Oriental,  a  auxiliaf 
a  acc5o  jfnternativa  do  (labildi)  no  infiTCSSfl  ila  piî 
publiera,  se  se  observa  que  a  Provincia  de  jVli>iue-Vid< 
nem  pcxlia  a«helar  a  aniit'xaçào  conj  Biieno»-Ayrt.«!i' 
pela»  suas  nolorias  rivalidades,  i;  recf ios  do  al)S(»rp- 
çSo  politica, .  nem  cou  a  ib^spanha  polo  abandons 
eom  (pie  o  jîoberano  da  Métropole  a  Iralàra,  jâ  dci- 
xando-a  entregue,  sera  auxilios,  as  vexaçôes  de  Arli- 
gas,  jâ  suhscrovendû  iralados  «;om  o  liDpcrador  Xa- 
poleâo,  polos  quaes  abdicàra  sua  Corôa,  e  a  de  suas 
possessôes  na  America  :  «e  se  reflectc  que,  ao  con- 
trario, à  ccK)pera(,'5o  de  PurluRal,  edo  Hrasil,  devt^ra  a 
refond  i  Provincia  a  expulsfuj  do  niesino  Arligas,  t*  os 
bcnellcios  adminislralivos,  e  reiM^s,  de  que  goza?a,  ea* 
bem,  por  itifundadas,  as  aprecia^de*;  de  que  pf  la  in> 
fluencia  da  wcupaçâo  mililar  se  execulàra  o  acto  da 
referida  incorporaçâo. 

Ë  COU)  meili  res  fimdamcnlos  se  |>ùtle  de  diversa 
forma  raciocinar,  quando.sftgunilo  jàexpendAinw,  lai 
annexa^ào  realizou-se,  nâo  so  pelo  voto  da  assemMéa 
reunida  t-m  Monle-Vidéw,  como  pelo  do  de  seus  Depar- 
tanicfilos,  que,  sendo  coiisullados  para  o  ntvsmo  ftf« 
feilo.  solemnemeote  a  âaDCcioaàrâo. 
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L-Alado  do  31  de  Julho,  inrorpnrando  o  Estado  de  Unntc- 
Vidéo  ao  Reiiio  Uiiido  do  Porlufcal,  Brasil  e  Algarves,  soi>  a 
denomitiaçao  de  Provincia  Cisplatina.  (*) 

EnMonte-Video.â  Ireinla  y  uno  de  Julio  de  mil  ocho- 
îentos  veinleyuno:  El  Sr.  Presidonle,  ydemasDi- 
atados  de  los  puehlos  del  Eslado  Cisplatino  (alias  Ori- 
jDtal),  en  represenlacion  de  los  habitantes  du  êl  -.y  el 
T.  Baron  de  la  Laguna,  à  nombre  y  en  represenlacion 
?MeS.  M.  F.,  yenvirtudde  las  facultades  cspociales 
~  \ne  le  son  confcridas  para  este  Aclo,  declaramus  :  que 
k  labiendo  p  .'sado  las  criticas  circunstancias  en  que  se 
%nalla  el  pais,  y  consul  tando  los  verdaderos  interescs 
«Je  los  pueblos  y  de  las  familias,  hemos  acordado,  y 
ïpor  el  présente  convenimos  en  que  la  Provincia  Ori- 
ental del  Rio  de  la  Plata  se  una  é  incorpore  al  Reino 
Unido  de  Portugal,  Brasil,  y  Algarves  Constilucional, 
fcajo  la  imprescii.dible  obligacion  de  que  se  les  respe- 
len,  cumplan,  observen,  y  hagan  observar  las  bases 
siguientes  : 

Primera.— Este  territorio  debe  considerar-se  como 
un  Estado  diverso  de  los  demas  del  Reino  [Jnido,  bajo 
el  nombre  de  Cisplatino  (alias)  Orientid. 

(*)  Exirahido  doqaarto  volume  da  Ribliotliccîi  do  Gommer- 
cio  do  PratR. 
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^inmci. — iàéimaès  iii  et  sana.  'y.é  bisoîh^  p» 
•ans.  j  s  Ji  Txaihysia.  a  7r.v.içisi  àf  a  T^oiiKJem, 
pe  h:a  »ir  û  lêSC  a  »>r.àaic  -  s«:c  iiSot  *•  Ha  é?  b 

rx :i  ia^ci  ta  <îadwLA  .i^  SuiiUk  uo.  '^  irtà^  <i  b» 
le  siiota  Ibtik.  j  z<-9  r^U  ssute  -H  ur  rî  Tjduriaâô 

ji.  L.iirip;>  i-M  3fhi;.  y  pi&si  ^»>r  iH  r.'zr.Liî  -^  Su  llîa:vl 

•:io  i*  l&  «kctiTittiû  qjfi  ■?{  Sjt^.  rit:-  C>:fa"::^àô  !Sa- 
•:»r.ii  -M-îi  iCrli-ifi-rLÀ  «ie  ùiH<tp:<5  t»îp«iU  J:*.  cr  >  fcfif 

.^azopu-s  KiyoifKOiihkfi  e&  (i  ùltimâ  dccurLac::>&  pn- 

Trrr«-j- — G'jZir*  drl  oitsaao  rao::  >  que  !>>  deaiis  de 
il  Nv-'Q^rqaiÀ.  t  tf-ndri  drsde  ah  .«ra  su  represeDtâcioQ 
ro  el  <joagre<sj  ^aciooal,  eoûiormàndose  no  otôtmle 
\  lo*  principios  «yie  estabitzca  li  Coostitocion  dd  Es- 

Udo. 

CoarU. — 8fe  coDsenrarin  y  respeUrJn  por  ahora  no- 
eslras  Leye>  en  cuanlo  no  se  opoogin  à  la  Conslitucion 
ceneral. 

Quinli.— Se  c;in>ervânin  ygoarJaràn  lodos  los  pri- 
viI.giA>.  exepciones.  fuerô?,  coslumbr.s,  litulos,  pre- 
eiQînencias,  y  prerrogativas  que  gocen  p  .r  fuero  y 
derecho  lodos  los  pueblos,  todas  las  autoridades  con- 
stituidas,  todas  las  familtas,  y  todos  los  individuos  de  la 
PrvTineia. 

Sesta.— Se  sostendrân  las  Autoridades  Civiles  en  in- 
dependencia  de  las  Militares,  y  estas  no  podran  mez- 
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gdarse  en  lo6  negocios  6  asontos  que  por  le)  corres- 
)Qdan  â  aquellas  ;  y  los  bnbilantes  parlicularcs  dô  h 

Provincia  solo  podràn  ser  juzgados  por  los  Jueccs 
ivile&. 

Sepliraa.— El  coincrcio,  uidusina,  j  ai^ncultura  se- 
rànt'M'Ulos  d«  loda  iraba,  conforme  à  los  principios 
de  las  Naciones  libérales. 

Oclava.— T.uego  que  se  verifique  la  inecrporai'ion, 

todo»  los  cargos  concejiles  y  empleos  de  la  Proviocia, 

^exceplo  por  alion  la  Capilania  General,  seràn  confe- 

idos  â  los  naliiralt's  l'i  li.iMlaiilc*  i  ;lr;,ldl"t:^  (S  avi-riinla- 

dos  en  ella. 

Novena.— Por  ningun  molivo  se  impondran  coDlri- 
buciunes  exlraordinarias. 

Décima.— Ningun  babilanle  del  paispodri  ser  com- 
(iilidn  al  servicio  vclorano  de  mar  ô  terra  por  levas, 
(juinlas,  ô  eu  olra  cualquicra  forma  ;  à  excepcion  de 
vagoâ  6  mal  eulrelcnidus. 

Uodecima.— Las  oiilicias  que  so  fonnen  en  ei  ler- 
rilorio  no  scrâu  obligadas  à  salir  de  sus  respeclivos 
^dup^iiliinicntos,  àinn  cuando  lo  exija  la  tjranquilidad 
jhlica,  0  en  el  caso  de  invasion  de  este  EsUido,  > 
iMyo  do  uingiin  prelcxlo  fuerade  los  liiuiles  de  él. 
Duodècima. — Mienlrasnn  se  détermine  la  forma  di 
rreglar  los  derociios  por  el  Congreso  General  de  la 
»c4on,  no  podrà  bacerse  alleracion  alguna  sino  cunrio 
5ta  aqui  on  Junla  général  de  Real  Hacienda,  uyèn 
dose  à  los  Cabildus,  y  con  asistenciadel  S.Ddico  Geoe- 
rildc  los  pueblos,  qoe  deberâ  nombrarse  con  las  alri- 


276 


bacion^s  correspandientes,  eo  el  molo  y  forma  que 
sedelerminarà. 

Dticiraa  tercera.— Los  gastos  de  la  Adminislracion 
Civil  serâr»  pagailos  cun  pri-f/rencia,  no  ohsl;inte  que 
pu  '(h  aplicarsB  el  romadonlc  dt;  las  Renias  del  Ksi  uio 
para  el  pago  de  las  guarn-cionos  précisas  ;  debicndo 
abonarse  los  demiisga  tos  à  que  aquelias  do  sufraguen 
para  la  rainulencion  del  ejiTcilo,  como  haslaoqui  por 
el  Banco  del  Rio  Janeiro,  ô  en  el  modo  que  delermioc 
lâNacion,  mienlras  que  le  sea  preciso  sostoner  una 
fuerza  raayor  para  consenar  el  lurriloriu. 

Decimacuarla.— Se  act>pUtn  las  hases  dcConslilucion 
acordadas  por  cl  Coogresso  (leneral  de  la  i^acion  en  el 
presenle  afn),  como  que  alianzan  la  liberlad  civil,  se- 
guridad  individuel,  y  la  de  las  propriodadeSt  cou  las 
reformas  û  adiciunes  que  détermine  cl  Congresso  Go- 
iieral  luego  que  eslé  compléta  la  Rcpresenlacioo  de 
America. 

Ik'cimaquinUi.— No  icndran  lugar  en  el  pais  las  re- 
formas que  se  acuerden  para  Kuropa,  subre  religiosos 
y  monacales  en  razon  del  corlo  numéro  (Je  ellos 
y  necesidad  de  Minislros  ;  y  para  la  n  forma  de  algu- 
nos  abusos  edesiiusticos  se  oncurgarà  el  cumplimienlo 
de  los  capitules  segundo  y  tercero  de  laSesion  veinle 
y  cuarlo  de  Reformalione  del  Tridcnlioo. 

Décima  s  sla. — Eslelerritorio  no  sera  parle  de  algun 
otri>  Obispado  sino  que  debcrà  liab  r  ura  gi  fe  cspiri- 
lual  en  la  forma  que  se  acordiire  entre  S.  M.  F.  y  Su 
Santidad  ;  enlretanto  conlinuarà  como  basla  ahora  un 
delegado  de)  gobemador  del  Obispadn. 
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neciraa  S'^pliraa.  —  Los  vecinos  no  serân  gravados 
con  alfij  iinî'nlos  sioo  pur  el  lérmino  de  Ires  dias 
en  tietnpo  de  paz. 

Décima  nclava.— Todas  las  Autoridadcs,  inclusnslos 
CapiUin  s  Générales,  a)  recibirse  del  mandnpreslarân 
Jaraincnto  de  cumplir  y  hacer  cumplir  las  antécéden- 
tes condiciones  ;  y  serân  responsables  no  solo  de  las 
infracciones  sino  lanibien  de  su  omisiOD  en  rcclamar- 
las  de  cualqueira  que  lo  intenle. 

Décima  novena.—Continuarà  en  el  mando  deeslP 
Elslado  el  Sr.  Baron  de  la  Laguna. 

Vigesima.— Knire  tanlo  no  se  ponga  en  prâclica  6 

t^itbiiquô  la  Cousiilucion  gênerai  del  llcino,  se  noni- 

^fc^rari  por  cl  Congresso  un  Sindico  Procurador  del  Es- 

*-  ^do  para  reclumar  por  si,  6  à  solicilud  de  alguna  Au- 

%:^ridad  6  vecino,  que  inlerpele  suminislcrio  con  do- 

^JSnDCDlos  6  pruebas  juslincativas,  cualquieraYiolaciou 

^^^c  las  comliciones  propueslas  en  cl  modo  y  fi  rina  si- 

■^guinles.  l'rioiera:  El  Sindico  reclamarâ  de  lasAulo- 

«idades  y  anle  la  uiisma  Capilania  General,  por  Ires 

'%'uces,  ctialquiera  violacioD  ;  y  sino  se  reparase  ocur- 

wira  al  i\ey  6  al  Congreso  Sobcrano.  Segunda  :  Por 

cual(juiera  reclaraacio  n  que  en  esla  forma  Iiiciere,  su 

"pcrsona sera  inviolable.  Tercera  :  InlervencJrà  con  el 

Cioltiemo  ô  Autoridades»  en  la  reforma  6  Reglamenlos 

Ucnersies.  Ctiarla  :  Kn  les  casos  de  irapediraenlo  o 

cnferraedad  le  suplirâ  el  Sindico  de  la  Capital,  T»  en  su 

'lefeclo  el  mas  inmediato  de  los  Cabildos. 

Vigesima  primera.  —  Sera  de  cargo  del  Gobienju 
iiansar  rualquiera  reclam  «cion  que  haga  algum  olro 
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poâer  sobro  este  terriiorio,  sio  que  puedâ  dispooer 
de  su  suerte  sin  sq  conociniienlo  y  expressa  voluaUd. 

ConTiaiendo  no  obslanle  en  admitir  las  adictone» 
propuesUs  por  el  Sr.  Baron  de  la  Laguna,  que  son 
Us  8^i«nt^  : 

«— DebiendoprocMlerseconstitacionalroeDld  a  U 
elécdon  de  Dipolados  i  las  Cork-s  G  ncraJes.  laego 
qBB  8.  M.  baya  sido  iaromiado  de  este  acio  de  in* 
Gorporacion  à  la  Monarquia  Portngoeia  Constiiu- 
dooal. 

«  Ala  (7.  Tendra  socumplemienlolui  go  que  pae- 
dan  proportionarse  cmrleles  fijos  para  lasgoarni- 
cioDos  inleriuri^s,  ù  por  los  mismos  pui'blos,  ô  por 
las  Renias  del  Eâlado  •  por  el  liempo  D<y  '-^^  a 
aUanar  las  difleollades  que  pre^enlemeiile  io- 

morar  su  cumplimienio  :  y  s«  obligon  por  su  parte  las 
Dipulados  do  los  puirblos  à  nombre  de  elles,  y  r)  Sr. 
Baron  de  la  tafona  en  represeoUooo  de  S.  .M.  F.  y 
por  facultades  «spéciales  à  este  objecto.  à  obsenrar  nv 
ligiosaiDeiile  el  cumplimienio  de  io  paclado  y  llciuir 
lus  deberes  que  les  impone  este  aclo.  ctraipliendo  y 
liacit'Uilo  cumplir  su  cuntenido  sin  c(  r  t-n  Io 

sucesivo  (lirect;i  ôir^r-'^^'  "••  nie  isu  <  ^i  <■  -  s  lile- 
ral  senliiU»  ;  en  fe  y  i  o  do  Io  cual  tini.f  .n  <•! 

prestnle.  —  barâo  dn  Laguna.  —  Juan  José  Dvran, 
Présidente.  —  Uamato  AnUmio  Lamtùaya,  Dipolailu 
por  Monte- Vidéo.  —  Fruelmn  B^  '  "  pnlado  por 
ExlramoiDs,  —  Totnas  Gttrria  dt  .  ,a,  Dipulado 
por  Nonle'VMào.  —  Gemnimo  Pio  Biarujvi,  Siodieo 
Pmcorador  «reneral  y  Iriputado  por  Mr-nleridèo.— /«m 
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Vk«ntê  Oalieijox,  Dipulado  por  Seriano.  —  Lweto  d«j 

Gomtntoro,  Dipuladopor  Mercedes.  — Alejandro  Chw 

narrot  Dipalado  por  Gu:iiUlupiî.  ^Romualdo  A'tww»», 

Mpalado  por  Maldonado.  —  HfaUo  VmUlac,  Dipolado. 

por  la  Col  on  ia.  — José  de  Alarjon,   Dipiiladu  por  la 

Colonia.— itfanoe/  Lu^o,  Oipulado  por  el  Cerro  l^aj-go. 

—  Luix  Periv,  Dipiilado  por  San  José.  —  Manoel  An- 

éonio  Siiva,  Dipulado  por  Maldonado.  —  Salvador 

^rarcia,  Dipulad(>  por  Ciancloniis. —  Francisco  Llunéï, 

l'ipuUdo  pur  E\tiaiuurjs  y  Siicrclarlu. 

DOCUMENTOS 

Relalivosâlaiticorporacionde  la  l'rovincia  Orien- 
»- 1,  con  p1  nombre  do  Kstado  Cispla tino,  a  les  Dorai- 
ios  del  Portugal  ;   rcsQella  en  el  Congreso  de  los 
C^«eblos  de  la  mi»ma  Provincia,  y  paclada  con  el  Ge- 
■^«ril  Lecor,  capiUm  gênerai  de  la  misma. 

Rl'SûIucIo!!  para  consultar  previameni»?  la  vulunlad 
*^ .--  (,.<  pueblos  de  la  Provincia. 

(lî)de  Julio  1821) 

Eu  la  Ciudad  Capital  de  Montevideo  a  diezy  nneve 
<ltf  Julio  do  mil  ocliocienl(  s  vctnlB  y  une  :  lleunido  el 
Cojigreso  quK  preaidiô  el  Sr.  Vicc-Prcsidenle  D.  Da- 
maso  Anloiiio  Larrana;za  por  enfenncdad  del  Sr.  l\ 
JuaiJ  José  Duran,  so  k-yo  la  Acla  del  (lia  anierior,  que 
^Dcdo  aprobada.  —  El  Sr.  Garcia  de  Zunigaliizt  wo- 
c'vm  para  quo  se  remiliesen  tislimcnios  de  la  Acla  de 
toracion  de  esta  Provincia  i  los  respecUvcs  Ca- 
iiiiuijs  y  Uoalde.«^  territoriales,  para  que  elios^acOD- 


^sâg^ 
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sojen  de  las  personas  sanas  é  inleresadas  en  el  bion 
pûblico,  y  por  el  conducto  de  sus  DipuUdos,  puedan 
representar  al  CoDgreso  algunas  condiciones  6  bases 
que  liendan  à  conseguir  el  fuluro  bieneslar  de  la  Pro- 
vincia  ;  (1»^  esle  modo  (dijo)  se  evilarà  que  Uegiien  â 
los  puc'blas  nolicias  troncadas  de  un  suceso  de  lanla 
imi)ortancia;  es  de  suino  inl'  rés  que  inslruyan  se  de  los 
fundamenlos  que  jusllfican  este  acto,  porque,  al  paso 
quH  el  Cijugreso  ha  lucado  razoncs  de  la  niayor  grave- 
dad,  ellus  su  peiielraràii  lumbion  de  la  siluacion  del 
pais,  los  recursûs  cou  que  puedon  conlar,  y  los  maies 
que  deben  aim-nazarle  eu  cualquiera  olro.  —  El  Sr. 
Llambi  dijo  :  Qw  no  solo  séria  iilil  sino  lai  vcz  nec»-- 
sario  para  que  los  putbios  sf  ponolrascn  do  los  dt'seos 
del  Congresû  porllenar  sus  volos  ;  pero  que  la  ûiiica 
dificultad  que  podria  pnscnlarse  era  decir,  si  séria  mas 
venlajoso  en  el  présente  er^lado,  û  despues  de  sancio- 
nadas  las  condiciones  que  deben  servir  de  base,  por 
que  onlonces  se  presenlabu  cl  asunlo  tal  cual  era,  al 
paso  que  ignorando  ahora  aquellaspodrian  culparnos 
de  no  haber  llenado  sus  inlenciones.  —  El  Sr.  (Vu-cia 
de  Zuniga  conleslù  que  la  diticullad  que  se  presenlaba, 
i|ucdaba  desvanecida  por  el  uiisnio  becbo  de  reforirse 
en  la  Acia  à  condiciones  que  debian  fomializar  este 
aclo.  —  El  Sr.  Larranaga  sosluvo  esla  opinion  ha- 
ciendo  mérilode  l.is  vt'nlaj  s  que  proporcionaba  oirles 
en  esla  ujaloria.  —  El  Sur.  Pen  s  expuso  lo  uiismo  ;  y 
babiéndoso  asi  acordaijo  por  los  deuias  Sonores,  se 
delerrninô  mandar  saar ci:)pias  de  ella  y  dtl  oficio 
del  St.  Baron  de  la  Laguna.  y  que  ^  eniregasen 
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luos  ;  el  Sr.  Gallegos  por  el  Sr.  Larraâaga  y  el  Sr.  Gar- 
cia de  Zuniga  :  el  Sr.  Lagon  por  el  Sr.  Larranaga  y  el 
mismoSr.  Garcia  de  Zuniga  ;  el  Sr.  Chucarro  idem:  d 
Sr.  Ferez  por  los  mismos;  el  Sr.  Bianqui  por  elSr 
Larraâaga  y  cl  Sr.  Rivera  ;  el  Sr.  VmtUac  por  los  mis- 
mos ;  el  Sr,  .ïiiMno  pur  los  mismos  :  e\Sr.  Garcia  por 
el  Sr.  Larranagay  el  Sr.  Garcia  de  Zuniga  ;  el  Sr.Ala()on 
por  los  mismos  ;  el  Sr.  SUva  idem  :  y  el  Sr,  Llambi 
por  los  mismos  ;  resuKando  cleclos  i  pluralidad  d»* 
solOSol5r.  It.  Francisco  Llambi,  a]  Sr.  D.  Danuiso 
Antonio  Larraûaga  y  el  Sr.  D.  Tlwtnaz  Garcia  de 
Zw\iga. 

Seguidaioente  acordaron  se  suspendicse  la  ScsioD 
de  maiiana,  parr.  que  pudi(^ran  escribir  los  Seaores  Di- 
pdlados  lo  que  cr  yesen  convenienle  à  cerca  de  este 
:isuDto  à  sus  respectivos  pueblos,  y  tuvieseu  tiempo  de 
prescnlar  I  is  coiidicionos  à  la  comision  nombrada  ; 
maiidandose  lambien  Iraer  âla  \isla  los  unlecodenles 
iibrados  por  olrasauloridados  solicilaiido  la  iucorpo- 
racioQ  de  i:àla  Provincia  à  la  Mouarquia  Porluguesâ. 
las  capilulacioiies  bajo  de  que  etilraron  à  la  plaza  las 
tropas  de  S.  M.  F.  y  iudo  la  demas  obrado  para  la 
imion  de  los  pui^blos  de  la  campana  al  gobierno  de 
Monte- Vidéo  en  el  ano  de  mil  ochocicDlus  dit'zy  nueve, 
y  veinle  ;  para  lener  présente  las  pelcciunes  que  eo- 
tônces  se  liicieron.  Con  lo  que  se  concluyô  la  sesion 
de  este  dia,  y  se  mandô  esteoder  por  \c.la.  Asi  lo  acor- 
daron y  ûrmaron  por  aiitc  mi  el  infruscripto  Secrela- 
rio.  —  Dama.io  Antonio  Larraâaga,  Diputado  por 
Vlûnl«-Vid(^o.— 7'(??n/M//araa  deZiniga.  Dipuladopor 
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Moole-Vidéo.  —  Geronimo  Pio  Bianqui,  Siodico  Pro- 
ficurajor  y  Dipuiado  por  Manie-Vidéo.  —  FruLuoso  Ri- 
tMV,  Diputulo  por  Exlrarnuros.  —  Loretode  Gomenr- 
wro,  DipuUdo  por  Mercedes.  —  José  Vicenie  Gallegos, 
Diputado  por  Soriaiio.  —  Ma>ioel  Laijo,  Dipuiado  por 
el Curro  Largo.  —  Mateo  Kissi/toc, Sindic)  Procurador 
Dipuiado  por  la  Goloiiia.  —  Luis  Eduardo  Ferez,  Di- 
putado de  Sao  José.  —  Àlejandro  Ckiicarro,  Dipuiado 
,])or  Gaadalupe.  —  Joxé  de  Ataijon,  Dipululo  de  la 
Coloiiia  dul    Sicraïuciito.    —   liomualéo    Ximeno, 
Dtpulado  d«  Mal  Jonado.  — Salvador  Garcia,  DipuUido 
]»r  Cin  doni'S.  —  Mamuil  À  n(onw  SUoa,  Siiidico  Pro- 
Conidor  Dipuiado  do  MaMonado. — Francisco  Llambi, 
S«crelario  Dipuiado  por  Exlraruuros. 

COXDICJO'ES  ADIC10?^Al,«*,  IIBUTIVAS  A   LA    ESCAR.VrEl.A 
V    ARMAS  DEL  .M  EVO  BSTADO. 


Kn  MunU'-Vidéo,  a  prinii^ro  do  Agosto  de  rail  ocho- 

^cionlos  veiiile  y  uno,  reunido  el  Honorable  Congrtso 

)ii  asistencia  de!  Sr.    Presidi-ntp,  hizo  mocion  el 

Sr.  T>.  Luis  Perez,  para  qno,  sujiueslo  que  en  las 

^>asos  acordadas  se  habia  oniilido  pcdir  un  dislinlivo 

'ô  Cî»<!ârape!a  para  las  tropas  velt-ranas  y  railicianas 

<Je  la  provincia,  se  pasase  al  Sr.  Baron  ûù  la  Laguna 

oficio  sobre  eslo,  y  se  propusicra  como  vigesima, 

LSegunda  condicion.  Esla  solicitud,  dijo,  en  las  c-ir- 

'cunslancias  del  pais,  es  inloresanle,  al  paso  que  hm  h.t 

da  en  In  suco-sivo  un  aclo  que  los  pueblos  han  n-r 

<îon  alegria,  segun  las  onnannicAciones  diripidiis  po« 


condiicto  de  sus  Dipatados.  El  Sr.  B'tânqoi  propnso. 
i]Uc  s©  pidiese  laialiit?n  que  ;'i  l;i.s  armas  do  la  ciudad 
se  agreg'i'^e  lu  esfera  arrniliar:  de  este  ino(](»  so  luaiii- 
i^ld  m.'jor,  quu  el  Esltdo  coando  solicila  aquella 
gncia,  qiiifra  lambicfi  inierpoUir  l;is  armas  de  la 
iNaeion  a  q'JC  sb  incorpora  cou  las  prupias  de  qtio  ha 
u9:àdo.  El  Sr.  Larran  iga  apjyù  esta  optnii)ii«  deiiiun^ 
(rando  la  impurUncia  que  csto  rectbo  en  la  generar 
Hdad.  r.uaiidô  un  pu  >ljlu,  dijo,  se  u:it3  à  coalqnicra 
olro,  que  le  considéra  coiiiu  eslraugero.  a[ti!iias  liay 
aoo  quo  no  desee  onservar  pari  i  de  sus  usos,  de 
sus  costomlircs,  do  su»  disliulivos,  clc.  :  cuanlo  mas 
de  eslu  se  con.<iga,  tanlo  mas  agradarâ  y  sera  subsis- 
tenle  su  iticorpuracioii.  Asi  es  que,  prescindiiiiidu  de 
las  razones  que  el  Honorable  Cougr  so  tuvo  p  <ri  sus 
anleriores  dtiliberaciunes,  debu  propcndcr  Uuubteu  â 
acredilar  quj  su  ubjclo  principal  es  couservar  en 
cuanlo  sea  posiMe  su  carâcter  parlicularde  Fslado. 
Y,  d  spueâ  (U  oua  larga  di&cusio»,  acordù  Su  li  .nora- 
bilidad  se  pasase  al  Sr  Baron  do  la  L:igttna  ofîào  coa 
copia  de  eslaAcU,  pidi.Ddole  cootu curulici^i»  da  la 
ïDcorporacton  vl  uso  do  h  rscarapela  6  distincian 
alusivo  à  su  iucorp  iracion,  6  bion  agregando  el  color 
eelesUi  a  la  i>!sc'tr:ipela  purtuguesa,  o  dol  modo  que 
8.  E.  considerise  niojor  ;  y  que  a  las  armas  do  la 
ciudad  se  le  agregase  la  csfora  arm  llar.  Lo  que 
asi  delerminado  y  aprobadu,  Hrmaron  conmigo  eJ 
SfiCreUirio.  ^  Juan  Jase  Huran,  Prosidt'Ote.  ->  Ua- 
lAMO  iTtfam«  Ltirranaga,  UipuLado  |K>r  UuOl&-Vidèo. 
••  ffMrtXd  Rwvm,  Dipulado  por  E&lramaro».—  Joae 
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ficeme  dnU'-ijaa,  f>(put^<jo  por  Soriunu,  —  Loii^io  de 
GorMnsoro,  l>ipaUrto  por  Mercedes.  —  Geroniino  Pio 
Bianqai,  Sindico  Procorarlor,  Dtpuladj  |K)r  IKodI»- 
Vidèj.  —  Miitiml  fyigos,  DipuLvlo  por  el  Ceiro  Largo. 
•^AUjitnlfo  Chiicirro,  Dipuladn  porGua(Ja,lupe. — 
Salvadjr  Garcia,  Uipul  ulo  por  Caïu'loaes,  —  Hateo 
VitiUac,  Sindico»  ni,)UU(Jû  pi»r  la  Colodiri.  —  José 
àlagon,  D  puUdo  por  la  CoLonia.  —  Manod  Ànttmo 
SUo'x,  Siiidico  Procandor  d«  Maldonado.  —  Luis 
PBre;,  Dipiilulo  pJfSanJose. —  Romualdo  Ximeno, 
Uipul ulo  (le.  Mildotmdo.  —  Framisco  Lktnihi,  Dip\>- 
lado  Secr-'larii).  —  Es  copia,  Francuco  Uambi. 

lilroo.  y  Exmo  Sr.— El  HoDiraljleCoDgreso  al  atom- 
paiar  à  V.  E.  copia  de  ta  Acta  que  ba  acordado  cod 
ttSUfochOf  cspiira  que,lt>niendo  eu  consideracioti  laii 
moBos  ea  qa.^  se  funda.  querri  V.  E.  aceptar  esia 
firop<isicion  coino  ùlil  j  ventajosa,  en  el  seguro  cao- 
wpk>  de  que  esia  aola  razon  le  miieve  â  proponerla. 

Dios  guurde  4  V.  E.  machos  an  is.  Sala  dcl  Con- 
greaoân  Moote-Vidéo,  à  i'deAgoslode  18ai.-~7acM» 
/ow  Duran,  Prusidente.  —  Francmo  Llambi^  Secre- 
lario.  —  111(1)0.  y  Exmo.  Sr.  Capilao  General  Baron 
tie  la  Laguna. 

ACErTACION  DE  PARTE  DEL  GENERAL  LëCÔR. 


Sefiorai  dd  M.  H.  Congreso  Extraordinario  de  esta 
Prommia. 

Oneda  reconocidu  como  condicion  6  base  de  la  io» 
corporat^ioD  de  este  Eslado  â  la  NaciOD  Portugaesa  el 
Acoerdo  de  M.  U.  Congreso,  sobre  la  agre^acioD  do  la 
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esfera  annillar,  y  armas  nacionales  à  las  de  esta  ciu- 
dad  ;  y  el  uso  en  los  cuerpos  veteranos  y  milicias  de 
este  Esiado,  del  color  céleste  interpueslo  en  la  e&cara- 
pela  militar  de  la  Nacion,  como  se  vé  de  lus  adjunlos 
disenos  que  remilo  à  su  aprob;icion.  Monle-Vidéo  y 
Agosto  2  de  \Sti .  —-  Barào  da  Laguna. 

En  cinco  de  Agoslo  de  mil  ochocienlos  veinle  y  uno 
comparecieron  todas  las  Autoridades  y  impleados  ci- 
viles de  esta  capital  de  MOtile-Vidèo,  y,  despues  de  ha- 
ber  preslado  cl  U.  Cungreso,  por  anle  el  Sr.  Baron  de 
la  Laguna,  el  juraraenlo  de  obedecer,  curaplir,  y  ha- 
cer  cumplir  las  bases  publicadas  por  el  O»ngresso  Ge- 
neral de  la  Nacion  Porluguesa  en  el  près  nie  ano,  y 
las  condiciones  acordadas  por  los  Diputados  de  los 
puehios  del  Estado,  lo  recibiô  el  Sr.  Présidente  del 
Congreso  al  Sr.  General,  de  respelar,  curaplir,  y  ha- 
cer  curaplir  las  condiciones  pmpuoslas  y  convenidaïi 
con  cl  H.  Congreso  :  dindolo  seguidamcnte  en  la 
form.i  arriba  explicada,  lodxs  las  Autoridades,  y  dénias 
empleados,  por  anle  el  diclio  Sr.  Baron  de  la  Laguna, 
de  que  cerlefîco.  — Francisco  Uambi,  Dipulado  Secre- 
lario. 


BRASILHMPERIO 


1822 


1823 
CONVENÇÀO  DE  18  DE  NO^^:MBRO 

ETACUAÇJLO    DE    BIONTE-VIDÉO     PELAS   TROPAS  POn- 
TUGUEZAS 

Solire  a  Con^ençâo  de  i8  d(!  Novembro  lô-se 
^Xelatorio  dos  Nigocios  Eslrangeiros do  anno  de  18Î 
^^  arligo  seguiole  : 

"  —  Ci>m  effeilo  em  1823  mandou  S.  M.  Fiddissï 
^Tii  ao  Bnisil  it  ConJo  du  Hio  Maior,  e  deu-lho  ina 
%nicçôes  daUidas  de  Bomposla  cm  18  de  S 'temlm 
^aqu'Ile  anno,  lendeotes  a concerlar  o  governo,  e 
espirilos  hrasiletros,  de  modo  a  consentir  um  accordo, 
que  puzesse  lermo  à  marcha  da  revoluçilo,  e  anis^ 
de  novo  o  Brasil  a  Porlugal. 

a  Estas  inslriicçôt's  se  referiâo  nâo sô  as  tropas  lusi- 
lanas,  que  ainda  se  suppiinhâo  na  Bahia,  como  as  que 
eslavâo  em  Monl  -Vidéo. 

'<  Chegando  a  Monle-Vidéo  a  n"liciadadcclaraçîïo( 
nossa  Independenciâ  polilica,  dividio-se  a  divisâo 
Ytilunlarios  d'El-Rei,  alli  eslacionada,  cm  dous  ce 
pos,  uni  sob  0  commando  do  gênerai  Barâo  da  Laj 
oa,  que  adoptou  a  independencia,  c  a  jiirou,  c 
iro  sob  0  commando  do  gênerai   D.  Alvaro. 
roedialû  em  patente,  e  bonras  mililares,  ao  Barâo  da 
Lagona. 

Esta  demonslraçâo  loi  iogo  seguida  de  uma  repr^ 

S! 
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fsëmatâo  dirigida  àquelle  gênerai  pelos  officiaes  sob 
seu  commando,  de  que  Ihes  parecia,  pelas  nolici.is  re- 
cebidas  da  nova  Côrle,  e  pela  relirada  das  iritpas  lo- 
silanas  da  Bahia,  que  era  voutadû  d'EI-ftei  Fidelis- 
simo  que  abandonassem  lambem  Montevideo  as  Iro- 
pas  que  alli  se  conservavâo,  pcdindu-lhe  que  se 
ajustis<ie  um  armisliciu  com  o  Barâo  da  Laguna, 
para  que  pudessera  embarcar  com  seguranca  para  a 
Europa. 

M  0  gênerai  D.  Alvaro  acccueu  a  e^ui  prelençâo,  e, 
officiaiido  ao  gênerai  Barâo  da  Lagun.i,  declarou  fonnal- 
mente  que  assim  procedia  por  &aber  ser  esla  a  vod- 
tade  d'El-Rei. 

K  Esla  declaraçâo  de  D.  Alvaro  ia  de  aocordo  com  as 
ÏDStrucçôes  dadas  ao  Conde  do  Rio  Maint-. 

«  Deu  is!o  lugar  à  Convençâode  ISdeNovembro, 
ralificada  em  \9,  entre  o  Barâo  da  Laguna,  e  D.  Alvaro 
da  Costa  de  Souza  de  Macudo,  uni  virlude  da  quai  n>- 
llrarâo-se  as  Iropas  pnrtuguezasdeMonto-Vidéo.  —  >» 

Aoslearligo  addilareiuos  apenas  que,  uiiida  quan- 
do  nâo  fos»em  as  sabias  ordons  dn  Sr.  D.  loào  VI,  viv 
dandu  as  Turças  porluguezas  eslacionadas  no  Brasil 
novas  boslilidadis  contra  o  nasceule  Imperio,  nrm 
por  isso  soria  suslenliivel,  como  nâo  o  foi  na  Babia 
em  relaçâo  ao  général  Madeira,  c  no  Uio  a  respcito 
de  Jnrgu  de  Avilez,  a  posiçâu  de  D.  Aivaru  da  Costa 
em  Munie-Vidéo,  porquanlo  lodos  os  oflioiaes  bra- 
sileiros,  e  muilos  porluguezcs,  dii  inar,  e  lerra,  per- 
icDcenles  a  divisâo  que  occupava  aquella  cidade,  se- 
guirâû  as  baûdeiras  do  Barâo  da  Laguita,  adoplaudo 
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a  Independencia,  e  as  deserçoes  das  forças  qu©  ficâ: 
râo  ao  rnando  de  D.  Alvaro,  para  o  exercilo  Impérial! 
erâo  constantes,  e  nâo  inlerrorapidas. 

Nu  Archivo  Piiblico  existem  diversos  Manifeslos" 
subscriplos  por  grande  numéro  do  ulliciaps  da  rcfe- 
'rida  Divisâo  (11.  bem  corno  pelo  Auditor  ddla,  o 
Desemb.irgador  Antonio  Gorardo  Curado  de  Menczes 
protcsiando  conlra  o  prrcedimf'nlo  de  D.  Alvaro  da 
L-Oj^ta  quando  recusava  dar  cumpi'imenlo  aos  Decre- 
los do  rrincipe  Rcgiiili;  1).  Pedro,  extinguindo o Con- 
selho  Mililar  daquella  Divisâo,  e  lomando  diversas 
providencias  sobre  sens  soldados,  affirmando  que 
si)  reconheceriâo  por  Chofe  ai»  Barûo  da  Laguna  (2). 


(1)  Citnrrmos  entre  elles  os  oornnois  Mannel  Marques  de 
8ou/a.  Srbustifln  nurreioPcroirnPinln.Manool  Jorî;cll"drigijes. 

I  Jentnvmo  Gonics  Jiirdui),  Jo;io  Gliry<^nslomo  Colado,  o  briga- 

deirn  JoAn Pedro  L-Ct^ir,  os  tnfijnresVircnIcAnlonioRuys.Wen- 

ee<<léu  «le  Olivuira  BelUt,  Jarinllio  Pinto  de  Ariiiijo   Corréa, 

rr»ncisco  (î.iIvao  do  Bîtrros  Fruiiçn.  o  almiraale  >todri};o  Lolio. 

i;,'«U  ioit  Pereirn  Pinto,  e  di>er&os  uuUos  dis- 

(2)  Atisim  iermina«.ïo  o^  dilust  VlmiTestos  ; 

o  —  JulpJ^o-se  os  aliaixo  assignados  iscnlos  do  Ibe  obede- 
licrem  (ao  Coiii^cllio  Mililar  du  Divisrio)  peins  ruAescxpoflas.e 
inanifcsUo  que  reroiilierern,  c  bi'in  dfi  rxnrutar  t' do>«  o* 
iHrfolos  de  SuM  Allcia  lleaL(iori|ue  sflo  pncill>os,  pconseqiion* 
his  ridjid/^i»  ;  purque  iimiio  n  UiiiAo  de  Indox  oft  PorlU{0>C7.e« 
DrasiliciiM;K,  o  Eunqir^oH  :  n  porqiic  <«(!  considerAo  fujcilim  As 
Itffi  djimliiuciuriiies,  Oerlarfiu  uuinisim  (|iic  r^COiilieeem  a  lo* 
-llniUi.NsliiioOjirio'liiLigunti.l^iniKrm 
I  <   ito,equep«ir  ellosôiiKiiitelbcKileveiu 

ur  di&lrdmidas  &s  ordens  quu  foreui  relativasa  cadji  uni  cm 
]»triicul4r,  e  em  gérai,  porque  é  a  pes&oa  reApoiitav«l  oo 
Qiflfe  do  roder  t&ecutivo  por  tudo  o  que  occorrer.  —  v 
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Encontrâo-se  lambem  nâo  poucos  processus  manda- 
dos  inslaurar  a  praças,  e  ofliciaes  inferiores,  que  quo- 
lidian  iracDle  abandonavâo  us  fileiras  do  mesmo 
D.  Alvaro,  pelas  do  cilado  Barâo. 

Nâo  era  aiiida  suslentavel,  repetimos,  a  posiçâo  de 
l).  AJvtro  da  Costa,  se  tenlasse  conlratiar.  por  qual- 
quer  forma,  o  movimeiiloda  ludopeiidencia  brasileira 
na  Provircia  Cisplalina,  porque  eiilâo  leria  rouira  si, 
além  do  exercilo  imperia],  aqui  lia  propria  Provincia, 
a  quai  receiaria  conservar.dtnlro  om  seus  nmros.lro- 
pas  porlugiu'zas  dissidentes  das  brasileiras,  as  quaes, 
em  ullimo  caso,  e  levadas  pelas  circumslancias  do 
moait>nlo,  oâo  duvidariâo  dar  a  mâo  ao  Eslado  dt) 
îluenos-Ayres  para  lentar  annidiar  o  ado  da  iocorpo- 
raçâo  de  1821,  acto  por  aquella  Uepublica  sempro 
encarado  coiû  ulbos  ve sgos.  (3) 

A  sabedoria,  porèrn,  do  Monarcha  porluguez  ob- 
viou  todos  esses  inconvcnienles,  e  a  evacuaçâo  de 
Monte-Vidéo  pelas  furvas  hisilanas  levé,  feliïraeoK*!, 
lugar,  sem  derramaraenlo  de  sangue,  e  na  forma  das 
oondiçôes  eslipuJadas  na  Convençâû  do  18  de  Novem- 
bro  de  1823. 


(31  0  De^embarKaiinr  Curado.  aciina  citadn.  diripio^se. 
de  Mnrite-Viilôu,  cm  dula  de  3  dit  Oiiiuhru  dcIXiânseu 
primri  (I  geriernl  do  inesino  n|i|)id1idn.  assim  «e  Pxpr(t>iMVii  : 
—  «  Para  mim  é  indoiiiiavel  quo  Buenos-Ayres  infliio  muilo 
lia  ÎAfi^ho  (  do  D.  Alvaro  }  ;  aie  ouço  que  ha  unia  earta 
de  Rivadavia,  Miniitlro  de  Oueno!!  A,vro8,  ao  Ul  IJonsellio  Mili- 
lar,  em  que  Ibe  promette  diiiheiro,  e  o  mais  proci6o. —  a 
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*  *TivençAo  njusUiia  por  piirto  «lo  Cxcollentissimo   Gêner 

^3arAo  «Ja  La>!Uiia.  Comman'lanie  em  ''bfife  «las  fi)r<;as  de 

^^.     M.    o    lii»|ierft'lor    Jo    Rnisil,    un    E^tiulo    Cispl.iiino,' 

V=>clo  Curcnt>l  da  lei;iâo  de  irop;m  lifioiras   dn    proviitcia  de 

■^^^  P*u>o  Igiuifio  José  Vicenle  du  Fonseca,  e  polo  Teoenle 

^^rouelConimaiidaitlcda  Arldliuriii  moiitiula  du  C(^rlo  Wea- 

^^esljtu  d6  Oit  voira  Belio,  nomeidos  e  muriido*  paru  esse  ef- 

"•ello  de  poderes  basiantos  ;  e  por  parte  do  Exrolleiili-isinM 

^^^nernl  dus  rorcas  do  S.  M.  FidclissitiM  «ru  Motilo-VideoJ 

^.    Aivuro  da   Costa  de   Sotixa  de  Macedo,   pelo  Curuii6| 

^^tmrlel   niesire   gênerai  da  Divisiio  du   VuluiiUirios  rndt 

^'El-Ri^r  FclippK   Nury  Gorjuo,  e  pelo  Major  dn  prirni'ir 

l\eKiinorito   de  liiraularia   da  me<itim   Divjsâo  Ignacio  dn 

Cunha  Gasparirilio.  i-,'uuliuenic   uoiiiiiados,  e  munidos  de 

IM>iJures  itasbnles  para  o  mesmo  liia.  (*) 

ARTIGO   1 

Havcrà  ama  plena  suspensâo  de  armas  por  mar,  e, 
^rra  aie  o  preuQchitnûalo  dusla  CDoveoçâo. 


ARTIGO  U 

0  Commercio  com  a  Praça  de  Monte-Vidéo  se 
(raoco  por  mar,  e  terra.  As  embarcaçôes  da  Esqaa- 
dra  Impi'.rial,  no  caso  de  oecessidaJe,  poderio  eo- 
Crar  no  purto  por  abrigo;  acommunicaçâo,  porôra, 
com  a  terra  se  farâ  pelo  Serro. 

(*'}  Do  Relalorio  do  Ministerio  de  Estrangeiros  do  «ano  de 
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ARTIGO   ni 


As  Iropas  da  Divisao  de  Volunlarios  Reaes  d'EI-ftei 
coDtinuaraô  a  occupar  uma  linha  determinada  pela 
Valla,  desde  a  sua  extrcmidadâ  juntu  ao  mar  pela 
parle  do  Siil,  atè  que  ella  se  encontre  corn  o  arroio 
Miguc'k'lc,  c  depuis  por  esle  mesmo  arroio  aie  a  sua 
barra  nas  aguas  do  porlo  de  Moule-Vidèo.  A  linha 
dos  poslos  avançadosdo  Exercito  Impérial  coiitinuarà 
a  Gcar  eslabelocida  na  mesma  dislancia  regular  cm 
que  se  acha  das  Irnpas  da  Divisâo  ;  e  na  sua  relagiiar- 
da  pod jrâo  os  corpos,  ou  força  principal  lomar  os 
acantonamenlos  que  bem  Ibe  convier  para  sua  com- 
raodidade.  0  Forle  do  Serro  sera  evacuado,  o  o  RJn- 
câo  franco  para  o  Exercilo  Impérial  poder  mandar 
para  ali  as  suas  cavalhadas.  A  Divisâo  de  Volunla- 
rios Reaes  d'EI-Rei  vcrificara  o  seo  embarque  para 
Lisboa  no  porlo  de  Monlc-Vidéo,  logo  que  eslejâo 
promptos  para  a  viagem  os  lrans]>(irles  compeletiU  s, 
que  0  ExMllenlissirao  General  Biirào  da  L^unase 
compromelle  promplilicar,  por  conta  do  Govemo  Im- 
périal do  Brasil,  para  as  praças  da  mesma  Divisâo  e 
respcclivas  familias,  de  que  se  darà  um  mappa,  e  r&- 
laçôes  circumslancia'las. 

0  mesœo  Excellenlissimo  General,  em  nome  de 
Sua  Mage^lade  Impérial,  para  a  seguridadc  do  corn- 
boio  durante  a  viagem,  se  obriga  a  dar  uma  salva- 
jHiarda  a  cada  Ir.insporle,  e  a  fazer  aconipanhar  a  ex- 
pediç,^o  por  uma  aie  diias  embarcarôes  da  Esquadra 
Impérial,  aie  a  altura  das  llbas  dos  Âçores,  ou  mais 
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além,  podendo  levar  cada  transporte  daas  peças  de 
artilharia  para  signaes.  0  frêle  dos  transportes  sera 
pago  pelo  Irnperio  do  Brasil,  e  reclamado  eni  tempo 
compétente  do  GDvorno  de  Portugal.  0  Excellenlis- 
siniL»  General  Barâo  da  Laguna,  alèm  da  salva-guar- 
da  referida,  e  nâo  obstanle  o  Exci^llenlissimo  Briga- 
deiro  D.  AJvars  da  Costa  dirigir-se  directamenle  a 
Sua  Mageslade  o  Iraperador  sobre  o  raesino  objeclo, 
pcdira  que  se  digne  Suû  Mageslade  fazer  expedir  as 
précisas  ordcns  aos  Governos  das  provincias  da  Costa 
do  Brasil  ao  Norte  do  Rio  de  Janeiro,  |>ara  que  no 
raso  de  arribar  por  necessidade  algum  dos  transpor- 
tes do  eombuio  aos  seus  portos  nâo  seja  bosiilisado, 
antes  se  Ihe  dé  us  auxilios  possiveis  para  soguir  via- 
gciD  para  Li^boa. 

ilHTIGO  IV 


CiOmo  ajuda  de  custo  de  promplificaçâo  para  a  via- 
gem  dar-Si;-ha  aos  Ofliciaes,  Oflioiaes  Inreriores.Cabos, 
8<jldados,  e  mais  pra^^s  o  équivalente  aos  seus  soldos.e 
mais  vencinicntos  cou)pctentes,quuse  devcrem  al6  ao 
sm  embarque,  melade  logo  dcpois  de  ratificada  a 
(>)tj?cnçâo,  e  preenchidas  as  condiçôes  da  uiesma,  e 
"'iiri  melade,  e  ciMilo  e  vintedias  de  comedorias,  seis 
unies  do  embarque  das  tropas;  e,  como  os  Ofli- 
ciaes Inferiores,  e  mais  praças  de  prêt,  nâo  lôm  come- 
>rias,  se  llios  darâ  uma  somma  equivalcnto  a  dous 
ïezes  de  sol  do. 

Corn  as  comedorias  dos  Ofliciaes  se  darâo  as  das  saaji 
Senlioras,  e  meias  comedorias  aus  filbos  e  ûihas,  seo^ 
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differença  de  majores  ou  menores.  A  despezado  ran- 
cho,  fornecimenlo  de  bolicas,  e  hospitaes  ficarà  a  cargo 
do  Governo  Impérial  :  far-se-ha  a  diligencia,  e  dar- 
se-hào  vaolagens  aos  facultatives  que  queirâo  acom- 
panhar  ;  os  viveres  serâo  de  boaqualidade.  Os  reodi- 
raenlos  publiées,  depois  da  aclual  Convençâ»,  serâo 
appiicados  para  pagainento  das  despezas  oruinarias 
da  Divisào,  Marinha,  c  lleparliçèes  Civis,  a  saber  : 
soldes,  gralilicavôos,  raçôos  de  pâo  ou  sou   équiva- 
lente, carne,  aguardeule  e  forragens,  a  quem  piTlen- 
cerem,  excepto  cavalgadurasde  bagagcni,  e  de  bolicas. 
Nomear-se-ha  uoia  Coraniissâo  de  dous  merabros,  por 
cada  uma  das  duas  parles,  para  que,  loniando  conhe- 
cimento  de  laes  ri-ndas,  csi'U  deslino,  possa  applicar- 
se  0  remanoscenle  ou  solicilar-se  o  déficit  para  os 
gaslos  das  tropas,  c  preparalivos  do  seu  embarque,  c 
passaràÔ  todas  as  despezas  da  Divisào  com  tudas  as 
RepartiçOes  a  serem  abonadas  pela  Tttesouraria  da 
l'rovincia  até  o  <lia  do  embarque,  cuja  Inlendi-ncia  de 
gastos  devc  passar  pela  mesma  Coramissûo,  mediante 
as  notas  de  ambos  os  E:icell  nlissimos  Generaes; 
tambem  cotn  accorde  dos  roesmos  se  farâo  as  mudan- 
ças  précisas  ua  Adrainîslraçâo,  e  erapregados  da  Fa- 

0  Excellenlissimo  Brigadoiro  D.  Âlvaro  da  Costa 
<larà  tainb«'in  aos  membres  da  Commissâo,  c  mais 
«mpregados  a  salva-guarda,  o  mais  auxilios  do  cstylo 
para  sua  seguridade  nas  suas  funcçôes.  Por  V^^^  *^^ 
Ueparliçôes  Civis,  e  Militarcs  da  Divisào  se  l»^^*'-'^^" 
rar  a  escripluraçâo,  e  coDUbilidadc,  que  03*  ^^^^ 


Major  do  primeiro  Regimento  de  Infantaria  de  To- 
luQtarios  Reaes  d'El-Rei. 

RATIFICAMOS 

Qaartel  General  de  Monte-Vidéo,  i9  de  Novembro 
de  1829,  pelas  qoatro  horas  da  tarde.—  Barâo 
éa  Lagvna.  —  D.  Alvaro  da  Costa  de  Souza  de 
Macedo. 
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clôTftontras  insliluiçôes  oiilorçadas  pelo  soDeîHtio 
Porlugucz,  c  finalmeritti  o  DL'criîio  iiKindaïulo  relivar  o 
Principe  D.  Podro  pan  Portugal,  cxasperarâo  o  povo 
Brasileiro,  e  o  impellirâo  à  proclama(;âo  da  lodept'n- 
dencia. 

A  Jnnta  provisoria  do  S.  Paulo,  na  quai  figuravâo 
como  niembros  proéminentes  os  venoraveis  Andradas, 
José  Bonifacio,  e  Mirlim  Francisco,  foi  a  primcira 
corporaçâo  publica  que  so  levanlou  contra  n  Decreto 
da  rclirada  do  Principe  Régente,  solicilando  a  este 
em  nma  represenlaçâo,  nolavel  piMa  etiergia  da  lin- 
guagem.o  pela  sensalez  dasapreciaçôes,  a  nccessidad»' 
desuaperinanenria  no  Brasil,  no  intéresse  da  paz 
publica.  ['A] 

Km  seguida  à  represenlaçâo  daquella  .Innla  de 
S.  Paulo,  (4)  apparccou  a  Camara  Municipal  <la  CIdade 

(3)  EisaspidavrasIiimcH  iln  rcforida  rc|ireKOnuicr«n  :  ••  —  ^l'ls 
rogainus  portiiulo  i\  Vussn  AlCu/.j(  [Iciii  cum  o  iiiiiinr  fi'rvôr,  lor- 
nurn,  e  rospeilo,  linja  do  suspcndcr  ii  su»  voUn  para  a  Eitropa, 
poroiide  0  i|iiproin  fnzcr  vbjiir  como  iiin  ptipillo.  rodeiadn 
lie  aios,  e  de  copiai;  ni'is  llin  rugAtiiDS  qnu  so  oonlio  «nraj04a* 
mente  ni>  aiiior  e  lideliit.idedos^cu^^Briisilriro-s,  c  niorinonte 
«los  «eus  Pju])i>ita«,  que  nsiiln  tod(i-<  pnimplns  a  vurtcra  ulittna 
golta  do  scii  s-iiigiir.  p  n  w»crifir«r  Indos  os  rcus  liavcrciipAra 
nân  p'jnlcroni  u  frinnipe  idolatradu  uni  qui'm  li"^!!!  pustn  lu' 
«las  IIS  n^poninçiis  lieiu  run<litdai  da  siiii  relicid»de,  u  da  su« 
honrn  nnciun.tt....—  ■• 

(4)  Por  iu»tipjirflc<  do  C"n«cllicifO  Jo^é  Joaquirn  da  Hoolin, 
e  oulriM  piiiriolKs  lovo  ongcia  ostû  ropre»oiUii<;;io  cobottn  de 
mais  de  uito  mil  it&!»i|jniilurA!t,  criijo  proenijn  eia  u  HogtiiHio: 

«  Soulii.f  !  A  Milndft  de  V.  A.  »  (l<i>  F.slados  do  nrnsil  sciA  n 
faUl  decrclo.  ipns  smreione  a  |i»dep«»tid»Mwi)i  doslo  Rcino  l 
it'.xige  pflrinnlna  MlvaçAo  tU  patrm  quo  V.  A.  R.  suspendu  a 
sua  ida  Jitù  nora  dnterinloaWiO  do  soberauo  coDgrcsso,...  •— 
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do  Rio  (ie  Janeiro,  lendo  a  sq;i  rrenlc  o  finado  spnador 
losé  Clerat-nU)  Pereirâ,  supplicaodo  igualmcnlfi  aa3 
Principe  D.  Pedro  qui'  dûo  abrtndonassc  o  Imporio, 
scndo  0  exeraplo  d 'Sta  carii;ini  soi,'uido  immediala-^ 
menle  pt.'la  di  villa  de  B;irbacena  em  Minas  Oraes. 

Eslas  palriûlicas  represcnlaçôi'S  juDlas  ao  volo  gérai 
do  povo  Fluinin-'nse,  que  sol  nine,  e  pu'  licaraenle^ 
iiianifeslava  a  sua  opposiçâo  aos  Decrt'los  do  Con- 
gressû  Porluguiîz,  tiverùo  bastinto  inlluincia  ne 
aainio  reclo  du  l'rincipe  Rcgeolc  para  resolvè-lo 
permanoccr  no  Brasil  â  tcsla  dos  negocios  publicos, 
c»ino  liie  flira  ordcnado  par  scu  Auguslo  Pai,  e  Sobe- 
rano. 

No  dia  9  de  Janeiro  de  1822  fez  elle  siber  ao  paiz 
088a  deliheraçâo,  c  os  Fluniinenses,  e  logo  depois  Bt\ 
rrotincias  de  S.  Paulu,  e  Minas,  recebcrâo  lai  noli- 
■;  ■  I  nit'io  do  mais  vchcraenic  enthusiasmo,  e  con- 
iieiilu.  (Mlia  9  d(- Jaiiciiii  de  4822  desentiàra, 
setu  dovida,  os  pritneiros  fulgorcs  da  aurora  que  ein 

ie  Sctembro  do  rm-smo  aniio  allumiâra  o  iia^imento 
^  dia  da  eniuncipaçâo  da  patria. 

Este  fado  lrouxea[iôs  si  a  reli radada^  forças  purtii- 
Knezas  ao  mando  do  gênerai  Jorge  d'Avilez  para  a  Eu- 
ropa,  Oi  a  convocaçâo  de  uma  Asseniblêa  con^tiluiiilo 
iJMsileira.  (fi) 

Seguio-se  0  Miinifeslo  de  l).  Pedro  de  I  ilr  ^"-'(t 
(lomesmo  anno  de  1822  (G),  cliamando  os  i;i    m 


(5;  Dccrciii  ilr  3  de  Jiinlio  île  1S2>J. 

(fi]  Dcsse  ilnrumeiilo  dttvem  sor  txanscri[tlaieMus  paIftvrM': 

— NAoceuuçu.|iuii,  pnlreti(>6vulrugTilo  que  n&o  Bcja  Uniàn  ! 
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âaniâopara  traballiarem  na  causa  da  liberdade.mani- 
fesio  quiî  levo  a  sua  consagraçào  nn  raageslost'i  acoo- 
tecimeolo  do  Ypirangaaos  7  de  Selembro. 

E  esso  bcroico  maoïfosto  era  publicado  pclo  mcsmo 
tempo  cm  ((uc  o  Conjjresso  Porlugucz,  na  sua  impo- 
lenle  colera,desreria  raicis  coutra  o  Brasil  prouiiilgaiido 
0  Decreto  ern  que  acoiinava  de  nuUo  o  acUi  du  PriD- 
cipe  Kdg3nte  convocando  a  conslilainle  brasilcira. 
rC'Spoiisabilisanilo  os  Ministras  do  Iniperio  quo  tinhâo 
subscriptû  essii  ado,  coiisidin-arido  <k  fado  o  governo 
estabelecido  no  Rio  de  Janeiro,  e  desliluindo  a  D.  Pe- 
dro do  podor  suprcnio  quo  Uic  Uavia  sido  conilatlu 
por  seu  Âugusto  Pal.  (7) 


Do  AnuisoniLS  au  Prala  nâ»  retumhti  outro  écho  quo  tiAu  scja 
Inilepeaiicnciii  !  Fnniioin  Utifii's  ns  iioss.i.';  proviiirin$  o  fcixv 
inystsrioso,  qiio  iiciihiiiiiii  forrn  piide  qiii'hrar  Desnpfmrecào. 
portim;i«cz,  anli^'as  prcuitciipnrncs,  bulisliditmlo  o  amor  do 
bem  gcral  ao  de  qualquer  l'rovtncia  ou  de  q»aiqiier  ■'"l'fU-  —  .. 
Attribao-sc  a  L«>c{c/  a  roijuccùo  destc  MuiiifL'Âlo 

(7)  Tnescrfious  forças  lio  cilndo  Decroto; 

1."  0  cJilotln  3  lie  Jiinlio  que  i'.onvoc(»ii  iiui;i  AsscmbU-a  Je 
(Virles  Cntistiliiinles  no  Unisil  t>  mill". 

2."  0'» Scirciirios fie  KsIjuIo  do  flio  do  Janeiro,  respoiisave»» 
de  um  acio  t-io  îllcgal  noino  Miljilr.nio.  ^o^,'lll  iIpniiilMios  h 
oosligAdAs. 

\i.'  o  (îoverno  esinlielu' um  uo  iim,  rc(■ll^.>ll'i'Mli)(MiL■^c^ /« 
ordens  Aa%  VAnç%,  c  icndfl-sc  dcftlarido  mdepondeuic,  é  lîo- 
vonio  Jof.tcio.onfio  de  dircito;  a  ouja  atilortdndû  *orm  criiui» 
iinso  oliedonir. 

4.*  0  ptidcr  eonliddo  no  Principe  llio  sern  iminodiatamcDlu 
reliradii,  e  Kl-Uci  tininivirik  em  «eu  lujffir  unia  Re^'oncia. 

S.*  <»  Principe  vollarrt  a  l'orlugal,  iiin  iiiej!  depois  dn  doU- 
ficacAo  que  Ibo  *>erA  iniimada  pur  esie  Décréta. 
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A  acclamaçâo  do  Principe  Regenle  como  Impe- 

rador  CoQslilucional,  e  Defensor  perpeluo  do  Bra- 

sil,  a  12  dti  Outubro  de  1822,  a  evacuaçâo  doexcrcito 

<iû  mando  do  gênerai  Madeira,  da  Babia,  a  2  de  Julho 

lia  182^J,  evacuaçâo  dévida  ao  valor  das  armas  bra- 

tâleiras,  a  adhcsâo  de  todas  as  provincias  do  Imperio 

L«  aclo  da  Indepcndencia,  e  a  reuniâo  da  Âsscmbléa 

o:.«nstiluiiUe  do  Brasil  do  dia  :)  de  Malo  do  dito  aono 

^jÊ^fi  4823,  asseilàrâo,  na  mais  dévida  fùrma,a  Indepen- 

r"^  encid  do  Brasd. 

\ssim  0  reconheceu  laci lamente  o  proprio  Reino 

■«JLc  Portugal  quando  vm  1823  enviou  ao  Imperio  uraa 

:«rM3«>sân,  de  que  fora  chefe  o  conde  do  Rio  Maior,  jara 

^'-j-aiar   de  uma  conrenkiite  conciliaçâo  entre  o  Brasil  v 

\rluijal, 

Tal  era,  porèm,  entâo  o  escrupulo  com  que  proce- 

iamos  em  relaçào  aos  nossos  fùros  de  Darâo  indepen- 

-•^enleque,  nào  Irazendu  aquelle  emissario  autorisa- 

^,^0  para  n^conhocer  in  Ihnine,  e  cumo  base  de  qual- 

^ijuer  ni'gociaçâo,  a  Indepcndencia  do  Brasil,  nâo  foi 

"*3em  seqner  ouvido,  e  se  o  fez  regressar  m  coirtinenti 

Vara  Purlugal.    (8) 

ti.»  S«rrt  consiticrado  o  irnt.nlo  cmno  liaidor  lodd  n  clulcde 
tbrça,  de  terra  nu  de  mar.  que  noluntariamnnie  obcdccerao 
CoTerao  do  Rio  de  Janeiro. 

(S)  Sobre  osl.i  missao  julgftnios  opporluno  publitaro  Irecho, 
nlt^  Iraiiscnplo.du  uriicio  de  41f  de  Selentlito  Ue  1823  du  mi* 
Dklro  do  Kstranf^Rirns  do  Brasil  José  Joequim  CanteifO  de 
'Uoipos  ao  Coiido  do  Ilio-Maior  : 

•  —  0  abaixoossignadoacha-seputs  oa  necBsaidadadecoai- 
naaicar  sS<  Es.  que,  recnnheccndO'se,  pela  sua  rosponta.  rir 
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Pois  bom,  foi  depnis  de  Icrmos  airançado  a* 
liberdtile  coin  o  sacrifioio  do  preciuso  sangue  de 
nossos  concidadîos,  e  à  custa  dos  maiores  soffri- 
racntos,  e  iropfços  de  toda  a  ordeni,  foi  dt'ttois  de 
liavcrmos  levado  aie  as  bocas  do  Ti-jo  l'ui  navios,  Iri- 
poladospor  iiUrt'pidos  marinhtViros  ijaeionaes,  a  baii- 
deira  do  Imperio,  foi  dopoi»  de  tprmos  repellido, 
coin  tanla  dignidndt^,  o  enviado  portuguez,  qoe,  sem 
querer  dar  leslcmunho  de  rcconhccimcnio  A  nossa 
financipaçâo  poHtica,  nos  vinha  oiTertcrr  f<  raonlida 
conclliai'âo.  foi  dt'pois  de  possuirnios  o  Parlamenlo, 
e  a  Consliluiçâo,  que  aos  20 /ie  Agoato  de  I82S  cele- 
brâmos  um  Iralado  com  Porliigal.  ptdo  quai  osoberano 
desla  naçào  transferia  a  seii  liUio  D.  Pedro,  rff  ma 
livre  i'ontaf/i',asob«rania  doBl'asil.lic.mdo-lUD,  pnrèm, 
reservado  o  tituh  ik  Impcrndar,  annunciando-se  ou- 
Irosim  no  arl.  0"  do  cilado  iralido  nma  subsé- 
quente Couvcnçâo,  a  quai  effoclivamente  obrigou  mais 


comelTeiloeuci-iTrepJodeumnCommissAo  do  Governo  de  Por- 
tU|ii;al,m«*>cm*iriniiruiJt)  liciiO'Iorpspttrnrisronhecorfii/Mmiir 
»  Iriitependoncia,  e  ituegr  idailc  do  Impprio  do  Brasil,  como 
aliàs  se  reqtieria,  para  servir  de  ODndlc.io  prcliiniimr  a  Uido,  o 
qualqiicr  tiefs'<>ci:i(;,'ui,  ou  (iropo^ln,  tpio  n  tinviinii)  l'uriuguct 
tlvetise  doininjir,  e  icndi»  Sua  M'jgc»uiide.  Impcriul,  uniforme 
com  r>«  seniimonlos  da  AssemblèH  Gcral  Cuuftlituinle  o  Le~ 
gislativu,  ccoin  a  o|iiniAo  pulilioa,  que  se  (cm  desetiiulvido 
oliir.iiiiente.  lido  q  alilicipaç.ln  d«  miiiid.ir  duclarar  a  S.  Ks., 
loiriia  MI.1  clicgndii,  qucnAo  Kcn.iadiiiillii)n.noni  ouvidui;  nuas 
pnipOMlas,  seiii  ji|UL'lle  c^scmial,  e  iiidicjtdo  rcquisiio,  para 
qu«  S.  V,x  riuifcssa  nûo  %ir  auUiii^udu  ;  julgii  porianio  o 
abaiin  aisignado  inipropria  luda,  e  ({iialqucr  diïcui'Slio  sobr* 
assumplos  da  annuDciada  Cornmissftn —  » 
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Lirde  o  Brasil  a  pagar  a  Portugal  a  somma  do  Hon^ 
mUhôc-n  e.fterlinos  para  liquidarâo  do  cmprestimo 
porlugiioz  rcalizailo  um  Londres  era  1823. 

E  csii»  eiii|ir.stimo  foi  8  m  duvida  coiilrahido  adoi 
de  debellar  a  rcvoluçâo  nacionai  brasik-ira  da  Inde- 
ptfQdtincia  I 

Respetkiinos  o  nome  dos  illuslres  Estadislas  que 
subscrt'vérâo  o  TraladodeSS)  de  Agosto  de  1823,  Dem 
a  mais  levé  increpaçâo  diri[,'imos  as  inlenr.ôes  do  ge- 
ncrosû  Piincipt},  qufi  na  posirfko  de  fillio  mal  podia 
coulrariar  os  dcsejns,  ou  as  suscéplil:)iJidad»'s  do  scu 
iugnslo  Pai  ;  raas  u  nosso  corarâo  de  Brasilciro 
u5o  pùdo  deixar  do  revoltar-so  conlra  urna  con- 
rençîo  que  podia  sor  de  p:iz,  de  ailiam.'a,  e  de 
matnos  inlcti^sseii  para  as  duas  oaçôc»  irmâs,  raas 
que  Dâo  devëra  jamais  ser  Iraduzida  em  um'A^Carta 
rfe  Liberdade  —  dada  a  um  povo  que  a  linha  con- 
quislado  pelo  valor  de  suas  armas,  e  por  actos  do 
mais  ac  ri  sol  ado  patriotismo. 

Veio  ainda  o  Alvara  daUido  dfl  ili  do  Novcaibro 
de  !8i".»  (docuincnio  Ic.tra  A)  aggravar  as  prtilcnçôes 
ex<•^îe^adas,  e  o  eslylo  inconvetiienle.com  rpic  (ôra  re- 
digido  0  tralado  de  que  nos  occupainos,  e  6  crrlo  que 
cssas  imprudonrias  dos  Eâladistas  portuguezes,  preleo- 
dendo  fazersubsisllr  para  seu  paiz  odireito  Imagiuario 
d(3  soberania,  o  quai  Ilu*  havia  sido  arrebalado  |»cta 
revolurtio  brasileira  da  Indepcndt^ncia,  iâo  eslabele- 
Cendo  séria  aniipalhia  enlro  as  duas  itarôes,  anti- 
palhia  que  o  teiupo,  as  coutiriiiad:is  rclaçoes  de  com- 
TDercio,  e  a  coDsaDguioidade  dos  babitaDles  dos  doos 


J 
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paizes  forâo  felizinenle  apagando,  e  se  acha  complela- 
roente  extincta.  (9) 

Enlrctanlo  a  commiinicaçâo  ao  Covemo  brasileiro 
da  referida  Carta  delei,  que  acompanhoii  a  ralificaçâo 
do  Tralado,  causou  sensaçâo  nas  regiôes  do  poder.  e 
deu  lagar  a  qufto  cnlûo  Minislro  df  Eslranpi  iros  (Vis- 
conde  de  Inhambupe)  déclarasse  por  utna  nola  de 
Fevereiro  de  1826,  dirigida  ao  Plcnipolenciario  lo- 
giez Sir  Charles  ^iu^ri,  qvn'omencionadodocutnento 
era  umaviolaçdo  dos  ajuste»  feiton.  Es(a  reclamaçâu 
nâo  levé  seguiraento,  jâ  porquc  o  povo  brasileiro  deu 
pouca  allençâo  a  semellianle  Caria  de  loi,  por  1er 
plena  conscicDda  de  que  o  Imperio  fora  creaçâo  de 
seus  esforços,  e  de  que  a  Indep-ndcncia,  lâo  brilhan- 
lemente  aununciaila  no  Congressu  Pnriuguez  pela  voz 
podcrosî  de  Anionm  Carlos  (10).  FeiJLi,  Vorçruciro.  Tîa- 


(i))  hspriiiuiiiiiiMins  pur  v>Ut  l'nniiii,  rtiiii  iimniniis  it  iiuws  re- 
luolo  iiUentu  iJe  fuzer  injiisti(;a  l'i  siiudosii  ineiiioria  do  Se* 
nhur  D.  Joào  VI,  leliilivarnciiUî  à  f|ucslâo  da  Indepcnifencia; 
«!■  iintAs  iioBsa  huntildc  upiiiiao  i|uu  e^so  IfeiiciiioriluMiitiarc.lia 
rncililoi),  e  seciinduu,  i|iiaali>  cm  sun  iioslçiio  rnbin,  a  eman- 
cipacAo  tirai:! leira.  n;«o  sci  porque  aniava  ^tnceramcnte  ao  HrA- 
«il,  onde  (jnssiiru  osarmos  iii/iis  (ruuqutllos  tlii  &ua  exi»teiicia 
cornu  Kei,  mns  Ismbcm  pcio  dcscjo  nalural  (desdc  que  com- 
prchendnii.  ein  aeii  cscluicridu  jui/u,  que  a  scparagàn  i)o  Rni- 
sil  crn  inevtlavcl,  scciidn  pnriiinlii  esleril,  c  somenle  iutn(,'ui- 
noIealA,  a  lut»  que  se  irntnssc  imrJi  con»crvn-lu  snb  o  jogo  dx 
Uetropulo)  de  cillocar  à  frcnle  da  priracirn,  o  ^irosa  Monnr- 
cliia  dti  Nuvi)  Vurido  um  principe  de  f^eu  suDj^tie,  ^  de»ua 
dyuosUn. 

(10)  No  tomo  4*  (  se^u nia  série)  da  Uevi»la  do  tiuliluto 
lll!(loricu  Brasileiro  foi  publicado  o  —  F.ioiioo  biogrnptuco  dn 
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raUu  ô  oulros  dislinclos  patriotas.  era  obra  de  suas 
mios,  ja  porque  o  doloroso  passamenlo  do  Senhor 
D.JoâoVI.  occorriJo  pouco  lerapo  depuis,  puzera  na- 
luralmonlc  fiin  a  cssa  conlenda,  por  lUe  liaver  succe- 
iliJo  DO  Ihroijû  0  Scnlior  0.  Pedro  I. 

0  TraUado  de  21)  de  Agoslo  do  1825  foi  celebrado, 
como  é  aotorio,  sob  a  mediaçâo  da  luglalerra,  tigu- 
raodo  Sir  Cliarles  Sluarl  como  minislro  raediador,  e 
Pk'uipolunciario  por  parle  de  Portugal. 

Jurge  Ciinuing,  eiUâu  à  tosladoGabiiuUrilnglez,  foi 

tjiiiiiivel  principal  de  loda  essa  ncgociaçâi».  Successor 

«V>(^llere;igli,  fora  igiialinenla  o  berduiro  de  ï^uas  Ira- 

licçôes  no  locanle  â  magna  quoslâo  da  aboliçào  do 

-rafegodc  esoravos  ;  consuiumado  estadista,  enxergou 

ïllo  d«  proiiiplo  loda  a  vantagem  i|ul'  a  Inglalerra  po- 

«3<!ria  recolber,  consliluinilo-so  na  posiçâo  de  média- 

"«ncini  puraiite  o  Governo  PorlUjjuez,  para  por  (im,  pelo 

reionh(;ciiiit'ido  da  fndepondeiioia  do  Brasil,  a  séria 

iebiiilelli}^t'ucia  quij  ia  todos  os  dias  cn-xicrulH  ,-\\\\i' 

«>sdoas  Eslados. 

Duiuais,  u  prazo  da  duraçâo  |)ara  a  ruvisâu  du 
Trtlado  do  ISlOoslavaa  cxpirar,  «  as  suas  estipula- 
^tii;s,  fiem  cotiiu  as  daqmdlL'S  de  1813,  el8i7,cele- 
lirados  direclanienle  coin  a  naçûo  porlugueza,  devino 
CiiQsiderar-se  caducados  [>clo  uascoiilu  lnt|)eri' 
iosèe  julgado  util  aos  sl'US  intéresses. 


CvuselliRiro  AiUuiiiu  CatJo>s  —  cluliorailu    pclu    autor    àt<- 
t-s  Àftontumenioi,  cm  o  quai  mnis  JesonvoMiliinienie  sq  k 
Uooa  stirviçuï  diiqiiflle  ili-slincto  PiinlisLi,  como  Denuis|]c, 
CArlei  Portugezjis. 


—  :n[i  — 

.j  £  i  *  .• --    lU'   IkubacoïKi,  i;   Manocrl  Rodrigue.^  ('iaiiii'ir<i 
I'  iia.  ~iî50,  dopois  Viscondc  de  Uabniana.  (12) 

"El  nUvmenles  love  Inj^ar  a  jâfallada  missâo  do  Conde 

.  l  *  .  *    T\io  Maior  ;  inas.exis'iudo-se  pnr  olla,  coino  h;i?c  do 

4^1.:»  «ï-lquor  arrihjo,— 0  ri'Citnliociiinjn'o  novamcito  do 

V^«*i    de  Portugal  corno  soboraiiodolîrasil— .prelinv- 

r».s:».x~   absurdo,  c  dégradante  para  os  brios  do  novo 

V  %T:i.perio,  foi  promplamenie  repcllida. 

E aqui  cabe  observar  que  nâo  inU'irainenle  funda- 

v\a.s  sâo  as  arguiçôes  daquollcs  que  acoiniao  de  injusta. 

«*  viMlenlaacoriducta  do  (loverno  brasileiro  na  difticil 

co  njunclurada  missâo— WwJ/ti  (or—;  cm  Ihese.cum^é' 

'ViztVIo,  huHve  ap|)an'iilî  <lureza  uossa  coiuluct:i  ;  ava- 

liando-se,  porém,  as  '.'ircumslancias  cxcepciouaes  do 

'i'ïn|K>,  Gonsiderando-se  que  os  commissarios,  sondo 

'fif«»rpe]lados  solemnorneiite  pur  aquelle  govorno  s« 

''sfavào  aulorisados  a  recoiibecer  a  Independencia, 

'■'Spondèrûo    pela   negaliva,  recusaiido  outrosim  a 

'*•  Pedro  0  tilulo  de  Imperador,  que  a  naçâo  esponla- 

"t*amenle  ihe  conferira,  ponderando-se  que,  pelo  se- 

•*'  '^rtuiiica,  qut  sens  sciiliiiii'.iitn.'^  sho   o-;  unis  lilicr.n-s  pu m- 
**'**»  equft  «lUre  .■!«>  iiiai-i  fiimli  ilas  i>.|(0raisi;iis  du-.  scn!iint:i- 
'**'■  »|iic  igunlmcDtr  anitn.ii.'iôji  AssoinKié.i,  <le  in.mein  que  ^i- 
"*^usi|Ba  a  aboiicfiu  j;railu;il  <li>  tralioo  i|p  es^r.ivits,   sendo  er.i 
v»Mnpi)  i;i7oavcl.  •/pro|ii»ri;i<iii;il  à  fall.i  de  brat;i.«  uracvisleute 
»i<ïsie  (i;u7,  e  priricipalniciilc  »k-  atîr.i-Ureiiiitlia,  moslraiiiio-su 
•ulcrnssada  na  ruferida  aholigào,  cooi.orar  )i.iia  cll.i   sera   a 
iQCQorqucbra,  e  sein  ofTcnsa  da  honra,  di^îiiidadr.  o  inlcrps<;i;% 
^itiuiosdo  iinperio.  — » 
Wi.  E'd»-jiisliça(li/.cr-suque  Unies  disliucios  Bru^iluiius  huu. 
»ttào-si',  110 d(scin|ieniiii  -.la  coiiiiuissi'io  do  f|ii('  ffirâu  iitcum. 
kid.is,  cnm  a  maior  dedica>.'ïio.  tiiio,  c  paliioiisLao. 
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j^uirnenlo  das  negoci.içôi^s  entre  Cimning,  os  agenle> 
Brasileiros,  e  o  governo  porlugiiez,  as  vistis  doste 
governo  erâo  sompre  \\o  sculido  de  que  o  Imporador 
(lo  Brasil  abandonasse  sens  lilulus,  e  govcniasse  ein 
nomo,  e  sob  a  auioridade  do  st.'ii  Pai,  nâo  deve  scine- 
Ihante  coinporlamcnUt  ser  fulminado  sein  exarae,  por- 
que  0  caso  («spécial,  c  inelindrosu  daqiiella  siluaçâo, 
pode  servir-lho  de  pleiia  justificaçào. 

K  0  corlo  é  que  a  conducla  do  (lovin-no  bra- 
sileiro,  a  que  lomos  alludido,  mereceu  os  elogios  da 
Assembléa  Conslilninle.  e  foi  geralinenio  applaudido 
pela  populaçâii. 

Aborlada  a  niissâo  —liio  Maior—,  iiào  ci'ssàrâoos 
agculi'S  brasileiros  em  Londres,  Hranl  Pontes,  a  Ga- 
meiro,  ji  enlâo  revor;lidos  de  caracter  ostensivo,  e 
diplomalico  [W,  de  procurar  levar  a  seu  termo  o 

(13)  I>ci.ti)->o  instriii"<.:ie>  nos  l'leni|iotcii(MJirios  br.isileiro^  imi 
"ié  lie  Nuvciiihro  ilu  IS:!3,  c,  ii.ii.t  inoslr.trc-oiiio  o  (iovarno  ilu 
Biiisil  stMiiiiris  se  presioii  ,i  i.lcia  sencinsa  ili  extiiiC(;ào  dii 
Iralico  de  csoravatiin».  co|ii:iiii(K<)sarli;;()«  qiir.  sp.s;inMn  :  — 

Arliv'o  :i,"  Qiiaiido  «■  (loveiiio  l>ii(!iiiiiifo  se  nfio  resolvaao 
liitn  r( i-i>iilii\;iiii:iil(>,  miii  o.nirar  .m  iiu:-nii>  tein|i(>  lia  qiiCÂiàn 
do  I  (Miiiiicnii'  (it:  csiiii.vos,  fanio  >alii;r  (pii-  li'iii  piciios  potlorr  s 
(>  ira  iiatarciii  lamlu'tn  dcslt'nl'jcnn.mas  em  Ir.Uadd  separado. 
t!  insisiiiàô  iu>to  imiUo  coin  îoila  a  eiicr^'ia,  pava  «nie  se  possa 
l'ijr  lodas  as  iiiaiicira>  saUar  a  di;;iiida<lu  nacioiinf. 

Ailii;o  i."  Ni'  fU'^o  poii'in  de  que  iiisisl.i  (i  ininisleiio  bri- 
laïuiino  em  quo  cniijunflaiiieiilc  >o  Iule  do  lecniihcciinonto 
lUi  li>de[>t'iideiicia,  u  iiilc^'iidade  do  Itrasil  emn  a  aholii.-.'in  do 
ooriuiiercid  tie  csciavaluru,  e  ii.io  coinindu  elle  de  oiilm 
i;i>hIo.  apc/.ar  das  iiisi.inci.iN,  que  so  devem  f.i/.er,  lieào  auto 
iKidxs  paru  eâlipiilaruiii  que  S.  M.liii|icrial  coiiveiii  ik.i  exiiiic- 
,;.j(i  total  do  D'ferido  (ralico,  para  comecAr  a  Teriticar-se  oitu 
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lecuiiheciineulo  du  Inilependeiicia  por  parle  da  Grà- 
Brelanha,  e  lambem  do  lado  de  Portugal.  No  Minis- 
Iro  Canning  enconlrârâo  sciiipre  os  mesmos  bons 
desejos  de  solver  esse  assuinplo  no  senlido  requerido 
pelo  Brasil  ;  mas  as  propostas  ofTerecidas  pelo  Conde 
de  Villa  Real ,  Plenipolenciario  Portuguez  naquella 
Côrte,  para  tcrminar  a  quostào,  forâo  sempre  exage- 
radas  e  inadmisslveis. 

Seguiâo-se  lodavia  as  conforencias  concernentes 
ao  objeclo,  quando  urn  Incidente  inespcrado  veio  pôr- 
Ibes  lermo  por  deliberaçâo  do  Canning. 

Refere-se  esse  incidente  â  enviatura  que  fez  o  Conde 
de  Subserra  de  uni  agenle  obscuro  de  nome  José  An- 
tonio Soares  Leal  ao  Rio  de  Jani-iro,  encarrogado  de 
propôr  arranjos  ao  Governo  brasilciro  na  questâo  do 
reconbecimenlo  da  Independencia. 

Aquelle  Governo,  rcpcUindo  pereniptoriamento  as 
proposlas  do  dilo  emissario,  teve-o  prcso  à  sua  che- 
gada,  e  fè-lo  embarcar,  e  seguir  immedialamcnle  para 
a  Europa, facto  este  que  depôe  iuleiramonte  a  favor  da 

annos  dupois  da  assigiiiitura,  e  rnliticnç'io  do  prescDle  lr.-i- 
luilo,  oltri^'ando-s«  a  Inglatcnaii  rcnopiieccr  a  Independencia 
do  Iniperto  do  Brasil,  a  ^'ararilir  a  sua  inlegridade,  e  a  consc- 
guiru  rcconlieciinuuto  da  parte  de  Portugal,  manlida  a  per- 
peluiilade  dai^tual  (ijnaslia  impcranlc,  o  renunciando  S.  M. 
Hdolissiina  a  lodas  as  pieiençôes  ;i(>  poverno,  propriedadc 
Urritorial,  c  direitos  quaesquer  solirc  o  Brasil  para  si,  seus 
hcrdciros,  v.  succussores.  Ficurâô  ontàu  subsistindo  o  Irataito 
«  convençâo   nddicional   de  ?l   de  Janeiro  de  1813,  eSSii» 
Jullio  de  1817,  eoniinuandu  a  rcgiilur-sc  a  marcha  desto  ue- 
(!Acio  pelas  instrucçôcs  que.  se  aclifio  jiintas  â  mesina  conven- 
<;:iO  addicional. 
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lealdade  do  Brasil,  c  de  que  o  MinisLo  Luiz  José  Uc 
Carvalho  e  Mello  dcu  conla  aos  Plonipotenciarios  bra  - 
sileiros  em  Londres,  pelo  seu  despacho  de  18  de  Se- 
tembro  de  1824.  (14) 

Est;^successo,  purém,  trazeiido  certo  resfriamento 
as  relaçôes  entre  Cuniiing,  e  o  Governo  p.irtuguez,  re- 
tardou  a  soluçâo  dos  negocios,  c  s6  mais  Uirde,  em 
Janeiro  de  18io,mei;;oradas  aquollas  relaçôes,  depuis 
dd  dcmissâo  do  Conde  de  Siibserra,  resolveu  Jorçe 
Canuing  enviar  como  Plenipolenciario  a  Lisboa  Sir 
Charles  Sluart,  crqual  ia  aulorisado  a  offerccer  seus 
serviços  ao  Monarclia  de  Portugal  para  serom  cmpre- 
gados  em  qualquer  niissâo  que  ao  mesmo  Soberano 
aprouvesse  conferir-lhe,  junto  ao  Governo  brasileiro. 

Foi  por  esse  meio  que  se  dou  o  dcsenlacc  à  queslâo 
do  reconhecimento  da  Independencia,  sendo  com  ef- 
feito  Sir  Charles  Sluart  enviado  ao  Brasil  no  caracter 
de  Ministro  mediador,  e  onde  concluio  o  Tralado  dp 
29  de  Agosto  de  1825. 

A  questâo  da  successâo  do  Senhor  1).  Pedro  1  ao 
Throno  de  Portugal,  questâo  sobre  a  quai  anterior- 
mente  tanto  se  discutira,  deixou  de  ser  inserta,  e 
resolvida  no  niosnio  Tratado  ;  poréni  lâo  certo  era 
que  aquelle  Soberano  jamais  duvidou  rllmmciar  seus 
dire  los  à  mencionada  Corôa,  que  pclo  despacho  de 
16  de  Julho  de  1824,  dirigido  aos  Plenipotenciarios 
brasileiros  em  Londres,  o  Ministro  de  Eslrangeiros 
Carvalho  e  Mello,  acima  indicado,  os  autorisara  a  as- 

(11}  RcviXa  ilo  Iiistiluto  Historico.  Tomo  5-. 
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a3iguar  sulemiieiiienle  aquella  anuueiicia  por  parle  dd 
"RIonarcha  do  Brasil,  e  de  sens  successores.  (  15) 

E  mais  tarde  deu  ainda  o  Senhor  D.  Pedro  I  pleno 

%eslemuoho  de  que  jamais  visâra  a  successâo  da  Corôa 

"ÇOrtugueza,  abdicando-a  prcssurosamenle  a  favor  de 

sua  augusla  Filha,  a  enlâo  Sorenissima  Princeza  Se- 

iihora  D.  Maria  da  Gloria,  por  Caria  Régla  dalada  do 

Rio  de  Janeiro  a  2  de  Maio  do  1820.  (Documento 

lelraB.) 

Sob  a  face  politica  lemos  iigoiramenle  esboçado  o 
Tratado  de  1823  ;  resta-uos  <lizer  algoraa  cousa  àcerca 
do  que  occorreu  relalivamcntc  â  mati'ria  de  indcmni- 
saçôes,  que  foi  nell.;  inserid:». 

As  reclamaçôes  publicas  de  governo  a  governo,  de 
que  tralaoarl.  9%  forâo  roguladas  pela  Convençâo  ad- 
dicional  ao  Tralado,  pelo  quai  deu  o  Brasil  a  Portu- 
gal a  somma  de  dous  milhôes  esterlinos,  mas  no 
art.  3"  desla  Convençâo  exceptuârâo-se  ainda  as  recla- 
•  maçôes  reciprocas  sobre  transporte  de  Iropas,  e  des- 
pezas  com  ellas  feitas. 

(IS)  No  dc»pacho  de  i6  do  Juibo  Je  ]tS:!4  se  ordcnavn  o  >(>, 
guialo  :  « —  Qiiando  porém  acoii  teça  que  se  nùo  i>ossa  diMxar 
de  faliar  agora  em  semelhantc  rciiuiicia.  e  que  atc  mesmu  se 
faça  dellu  unia  coiidiç'io  iiievituvcl  para  u  rcronliecinKMifo  di 
nos-sa  Independcncia.  uni  Ifio  apurado  laiu-e,  resolvou  S.  M. 
Impérial  com  o  parcccr  do  seu  coiiscllin  de  Kstado  que  possioi 
VV.  SS.  assigDar  a  refcrida  renuncia  por  S.  M.  Im|terial,  c 
seus  successores, aodircilo  presumplivoda Corôa  do  PoitiivMl, 
e  islo  no  mesnio  arligo  cm  que  deve  vir  exarada,  na  forma  d.is 
inlrucgôes  passadas,  a  renuncia  do  S.  M.  Fidelissinia.  e  ■;■.  i> 
herdeiros,  ao  gorerno,  e  lerrilorio  do  Brasi!.—  » 
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Tratiiii-.>«^  «|ep<iis  «lus  rkM'I.iniarùus  du  tiu»'  fall.^0  ot^ 
arts.  0%  0  7°  do  lut'sniu  TraUdo.f  para  li(inida-l;is  no- 
raeou-sp  uraa  Comraisiiâo  mixUi  d<!  Brasilciro-s  fi  Por- 
lugaoze»,  a  quai  foi  inslalladaa  8  dv  Oulubro  de  1S27. 

I.ugo  no  coincto.  jum'^ii,  de  sens  Irabalhos  appa- 
rccèrâo  sérias  duvidas  sohrc  a  forma  da  liquidaçâo, 
e  sobro,  se  a?  rcclaniar'JCsdc  Brasih'ii'os  duviâo  ser  rc- 
cebida*[U'la  tlila  l'oramisjîât».  Os  Commissarios  {lorlu- 
giiezes,  a<»  tiicïiiuolpmpofiucoppmdiân-st'  â  acvilaçâi» 
da?  rcilamaçrjos  bra^ili'iias,  prclL'iKbâo  quupor  parh* 
dos  Purtuguozos  fossi.rn  aiiuiillidas  as  reclamaçô(S 
por  pcrda  de  ulficiiis  »le  juslira,  leiiças,  c  peusôes  ! 

Dopois  do  muilos  debaU-s.  e  em  razâo  da  firiûoia 
coin  (pic  os  conunissarios  brasileiros  !os  lu'ii'ociaiitos 
rrucluijsu  \)hi  da  Molla,  e  Joûo  ["ereira  Darrijjuc  l'aro, 
pste  que  fallewMi  coin  o  lilidû  du  Visconde  do  Riu  Bn- 
uilo),  louiou-se  o  alvilro  d»'  receber  lodas  as  p'rJa- 
macôes,  qner  di-  Brai^iU'iros,  <piiM' de  rorliiiînt'/aîji.  ijao 
livr'sseiii  |iur  b;ise  as  »'\lorsôi's,  e  prejiiizos  rausados 
por  uccasiâo  da  lula  da  Independuncia,  inchiindo-se 
tuiqui'llascxlorsôos  as  roclauincûes  de  lenças,  officioSt 
p  piMisocs  Siir'pMiido  ainda  |inslcriorjnenli'  dillîcitld.ides 
iiwvcM  do  modo  da  li<piida«;â(>  distas  idliiiias  recla- 
rn.xôt'S,  love  hi^ar,  para  dissipa-las,  mu  l'.ouvenio 
éUliT  n  Minisho  Brasib-iro  dos  .Nc-tucios  eslrangeiro^. 
e  0  Pbniipolenciario  porluguez,  Convonio  que  vai 
adtanl)'  ])uMi(':iilo  coinii  dooitiin'nto  sob  a  b>lra  l!. 
•>  tom  a  dala  ih-  S  de  Outubro  de  \»'M\. 

Por  fiiD  a  Conven(;âo  de  \  de  Dezenibro  de  ISW 
iqii«  sera  transcripla  no  anno  rompoU'nle)  esU»b'*- 
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Tï  modn  (le  ajustai'  o  [lagamutitn  (las  rcclamaçôns 
ilossubiHlns  de  uiu;i,  h  ouïra  na(;.âii. 

M.iltvainenle  à  irilelligeiicla  do  art.  T  da  Con- 
vencâo  addicional  ao  Iralado  de  ISi'isohie  as  indcm- 
nisai^ôes  pelo  lr;uiS[Mirl('  de  Impas,  IcvanU'irâo-sp 
taiIllii'Hl  {[iieslôcs  l'iiiri'  n<  (Viimviiss.irifis  lir:mi|pir(K  c 
porlugiiezos. 

I»iscurto-seprimciro,se  o  diloarligo  abrangia,  quer 
as  rt'clamaçôes  degitviriio  a  ijovenui.  qiiur  as  dos  par- 
liculan's. 

Uusidvida  alïiriualivaiuiiiile,  do  accoi'dn  cum  o  Gu- 
TCrno  de  i'urUig.d,  a  duvida  oxposla  »!in  ainljas  as 
parle*,  stir^io  a  da  (l'poca  da  ([ual  tlL'VÎTâù  jiarlir  as  re- 
fendus ro(;laiiiai;ô<!?  do  guvt'iud  a  giivi.-iin). 

OsC(iiiiiiiissariu2«  porliiguezes  li\avâi>  e«sa  (!<pûca  iiu 
nnn»  de  181  n,  os  brasileirus  opiriavâo  que  olla  devi.i 
datai'  da  da  pi'Oclama(;û«>  da  liidepoiideiicla. 

(V(nda  inais,  qn(j5li(it((Hi-selainl)(Mn,  se  nu  iiiimoio 
das  reclainavôes  parliadafos  deviâo  scr  oomprclioii- 
didas  as  dcspczis  aulurisadas  pur  l).  Alvaro  da  Cos'a, 
que,  assmuiniiu  eiu  Mciulo-Vidéu  o  cuiiiniaudo  de  parU; 
da  divisâo  de  Voluntarios  reat-s,  inie  nâo  adherira  à 
Uidcin'iidL'iici.i.  fin  virludi.'  da  (loiiveiirâo  du  uwy.  de 
Xoveinhru  de  \Hi'^,  cdeliradacum  (•  Hanlo  da  La^iina, 
snbsrre\(!'r;i  coinpmuiissos  para  lh(i  scrt'in  fornecidos 
tis  m(.'ios de  lranspoiUir-s(i a  Purlugal com suas  Iropas. 

.Ni'nhuma  decisâij  dcu  aiiida  u  govcrnit  porluguez  a 
lat's  diividas,  o  iiois  piTiuaiiecc  esla  queslâu  iiidecisa, 
•rUiCKPla,  Com  grave  detrimenlu  dos  iuteres&ados  Lra- 
itle-iros,  seudo  (|uf  diversas  dessas  reclamaçôes  ja 
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Tratado  de  Paz,  e  Âllianca  entre  o  Senhor  D.  Pedro  l  Impe- 
rador  do  Brasil,  e  D.  Joùo  VI  Rei  de  Portugal,  assigiiado 
no  1^0  de  Janeiro  em  29  de  A^sto  de  1825,  o  ratillcado 
pot  parte  do  Brasil  em  30  do  diio  mez,  e  pela  de  Porlngal 
em  1S  de  Kovembro  do  oiesmo  am  o  (*) 

(DA  COIXBCÇAO  DE  L8IS) 

EM  NOME  M  SANTISSIMA  E  INDIVISIVEL  TtHNOrAÛE 

SUA  MAGESTADE  FIDELISSIMA  Tendo  constante- 
inente  do  Seu  Real  Animo  os  mais  yivos  desejos  de 
restabelecer  a  Paz,  Amisade,  e  boa  harmonia  entre 
Povosinnâos,  que  os  vinculos  mais  sagrados  devem 
conciliar,  e  unir  em  perpétua  alliança,  para  Conseguir 
lâo  importantes  fins.Promover  a  prosperidade  gérai, 
e  Segurar  a  existeocia  politica,  e  os  destinos  futuros 
de  Portugal,  assim  como  os  do  Brasil  ;  e  Querendo 
de  uma  vez  remover  todos  os  obstaculos,  que  possâo 
impedir  a  dita  Alliança,  Concordia,  e  Felicidade  de 
nm,  e  outro  Estado,  por  seu  Diploma  de  treze  de  Maio 
do  corrente  anno,  Reconheceu  o  Brasil  na  Catbegoria 

(*)  A"  Convcnçfio  addicional  para  pngamenlo  de  dou<5  mi- 
Ihôes  estirlinoîiirclativa  As  reclanifiçftes  île  g«»\erno  a  stn\erno, 
segue  ao  !''aiatio  ;  e  tiein  assim  o  Ajuste  de  iO  de  Ouinbro  do 
183r>,  resolvendods  dnvidas  suscitadns  Aeerea  -Ja  liquidaçào 
das  reclamaçOes  sujeitas  &  Commlssûo  luixla  bnisileira,  e 
pertugtMzt. 
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de  Imperio  Indepeniienle,  e  separado  dos  Heinos  de 
Portugal,  c  Algarvos,  e  a  Seii  sobre  lodos  muilo 
àmado,  e  Prezido  Filho  DOM  PKDRO  por  Impcrador. 
Cedendo,  y  Transferitido  do  Sua  livre  Vonlade  a  80- 
beraniado  dilo  Imperio  ao  Mcsino  Seu  Filho,  eSiîUj» 
Legilimos  Siiccessores,  e  Tomando  sôineule,  e  Heser- 
vando  para  aSaa  Pessoa  0  mes:uo  Titulo. 

E  Esles  AugusLos  Senhorcs,  Accoilaiido  a  iMediaçâo 
deSlA  MAGESTADE  URITANMCV  para  o  ajuste  de 
lûdaa  que^tâo  inc^idiMdo  à  scpara^âo  dos  do  us  Esta- 
dos,  Tem  Noineado  Pleniponloiiciarius,  a  sabur  : 

SUA  MAGESTADE  LMPEIUAL  ao  Illustrssimo  n 
Excelleolissimo  Luiz  José  do  Carvalbo  e  SIeilo,  do 
CoDselho  du  Eslado,  Dij^'nilario  <laTmperiHl  Ordem  do 
Cruzeiro,  Cummeudadur  das  Ordens  de  Cbrislo,  e  da 
Cunceiçâo,  «  Miriislro  c  Secretario  do  EsLido  dos  Ne- 
gocios  Estrang()iros  ;  ao  Uluslrissiaio  0  E\ct!llenitssimo 
Barâo  de  Santo  Am  iro,Grand.3  Jo  Imperio.do  ConsiMho 
de  Eslado,  Gonlil-Honirtin  da  Impérial  Cwiiara,  Digni- 
tario  da  Impérial  Ordem  do  Cruzeiro,  e  Commen- 
dador  dus  Ordeiis  de  Chrislo,  e  da  Torre  e  Esjiada  ; 
e  ao  Illusirissimu  c  Excellenlissirau  Francisco  Villela 
Barbosa,  do  (lonsellio  de  Eslado,  Grâo  l>ruz  da  Im- 
périal Ordem  do  Cruzeiro,  Cavalleiro  da  Ordem  de 
Chriàto,  Coroncl  do  Impérial  iUirpo  de  EngciUieiros, 
Ministre  e  Secrc'tario  de  Eslado  dos  IVegocios  da  Ma- 
riuha,  e  Inspi'clorGcril  da  M.iriidia. 

Sl'A  MAGESTADE  FIDELISSIMA  ao  Uluslrissimo  e 
Excellentissimo  Cavalheiro  Sir  Carlos  Sluarl,  Consc- 
iheiro  Privado  dft  SUA  MAGESTADE  BR1TA?<.MG1. 
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Grâo  ('niz  da  Ordera  da  Torre  e  Espada.  c  da  Ordem 
do  BaDho. 

E  vislos  e  trocados  os  Seos  Plenos  î'oderes,  cod- 
vierâo  em  que,  na  conformidade  dos  priocipios  ex- 
pre?sados  neste  Preambulo,  se  formasse  o  présente 
Traïado. 

ARTICO    I 

8CA  MAGESTADE  FIDELISSIMA  Beconhece  o  Brasil 
na  Calhegoria  de  Tniperio  Indepetidenle,  e  Separado 
(Jos  Ili'ioos  de  Porlugal  e  AJgarvcs  ;  e  a  Sec  sobre 
lodos  iiiuilo  Amado,  e  Prezado  Fllio  DOM  PEDRO 
por  imperador,  Cedendo,  e  Transferindo  de  Sua 
Livre  Voulade  aSoberania  do  dilo  Imperic  ao  Mcsmo 
Seo  Fillin,  p  aS.'os  Lcgilimos  Successores.  SUA  MA- 
CESTADE  FIDELISSIMA  Toma  sômeale.  e  Réserva 
para  a  sua  Pessoa  o  mosmo  Tiluio. 

\RTICO    II 

"SI'A  MAOESTADE  IMPERIAL,  em  reconbecimcnlo 
de  Rt>peilo,  e  Amor  a  Seo  Auguste  Pai  o  Senhor  t>om 
Joâo  VI,  Annue  a  que  SLA  MAGESTADE  FIDELISSIMA 
Tome  para  a  Sua  Pessoa  o  Titulo  fie  Irapcrador.        • 

AHTIGO    lU 

SUA  MAGESTADE  IMPERIAL  Prom<»tie  nâo  Ac- 
cwlar  proposiçôes  de  quaesquer  Colonias  Portuj!:uezas 
para  se  reunirem  ao  Imiierio  do  Brasil. 

\HTir.0    fV 

Datera  d'ora  em  dianle  Paz  e  Alliança,  e  a  maùi 
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perfeiu  awizade  entre  o  Imperio  do  Brasil,  o  os 
Keiiios  de  Porlujjal.c  Algarvcs,  ooni  lolal  esqueci- 
lueDto  das  desaveoços  paâsadas  eiilre  os  Povos  re&- 
peuUvos. 

ARTICO  V 

Os  Subditos  de  mnbas  as  Naijôes,  Brasiloira,  e  Por- 
lugueza,  serai)  coiis^iderados.elralados  nos  respecliv<>s 
Estados  como  os  da  Maçâo  mais  fuvorecicJa  e  Amiga, 
e  seos  dirpjlos,  p.  propri»'dadcs  rcligiosaniKnle  guar- 
dados  e  prok'gidos  ;  licandn  enlondido  que  &  actuaos 
pos.Huidorcs  de  betis  de  raiz  serâo  manlidos  na  posse 
pacilica  dos  mesmos  bens. 

ARTICO  M 

Toda  a  propri.\dadc  de  bons  dt;  nnz  ou  :n')viMs,  e 
acçôes,  sequeslradas,  ou  cordisc;ulas,  perl»'ncenles 
aos  Subditos  de  .Vmbos  os  Soberanos,  do  Brasil,  e  Por- 
tugal, scrào  logo  reslituidas,  assim  como  os  seus  reo- 
diraenlos  pasvsados,  deduziilasas(Jespi'z;isda  Adminis- 
Ir.icào,  ou  seos  proprielai'ios  iiidomriisados  recipro- 
camento  pela  maneira  declarada  nu  Arligo  oitavo. 

AUTiiio  vu 

Todas  as  Embarcaçôes.  e  cargas  apresadas,  pertftn- 
ceDlea  aos  Subditos  de  Ambus  os  Soberanos,  serîo 
lieniélbaiiteiutiQUi  reslituidas,  ou  seos  proprielahos 
indeinnisadoâ. 

ÀKTMiO   V|U 

UuBia  Cemmiâsâo  aomeada  por  amboa  oi  Gorer- 
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nos,  composta  de  Brasileiros,  e  Porluguezes  em  nu- 
méro igual,  e  csUibolecida  onde  os  rcspeclivus  (iover-  i 
00»  julgarcru  por  mais  convenienle,  sm  cncarregada] 
de  exaniinar  a  malcria  dos  Arligos  Si-xlo,  e  Selimo  ; 
enU^dcndo-su  que  as  reclamaçô'.*s  deveraô  sor  fuitas 
deiilro  uo  i>rai:o  de  ura  aun».,  dcpois  de' formada  a 
Gommissâo,  c  que  uo  caso  de  empâte  itos  volos  sorà 
decidida  a  questâo  pelu  Rcpresonlanlc  do  Soberano 
Mcdiailor.   Arribos  os  r«overDes  indicaràô  os  fundos, 
por  f»ndo  se  lri(<ile  [uiuar  ;is  primeiras  réclamât ôesj 
liquida  Jas 

iRTlOU   IX 

Todas  as  reclaraaçôes  publicas  de  Governo  a  Go- 
verno  s<jrâu  reciprocaïueutc  recebidas,  e  dccididas» 
ou  com  a  rysliluioâu  dos  objeclos  reclamailos,  ou  com 
bama  iiidemnisaçâo  do  seo  juslo  val  ir.  Para  o  ajuste 
dtislas  reclamaçôes,  Arabas  as  Allas  Parles  CoiUra- 
lanles  Coavierào  em  fazer  huma  GoDvençâo  direcla, 
e  especial. 

ARTIGO  X 

Serâo  reslabelecidas  desde  logo  as  relaçôes  de  Com- 
mcrcio  entre  ambas  as  Naçôcs,  Brasileira,  e  Porlu- 
gmiza,  pagando  reciprocaroenlc  todas  as  mercadorias 
quinze  por  cnnlo  de  direilos  df;  cotisumo  provisn- 
riamenio,  licando  os  direilos  de  baldeaçâo  e  reexpor- 
laçâo  da  mesma  fôima,  que  se  pralicava  au  tes  da  se- 
parar^o. 

ABTIOO  X] 

1  reeiproca  Troca  das  RatiUcaçôes  do  présente  Tra- 
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tado  so  larù  ua  Oidade  de  Lisboa,  deolro  do  espaçu 
de  cinco  mezes,  ou  mais  brève,  se  for  possivtri,  con- 
lados  do  dia  da  assignalura  do  présente  Tralado. 

Em  leslemunho  do  que  Nos  abaiso  assignados,  Pie- 
nipolencianos  do  SUA  MAr.KSTADE  IMI'FJUAL,  e  de 
SUA  MACESTADE  FIDELISSLMA,  em  virludo  di  S  nos- 
80&  respcclivos  Pleoos  Poder.  s,  assignamos  o  présente 
Tralado  com  os  nossos  punliop,  e  Uie  fizi'nios  pur  os 
Sellos  das  nossas  Armas. 

Feilo  na  Cidadc  do  Rio  do  Janeiro,  aos  vinlo  e  nove 
dias  do  mez  de  Agoslo  do  iinno  do  Nasciment  •  de 

NOSSO  Senbor  Jesiis  r.hrisln  de  mil  (tilnccnltis  P  vintp 

cinco. 

(Assignados|.  —  L.  S.  Luiz  José  de  Carvolho  r 
Mello.  —  L.  S.  Barâo  de  Santo  Amaro.  -  I .  S, 
Francisco  VUkla  Barhosa.—h.  S.  ChaH»^  Sluart. 

E  sendo-Nos  présente  o  mesnio  Tratado,  cujo  Iheor 
fica  acima  inserido,  e  stMido  bem  vislo,  coiisidonido,  e 
cxaminado  por  Nos  ludo  o  que  iielle  se  contera,  Tuodo 
ouvido  0  PJusso  Conselho  de  Estado,  o  Ap[>rovumos, 
Katificamos,  c  Confirmamos  assim  no  todo,  cooio  em 
cada  bum  dos  seus  arli^'os,  e  eslipulaçôes,  c  pela 
présente  o  Damos  por  firme  e  valioso  para  sempre. 
Promellendo  ein  Fé  e  Palavra  lmi»erial  obsenra-lo,  o 
cumpri-lo  inviolavélraente,  e  Fazel-o  cumprir  eobser- 
var  por  qualquer  modo  que  possa  scr.  Em  teste- 
munho  e  lirmeza  do  sobrodilo  Fizemos  passar  a  pré- 
sente Carta  por  Nos  assigaada,  passjida  «;om  o  Sello 
<>raQde  das  Armas  do.  Imperio,  e  reft>reodada  pi^o 


-  327  - 

Nosso  Minislro  e  Sucietario  de  Estado  abaixo  assi- 
pado.  Dada  iio  P.'ddcio  do  Rio  de  Janeiro,  aos  Irinla 
dias  do  me/,  de  \gosto  do  anno  do  Nascimento  d6 
Nosso  Senhor  Josus  Chrislo  de  mil  oilocenlose  vinte 
cinco.— PEDRO  IMPERADOR,  ComGmrda.  —Luis 
José  do  CarvaUto  e  Melio. 


uorinfiEWTo^ 


CARTA  DF.  LEI  pe!n  qu«l  ÉJ-llei  o  Senhor  boin  Jnâo  VI  man- 
da |)ulilio«r,  u  ciiiii|irir  a  Italillrai-iin  ilo  Tnitmlo  lie  Aiiii- 
«.iile,  e  AlImnÇH  de  :£'.)  Je  A^oi^to  île  iHiîi,  culte  Porluf^iil  e 
(I  llr<t.sil,ilailu  em  l.islioii  a  l.'idt)  Nu^ûinliro  du  ililu  atiao.(*) 

Dum  Joâo,  por  graça  de  Deos,  Rci  do  Reinn  Unido 
de  Portugal,  e  do  Brasil  e  Algarve?,  elc,  etc.  Aos 
Vassail.is  de  lodos  os  Estados  dos  Meus  Reinos  e 
Senhorios,  Saiide.  Faço  «aher  aos  que  esl^i  Carta  de 
Le!  virera:  Que  pL-la  minha Carta  Patente,  dada  em 
»*  dia  13  de  Maio  do  correnle  anno,  Fui  servido  lomar 
em  minlia  alla  consideraçâo  quanto  convinha,  u  se 
lornava  nccesi>ario  ai>  st'rviro  de  Oeos,  e  aô  bem  de 
liiiîos  os  povos  que  a  Divina  Providuncia  confiou  à 
Mlnlia  Soberana  dirccçâu,  pôr  termo  at)s  maies  e 
dissensôes  que  leem  occorriJo  no  Rrasil,  era  gravis- 

(*)  N&o  so  eiironlranda  esta  Caria  Régia  na  CoUecçûo  dr 
L*Udo  Brasil,  pouMinos  sur  couvcuiâuia  a  »ua  publicaçAo. 
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simo  (ïamno  e  perda,  lanlo  dos  sens  natoraes,  con» 
éos  de  Porliigal  <*  sens  durninios,  o  leu  PàtiToal  des- 
relo  se  occapon  cnnslanlemenle  de  coiisiderar  qiianto 
continha  restâbelecer  a  paz,  amisade,  e  boa  bannonia 
enlro  povns  irmâos,  i^ue  os  vinculos  mais  sagrados 
devem  conciliar.  e  unir  em  perpétua  ailiança.  Para 
const'guir  lâo  imporlanles  fins,  promover  a  proiiperi- 
dadc  geral.e  segurar  aexistencia  polilica,  e  osdeslinos 
futuros  dos  ttwinos  de  Portugal,  e  Algarvos.assim  como 
os  do  Reino  do  Brasil,  <^ip  corn  prazer  elevpi  a  essa 
dignidade,  preominericia,  e  denominaçâo.  por  Caria  de 
Lei  de  16  d»  Dezembro  de  i8l*i,  em  consequeocia  do 
que  Me  prestirâodepois  os  seus  habitantes  novo  ju- 
ranicnlo  de  fidelidade  no  acto  solemne  da  minha 
acclamaçâo  em  a  Côrle  do  Rio  de  Janeiro:  Oii'-rendo 
de  orna  vez  rcmover  todos  os  obstaculos  quu  pudessem 
impedir,  eoppi>r-seâ  dilaalliança.concordia,  e  felld- 
dadc  de  um  e  oulro  R»îina,  (pial  pai  desvelado  que  sô 
cura  do  mf'lbor  cstabclecimeolo  do  seus  filiion;  llouve 
porliemceder,  e  transmilliremmeu  sobre  todos  muilo 
amado,  e  prezadoliltko  Dom  Pedro  de  Alcantara,  Her- 
deiro,  e  Succcsaor  destes  tteinos.  Meus  direitus  sobre 
aquclle  paiz,  (  rcando,  e  reconhecendo  sua  Indopen- 
«leocia  wjm  o  lilulo  de  Impcri  t,  resi;r\'ando-nw!  lo- 
davia  0  lilulo  de  Imperador  do  Urasil.  Meus  de^ignios 
sobre  este  lâo  irapi. riante  objeclo  se  achâo  ajuslados 
da  maneira  que  consla  do  Tratado  de  amisade,  e 
alliança,  assignado  era  o  Rio  de  .I.meiro  em  o  dia  29 
de  Agoslo  du  présente  anno,  ralUiiîado  por  mim  uo 
dia  de  hoje,  e  que  vai  ser  patente  a  lodos  os  Meus 
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fieis  vassallos,  promovenilo-se  por  elle  os  ben»,  van- 
lagens,  e  intéresses  de  Meus  povos,  que  é  o  cuidaJo 
mais  urgente  du  Meu  pat  roal  coraçâo.  Em  t  tes  cir- 
cumstancias, Sousirvido assumir o liluiode  Imperador 
do  Brasil,  reconhecendo  o  dila  .Mcu  sobre  lodos  muilo 
amadi*.  e  prizadn  fillio  Dora  Pedro  d'Alcaiilara,  Prin- 
cipe Real  de  Porlug  d,  e  Algarves,  com  o  mesmo  lilulo 
lainbem  de  Imperador,  e  o  exercicio  de  Sohorania  em 
todo  n  Iraperio;  e  Mando  que  de  ora  em  dianle  Eu 
aiteirn  fique  reconhecido  co  n  o  tralamenlo  c  rrospon- 
deale  a  esta  dignidado.  Oulrosim  Ordeno  que  ludas 
as  L  is,  Carias  Patentes,  e  quaesquer  diploinas  ou  li- 
Inlos,  que  se  costumait  expedir  em  o  Meu  Ueal  Nome, 
sejîo  passada^  com  a  formula  seguinie  ;  — Dom  Joâo, 
por  glaça  de  Deos,  Imperador  du  Brasil,  e  Rei  de 
Portugal,  e  dos  Algarves,  d'âquem  e  d'alera  raar,  em 
Arrica,  Senhor  de  Gui  né,  e  da  Conquisla,  Nuvegaçâo, 
«  Gommercio  da  Elhiopii,  Arabia,  Pc-rsia.  eda  lu- 
dia,  «le.  —  E  esta,  que  desd.t  jà  vai  asiignada  com  o 
•iiulo  de  Imperador,  e  U  m  com  gu ml.i,  si*  cumpriri 
lâû  iniciramftilij  como  u'dla  sj?  conléin,  sem  duviiliA 
m»  embar»!»  algum,  qualrpiiu'  que  elle  seia.  Para  tM|ue 
Mando â.Mt'SadoDesembargit (lu Pan»,  lie.  etc.,  Juizts, 
Magistrados,  etc.,  a  quem,  e  aos  qu  es  o  conhtu- 
mentod'esta  em  quaesquer  (;aso?perlenL.er,queacum- 
prâo,  guardem,  e  fai;â»inloiraelitl.i ralmintecumpiir, 
»i  (fuardar  coiiio  n'ella  se  conlem,  si-m  liesila^ôes  no 
inlerpreUiçôes  que  allerera  as  dispcsieôcs  irella,  uâi» 
obviante  quaesquer  Leis,  RcgimeulDS,  Aivaras,  Carias 
Réglas.  Asseulos>  ïDtiiulados  de  COrles,  dispot^icOes  ou 
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eslylos,  que  cm  contrario  se  leriliâo  p:iss:ulo  ou  IT 
duzitlo  ;  porquii  loiius,  e  loilus  île  Mcu  rnolu  pruprio, 
^cerla  sciencia»  Podor  Real,  pleno,  e  supiviiio,  DuTugo, 
0  Hei  por  derogados.  conm  se  d'elles  lizesse  espccial 
raençâo  cm  todas  as  suas  partes,  nâo  obstante  a  Or- 
dcnuçûo  que  o  contrario  détermina,  a  quai  Limbtim 
l)erog()  para  eslo  elTeitusomeiilf,  iicaiidu  aliàssimipre 
em  seu  vigor.  E  ao  Duulor  Joâu  de  Mallos  e  Vascon- 
nollos  Barbosa  do  Magallifies,  Ocsernbargador  do  Paço, 
do  Mou  Consellio,  quo  serve  de  rii.nceller  Môr 
d'eslt's  ReiiJus,  iMando  que  a  f  «;a  public.ar  ria  Cbau- 
ccllaria,  e  que  d'ella  se  rcuietlâo  copias  a  todos  os 
Tribunaes,  (lubeças  du  Comarca,  e  Villas  d'estes  Heinos 
0  seus  Dominiijs  ;  regisl;iriJo-se  eru  todos  os  logares 
onde  se  coslinuâu  rcyislar  siinilbanles  teis,  *^  lu.iii- 
dando-se  o  original  d'idla  para  a  Torre  do  ïombo. 
Dada  no  Palacio  de  Mafra,  aos  13  dias  do  mez  de  No- 
vembro,  aniio  do  Masciiueiilo  de  Nosso  Sonbor  Jésus 
r.hhslo  de  1825.  —  Impcradur  e  Rei.  (Com  guard»). 
—  José  Joa'iuim  de  Àltnùda  e  Amujo  Cortéa  tk  ta- 


CVHTA  PATENTE  {  a  que  se  réfère  n  i]ntU  île  Lsi  de  45 
il(5  ÎJovemliro  tl«  iSi^i  pela  <|ii:il  K!-Rci  o  Senhor  I»  JoAo 
VI  lcKiliin<iu  a  lritlo|iiinitc<tiiM>-i  rnlilicii  du  lni|iprii:i  do  Bni- 
nil,  rG>iiilvaiHJu  rorinnliiionic  <i  fiUcccssi\o  du  S.  MH|;eH(.id« 
o  Impeniihir  o  Sotilior  I».  Pedro  l  a  CortU  de  Porlufjal . 
dadu  nm  IJsboa  a   13  de  Muio   de  ii'^. 


UOM  J(»ÂO,  [»or  graca  do  Deos,  Uei  do  Ueino  Uoido 
de  rorlugal.  e  do  Brasil  e  A.lgarves,  d'aquem,  e  d'à- 
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iriu  uiar,  cm  AfricaSeubor  de  Guiaé.  e  (la  Conquista, 
Sevegaç-âo,  e  rouiiiKircio  da  Elhiopia,  Arabia,  Persia, 
0  (la  India,  elc.,ctc.  Faço  saber  aos  que  a  présente CarU 
Patente  virem  que,  considerando  Cu  quaulo  convém,  e 
so  lnrna  iKîcessario  ao  scrviço  de  l>cos,  c  ao  bem  de 
todosos  povos  queaDivina  Piovideucia  conliou  à  .Minha 
lioberana  diriîc<;âû,  pôr  lenno  ans  maies  e  dissensôes 
quctém  Dccorrido  no  Brasil,  em  gravissimo  darnoo,  c 
perda,  liinUi  dusseus  iialiicaL'S.coiiio  dus  de  Portugal, 
e  seusdoniinios  :  e  Tcndo  constanleraenle  no  Meu  Real 
aninio  os  mais  vives  desejos  de  reslabelecer  a  paz,ami- 
sadce  boa  bannonia  entre  povos  imiâos.quc  us  vincu- 
losniais  SJigradus  devcni  cuticiliar,  e  unir  c>m  pei'petua 
alliançi  :  para  conseguirtâo  impurtanlos  lins,  prnmo- 
ver  a  prosperidade  g<!ral,  c  segurar  a  exislcncia  poli- 
lica,  «  os  deslinos  futures  dos  Ueinos  de  Portugal,  e 
Algarvcs,  assini  como  os  do  Brasil.  que  com  prazer 
EltjviM  a  essa  dignidade,  preomineucia,  e  denomina- 
^,  pur  CarVa  de  Ij-i  de  16  de  nczcmbro  de  18K>.  em 
coQsmiuencia  du  (pie  Mo  proslaràn  depuis  os  sens  iiabi- 
taotcs  oovo  juramcnlo  de  lidelidade  no  acto  solemne 
»laM(nhaa,cM'lama(;âû  em  a  Ctjrle  do  Rio  de  Janeiro; 
Quei'.'ndi»  de  uma  vez  removcr  lodos  os  obslaculos 
que  possclu  impedir.  ooppùr-se  à  djla  alliança,  :oncor- 
dia,  e  felicidade  de  uni.  c  outro  Reino.  quai  Rei  des- 
v«lado,que  f;6  cura  du  melbnreslabelecimenlo  de  seas 
filhos  :  Situ  servido,  a  exemplo  do  que  pralicArâo  os 
Scnhorcs  Reis  D.  .ULnso  V,  e  l).  Manuel,  Meus  Glo- 
rîosos  predecessorcs,  e  outros  Soberanos  da  Europa, 
ordenar  o  seguinte  : 
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0  Refrio  60  Bràsil  seri  flaqui  em  rilanlo  iidcMMtido, 
e  ri'CinheciJo  coin  a  denorainaçào  de  Imperio,  em 
lugar  dj  de  Reino,  que  antos  tinlia  ; 

Consequenlemenlc  Tomo,  e  Eslabelpço  paraMim,  r 
para  os  vieus  Succfssores.  olitub,  edignidade  de  Ira- 
perador  do  Brasil.  e  Rei  de  l'ortugnl,  e  Algyrvos,  acs 
qui  s ''e  si\giiiràô  os  mais  tilulos  inli.Tt'nt.  )i  à  Corôa 
desU's  Riino* 

0  lilulo  do  Prinr^pc  nu  frinceza  I;nprrial  (\f<  Brnsil, 
e  ?i  ;*!  d  ■  Por'ugd,  •.•  Alg:irv  s,  S' râ  ron^ridoao  Prin- 
cipt;  ^u  Princi'zri,  herJoiru  ou  herdeira  dasduasCo- 
rôasïmpr'rinl,  fi  Real. 

A  adminislraçâi,  taftlo  intTna  r.ftrno  rxloma,  dn 
Imperio  do  Drasil,  s  rà  distincla,  e  separada  daadmU 
nisIraçÂo  dos  Reinds  de  Portugal,  e  Alganes,  beia 
como  a  dcsles  da  da  daquille. 

E  por  a  succi'SSâo  das  diias  Corôas.lmperial.e  Real, 
dirt'Clam«i»le  perlencor  a  Meu  soIjpo  loties  muilo 
amndo.  e  nrezndo  Fillin  0  Principe  D.  Pedro,  ni  lie, 
por  t'Sli'  Meu  Aclo,  e  Caria  Pal  oie,  Cedo.  e  Trans- 
firojÂ  de  Minha  livre  voiiUde  0  pleno  exerciciu  da 
Soberania  do  ImpiTi.i  do  Brasil,  para  o  govcrnar, 
denomir.ando-sc  Imperadurdo  Brasil,  e  Principe  Real 
du  Porlug  il,  e  Algarves,  Rc'sor>ando  para  mira  0  lilulo 
de  Imper.idor  do  Brasil,  e  0  de  Rei  de  Portugal,  e  Ai- 
garves,  com  a  pleaa  Soberania  desles  dous  Reioos,  e 
scus  dominios. 

Sou  lamlyem  servido,  como  Grara-Meslrc,  Ciovema- 
dor,  e  pcrpeluj  Admioislrador  dos  Meslrados,  Caval- 
laria,  e  Ordens  de  Nosso  Senhor  Jésus  Chris  to,  de 


-  333  - 


S.  Bento  de  Aviz,  e  de  S.  Thiago  da  Espada,  Delegar. 
ootQO  Delego,  no  dilo  Meu  Filho,  Imperâdor  do  Brasil, 
e  Principe  Roal  de  Portugal,  e  Algarves,  toda  a  juris- 
dicç5(j,e  poder  paraconforir  os  Bénéficies  da  primeira 
Ordem,  e  os  habilos  de  lodas  ellas  no  dilo  Imperio. 

Os  n  iluraes  do  Heino  de  Portugal,  e  seus  dorainios 
serâo  cmsiderados  no  Iroperio  do  Brasil  como  Brasi- 
Iciros,  e  o?  nalnncs  do  Imp'  rio  doBmsil  no  Reino  de 
Portugal, e  s^us  domiiiios,  corai»  P.irlugutz»  s  ;  cooser- 
tando  scinpre  Poringal  os  seusanligus  foros,  liberda- 
des,  e  loDTaveisc  stumrs. 

Para  memor  a,  firmcza,  e  giiarda  de  todo  o  refe- 
rido,  Min  lei  fazer>liias  Crtas  Patfnles  destc  mesmo 
leor,  .'issignadas  pur  Mira,  e  s  lladas  cora  o  Meu  Sollo 
grande  ;  das  qa  tes  uma  mando  eniregar  ao  sobredito 
Meu  Filho,  liuperador  do  Brasil,  e  Priocipe  Real  de 
Portugal,  e  Algarves,  c  outra  se  conservarâ,  e  guar- 
dïrâ  m  Torro  do  Tombo  ;  e  valeràô  ambas  como  se 
fossem  Cartas  passadas  pela  ChanCilLria,  posto  que 
p^rt'lla  nâ  t  h.tjào  de  passar.  sl'oi  embargo  de  loda,  e 
qudquer  legislaçâo  em  contrario,  que  para  esse  Qm 
Bef  ogo  co.no  se  délia  fizesse  expressa  mensâo. 

I>ada  no  Palucio  da  Bemposla,  aos  13  do  mez  de 
Maio  de  1825.— EL-REl,  Corn  Guarda. 
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CARTA  HEGIA  pela  quai  El-Rei  o  Senhor  Doiii  Perlro  IV 
Âlxlicou  a  CiirAa  l'ortu^'Ubza  a  favor  de  Sua  lilha  a  Sttnborn 
Princeza  Do na  Maria  da  Glûrm,  duda  do  Rio  de  Janeiro  a 
2  do  Maiù  de  I8iti.  (*) 

Dom  Pedro,  por  Graça  de  Doos,  Rei  de  Portugal  e 
dos  Algarvps,  d'aquora  c  d'aléin  raar,  cm  AfrioaSe- 
nhor  de  Cuiné,  da  Conquisla,  Navegaçâo  e  Comnn  rcio 
da  Elhiopia,  Arabia,  Persia  e  da  India,  etc.  Faço 
saber  a  lodos  os  Meus  Siibdilos  Porluguezes,  que> 
sendo  incùmpativel  corn  os  inloresses  do  Iinperio  do 
Brasil,  c  os  do  Rciuo  de  Portugal,  que  Eu  conliniie  a 
ser  Rei  de  Porluj^al,  Algarves,  e  Scus  Doininios, 
e  Ouerendo  fclicilar  aos  dilos  Rcinos  quaato  am 
Mira  couber:  Hei  por  bein,  de  Meu  iiiolu  proprio, 
e  livre  vonlade,  abdicar,  e  ccder  de  lodos  os  itidispu- 
lavcis,  e  inauferiveisDireilos  que  lenho  a  Oorôa  da 
Monarchia  Pjirluj^'ueïa,  c  à  Soberania  dos  mesmos 
Rcinos,  napessoa  da  Minba  sobre  lodas  miiito  amada, 
l)rezad:i,  e  qiierida  Filiia,  a  Princesa  do  Oirani  Para 
Dona  Maria  da  Gloria,  para  que  Ella,  como  Sua 
Rainlia  Rcinante,  os  govcrne  indepnidenles  d'esté 
Imperio,  e  pela  Consliluiçào  que  Eu  Uouvc  por  beuj 
decrolar,  dar  c  mandar  jurar  por  Minlia  C^irla  de  Lei 
de  29  de  Abril  do  correnle  anno;  e  niilrosinj  Son  Ser- 
vido  declarar  que  a  dita  Minha  Pilha,  (tainha  Rei- 
uanle  de  Portugal,  nâo  sahirà  do  Imperio  do  Ilrasil 

(*)  TranscreTemos  esla  Caria  Rogia  porqiio  n&o  foi  inscris 
na  CoUecçâo  dr  Uu  do  Bro&il. 
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sem  que  Me  conste  ofiBcialraente  que  a  Constituiçâo 
foi  jurada  conforme  Eu  Ordenei,  e  sem  que  os  Espon- 
saes  do  Casamento,  que  Preleudo  fazer-lhe  com  o  Meu 
muito  amado  e  presado  Irmâo,  o  Infanle  Dom  Miguel, 
estejâo  feitos,  e  o  casamento  concluido  ;  e  esta  Minha 
Abdicaçâo  e  Cessâo  nâo  se  verifîcarâ,  se  faltar  qual- 
quer  d'estas  duas  condiçôes.  Pelo  que  Mando  a  todas 
as  Aactoridades,  a  quem  o  conhecimenlo  d'esla  Minha 
Caria  de  Lei  perteucer,  a  façâo  publicar  para  que 
conste  a  todos  os  Meus  Subditos  Porluguezes  esta 
Minha  deliberaçâo.  A  Rcgencia  desses  Meus  Reinos  e 
Dominios,  assim  o  tenha  entendido  e  a  faça  imprimir, 
e  publicar  do  modo  mais  authentico,  para  que  se 
cnmpra  inteiramente  o  que  n'ella  se  contém,  e  valerâ 
como  Carta  passada  pela  Chancellaria,  posto  que  por 
elia  nâo  ha  de  passar,  sem  embargo  da  Ordcnaçâo  em 
contrario,  que  sômente  para  este  effeito  Hei  por  bem 
derogar,  ficando  aliâs  em  seu  vigor,  nâo  obstante  a 
falta  de  referenda,  e  mais  formalidades  do  estylo,  que 
igaalmente  Sou  Servido  dispensar. 

Dada  no  Palacio  do  Rio  de  Janeiro,  aos  2  dias 
do  mez  de  Maio  do  anno  do  Nascimento  de  Nosso 
Senhor  Jésus  Christo  de  1826.—  El-Rei,  Com  Guarda. 
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Vjuste  celebradv  entre  o  RepresenlMiUede  Sua  M.-igLwtade  Fi- 
deli^siina.  e  o  Minif^lro  dos  Ne^oi'ios  l^sImii^ceirQK  tte 
S.  M  0  liaiiemdur  <Ju  Bnsil,  p«Jo  quai  for/to  re<i>lvldas 
certiH  ilu>i<lus  susciuifias  àt  ercu  tin  lirjuiMuçjio  ild^  recla- 
mnçftes  ac.irgo  il«C(imiinss;ic»  mitta  l»orlii^'ue/.i«.  c  yr.tïileira. 
esluKelecida  no  Kio  <lc  Jnnetro.  assi^aado  oa  ditti  COrlcem 
20  de  Outultro  de  183B. 

Nos  abaixo  âSâignadus  AnlûQio  Pàuliriû  Limpo  do 
Abreu,  Minislro,  e  Sucre  la  ri  u  de  Eslado  dos  Neg  icios 
iiistrangciros  do  lm|ii>rio  do  Brasil,  u  Joaquim  Antonio 
de  MagalliâtiS,  Enviado  Exlraordtnario,  e  Ministro 
PlenipotoDciario  de  S.  M.  Fidelissima,  aulorisados  de- 
vidamente  peins  nossos  governos  para  resulviTinos  as 
duvidas  suscitadas  entre  os  Comniiâsariuâ  br;isileiros» 
e  porluguezes  da  Commissâo  niixla  estabelecida  nesU 
Côrte  em  virlude  do  Tralado  de  i9  de  Agost  »  de  iSiXi, 
relalivanienle  ao  julgamonlo  das  ruclamaçô  s  dos 
sabdilos  das  respeclivas  n  çôes,  concordainos  nos 
pontes  si>guintes,  que  devem  ser  inviolavelmeiile  eie- 
culados  polos  dilos  Coinmissarios. 


ARTIGO    I 

A  base  paraa  indemni$açâo  dos  oflicios  sera  a  sua 
iolaçio  de  que  os  agraciados  livorem  pago  diroit>s, 
fazendo-se  differença  enlre  os  que  servirâo  por  si  os 
mesmos  olLcios,  e  aquellcs  que,  oblcndo  délies 
miTcôs,  nâo  podiâo  por  si  excrce-lns  em  razào  de 
seu  sexo,  posiçâo  social,  ou  qualquer  outra  circnrn- 
.'itaucia.  Os  que  se  acbarein  Da  pnmeira  classe  pcr- 
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rehorâo  uraa  indemnisarào  corrcspondente  â  loUç-ît» 
intégral,  e  os  ila  segunda,  a  da  lerça  parle  dessa  Ip- 
taçâo. 

ARTIOO  II 

Serâo  remidos  os  olïicios.  Ka  reraissâo  observar- 
se-hà  a  re^ra  seguiule  :  —  Os  que  serviSo  os  offi- 
cjûs  por  si,  e  nâo  linhào  niercè  de  sobrevivencia. 
rec^berâo  uma  qiiarilia  igiial  à  iln  produclo  da  loLiçâo 
ilos  mesmos  offlcioscra  vinle  annos.  Os  que  eu»  razâo 
(In 8ea  sexo,  posiçâo  social,  ou  ([ualqntr  outra cir- 
ciunslancia  uâo  potliào  servir  pur  si  os  dilos  olTiciv^s, 
recobi^râo  a  lerça  itarle  sûmentrt  daquelle  proJuclo. 
f»s  que  Uuhâo  ra«rcês  do  sobrevivencia  receberâo  por 
esta,  cum  a  mesraa  dislincçâo  feila  entre  a  tolali- 
ihde.  e  a  lorra  parle  das  lotaçôes,  o  prcluclo  do  dez 
aiJtius.  Adispiisiçâo  do  art.  II  (;nleiidt'-se  com  os 
reclamunles.  que  exislirem  aie  a  data  destî,  eaos  que 
(ivert'm  fallecido  pagar-se-lbis-ha  aie  ao  diâ  em  quo 
iiiDrrtirâo.  Aslenras.  e  pensûos  serào  iguahniTile  re- 
midas  pelas  lotalidadcs.  0  prasu  para  estas  inderani- 
saçôes  coiueçarà  a  correr  desde  o  dia  eni  que  os  agra- 
ciados  deixàrâo  dô  rccubcr  ns  rendinicnlos  por  causîi 
<jue  IbiiS  de  direito  a  serem  iodemnisados. 

AKTIGO  m 

Ficâo  C'xcepluados  da  indemnisaçâo  :  —  1%  os  que 
forâo  d<îniilliilos  pur  quaiqu.r  d'  s  dous  governos  por 
iiuUivu  qut!  nâo  fusse  o  da  sepuraçâo,  e  iudeptMidcncia 
«Icj  Brasil  ;  2',  os  que,  eslaado  uo  gozo  dos  olficios,  o» 
alaiidonûrâu  volunUiriamuule  depoisde  rt-coubecida  a 
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uttit 

a>?iVf;i»Ç\(>  artiljeioftftt  un  TTM(i«fo  (te  Anitsaik,  c  Althm^ 
de)9  <l(!  Apr<>»lo  de  tS95  «dire  o  Scnhor  D.  Peéïo  l  lnp«- 
ndnr  do  RMsil,  e  |).  Joâo  VI  Râi  <iu  PorUigal,  as»<|tiMd» 

tw  tiio  <Ja  Junr.iro  tviquella  m»^soia  data,   o  rnlificu^in  por  I 
Iiari.  il    eni  30  do  A^oslo,  e  pela  de  l'wriugnf  étti 

ISiM  I  i  fo  do  diloanrto. 

{DO  OBifiWAL  ÉXISTENTE  NA  SE(!ftETAKtA  DE  KSTAOO  DOS 
5EG0CIO$    KSTRASGEinoS,) 

EM  NOMK  D.V  SANTISSIMA  E  INDIVISÎVEL  TRINDAOf! 

lîaveniJo-so  eslaljelecido  oo  \riigo  TX  do  Tr.ilado  dt 
pa2,  c  allianna,  firiiiadn  n:i  data  desUi,  enlro  Porlagal, 
c  0  Brasil,  que  as  rerlamarôes  publicas  de  uni  a  oulro^ 
novernoserlâoreciprocameiile  recebidas  e  decididas, 
ou  cora  a  nîsliluirâo  dos  obji'cti>s  reclamados,  ou  corn 
ama  ind^ranisarâo  equivalerile,  convindo-se  em  que, 
para  o  ajuste,  délias,  arrihas  as  Allas  Parlas  Conlra- 
lanl<?s  fariâo  uina  Convi^nçâo  directa,  e  «spécial  :  e, 
'•onstderindo-3e  depois  ser  o  mcfhor  meio  de  ler- 
minar  esta  qucsiili»  o  fitar-se,  «'  ajiistar-se  di«de 
lofjo  em  uma  «laaiitia  ccrta,  fîcando  extineto  lodttl 
odireito  para  ast  njciprocas,  c  olleriores  recfamaçfOey  | 
(kl  arabos  os  G^vernos:  os  abaixo  a»si'>nadO!î,  o 
lllustrissimo  e  Excellentissimo  Luiz  José  de  Carva- 
llio  «  Mello,  do  ConsPlhi»  (Jn  KsUulo,  Dignitario  da 
lrap«riai  Orduin  do  Cruzeiro,  Comme! 'da«it>r  d.w»  Or- 
ilens  de  Cbristo,  edaConceiçâo,  e  !Minifilro,oSncn)tar» 
de  KslatUi  dos  Negocios  Kslrangeiros  ;  o  Ulustrissimy 
f  E&cetk'ntissiinu  Barào  dû  Sanlo  \maro,  Gr;tflda  ck» 
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Imperio,  do  Conselho  de  Eslado,  Gentil  Uoincui  da 
linpL'rial  r^amara,  Dignilario  da  Impérial  Ordom  do 
Cruzeiro,  e  Coinineiidador  das  Ordens  de  Chrislo,  e 
da  Torre,  e  Espada:  o  Illustrissimo  e  Eîcellentissirao 
Francisco  Villela  Barbosa,  do  Cooselho  de  Eslado, 
Grâ  Gruz  da  Impérial  Ordem  do  Criizeiro,  Cavalleiro 
da  Ordem  de  Clirislo.  Ojronel  do  Impérial.  Coqvo 
de  Engcnlieiros,  Minislro  e  Secretaiio  de  Estado 
dos  Negocios  da  Mariiiha,  e  inspeclor  Gérai  da  Ma- 
rinha,  Pleoipolenciarios  de  Sua  Ma^'oslade  o  Im- 
perador  ilo  Brasil ,  loliaixo  da  mediaçâo  de  Sua 
Magestade  Britannica,  e  Sir  Charles  Sluarl,  Conse- 
Iheiro  l'rivado  de  Sua  Mageslade  Britannica,  (Irâ-Cniz 
da  Ordem  da  Torre,  e  Espa-la,  PltnipnlenciariodeSoa 
iMagiisladt' Fidelissima  Kl-Uoi  de  rortu|j:al,  c  Algarvos  ; 
convierâo,  cm  virlude  dos  seus  [»K'nos  poderes  res- 
pectivos,  em  os  Arligos  seguinles  : 

Sua  Maiîestaile  Impérial  convcm,  â  visla  das  recla- 
maçôf.'s  apr,'senl;idas  de  Govi^rno  a  Govornu,  em  dar 
ao  de  Portugal  a  somma  dedous  milliôes  de  libras  es- 
tcrlinas;  ûcando  tom  esta  somma  exlinclas  de  and^as 
as  partes  lodas  e  quaesquer  uutras  reclamaçOes,  asslm 
coino  loilo  0  direilo  a  indeinnisaç^es  desta  natureza. 

ARTIGO   II 

Para  0  pa^'amenlo  dosta  (luaiilu  luuia  >ua  Magcs- 
lade  Impérial  sulireoTliesouro  do  Br.isil  o  empres- 
limo  qiii3  Portugal  teni  coatraliido  om  toadres  no 
mcz  de  Outuhro  de  mil  oilocentoso  viiily  c  1res,  pa- 
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^ando  o  rel^nfëTpara  prefazer  os  sobreditos  dous 
milhôes  esterlinos,  no  prazo  deumanno,  aquarleis, 
depois  da  ralifioaçâu,  e  piiblica(:,âo  da  presonle  Coo- 
veDçâo. 

AUTIGO  m 

Ficào  excepluadas  da  regra  estabele.cid;i  im  ai- 
ligo  1  desla  Convençâo  as  reclainanjos  reciprocas  sobre 
Iratisporlo  do  Iropas,  c  despczas  feitas  com  as  mesmas 
Iropas. 

Para  linuulaçâo  deslas  reclamaçôes  haverâ  uma 
Comraissfio  mixta,  forraada,  c  rjgalada  pela  mesma 
maneira  queseacba  estabeiccido  do  Artigo  VIII  do 
Tr.ilado  de  que  aciraa  se  faz  raençâo. 

ARTIGO  IV 

A  presenlo  Convençâo  sera  ralificada,.  e  a  miilaa 
(rocâ  das  ralificaçôes  se  farâ  na  Oidade  dp  Lisboa 
deniro  do  espaco  de  cinco  mezes,  oa  mais  brève  se  fôr 
possivcl. 

Ein  Uîsifliuunbû  do  quoj  dus  abaixo  assignados,  Ple- 
nipoleociarins  de  Sua  Mageslade  El-Rei  de  Porlugal,  e 
Utjarves,  e  de  Sua  Mageslade  0  Imperador  do  Brasil, 
om  virlude  dos  noss  »s  respeclivos  plenos  poderos,  as- 
sigoàrnos  a  preserilc  i^oiivenr^o,  i^  Ihe  fizeiuos  pôr  os 
Sellos  das  oossas  armas. 

Feila  na  Cidadc  do  Rio  de  Janeiro,  aos  iO  dias  do 
mi-z  du  Agoslo  de  1825.—  (L.  S.)  Luiz  Joué  de  Carva- 
Uto  c  Mdlo.^  [h.  S.)  flarào  du  Sanlo  Amnro,—iL.  S.) 
Francisco  Villcla  Uarbosa.— {L.  S.)  Charte*  Stoart. 


1826 

TRAFEGO  DE  ESCRAVOS 

TRjiTADO    DE  23  DE  NOVKMHRO  COM  A 
tiUÀ-BUETAiSIlA 

NOTICIA  niSTORlCA 

A  questâo  da  abulirâo  do  Iraffigo  ijf  cscravos  ou 
Brasil  offert- ce  tnargem  para  oscrever-se  lougiis.  e  do- 
lorosas  paginas  ;  circumscriptos,  porrm,  à  larcfa  de  ox- 
pender  aos  Icilores  ligwras,  c  indispeiisavois  conside- 
raçôos  hisloricas  sobn^  os  Tralados  bra-siloiros,  nâo 
nos  é  permitlido  dar  larpa  expansâo  aos  diversosas- 
siimptds  de  que  sr  elh^s  occiipâo. 

A  oxifttoncia  da  6scravidâo  no  miindo  nûo  é  nma 
f}«pslâo  de  moderna  dala,  nom  t* xclusiva  do  Imporio  ; 
veni  olla  de  longrs  ërxK  ;  n(is  imMcado;*  do  Orienlt?  fa.- 
zia-se  t  sse  dt'sliuinano  coinniLTcio  tra  grande  escala, 
e  oos  piiizus  da  Europ,  e  suas  coionias  v»  go? eroos 
coufitantemintc o  autoriisârâo. 

Os  piimoiros  brados  cni\ira  o  Irafcgo  de  nscravf» 
parlirâo  dos  i:sla<los-l  nido)^,  e  forâo  larrando  pela 
Ktinipii,  de  (ai  sorte  cjot*  diversas  naçôes  (ex<v|ituada 
lodaviaalnglalerral,  swjîuindo  as  pissulag  dosKurlR- 
aniiTicanos,  roniftçàrâo  a  poblicar  leis  proliihitivas  da 

cscravi'ISo.  !.lfnit;iri\'>-S(',porêrn,as  provid*''" "     *'o 

adoptadas pid.is nic-ôes Huropéas a confrrir  •  ^  .  j]e 
ao  eficravo  que  a  ellasaporiava;  masapropaganda  dos 
philaiilropos  dos  £stados-t'uidus  fui  por  dianle.  c  al- 
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cangoa  por  fim  qiiô  eo)  (UlTereDtes  proviacias  da 
JDt&ci  su  décrétasse  u  oitlineçâu  lolal.  e  iauneiJiati  dA 
escravidio. 

Paâsàrâo<4e  e&tes  faclos  entre  os  anno&  do  1760  a 
I70i,  0  é  corlu  qua  aindu  oesla  ullima  cpoca  a  «rrâ- 
iirelaulia  repellia  u  Bill  que  vudava  aos  luglezes  o 
vcQdercm  L'«cravos  aos  estratigcirue  I 

Trere  anuos  depois  (em  1807),  e  em  consequencia, 
cornu  diUi  è  eiii  oiilro  liigar,dus  herculens  usforccis  dû 
venerando  WUhmfora',  apoiadu  porl'ill,  e  Fox,  foi  que 
it  liiglatcrra  promulgou  o  Ado  de  proliibiçào  do  tra- 
fegu  de  escravus  ;  e  sàraeule  cm  1838  pesnivou  pro- 
claraar  a  tulal  ubolii-âu  de  l'scravidâo  eaisuas  colooias, 
apesar  du  1er  sido  elia  proposla  por  Buxtori  em  18:i3. 
'aceila  pelu  govoruo  em  183H,  soli  condirÂo  de  um 
aprendizado  de  seisaonos,  e  etTeclivameulecxeculada 
ctu  18:i8  a  osforços  de  Lord  Ilrougham. 

Dessa  época  data  o  ardor  que  «lia  principiou  a  ma- 
nifestar  fiara  planlar  lâo  grnP4osa  dttulrina  no  seio  de 
lodos  08["»vos  do  l'iiivcrso,  nâo  atleodendo,  desde 
eulâo,  a  ûBiiImni  muliYo  <le  alta  conveoiencia,  quer 
on  rel-M^io  à  induslria  agricola.  qiier  concernenle  aos 

'■" "S  do  coinmtfrcio,  quer  Jinalmenle  em  relaçâo 

•I  K.ôes  de  existencia,  e  à  conservai;âo  de  ordeni 

pubitca,  que  esses  povos-  porvenlura  aliega.ssem  para 
ibraça-la,  mas  com  lealidào,  prudencia,  e  sem  abalo 
(le  s  eu  Iw^ra  rstir. 

t^auU)  ao  Brasil,  jà  hislonàmos,  era  arligos  anle- 
cedenies,  a  uiarclu  leuaxmeole  seguida  pela  Gri- 
lk%lauti&  para  arrancar-oos  oxtremas  coacet>6ôes,  ofim 
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de  ser,  sera  dilaçào,  abdlido  o  Irafego  de  oscravalura; 
a  Convenrûo  de  que  ora  Iralaraos  coiislilue  a  sancçÂo 
que  0  Brasil  deu,  depois  de  emaucipado,  ao  SL^iiti- 
raento  philaniropico,  que  deve  aoîmar  a  loda»  as  na- 
çôf'S  clirislâs  no  tocanlc  à  ah(j|içâo  di  escravidâo. 
Esse  Tratado,  verdadeiro  relle\odaqu(;lleseiilimenlo, 
e  soluçào  leal  das  promesses  que  fizeramos  a  Ingla- 
Icrra  quandoella  acquiescera,  era  1825,  a  preslar-nos 
seus  l)ons  ofTicio^,  e  iiiediaçâu  poraiite  o  Soberano 
Porluguez  para  o  reconlieciraenlo  dalndcpendencia  do 
Impcrio,  linnou,  e  aduplouos  compromissos  lomados 
por  Portugal  em  ISIS,  c  1817.  e  converleu-se  em  lei 
do  Brasil. 

Descmpenliado  assim  o  pacio  do  tiunra  que  o  Im- 
perio  coiilrahira  corn  a  Urâ-Brelanlia,  e  dado  por 
essa  foroia  as  naçôcs  civilisadas  garanlu  du  que  o 
Brasil  asacompanhava  naii  maximas  hucnanas  àcerca 
da  aboliçâo  do  commcrcio  de  escravos,  resta  perfun- 
cloriamenle  demonsirar  que  o  Guverno  brasilfiro, 
lutando  de  um  lado  corn  os  preconceilos  da  laboura, 
e  do  commercio  nacional,  e  do  oulro  lado  coin  a  vio- 
lenta pressâo  que  a  Inglalerra  sobre  elle  conlinuada- 
raenle  fazia  a  proposilo  da  quoslâo  do  Irafoijo,  mos- 
Irou-se  scmpre  âiticero  nas  vistas  de  fazer  elTecliva  a 
extincçâo  délie,  como  havi>promellido  eiu  soleinues 
Tratadûs. 

E,  assim  scndo,  Ucarà  inualmcjite  provado  que 
lodos  os  desacains  que  a  (Irà-Unianha  nos  ha  infli- 
gido,  por  stiraclliHiiU'  niolivo,  forâo  tillio^s  de  uinapo- 
lilica  verligiiiosa,  e  leudôrâo  a  eslabelceer  reseuti- 
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menlos  que  s6  pelo  volver  dos  tempos  scrào  apa- 
gados. 

Lago  que  ppl  ts  Convençô.'S  de  1810,  1813,  e  !8i7 
0  sob?rano  porluguez  se  comproint^leu  a  exiinguir 
7rfl(/«fl/mcn/e  0  Ir.ifego  de  escravos  nos  rJomitnos  do 
suH  curùa,  pmraulgtu-se,  como  coiiscquciicia  da- 
qutlk's  Accordes,  a  lei  de  26  de  Janeiro  de  1818  (do- 
cuinento  lelra  A),  eslabelecendo  a  peoa  de  degredo 
pam  05  impnrladores  do  ti^cravos,  a  do  confisco  para 
a  carga,  e  tiavios  emprej^ados  nessc  conini  Tcio,  econ- 
c«de»do  oulrosim  a  libcrdado  aos  escravos  iinpor- 
tadus. 

E  como  desdo  logi.»  correspoudeu  a  liiglilprra  a 
esla  eviduitle  prova  dada  pelo  Principe  Hi-geulo 
D.  Joâo  para  a  exlincçàn  do  traffgo  ? 

Seus  cruzeiros,  como  dilo  é  anleriorraoQle,  pritici- 
Itiârâoa  f.iz.'rapr<^saineiJlosdtit'iiibarcavôesp'irtugue- 
zisrins  prnprins  lugarosda  Cosla  d'Africa  oude,  pidus 
Iraladus,  fûra  pennillida  a  conlinuaçâo  do  conimei- 
cio  de  Africanos,  dispondo  a  seu  Udanle  dos  escravos 
assiui  caplurados  ;  seudu  lanla  c  tâu  notoria  a  violoD- 
cja  t'ulào  oiupi'ugada  contra  a  navegavâo,  o  commer- 
ciodus  suiidilosdo  rorliigal  nos  mares  d'Arrica,  que 
pelaCuriVËiiçâo  deât  lïa  Janeiro  de  1815  a  Grû-ltrctâ- 
nhu  foi  ci>n)p>  Itida  a  pagar  a  l'orliigal  :  si  ino  a  di-  in»- 
zonUs  mi)  libres  i  slerlinas,  como  imieranisaçâo  pdos 
prejuizos  que  os  npgocianUs  pfirlugui'zes  haviân  su 
(rido  corn  as  lomadias  illegaes  de  suas  cmbarcaçOeaJ 

E  uem  foi  so  dosla  forma  que  a  Ingtalerra,  ao 
inverse  de  Portugal,  desemi>eahava  o  paclo  conlra- 

44 
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fo;  tambem  nSo  camprio  ella  por  saa  parte  oa  ar- 
ligos  st'crelos  daqiiell'j  Tr.iladu,  cuncernenlcs  à  effictt 
OûadjuTiçâo  quti  promt.^tléRi  pan  a  cniroga  de  Oli- 
TtMica,  e  reslauraçâo  dus  limites  do  Brai^il,  ao  norte, 
pelo  Oyapoc;  ahi  e»là  o  Tralado  de  !8li,  assijîn.uia 
êm  Pariz,  a  que  Jâ  nos  rtiferimos  anleccHloiiU^meulL', 
para  ti'slemunhn  de  nossu  assiTlo. 

Oeidira<la  a  Iiidependencia  hrasileira,  o  Imporiu, 
confunne  Éka  expcndidn,  n'slalhk'Ciu  como  suas  as 
elaiisulas  dos  Traladus  t'u*  IHI-S.  .■  48t7  sobre  o  Ini- 
fcgo  de  t'scravos,  <!  U-vou  Ulo  litnge  a  sua  nianift-slaçâo 
de  repiignancia  |)ol(»  asquiToso  comincrcio  de  came 
Itumaiia  qui',  pelo  Tratado  de  1820,  no  arligo  \"  cnin- 
n&fiou  as  penas  »\v  jnrtUaria  aos  sens  subdilt^s,  que 
coiUiiiuassiMii  a  Irafioar  erii  Africanos.  di'[)Ois  da  »^>ora 
nellc  Biarcada  para  a  sua  didiiiiliva  prohibirilo. 

Ao  direiio  du  vimta.  Ci  biisca,  mu  Uiriipn  de  paK, 
nas  embarcHçôes  suspeilas  do  trafego,  annoxou-se 
aiiidaaexorbiUinUi  coiiccsîiâo,  de  que  fallamo!*  :  como 
se  0  trafrij^o  de  escravos  pudesstj  ser  eqiiiparado  ao 
roubt»  uô  niar,  corno  se  088e  traf«^o  aintMcassc,  pur- 
venUira.  o  commercio  niarilimo  de  loilos  os  povos,  da 
mesma  Tornia  que  a  jyiralarin  I 

l'aiM  qui:  SK  piissa  di^vidainciUt!  avaliar  o  qu'datr>  dâ 
cOBcessâii  que  foi  foilaîUirà-Brelanhapela  r<onvfrivâo 
d«  ISiti  ndativauif nie  â  penalidadc  im(KtsU  ao»  im- 
porladurosduîO^cravoft.âotTHirnT-oos-liriuofi  à  upiniâo 
insospeiUi  do  eximio  parlamcnlar  in^loz  (Mxnfw,  o 
rpial  iKi  sessàu  da  l'^uitara  dos  r.utiuiiuns  do  !•  de 
Jufht»  do  corronte  anno.  assiin  se  pxpre«i!^u  : 
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••  ReUlivaroenlQ  au  himl  |«id  sadu  essa  poiilica 
Uio  80  tyrannica  jiara  oUe,  mas  tambeni  cjamwo&u 

ir»  a  Inglaierr».  8em  querer  ln»lgj-jar  agnra  Uxlas 
'as  ut)S:ias  Iraii&acçOi^â  coui  o  brusil,  po£So  diïer  que 
tii'in  (iuviila  um  cùiJ60(|U<}Uci3  da  ioani^-âo  d;i6  suas 
Ibauças  c  fraqueza  du  sou  guverno,  esteve  aquilh 
paiz  desdo  itiâS  aie  1844  aura  ûsladu  Lai qai^  o  ti-a- 
f*'jjo  de  escravos  se  lez  cm  enorino  escala  ;  mas  laui- 
biim  ostou  proraplo  a  sustenlar  qw\  dcsde  a  è|)(X'a 
L<m  que  o  Iinporio  i»e  toriiuu  inleiramenlo  iiidepeD- 
iKinIo,  a  Ktia  politica  Lem  sido  somprô  essencialmenlo 
CDiilraria  aquclle  Irafego.  Ha  um  facto  muilo  nolavel* 
COQ)  0  quai  f)n>varei  esta  minha  assercâo:  éacha- 
uiada  <:uiiV('iiçâL>  du  1826. 

•I  Ni.'Âla  convouçào  se  incorpoi'uiûo  os  iralados  Que 
(iiilumus  cidelirada  com  Portugal,  e  ûm  que  Sô  dava 
0  direilo  do  liusca,  c  a  iacuidade  de  adjudicaçâo  por 
conimissôos  mixlas.  M;is  al«mi  dislo  havia  uma  esti- 
(tulagâo  inlti-lrauioiilc  seul  exomplo,  c  lai  quo  cr«ie 
que  niinca  foi  inlniduzida  em  Iratado  al(^ni  de  Irafego 
titf  escravos  com  outra  qualqu^r  potiHicia.  C  ella  quo 
]az  no  ftiudo  de  tuda  a  ntà  voiilaiic  que,  su  tem  urigi- 
ûailo  uo  fJnisil  coulra  nos.  Por  ossa  clausula  o  go- 
vorno  hrasileiro  $o  ubri({ou  a  Iralar  como  réusde 
fnmlnria  o$  seus  subditos  que  se  uavolvessem  oo  Ir»- 
Ieg(»  de  l'scravos. 

«t  Se-miilltaiil  '  estipulacâo  ern  outr(»netihutM  Iraladû 
eiitlx,  I!  os  Brasileiros,  aunuindDa  ella,  pmardo  que 
a  sua  pulilica  era  contraria  ao  Irafego.  Estcv»  t^ata 
cUu:>ub  OUI  vigur  dosde  Mareo  do  I8il0até  igwil  act 
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dft  <8ia,  tornandn-se  cnlâo  lâo  veheraontc  a  i 
pnblica  no  Bnsil  contra  o  iiosso  excrcicio  de  «lireilo 
ie  busca,  do  quai  o  govemo  înglez  tâo  horrivfd^ 
■mente  tinha  ahtisaiio,  e  lâo  fort»  o  (lesconlenLimenlo 
popabr,  que  o  gabiiKMv  brasileiro  se  >io  obrijiîado  a 
nutificar  à  Inglaterra  que  os  anligos  Iralados  |iorlu- 
guezes  dcixavâo  de  conlinuar  a  ter  applicaçâo  ao 
Brasil.  » 

A  hisloria  das  injusliças  (la  Grâ-Br^lanha  era  Ha- 
çâo  ao  Brasii,  par  causa  ou  a  prt'It'Xlo  da  qu(!slâo  <lo 
Ir.ifegd,  refiumivse  perfeitaraente  uo  éloquente  dis- 
curso  do  illuslradu  Oaborm. 

Nâo  parou  aqui,  pur«'in,  a  louga  série  de  leslemu- 
nhos  que  o  Br.isil  sempre  deu  no  inluilo  d«  boslilisar 
0  traf  go  lie  escravos. 

Logo  dcpois  de  1826.  v  em  salisfaçâo  da  obrigaçâo 
coDtrahida  pelc  »ni<!o  (**  da  Convençâo  dfssc  aono, 
publicou-se  a  Lei  de  7  di^  Nuvcmhro  df  IHai,  e  o  De- 
crclo  do  12  de  Abril  do'  I8.'i2  (docunit'Ub)s  Iclras 
B  c  C),  libi-rtiridu  (a  primeir.i)  os  escravos  que  en- 
trasseni  ooâ  portos  doiliuptrio,  npplicando  aos  ini- 
pcrladores  as  penas  infligidas  pelu  Cudigu  aos  que 
reduzern  â  esciavidâo  pessicis  livres,  mulUindfMts  em 
certa  somma  por  cada  fscravo  trazidn  d'Africa,  obri- 
gando-os  à  reexportaçâg,  e  riDalmenle  dandu  ouïras 
providoncias  lenderdf^s  â  cxtincçâo  gérai  do  rek'ndo 
co'omtTcio.  0  Decrelo  delerminava  os  examcs  que  se 
devorâo  fazi»r  uas  embarciiçôes  suspoilas  de  iinpor- 
larum  escravos. 

ào  passo,  pon^tn,  que  o  Brasil  dava.  por  esta  ma- 
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aeira,  curapriraento  aos  tratados,  a  tirâ-Bretanha  re- 
iwllia  as  reclimuçôes  feilas  pelo  nosso  Envia  lo  em 
l,0U'lr»jS  rcIativannîDle  à  c;i[Uura  das  eaibarc.X'ôes 
brasileiras  o.in|.i régulas  iio  Irafego  quandu  era  elle 
per.nillido,  regoiUva  a  proposU  de  se  sojeilur  ussa 
queslâo  aojuizodii  uina  Poloncia anaigi,  e  hesilava, 
ou  anlos  rtcusava  p^igar  as  indtmnisaçôcs  a  que 
Unlii^O  juz  os  Davius  bnisiluiros  julgados  indspresan 
pela  Cdinmissâo  raixla  de  Serra  Leoa,  vis(o,  accrcs- 
cenUwa-Stî,  nenhawa  duviiia  restar  ao  ejove^mo  wv 
tannico  de  que  taes  navios  se  deslinavâo  a  um'i  om- 
pnza  ilkgal,  pdo  que  nâo  liiiiiào  direilo  d  indamni- 
fMiçâo  decretada  pela  commissâo  mixla  !  (l) 

Miis  npra  por  causa  de  laes  injusliças  diixou  o 
Brasd  de  conlinuar  a  Irilhar  o  cain'nb  que  Ihe  ora 
indicado  pela filelidade  ds  Convençôes  que  subscre- 
téra. 

Para  dar  execaçâo  ao  dlspo<?to  na  1  •!  de  1831  sobre 
a  roexportiçâo  dos  cscravos  iraporlados  e  s«rido 
inexequiveis  quaflsquer  ajustes  coiu  as  auloridades 
afrt':anas,  recorreu  o  govorno  brasileiro  a  lodos  os 
m^ios,  afim  de  fazer  effeclivo  esse  preceito. 

Dirigiù-Sê  primeiramenlc  âpropria  liigl.iliM'ra  pro-' 
poDdo-lhe  que  esses  Africanos  fossern  recebidos  na  sua 
colonia  de  S^>rra  Lena.  Lord  PalmiTstou,  eulâo  minis- 
Iro  de  Eslrangeiros,  respondcu  que  annuiria  i  requi- 
siçiiJ  do  Impi-rio,  pagando  porêni  o  goverm»  brasi- 
leira  as  desp^zas  da  maautoDçào  desses  escravos. 


(I)  Rolalorio»  dos  Negocios  Estrangeiros  de  1834  e  1835. 
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Pretendeu  depois  o  Brasil  rcexporlar  os  Arricanos 
para  a  cotonia  denorniiiada  Li/j(^na.  pnrlonconle  aos 
Esiados-lnidos  ;  o  guveriiù  <leala  Republica  porùn 
poutJerou  que  essa  coluiiia  dûo  pertencia  au  Kstado, 
mas  nra  uni  uslabelccimcnlo,  ou  cmprt-'za  pariicular. 

Rt'curroiidu  u  uos;>u  Ejicanvgado  de  Nrgocios  aas 
adminislradores  daquclla  sociedade,  foi-Jbo  respoih- 
dido  que  os  cscravos  scriâo  rccebidos,  modianto  o 
pa^'anu'Olo  de  cincoeula  pesos  lit&par>hùeii  pur  caUa 

Afînal  Iratou  o  govornu  tirasileint  di'  enlrar  cm 
negociagâo  corn  o  de  Porlu^ral  para  a  conipra  de  uju 
Icrriiurio  nos  seus  douiiuios  atVicanos,  afmi  de  ser 
nelle  eslabelociiia  a  povuaçào  dos  escravos  rn-xpur- 
tados. 

Tûdas  csUls  diligcncias,  que  paleuleâo  <^  uiuponbu 
corn  que  o  Iraporio  desi'java  «.'xliuguir  o  Irafego.  uâo 
podondo  spr  logo  levadas  a  •■(ToilD.  jà  pelas  citadas 
dilïiouldadcs,  i;  récusas,  jà  pt'las  cuurnu;.s  dcspejuis 
que  semelhante  estabelecinienlu  na  CosUi  d'Africa 
exigiria,  Irvàrâi»  oj'overn»  brasiloiro  à  indetlinavel 
necessidade  de  alupar  us  services  dus  oscravus  inipnr- 
lados  aos  |)arlicularos,  ou  de  oruprega-lus  uos  eslabe- 
lecimenlos  publtcos. 

Os  dccrotos  do  29  île  Oululiro  de  IS'M,  o  t9  do 
Novcmbro  de  IS'-i^t  (documetilds  H  e  E),  cstituindo 
por  uni  lado  a  rnaneira  pralica  da  arrc'mal.i(;âo  dos 
sorviços  di)s  Arricarios  livrt'Si,  d<'U-llK's  por  ontro  lado 
lodasas garaulias  ptla  itispocrâo  que  Ti^ra  nelles attri- 
buida  ao  Cunulor  desses  Africanos,  Curador  exprès- 
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saffiCDle  wpaao  pélfw  referitlos  Uecrelos  p.Ma  îîelar 
na  ponluaL  exucuçuD  dos  dilos  cuiilralos  de  arruraa- 

Em  I83.J,  coiitinu;indo  o  Ir  if 'g'!,  a  ilespflito  dos 
cnjzoiros  hrasiloiros,  |>;^l.i  fjanarii'ia  de  diverses  con- 
li'alt.inilisl:is  nsirangeiro^,  que,  |trinci|i.ilm(^nle,  soh  a 
landoira  p  trliis;aez:i,  fa/.i;lo  ern  larata  i*sc;ila  n  cnra- 
lûtîrciu  du  nscr.ivos,  propozo  Hrasil  a  Portu^'al,  Munte- 
Vîilfto,  Bueuos-Ayrtis,  Chili,  e  Perù  a  ctdcljraçâi  do 
TnUdos,  cuji)  tim  ospociul,  e  cujos  esfi,irçns  cotnbina- 
ilos  Uiiidfsscm  à  cuniplcla  t'Xlit'icLcriM  fin  Irafiign  do 
mravoft. 

AlUjndtindo  a  tau»  con$ideraç<JUâ,  iiromulgou  o  go- 
venii)  porlu^ue»  iim  dt-crcti»,  que  fui  commun ic-ado 
ao  br.osilein»,  cunti'.ndo  disposi'.ôcs  que  c  uitriliuiâo 
a  dcMniiuar  os  tiMlicaïUos;  suggerio,  poréin,  o  go- 
serou  brusiloiro  que,  para  toruar  mais  eiïecUvas 
aijudi.is  iiic'<iidas,  canviria  delermiiiarquea  vmida  de 
eniliarcaçôiis  lirasiitnras,  e  esl  range  Iras,  que  livesscm 
lie  pussar  .au  domioio  de  subdilos  da  uai'âo  purlu- 
ga«2a,  e  aavegiU'  com  a  baudeira  desla  iiaoâo  para  a 
CusUt  d'Africa,  se  régulasse  de  laado  que  se  CKcluisse 
a  |)<j&&tbitidadp.  du  sv  umprogai'uni  em  stimolhaitltj  ira- 

^ 'iipro  solTrego  de  dar  penliorasde  sua  fé  aos  Tra- 
bdos  ti  de  sua  anlipathia  pulo  Irafcgu,  subscri<«fu  •< 
gi)VHnio  brasiliMro  cm  27  de  Jullm  de  ls3y  os  ar li- 
ges addicioiiacs  ao  Trulado  do  I8iu  propuslus  pelt» 
PleDipoleuciario  brilaonito  llouj-iquo  Fox;  é  cerlo  qiuj 
i-iStiS  arligus  uûo  forâo  ailual  ratiHuulos,  mas  calpu 
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I  governo  ia«lez  île  sempllianle  resultado, . 
morarulo-se  a  approvaçâo  dcllcs  nocor|>o  IcgislalivofS) 
deu-se  o  fado  rie  serera  fl«!li  las  pelu  cruzi'iro  brilan- 
nico  nâû  poiicas  embarcaçôi-s  por  suspeilas  île  se  diri- 
girem  au  Irafego,  as  quacs  forâo  n-laxadas  peKi  coin- 
iniss  0  mixla  por  se  verilicar  que  nâo  erâo  eniprega- 
das  nesse  commercio  ;  e  essas  capturas  acoiisclliàrâo 
ao  governo  brasileiro  loda  a  pnideocia  iia  accilaçâfi 
dosrcferidosarlig(js,quL',  comquaiilo  livessera  por  ob- 
jeclo  a  abulicaçâo  do  Irafego,  moslrara  a  l'xperioncia 
que,  pelu  seu  facil  almso,  cnncorreriâo  para  vcxar,  e 
opprimir  o  commercio  licilo  dus subditos  do  Imperio. 
Ern  i840  a  1842,  ainda  pn-slou-se,  de  boa  mente, 
0  governo  brasileiro  a  ouvir  as  reclaraaçôes  ioglizas 
para  a  faclura  de  novus  artigos  repressivos  do  rom- 
mercio  de  escravaliira  ;  lâo  exageradas,  porom,  forâo 
as  prclençôes  da  (Ira-BrL'lanha,  laiilo  se  encaminba- 
vâo  ullas  àcomplfla  mina  do  commercio  bcilo  brasi- 
leiro, seni  excepUi.ir  o  de  cabnlagem,  que  o  Minislro 
respeclivo  vio-s  •  forçado  a  repelli-las  pelas  notis  de 
8  de  Fevereiro  e  20  de  Agoslo  do  !84i,  e  de  t7  de 
Oulubro  «le  1843,  nâo  acquiescendo,  poroulro  lado» 
o  governo  inglez  a  aceilar  o  conlra-projeclo  que  enlâo 
fora  olTerecidii  pelo  do  Brasil,  tonlra-[irojêClo  que 
couciliava  os  inlcrosses  de  and>os  es  paizes.  (3) 


(il  pi>lii  Ici  (U  l:f;(i>nda  ùv  li  du  iuiilm  do  IKii  '  art.  iO 
g  1*.  ^1' drli-tminau  que  nuni'sqiiar  Iriiliutus  r  aju>le!*  iiiler- 
OBi-ioiiaes  fi-ilos  pelo  Gnvernu  nnu  fovîem  rAtiticadus,  sntn  a 
appio^a^ùu  Un  Aweiulitt'a  gcntl. 

C3)  Dis  ooiuo  se  exprime  o  Conaelhciro  tjoipu  do  Atircu 
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As  providencias  rlo  govcrno  brasilciro  para  a  ré 
pressûo  do  Irafego  iiâo  se  limilârâo  ao  eslabek'c 
roenlo  de  cruz  iros,  e  â  promulgaçiio  de  leis  cmi 
livasadoquadiis,  esleiidêrâose  ellas  âcreaçâo  de  soci^ 
Jades  de  colodisaçâo,  que  coin  elTt-ilo  forûo  fiindada 
10  Rio  du  Janeiro,  e  lia  Provincia  da  Bahia.  Dirigi 
do-se  essas  aSïiociaçô;.'s  a  plinlar  no   paiz  o  servi 
livre,  e  cliamando  a  einigraçâo,  faziâo  ell  s,  por  oulro 
lado,  o  grande  service  de  ir  paidalinamenle  disa 
parido  as  prevcnçôes  do  agricullor  brasdeiro  em  rel^ 
pÇâu  au  fiiluro  da  lavuiira,  qne  elle  considerava  perdit 
ci)m  a  uxtincçâo  do  trafego,  p  la  falla  de  ljr,.cos, 
que  corn  •O'^'U  a  anlulhar-se-lhe  melUorado  a  visla 
cht'gada  dos  colonos.  (4) 


KKciintle  (le  Ab.iLU-  no  Proli'slo  contra  o  Bill  do  R  de  A^nsto, 
(«lliiDiln  lie  iiovus  pnijoi'tns  uiriirecidos  jirIj  liigliiti^rra  paru  a 
reiircs^u  ilo  (rurei,'ii  :« — Se  nudliuniu  iIusIhs  iiP>!iicijii;Ae'i  udiie 
ruiichlir-'e  ou  ratilic.ir-so.  fui  ponjue  o  Co^eriio  linperiul 
'io-se  colliitr,i(lo  n/i  alieriialutt,  ihi  de  re'!U<«r-sc.  m:i'>  Kftdo 
seu,  a  laci*  npî?oci»içfios.  ou  île  siibscrovcr  A  compléta  ruina 
i>o  cotiiniercui  iirno  lie  seu><  subdilos,  qno  aliM>  di.\f  /idar  c 
pnileKHC-  A  escollm  nàopodiii  si^r  itiividu.<in 

(I)  Ci>m  n  iiie^ino  liin  se  riirniou  na  cArie,  nu  juiim  ul- 
18.10,  0  pnr  iiiii-iiili\a  dus  Drs.  Françii  Lctio,  tiurljititiiquR, 
cotfittel  Mipiicl  de  Fri.is.  «  oiiiros,  a  Sonedade  contra  u  Ira- 
ftgo,  e  pritnuitora  da  cutotiisaçan  t  cirHisarâu  dnx  indhjrnax. 

Ali'-iii  •li>siii|iver>iis  ItnicliiirMS  w  iiii|iriiiiiiiio  pelosiiiiiiiis  do 
ItUl  II  IHiO  acuiii^eltiiinijii  li'ilun  lio^tiliilud)'  nu  iKifrun  do 
pm;  l'iitiv  i-lJHH  (tiUriMiio^M  i|iie  (imii  u  lluild  — .Wrrnurfa  i 
L^'iea  acrrca  </i)  cvrnmercio  de  eicravo$,  e  acerca  liu»  iii 
"•rfn  tac  ravit/ an  domtstica, 

Fui  kaIji  Vnnuria  puldicaila  no  nnno  do  1837,   ub  «s  InT 
fine»  F  L,  C  B.,  iti:eines  que  revel^n  o  oome  do  autor 
kCirti  de  tuuittis  c  iiuportuuics  publiCHi;Oes. 
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Para  omesmo  cffili»  de  animar  a  cnlonisaçao, 
havia  o  govenio  brasileiro  proraulgado  anl-riormeiile 
as  Leis  de  13  de  S^tembro  de  i8<i0,  e  23  de  Oulubro 
de  18Ji,  relaliv.is,  a  prioieira,  à  loca^Âo  d^  st-rviçûs 
dos  colunos,  e  a  segunda,  à  aul  trisaçâo  cuncedida  ao 
poder  execuUvo  para  concéder  carias  de  naluralisarâo 
aoseslrangoirus  que  as  sulicilasseni. 

Ainda  ama  demonslraçâo  do  sincero  desejo  que 
aninaava  o  governo  brasileiro  para  a  aboliçâo  Au  ira- 
fegû  esta  na  constante  rt^clamaçào  que  elle  fazia  is 
Camaras  para  qwi  fusse  rolocada,  o  ampliada  a  lei  de 
7  do  Noveiflbrodc  1831,  cujas  disposiç-ôes  nâo  alliii- 
giâo  cûmpletaiUL'ntco  fi:n  a  que  !;e  visava. 

E  pela  sua  parle  n  mesmo  governo  ia  loraando  rae- 
dida&lendenles  ari'pnmiro  Irafego,  me.lida&que  se 
achâo  espjirsiâ  cm  muilas  ûiilra.s  paginas  de  oossa 
Collocçâo  de  lois. 

Einquanlo  la!  era  o  procedimanlo  du  governo  bra- 
sileiro oni  rel  u.âo  à  queslâo  do  Irafcgo,  ndo  cess.ivâo 
as  violencias  por  parle  do  crii/.rïiro  ingioz  conlra  as 
etnbarcaçues  do  luiperio,  e  no  Iltlatorio  dos  Negocios 
estrangiîirosde  ISVi  dava  conta  u  Miiiislro  coiupe- 
tenU;  ai  parla nenli  de  ipie  divers >s  nivios  brasibù- 
rossuspeitos  daquell.'  comniercio,  lend.j  si  lo  captura- 
dos  pelas  esquadras  iiiglozas,  baviâo  sido  levados  para 
as  Colunias  de  Deraeràra,  e  Cabo  da  Boa  Lsperança, 
cm  vcz  de  serem  sujcitos  ao  julganieiilo  <l,is  conunis- 
sùes  mixlas.  .i  oujui  compclia  o  Louhccimento do  laes 
presas  ' 
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Desta  feiçâo  era  a  sinceridade  com  que  a  r.râ-Bre- 
tanba  cumpria  os  tralados  exislenles  I 

Coiriâo  as  cousas  por  este  modo,  quando  pela  nota 
de  12  de  Marçu  do  1845  (5)  romiminicou  o  Ministro 
dos  Négocies  Eslrangeiiûs  do  Brasil  ao  da  Grâ-Bretanha 
<]W.  findos  crâû  os  quinze  aunos,  durante  os  quaes,  se- 


(.')!  Hio  (le  Jiiiu'iro. —  Minisk'riû  ilos  Nepopios  l-lslrnnpciros, 
ïm  12  «le  Miirro  rio  18iS.  r«>iii|ilei.Tii«lo-se  iiniiiiiliïi  i'A  do  cor- 
rtnlc  niez  <lc  Mnrço  de  l.SiH  os  <)uin/ii  aiiitos,  diirniilo  os 
iliiflC»,  srgundc  as  ron^cnçfirs  entre  o  llmi^il  o  a  Gifi-Brctanha 
snliteaaiiiiliç.'io  du  iriircKO  de  rscravuliir»,  rotitiiiiinvu  itinda 
etii  «i^iir  il  ciitiven(;.io  de  9K  de  JdHio  <li*  i8t7  ;  ('C8<^:tiid<i  por 
cnrihfKuiiiIe  dcsde  esstt  «lia  o  direilode  vi«ilii.  e  de  Imsca,  c 
Ipil.is  ii«  oiiirjis  cslipiiliiçiVs  ciiiilidrt<i  un  ri'ferida  convcnçrio 
deiHdiîJiilliinle  l817.Hrlii.'iisaild(i'inn;ie'«,inslni''<;Aes,rre(;u- 
lanifiitos  annexas,  o  abntuo  a^stjrnado  ito  Coiisolho  de  S.  M.  o 
leniKîrndor, Miiiislro,  eSocrfliirii)d*EslndiKlos  Npgdoios  F.strun- 
gciro'?,  f(-cf|ti'ii«irdi'tnilti  Musmn  AufriisiD  Scnltor  (>iirn  coniiuu- 
oicnr  ao  Si'  lliiitillon  ll.tmilion,  Kiivjndo  exlranrdittnrin,  « 
Mliiistro  {ilehi|jiMLMici:iiio  de  S.  M.  Hritnitiiica,  que,  Aiicndcn- 
do-f*  a  que,  por  inletlifienriti  dan  Uiiiis  Alltts  Parles  D>nlni< 
latilcs,  conwifdoii-se  Pin  dur  o  esp,i;,'odo  .«eis  nic/esiins  na- 
iiofi  iirnsdciros  enipr<>;;iidog  no  tnitego  puni  se  recnlliciera 
li«tein«'tUe  aiiy  portos  do  liiiperio,  uma  vez  qiiu  live)ï>>em  dri- 
l»doBS  cojUnsd'Africa,  «it-  ii  dm  i'.ï  de  Mnrcu  de  1830.  eiii  ([ue, 
segutido  n  Corivei)<;iio  du  23  do  Ntivi^iiliro  de  t8â(^,  ces<:nvit 
cuiiipitilaiiienio  cK^e  (T'iTegn,  o  Cnieriiu  ImporinI  iiâo  diividorà 
coiii'firdiir  que  us  roiiiiiiib!>ôes  mixlns  tirasileiraK,  e  iiiglc/iis, 
esli(beleci<lits  ne^lu  (M'irtc.  e  em  SiMia  Lci'ia,  conliiiuem  iiinda 
por  «eis  ine/e.<^,  que  uciiluirrio  otn  13  de  So.iunittrti  desut  uuiio, 
(Mr.'t  u  unieo  (ini  do  concluircin  us  jul^rnrneiitoii.  dits  <:n«o>i  pt*i 
deiiics,  0  duqu(.'lli>a  quo  por  venluru  loiibao  occorndo  alu  ^ 
refvrido  ilia  13  de  Marçu  du  cnrieiileaimu. 

0  ntiiii\ii  tt^signado  aprnvcila  a  oppnrtnn i'  >     i    i 

♦«t  ao  Sr.  Ilnimtlon  Hamilion,  «s  cipre^S'n  ■   >     v 

osUma,  e  disliacUi  cousidcraç:io.—  Ernesto  Ferreira  /■"raficea. 
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*'"Tr'."  de  t«t>  de  '«^=>  ^*;,  fcU    P^»"'- 
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^ârSÔïïc^îrnôso— Bi//  de  8  de  ArjosLo  de  I8ij-^nôc? 
menlo  lelraF),  sujcilando  os  navios  bras ileiros  que 
/;;/',wrtm  0  trafego  de  escravos  ao  alto  tribunal  do  Al- 
mirantado,  c  a  qualqiter  tribunal  do  Vicealmiran' 
(ado  denlro  dos  daminios  de  S.  M.  Britannica. 

Ao  Bill  iV)  8  Je  Agosto  nâ)  ofipor.TUos  largas  consi- 
deraçôL'S;  0  Pr.ilcslo  (documùiUo  lelrri  G)  dalailo  de 
2i  de  Oalubro  daqu^-lleanno.  elaborado,  c  subscriplo 
prloilluslradoCnnselheiro  Limpo  de  Abreu,  hoje  VIs- 
conJe  do  Auai'lê,  é  a  rcsposla  mais  calegorica,  e 
éloquente  que  se  poderia  dar  ao  governo  inglez,  de- 
tûoiislrando-se  pur  esse  proU-slo  que»  se  o  dilo  go- 
verno  levé,  para  proraulgi-l<>,  o  direilo  da  força,  do 
iiosso  lado  ficou,  para  repelli-lo  vicloriosanienle,  a 
força  do  d  reito. 

0  prjl "Sto  de  22  de  Oiitubro  nâo  oblcve  rcsposla, 
e,  se  esse  procedimenlo  a  alguns  se  aflîgurarà  por- 
ventara  o  soberbo  desdera  da  naçâo  poderosa  contra 

Eslado  fraco,  enxergarâô  uulros  nelle,  com  maior 

ïiîo,  a  impossibilidude  do  Ttîdar^'uir  â  log  ca  de  seus 
arjîumeQlos,  ou  a  confissâo  da  illegaiidade  coin  qae 
semdlunle  Bill  Jura  decrelado. 


governo  brasileiio,  renovando,  e.  ampliando  us  exiipuInçAc* 
existnntcs  unire  or  dnuA  |iiiizcs,  ofTiTeceMc  à  Cr&-6ietaulia 
alyiiiis  uulros  iiicios  pt'rii  se  ciin»e;;uir.  iJe  cnininiii»  u<'<'tirilii| 
0  (iin  que  |tiir  ellii  se  levu  ein  visiu,  ina<  itifiilixiiiente  i!<t'>  iiâu 
aconlei-eu,  e  o  vigor,  e  biun  exiio  com  i|ue  orn  se  îm  o  nom' 
nicroiode  psrravott  Koti  a  biiidcira  bra^ileira,  ofto  dfixito  ao 
gitviTiio  hrilaiiiiico  uenlium  Oii(ro  loeio,  ae  nâo  a  tit  appellar 
para  os  dtrpttos  e  deveres  que  leiu  Sua  Ma^'c^t^do  pelo  «rltgo 
primeiro  «la  sobredtin  nonv«;ii','<io,...  h 
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A  ccrebrina  interprotaçâo  dada  pelo  govemo 
ao  an.  i"  do  Tralado  de  1820  (que  originou  o  Bill  de 
I84S)  cahc  dianle  do  bnm  senso,  p  dos  proprios  fados. 

A  nenhuma  naçâo  rpgiilarmenle  organisada,  e  con- 
scia  das  rep;ilias  inhérentes  à  ?ua  soborania,  passaria 
pelo  espirilo  o  delegar  a  ouïra  a  altribiiirào  de  n  gis- 
trar  os  navios  de  sens  suhditos,  sem  prcvio,  e  miiluo 
ajuste,  sujeiU-los  ao  julgainenlo  de  sous  Iribunaes,  e 
ÏDipôr-llies  a  pena  destiitada  aos  piratas. 

E',  pois,  bem  vislo  qui^.  lodasas  disposirôcs  do  re- 
(erido  arligodiz  m  respcilo  ao  governo  brasileiro,  ou, 
por  outra. exprime  elle  qu  ',  expirado  o  lompo  da  Con- 
vençâo,  assislia-llie  o  direilo,  e  corria-lhe  o  dever  de 
promulgar  uma  Icgi^l.içârv  propria,  na  qua!  se  inso- 
rissea  penalidalc  de  piralaria  para  aquell  s  de  sens 
sulidilos  que  se  occupassein  lit»  Infego  do  escravos. 
E  os  faclos  ahi  esklo  para  coinprovar  a  procodcncia 
do  asserlo  que  expenderaos  ;  é  a  propria  Inglalerra 
quem  nrt-li)S  niiaistra,  iiuaiido.cotiscia  de  que  o  arl.  1" 
daciladaOjnvenc-âo  uâu  lUe  cDiiferiaasfaeuldadcs  que 
ora  se  arroga,  nos  coiividava  desdo  1h3ï,  c  ainda  dc- 
pois  de  1845,  a  ulliinar  novos  ajustes  coercilivos  elo 
Irafego  ;  é  aimla  a  mi'sma  Inglalerra  quem  i»os  for- 
nece  os  arguinenlos  para  debellar  a  exagerada  pre- 
tençâodo  seu  fiilU  quando  etn  IS'M.  felebrando  cimi 
a  Franra,  a  Auslria,  a  Prossia,  c  Uussia  o  Tratado  diî 
20  de  D.'zenibro,  pelo  quai  as  cincu  Pdlencixs  su  obri- 
gârâo  a  declarar  piralaria  o  cornmen'i<i  de  eseravo?  da 
Africa,  concordou,  comludo,  cm  um  de  seus  arligos 
que  oprocesso  rcspeclivo  corresse  perante  os  Iribunaes 


■ 
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do  |).xjz  u  qiî'i  pertenccssom  os  iraplicados  no  crime  de 
Irafegij  liu  esci'.ivos,  u  [lur  elliis,  e  pur  suas  l«is  fosseia 
jul^^a.los  ;  é  aiuJaa  IriyULrr.i  qiiern  nos  (là  i&  armas 
P4r4  comlialô-li  bin  là)  in  ludila  prelunçâo.  pois  bal- 
daJo  l..'m  siîlo  o  sm  empiMilio  peranle  :is  riuçôcs  da 
Euripa  e  d'Americidi-'arranar-Hies  a  faculJadc  de, 
por  sua  propria  aiiloridade,  ap|)licar  a  suhditos  es- 
Iranhos  empregados  no  trafego  a  pona  de  piralaria 
(ciemplo,  os  Tr.ilados  com  o  Chili?,  Venesucda,  Bo- 
livia,  Texas,  Mexico,  K^piiblicis  Argentina,  do  Uru- 
guay, 0  oiilros  Estados). 

E  a  prova  de  qae  lai  deve  ser  a  intelligoncia  do 
arl.  l"daqiiellaConvençâo,  nos  nào  a  qnercmos  fun- 
dadasômenlo.  na  opiniâi  di'  nossos  Esladislas,  cilarc- 
lûos  a  dos  allos  loagislrados  da  Grâ-Brelanba. 

0  célèbre  juiz  inglez  Lord  SIowl'U,  referindo-se  i 
CODdi'ranaçâo  de  uni  navio  frat  cez,  exigia  ;  <*— o  con- 
curso  do  lodas  as  iiaçôes  civ.lisad  is,  nii  uma  Coiivcn- 
çio  goral  que  déclarasse  piralaria  o  Irafego  de  eacra- 
Vos,  para  que  a  liigLilena  pudesse  exercer  a  aiiloiv 
dadu  que  so  arroga  a  respeilo  dos  navios  brasiltiJ^ 
ro8.— » 

Sir  Thomas  Wilde,  Lord  grande  Cliancoller,  foi 
i^ualiuiMile  adverso  a  adopçâo  do  Itill  de  loi?}  : 

"—  Pazia  oppûsi\.:iio  à  meilida,  dizia  elle,  fundado 
em  que  o  governo  briUiniico  dava  uinaerrada  inltdli- 
geucia  ao  arl.  1"  da  Conventàn  île  I8i(5  ;  elle  proprîn 
Wilendia  ser  o  vi-nladeiro  sentido  desse  ar^igo— que 
ogtiverno  do  Rrasil  licava  pur  elle  obrigado  a  declarar, 
pw  l<si  pariicular  do  Imperiu,  que  o  Irafego  de  escra- 
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vatura  africana  ficava  seiido  pirataria  ;  e  que.se  o  fallar 
0  governo  do  Brasil  a  isso  podii  dar  â  Inylulerra  mo- 
Uvode  guerra,  itâo  podia  confcrir  à  tnesmatrighl  rra 
odireilode  impôr,  porsua  propria  leglslatâo  parli- 
cular,  as  pcnalidadcs  de  piralaria  as  emharcatôes 
brasileiras  emprcgadas  no  traft  go  ;  e  declanm  que,  a 
passar  semcllianle  lei,  jjraticava  a  Inglaterra  contra 
um  Estado  fraco  o  que  nâo  ousava  fazer  contra  unw 
naçâo  poderosa .  —  » 

Do  acconlo  cctin  osla  excellente)  opiniâo  andou 
ainda  a  alu  magislralura  brilannica  no  processo  dos 
dous  naviûs  Echo  e  Felicidade,si\i\cào\iàtniù  â.  intt'l- 
ligincia  d;ida  pelo  governo  impérial  ao  arU  i*  do 
TraUidu  de  i3  de  Novembro  de  182(i.  (•<) 

E  nem  s6  o  direilo  de  soberania,  nera  sô  os  faclos 
adduzidos  do  proprio  procéder  da  Inglaterra  no  as- 
suinplo  vorlente,  nem  sô  o  valioso  lestcmunlio  de  seus 
mai^islrados,  elribunaes,  sâo  uniformes  em  fulminar 
as  excenlricas  dispos. çôes  do  Bill  «le  8  de  Agoslo. 
Lord  Palraerslon,  e  Lord  A.berdeen,  este  o  aiitor 
daquelle  Bill,  c  aquelle  o  raellior  suslcnlador  délie,  de- 
poem  elles  proprios  conlra  o  arbilrio  daqiiella  le- 
glslaçâo. 

Escrevendo  ao  goveroo  do  Ilayli,  dizia  Lord  Pal- 
me rston  em  1840: 

«— Enj  tempo  de  paz  ncnhurn  barcoperlencentea 
uni  Eslado  lem  odireilo  dertgislrar,  darbusc;i,  e  delcr 


(S)  Kulalocio  (lo  .Minislerio  tlos  Nnitocios  t>lnirii;ciros  do 
anno  de  1^7. 
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que  façûo  sna  rola  Uebaixo  do  pavilliâo,  ou 
pertencenlc  a  oalra  piHencia,  seni  per.nissào  dada 
(como  é  c  isluino  gerahucnl.*^  adoplado)  ern  Iratados,  e 
se  os  cruzeiros  do  Uiyli  esDrvarein  a  marcha,  derem , 
busca,  e  detiverom  navios  niercaiiles,  que  navegarem 
debaixo  da  bamleira,  ou  perlencentes  a  outra  po- 
lencia,  ain'd-a  que  fae^  jmvios  eslejâo  e/fectivameiite 
miyreyados  no  trafego  de  cscravos,  a  pulencia  a  que 
olles  pcrliincerem  luin  juslo  molivo  du  exigir  salis- 
.façûes,  c  roparaçoes  du  Hayli,  salvo  sa  prcviainsnle 
fivcr-lhc  dado  purniissâo  para  isso  era  coDvençôes,  e 
tralH'Ios.  —  ») 

Lord  Aberdeen  coramiingava  igmlraente  idcnticos 
[irincipi  is»  porqiiinlo  na  sua  nola  de  13  de  Oulubro 
de  rsil  dirigiila  a  Stcvons  tn,  rainislrci  dos  Eslados- 
^L'uidos,  expPi-'Ssava-se  desla  forma  : 

a  —  0  uso  do  diruilo  du  visil  i,  e  busca,  «m  tempo 
de  pa2,  quiQiIi)  oâo  concddidu  por  tratados,  è  uma 
ififracrâ)  dodirt'ilo  das  guntes,  o  um  allenlado  cuiilra 
a  digtjilade,  e  indep-'iideiicia  iiacioiial.   »» 

E  a  dîspjilo  de  tâo  esclarecida  doiilrina,  solem- 
nemeule  apr  g  tada  por  Lord  Paloierslon,  e  Lord 
Aberdeen,  o  Bill  Ai  18iS  aulorisou  o  regislro,  busca, 
delençâo,  caplura,  e  cunfisco  dos  barcos  brasil^iiros, 
orn  [>ri)veilo  do  gijveroo  biiliimico,  o  seii julgam  «nlu, 
coodiîmnaçào,  e  adju  licagâo  pelos  Iribunaes  ingliîzea, 
e  a  prisai),  e  punicâo  dos  subdilos  br  isiloirus  oncon- 
ïdos  a  borilo  de  lavs  cuibarcarôtjs  !  ! 
Nâo  obslaiile  este  pronunciamento  da  parle  de  im- 
porlanles  mcmbros  do  parlaïueDlo  brilanoico,  e  do 
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As  maiores  iropelias  forâo  por  este  lempo  perpe- , 
trulas  pi'lo  cruzeiro  inglez  conlra  os  navios  brisilci-* 
ro&  ;  erâo  esles  caplurados  à  visla  do  akaDce  das  for- 
lalezas,  e  aie  dcniro  dos  proprios  porlos,  depois,  e 
âtlodli  a  difficuldade  de  oscondiizir  à  Sen'a  Leôa,  ou 
outra  paragt'jn  de  dominiii  liriLinnico,  se  os  incen- 
diavâo  em  frenle  das  coslas  do  Brasil,  como  inipres- 
taveis,  servirido  uma  taboa  arrancaiJa  a  esses  navios 
para  corpo  de  deliclo  no  processo  de  sua  innavegabili- 
iladd  I    Aprozavâivse   tiobarcaçôes   empregadas  no 
noramercio  de  porlo  a  porlo  do  Imperio,  porquo  coQ- 
duziào  escravos  laiinos  para  serein  vendidos  em  di- 
versa  provincia. 

as  povoaçôos  de  nosso  litoral  pequenas,  e  indefe- 
gas,  erâo  assallidaspeios  escaleres  inglezes  Iripolados 
«le  homcna  armados,  e  as  casas  de  seus  pacificos  habi- 
UaU'S  visiUd;is,  e  varejadas  ;  e,  se  algumas  vezes  os 
coraraandantos  das  lortalezas  brasileiras  aliravâo  con- 
fira 0  crii7.eiro  inglez,  qne  entrava  dentro  do  porlo,  e 
dclle  arraiicava  navios  nacionaus,  eslrondosa  celeuma 
levanlava-se  contra  a  autoridade  mililar  que  nâo  pu- 
dera  solTrer  impassivel  o  in&ullo  irrogado  à  soberania 
dopaiz'  'l'M 

(10)  *i  trovornii  in;rlc/  Ip.voii  tân  .ulinnli;  siins  exipencms  que 
peU  noUi  do  IS  dp  Jnnciro  de  |ftr>l,  orlpnipnlcnciario  britan- 
uicu  Htidsori  rr'i|ui<iilnt.'i  do  Alinj<;leri(>  br.-<sili<ini  a  expeiti(,-âo 
id  (tnlenii— puni  que  as  I  ortakzas  do  tmiierio  nâo  fizfxsrm 
/bj»*  nos  barcoi  de  ijuerra  briiannicos  que,  para  repretxào  rfo 
trofego,  mlraxs'm  rm  tetts  porhiif.  f  Itohiai. 

h  Uo  ileviusJidn,  e  audaz  rcrlaninç/io  relorquio  fi^oroMt- 
BlMleoVisconde  do  Cruguay,  pela  sim  noUi  do  S8  daqoellb 
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Osproprielarios  ou  inleressidosnalomadia  (11)  das 
embarcaçôes  nâu  tiûliâo  meio  algiim  de  defesa,  n.'ra 
podiâo  cvilar  coademnaçôjs  iiiiquas,  fulminadas  por 
tribunaes  eslrangeiros  em  distantes  lerrilurios,  e  â 
sua  compléta  revelia  (docmenio  letra  H). 

Por  uraa  peifeita  invtTsâu  das  idéas  ou  dos  voca- 
bulos,  arr.jgava-se  a  Grâ-Brelaiilia  o  direito  de  irapôr 
as  punas  de  pirataria  aus  impurLadores  de  escravos, 
ella  que,  aprezando,  inceiidiando,  e  julgaudu  discri- 
cionarianieiile  da  propricdadealheia,  fuia  loinbrar, 
cjiii  lai  conducla,  o  vaudalisuio  argelino.  (là) 


mez.  6  anno  noA  se^iinlcs  termos:  »—  Se  o  |)etlido  d» 
Sr.  Uuilsdii  so  reftire  a  iriisos  sciiiolliaiiles  nos  de  Fiiniiiit|;uit,  t 
(iUiirapary,  iniu  c,  h  casos  cm  que  iiuvius  ij<<  ^'uctni  Ufiiiirmi- 
cos  ^ellll(lO.  M'm  o  tiicoor  ilireiln.  eMtrocr  m-Uts  ilo  junsilteçiio 
eni  U'iridirio  ilfi  tinpoiio,  «du  jt»6ir  o  goverH't  im/^riat  expt- 
dit  st  met  ha  ni  es  ordtn»,  |M>ri|ue  ellus  liii|iurliinMn  u  («coiilieci- 
mculo  (lu  diri«il(>,  «l*  p»ric  'lo  «iiverno  tic  S  Jl.  DriiutuiicA, 
p.irji  «ssiiii  prdceiliT  h^ytt  prelrndlrto  tlireito  n  Urasil  o  Mn- 
ttiia,  l'iotfxhi  Contra  ctft,  nào  Itavendo  calatnidade,  i/xe  nao 
prefira  ao  neu  rtcualitcimenlo  » 

(II)  Nu  uurtu  iieriiuio  dncurriilo  do  Ai.'n<lo  do  1849  a  Maiu 
de  1851,  forilo,  iicli»  cnizcim  iii^Uiï,  tomados,  àcttruuio»,  « 
eondemna'ios,  nu  foriua  du  /Ull-At>erdeeii,  nm-entit  eiulwrca- 
ç^es  eiii(irf  >:adH«,  ou  suspciias  do  eiu(jrej.':ireiii-Ne  un  tnifego 
de  ei'cravos  Era  u*n  ninppu  atinuxo  ai>  Kriaiono  do*<  Nogo- 
cios  Cftlrnageiros  de  18u1,  se  dcïign&o  cjuwn  uavio&  polos  sous 
Quiiiei,  0  de  soua  incMics.  o  propriounos. 

(I-J)  A  Rsiu  rcspeiiu  ruiidamo-iiot  lainlteui  tia  opiniâo  du 
Osbnme^  que  nsfiiiii  expressou-iiiû  ulliinanieoto  no  parldiucuto 
inglex  : 

«  —  0  prolcslit  (refero'se  u»  proiesio  de  Ouiuhro  do  t8ir>, 
do  ViKCuinle  do  AluiiUr)  foi  Iralado  coiiio  o  iiusso  j^uvernu 
trala  lodos  os  proloslus  qua  d&o  vêm  upuiado:>  purard'^Aaria 
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E,  enlrelanto,  qiiaos  osliicros  quiî  o  governo  inglez 
colheu  eni  proveilo  da  cxtiiicçào  do  Irafego,  perpe- 
Irundo  laes  violenciasî  Porque  seu  criiz^iro,  quasi 
em  frcule  «los  porlos  d'Africa,  ou  singrandû  no  liloi'al 
do  Brasil,  foi  impotente  para  vedar  a  iiitroduw;âo  dos 
escravos  ? 

A  razâo  è  obvia.  As  violencias  do  oruzeiro  inglez 
planlàrâo  no  Brasil  urui reacçâo  inversa  da  que  se  dc- 
véra  des.'jar  :  o  cspirilo  publico,  resenlido  dos  alaques 
à  iudependenciada  naçâo.  presuppunha  o  governodo 
paiz  sijI)  a  pr^ ssûo  da  Grâ-Brjlanha,e  a  i^ssa  pr  ssào  al- 
Iribuia  as  medidas  que  tomava  para  a  repressào  do  Ira- 
ffgo,  conjecturando,  além  disso,  que  os  esforços  da 
loglalerra  para  acabar  vom  o  coramercio  de  oscravus 
lendiâ'j  a  faztT  definhar  a  nossa  lavoura,  om  vanlagein 
dadas  colonias  brilaruiicas  ;  por  oulro  lado,  os  rapaces 
conlrabandislas,  explorando  esUs  erradiis  appreheu- 
sôes  dos  lavradores  brasileifos.demandavâo,  ousados, 


raiada,  Nùo  eonienie  cocn  a  tei  (Bi1l<AI)et'(leen)ounio  até  ca- 
lao em  cxecutiidii,  ntitcuiidn  os  nv«^s  fr(i/.a(lorti«  os  navlos 
lirftsllfiiro»  soinemc  no  alto  mar,  o  nobre  l^oftl  (Piilmor^mn  > 
nrilenmi  ein  1850  no  iiusso  rruzniru  que  leva»so  ulnila  m.i' 
longe  Jis  suns  rl(•erl<l,'l^e^,  CA[iiiirui)ilo  ns  tiavius  sijh|jciI(i-  tnus- 
mo  «Icnlru  ilos  porU>s,  o  uii*  aguns  brasilcirjs.  Doiji»  nnnoi! 
duriu  este  sysieiaa,'  uroauilu  do  UruMl  graiido  adio  .1 
glezes. 

«  Con«<«guiriamo<icom  esta  piratariairgal ettcrminnr 
tenu  ?  (te  BrattUi-iros  eràu  muttu  oppnalos  «  osie  lr.(fi't.>ii,  |>uiâ 
oliBtnn  a  ttUecii.'âo  il^t  ciitiiara  fuira  u  ftirio  liû  scr  i^llu  r«:iUi  |»or 
C4|iiulislns,  0  aveiiiiireinis  esiraiit'eiros.p.  |a  tnuiiir  piirlo  nuii:- 
riniuos,  liespimhbes  e  pnrlii>!Ui-zi's,   e  em  niguns  cuAn&t     ;k«j 
taeaob  nniin  60  disse,  por  negocùiutcs  do  Uver|<oo).... 
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ï5  cosifl?  00  impcrio,  o  nellas  despejavâo  innamero? 
'c'irreyainenlos  du  Africaiios  buç-aes,  aos  quaes  acba- 
vâo  priimi  la,  e  lucrallva  saliida, 

Mas  0  governo  brasileiro,  proleslando  conslanle- 
iiu'nlo  contra  oâ  dcsacalus  du  Crâ-Drelardia,  o  usando 
de  luda  a  calma,  mas  do  coiivenionle  ciiergia,  lia  dis- 
cussai)dns  fados  (if!iiilenles,nri()stMilvidav;i,pnr  oulfj 
parle,  de  scus  deveri'S,  e  fui  vm  cimsi'qucncia  da  leaU 
dad«  coin  que  ossxbia  cuinprir  qu^  iniciou.e  ïci  adop- 
tai* fjo  parlanicr;U),  a  Lei  de  4  de  Sc'l('ml>ro  de  1H»J0 
(docuinenlo  Iclra  I,  cujo  arl.  V  assim  cslaliie  : 

«  A  iiiipoi'Liçâo  de  escravos  nu  UïiTiloriu  do  Imperio 
Hca  nellft  considcrada  comn  piratar la,  e  sera  punida 
pelos  sens  trihunaes  com  as  pfftias  declaradas  uo  arl.  2* 
da  Lci  de  7  de  .Novcmbin  île  iH'M.  » 

K?la  disposiçào  era  o  coinplemenlo  do  arl.  {'  do 
Tratado  de  1826,  e  foi  do  accorde  com  a  inlelHgeiicia 
que  0  Brasil  conslantcraenle  dera  ao  referidu  arligo. 

Vlém  (laquelle  vigoroso  preci'.ilo,  oiilris  dispo^icôcs 
iguairnente  siliilares,  eSevi!ras,cûmprêli«Mjde  a  Lci  de 
4  de  Sel(!mbro.  laes  como  o  conlisoo  das  embarcacôes, 
e  carga  dos  iiavios  negreiros,  os  preinios  aos  capto- 
res,  0  IraCunenlu  dos  \rriraiios  liherlados,  por<  > 
li  pr«)iecçâo  do  Kstado,  aholida  a  praxe  de.  se  cov 
seus  servicos  a  jmrlicnlarcs,  as  flaoçâs  preslâdas  |' 
tiegocianles  que  commorciâo  com  a  cosla  d'Âfrica,  e 
Unalmenleojulganjonto  das  biiiiadias,  c  declaraçâoda 
libtTdadt'doscscravosapprebeodidos  pelo  Iriliuiial  ma- 
riliiiio  em  primeira  instaiicia.  u  por  appellaçûo  para 
o  l^nsellio  de  Eslado,  removida  iissim  a  di'Cb>So  dos 
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pmcessûs  rclalivos  ao  Irafego  dos  Iribunaes  ordina- 
rios  do  Imperio  para  juizos  especiaes,  de  lodo  0  cri- 
lerio,  e  indcpendencia. 

As  providcacias  da  Loi  de  4  do  Sotcmbro  foràu 
reforradas,  e  desonviilvidas  pelos  DûcreUis  de  !4  dt; 
Oulidii'o,  e  l't-  de  Novornhra  do  mosmo  anno  (  doru- 
menius  lelras  K  o  l.). 

K  Lei  de  4  do  Selenibro,  si\  por  um  lado,  conven- 
cendo  a  populacîîo  de  qui»  o  goverao,  ao  inverso  de 
adûplar  a iululli;j;.;tii/ia  dada  |)ida  Inglal«MTa  ao  ail.  i' 
da  CouvoDçâodc  18â(>.  e  dcsul)Screverasdoulrinasdo 
Bîll  de  8  de  Agoslo,  tomava  elle  a  iniciativa  no  julga- 
mcnlo,  i'  punicâo  dos  subdilos  do  linporio  impurlado- 
res  de  Alricanos,  rea'^io  no  senlido  de  coadjuvar 
eiricdziuerile  a  sua  cxecu«;âo,  i!  as  mudidas  de  adiuiiiis- 
Iniçâo  ;  por  oulro  lado,  arraaiido  o  governo  de  meios 
onurgicus  de  punir  aos  cunlrabaiidistas,  levuu  o  exler- 
inuiio,  e  u  dosaniino  ao  seio  de  suas  tileiras.  Miiitos 
ilelles,  liijnidando-SL',  forâo  habitar  oulros  paizcs,  e 
grande  tiutiiero,  pei'segiiidos  pelajnstiça  publica,  ou 
se  eradirâo  para  fora  do  Iraperio,aHm  de  sublrahireni- 
8C  à  puaiçâo,  ou  forâo  elîeclivainente  casligados  pelos 
Tribiinaes. 

(iibe,  UL'Sle  moinenlo,  à  justiça  da  hisloria  o  dizer 
qoe  aos  esforços  do  Oinso'lheiro  Euscbio  de  Q^i'iroz 
foi  dévida  eut  iiiaxima  parle  a  aniquilaçâo  do  Irafe- 
gi;  aiïronlando  immensos  comproinelliraenlos,  jo- 
gaado  nos  azares  dessa  queslâo,  que  eulendia  coin  lias- 
lanlt'8  intéresses,  a  mais  solida,  e  bem  fuodada  po- 
poliridadê,  o  Coaselheiro  £usebio  de  l^ueiroz,  visan 
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do  s6nienle  o  bem  pubiico,  foi  inexoravcl  contra  os 
coijlinu.'iiloi'i'S,  ùii  palrorios  do  coiiiiTKuriij  àé  escra- 
vos,  e  lào  resoluiamenle  se  bouve  cesse  empenho, 
ajudado  pidas  <lisposi(;ôcs  da  Ici  de  4  de  Selembi  û. 
que  fin  iSîil,  ou  {Soi,  assim  o  reconheciu  Lord  P.il- 
merslon  fallaodo  ao  parlamenlo,  nas  sego'nii.'^  ni- 
lavras: 

«  —  Com  0  Brasil  coo/jmi»ia«  agora  no  grande  ob- 
jccto  da  repressâo  do  trafe^'o,  e  esse  objeclo  foi  cott- 
scfjuido  lâo  plenmnente  qiiç,  ao  passo  i\{\\!  em  anrios 
anleriort-s  o  nutnen»  do  escravo»  imporlados  moa- 
la va  de  13  a  17,000,  o  numéro  dos  irnportados  no 
anno  passado  descou  a  tnenos  de  3,000,  dos  qu.te$ 
mnitos  forâo  npprelundidos  pi-Io  goviTno  brasileiro, 
para  serein  por  elle  emaiicipados.  » 

A*  parte  a  cooperaçâo  iHglem  de  que  trala  Lord 
Palrncrslon,  exactissâo  as  apnciaçôes  corn  que  eo- 
treliviTa  o  parlamenlo  britanriico. 

Foi  tarabem  por  esse  tempo  que  o  Mi  ni stro  brasi- 
leiro d(r&  negocios  eslrang.iros  proferia  peranle  o 
corpo  legislalivo  as  segiiintes  express5es  : 

«  —  0  Iraf ego  continua  a  scr  perscgnido  coin  vigor, 
0  acha-so  quasi  oxlincto.  E,  se  o  tcimoso  alrevirnentn 
de  aignns  t^specnladores,  nosquaes  a  avidez  do  liicru 
afogalodo  0  senlimcnlo  robre,  conlinuar  a  embara- 
çar  a  Urefaque  n<>s  impiizcnios,  se  a  cxperiencia  con- 
vi  ncor  alinal  que  as  mfdldas  ado|)laitas  aiiida  nâo  sâo 
sullicienlHS  ()ara  cohibi-lus,  é  do  L'sper..r  que  o  vosso 
palriolismo  annarà  o  govcrno  do  meios  aiada  mais 
energicos,  e  vigorosos  do  que  aquelles  de  <iuc  buje 
dispôe. 
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«  Mo  ha  de  tolerar  certamente  que  algans  indignos 
especuladores  impeçâo  a  perfeita  conclusâo  de  uma 
obra  em  que  os  poderes  do  Estado  se  eropenhàrâo,  e 
que  a  opiniâo  geral  boje  quer,  e  applaude.  » 

Dissemos  que  veridicas  erâo  as  palavras  de  Lord 
PalmerstOD,  àcercadadimiDuiçâo  na  importaçio  de 
escr.ivos  boçaes  depois  de  1850  :  o  quadro  que  abaixo 
se  le  peifeitamente  o  testemuoba  : 

ANNOS.  AFRICÂNOS. 

1842 17,435 

1843 19,095 

1844 22,849 

4845 19,453 

1846 50,324 

1847 53,172 

1848 60,000 

1849 54,000 

1850 23,000 

1851 3,287 

1852 700 

Prova  mais  este  quadro  a  verdade  do  que  acima  ex- 
pendemos  ;  primo,  que  nos  annos  das  maiores  perse  - 
guiçôés  do  cruzeiro  britannico.  de  1844  a  1849,  o  Ira- 
fego  floresceu,  sem  dar-se  conta  do  Biil  de  8  de 
Agosto,  nem  das  invasôesnos  portos,  e  enseadas  bra-' 
sileiras:  secundo,  qu3  esse  deshumano  commercio 
fôrasô,  e  e&clusivameute  aniquilado  pel.)  governo 
brasileiro,  desde  que  se  o  dotâra  com  uma  lei  propria 
para  debela-lo,  lei  que  alias  achou  apoio  no  paiz, 
que  na  sua  promulgaçâo,  como  o  dissemos,  vira  o 

47 
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^rôïêife  mais  foroml  contra  aquelle  Bill,  o  outras  exa- 
geradas  prelençôos  (la  Inglalerra,  que  liiihâo  em  lilo 
sujeilar  o  jvilgamenlo  dus  subdilus  lirasiUîiros,  accu- 
sados  de  faulores  do  commercio  iUicito,  aoâ  tribaoaes 
brilannicos. 

Eiilâi),  JQda  qiie  lardo.  foi  ruconhecidi,  iiân  na 
exlensâo  que  o  devéra  ser,  a  sinceridade  i.'Oin  que  o 
Brasil  repellia  o  Irafiigo,  pois  pela  iiola  de  11  de  Jo- 
nhode  ISoi  (13)  alegaçào  iogleza  conimunicou  uo  mi- 


(13)  .Nota  da  Leg.iÇ'^io  tie  S.  M.  BriUtmica  ao  <îov  erDO  lia» 
perial. 

«  Le$;ai;)\a  ilo  S.  M.  Itritatiiifon,  il  <Ir  Juiibo   île  IK^i. 

<•  Seiibor.—  Ftecobi  iiistriii-gAes  ilo  priiinpitl  StinreU-trio  de 
EslHili»  (tus  Ne<,'uuio»Eslr;iiigeiro$  <le  Siii  M^ii^e'^lmt»  para  fti- 
foririrtra  V,  Ex.  queit  (ioverno  ilc  Sun  Mnjîoslrtdo  c\(trdii)  ejr- 
dins  dcleiniiruitulo  que  o  proi-odiraonio  dos  cfu/.ciri>s  Brium- 
nioof)  etii  \u'iude  ilos  Aci»»  do  Par>ameiiio,  de  Ago-tio  de  183!) 
eAgoslode  i8id,  continue  ngora  sùinuii le  em  mMo  inar,  a  nAu 
detilro  dos  limites  (errilurines  do  linpurio  do  llra<til, 

«  Cumpre-ine  declunir  mais  a  V.  K\.  qiic«i  Govcrno  de  Sua 
Magcsi.'idc  fui  jndu/iido  Âsuspeiidcr  as  onions  quo  li'ivUo  sido 
dadiisein  IH.-iO.  auioriïindn  o«  cnizâiroH  r.e  Sua  Majwstade 
paru  faierem  captura»  dmtra  dos  agitas  do  Brasil,  A  visla  de 
inforiiiui.'.'m'i  quo  jiil;{ii(>i  do  nteii  de\i;r  dar  .ut  r.ovenin  de 
Siii  Ma^jisio'îu  Ar.oiea  dus  c^fiir(,'i)s  do  Cnveriio  ilo  tin|i<<rio 
piiia  oliter  n  rpptess-io  dt»  tmliro  dd  o-.cr.ivos,  e  d«  faoïo  qtiea 
liaiiorliiçào  do  Arrir;iniis  tut  Briiiil  Kmii  (.'rniiduiiKuiti'  diini- 
nuidii  duritiiieu  uliimo  aimu:  mus  dovu  an  mu<ino  leinpo  ac- 
cresctiiilar  que  a  r>xcouc.40  doslns  ordcii»  iina  sii<;p<".ns'»  sû- 
nieiilc  eiiiqii.iiitn  n  Iralioo  de  Picravos  n»  Br.»>d  fôr  l'iTctiTa* 
mente  repriniido.  <.<  que  sera  ni'ceisario  pùl-a  do  nova  ero 
si^T,  60  os  Iralic'iiiles  piidi'reui  raiiovar  as  l'SL'urid.iInsut  \\n- 
laçOes  do  Tralado  de  ISÏC,  c  da  loi  do  Brasd.  que  ulirifrirào  u 
liuverno  de  Sua  Magcstadc  a  evpcdlr  as    urdeuii  de  que  »u 
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nisU^rin  brasileiro  que  haviâu  sido  cxpedidas  ordens 
ans  cruzadores  britannicos  para  que  purseguissera  os 
navios  negruiros  sômuDle  no  allô  niar. 

Nâo  consigfiamos  este  incidente  cornu  demonstra- 
çîo  de  favor  que  purvcnlura  nos  oulurgasso  a  Grâ- 
Brdtaulti,  quaiulo  cûnslanlemenie  Ihe  recusaramos  a 
faculdade,  que  tomâraa  si,  de  fazera  policia  de  nossas 
luslas  ;  indicamo-Io  apenas  como  o  reconhecimenln 
por  parle  da  In-^'lalern,  da  verdade  rolaliva  ao  em- 
penho  com  qu(!  o  Iinperio  Iratou  da  ropressâo  desse 
illicilo  eornuiercio,  ewrno  o  mais  ousado  ^pecimrn  da 
arrogancia  c  )m  que  essa  naçâo  confessava,  peraole  o 
rauDdo,  que  havia  arrancado  de  deoiro  de  nossos 
pnrlos.  e  ass;illado  eoi  oossos  mares  territoriies,  a 
navios  suspeilos  di-  rinprf'iiii'uni-sc  no  mnlrahando 
de  escravùs  I 

De  185:)  a  18o(),  data  duullinio  desembnrqne  de 
Africano:s  no  Imporio,  apenas  liouverâo  os  dons  de  Se- 
rinhaem,  fS.  Matheus  (este  lentado  pela  Escuna  ame- 
ricma  M<iry  Smith,  E'  cerlo  porùni  que  os  escravos 
(liseinbarcados  eni  Serinhacra.  eos  apprehendidos  no 

c  p]tn  ooncliisTio,  Icitbo  prn7,cremexpriniiraoGovertmIinpc- 
nala  vcnlidi'iM '«.•«twrjiç-K.i  que  K<Miie  »  Covitiio  «le  Su»  Ma- 
gnsU'to  por  csliir  inruninKlo  )la  f^nmdo  •timinuiçno  do  IraDco 
de  o*CM*os,  e  do"»  siiiceros,  e  efîici/es  esforgi  s  (jiie  o  Cuvenio 
Iinpnrinl  l<:iti  emprciiuriu  para  ii  sua  repiessiio,  o  que  o  Go- 
fcrnu<le  Sua  M^i^rosiade  os  considcrt  roinn  uinpcnlmrda 
lirtnAri)»i«liir:i()  cm  que  ostà  ilrt  numprirpara  o  futiiro  o  Tra- 
(iiilii  iIh  lK2i;. 

■  Aprovrilo-inod'esiaoccasiiiopttMrennvfirn  V.Ex,  a  sega- 
niiçada  miiitia  nuiis  alla  cunsii1era<;âo  e  estima. —  A  S.  E\  '< 
Sr,  Pauliiio  Jo!;(  Sobres  de  Suuza. —  Ihnry  Souihtrn.  » 
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nvn<9  marfj  Mnw/Tcujo  imracro  lotal  orçavapor^ 
mais  ou  lUenos,  furâu  lodus  ca|iliiraflos,  apczar  d  •  in- 
lurnuilos,  parle  dos  primciros,  nas  malas  de  l'erûam- 
baco,  com  excepçâo  de  quatro. 

Ouaiidu  ein  l^y:^  um  disliocto  Secrelario  de  Esludo 
dosNegooios  da  Juslira,  o  Conseilieiro  Suuza  Rames,  di- 
rigindo-se  ao  parlamenlo,  Iha  acooselbava  a  uecessida- 
de  de  coinplolar-se  o  sysletna  de  rcpressâo  adopUdn 
pelalei  disideSeterabrude  18.jO,;impliaJido-se  acom- 
pL'leocia  d(»  juizu  parlicul.ir  iiictmiljido  aus  Audilnrcs 
de  Mut'inha  para  julgar  oâcriaiL'S  du  Iraft^go,  e  auiic- 
xando-se,  bern  assim,  ouïras  providencias,  que  «or- 
tassum  ao  coulrabandislu  île  Africanos,  por  mais  elo- 
vada  que  rjsâe  a  sua  posirào,  loda  a  espérance  de 
iinpuuiilade,  proslo  as  (..auians  brasileiras  alUiiidô- 
râo  aos  reclamus  do  govcrno,  proiuuli^andu  a  Lei  de 
5  de  Jutiliu  de  1834  (ducumeiito  lelra  M). 

A  consoitiuciada  v«;rdade,  e  a  força  dos  faclos,  foi 
enlâo  tâo  pnderosa  que  obri|j;o»  Lord  l'almorstOQ  a 
confessir  peraul.i  o  uuiiido  a  iijjuslica  dos  proce- 
dimenlos  da  Inglal^rra  quando  iQsinutva  a  Lord 
UowdcD,  Miuistro  em  Midrid,  que  déclarasse  ao  go- 
verno  bospanhol:  —  quf  a  alla  ailminislraçâu  do 
Brasil  linlia  oblidu  do  parlaïuenlo  uraa  Ici  mais  rigo- 
rosa,  declarando—  pirataria  —  o  Irafego  de  escra- 
valura;  linba  promulgulo  regulaine' los  dctalbados 
que  ofîeridâo  novas,  e  iniporlanlt  s  facilidadt-s  para 
serem  punidos  os  di'linquinies,  tinha  capiurado  na. 
vios  oegri'iros,  deslruido  b.irracÔKS  d(»  irafvgo,  e  ap- 
prehciidido  riegros  novameûle  imporUuJos,  tinha  fcilo 
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pro''.C8sar,  conflomnar,  e  punir  individuos  implicadns 
no  crimn  ùa  reiliizir  à  escravnJào  pessoa  livre,  e  liavia 
po^lo  era  t'xcrcicio  o  poder,  que  a  Ici  Ihc  coofere,  <îe 
expellir  eslrangelros,  b.iriirxlo  algutjs  Porluguezes  co- 
nhecidos  por  Iral^canti  s  incorri^ivcis. —  E  accrescen- 
lava:  —  Dâo  potle  haver  duvida  razoavel  de  que,  a 
coiiliDiiar  ââle  sysli^iûa  coiu  energia  por  mais  arn 
auno,  I)  Irafego  de  cscravos  para  o  Brasii  fiarà  quasi 
de  lodo  éxliiicto.— 

Idsiriiiava  mais  Lord  Palmerston  a  Lord  Howdcn 
juo  aconselliassc  ao  governo  da  Ui-spanha  a  adopçâo 
raedidas,  e  da  legislaçâo  brasileira  de  1830. 
0  l)era  conibinadd  piano  do  gtivfrno  brasileiro  para 
reagir  cunlra  as  oiisadas  prelençôes  dos  conlrabandis^ 
las  (.'sli'ndi'U-se  aiiida  ;'i  uniras  pr  ividencias. 

Com  grande  dispendio  cstabelecArâo-se  Kslaçôt^s  na- 
vals por  i'idaa  cusla  do  Iinperio.e  os  vaso$  de  guerra 
a  ('lias  pcrttMicenles.  em  active  cruziMro,  navogavâo 
constanlemf'nte  entre  os  diversos  porlos  de  scu  dis- 
Iricto  para  vigiar  o  conl.rabai»do  de  Africanos. 

A  reacçâo  do  cspirito  publico  desfavoravel  à  escra- 
vidâi»  manifeslava-se  ainda  pelas  conslaiiles  alforri  ;s 
dadas  e-n  prai;^  a  caplivos  que  erâo  a  PJJa  levados 
para  serem  vendidos,  o  que  pela  saa  Icnra  idade,  ou 
outras  circumslancias  chamavào  a  pbilaulropia  dos 
espftcladores  ;  socicdades  se  formârâo  para  a  eraanci- 
paçào.  ein  t.rapo  dado  do  anno,  de  cerlo  numéro  de 
escr  ivos,  e  pessoas  importantes  erâo  inscriplas  nessas 
sociedades;  discursos  tloquenles  (14)  sepronunciavâo 
(U)  Uetorimo-Q06  ao  éloquente  discurso  pronuiiciado  pelo 
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îêrSîîlêos  Inslilutûs  applaudiiido  a  cessaçS? 
ufego,  e  siiudaniio,  cnra  jubilosa  csperança,  a  ép"ca  da 
'aboliçâo  da  escravidâo  ;  e  no  parlaraenlu  aprescnU- 
vâo-sB  projiîcliis  coin  o  filo  de  adoçar,  e  melbunra 
sorte  dos  escravos.  (f5) 

Da  culoiiisaçâo  nâo  se  olvidâra  o  governo,  jà  eslabo 
lecendo  nucloos  por  sua  coula,  ja  favoreœndo  com 
graddt'S  sommas  as  Colunias  dos  parlicularrs.  Para 
atlusU-lo  ahi  cslâo  as  proviucias  do  Espirito-Sanlo. 


no<i90  utciiloso  coiiipulriuU  u  Dr.  l>erili>;.îo  Mntlieiro,  lu 
BC'iMo  mN(;i»a  do  lustilulo  itos  Aitv(ij;jiilti«  lirnsitcîios.  nu 
aniio  (le  1K03  Ll  di-sse  iiii|iori:iule  Irjili.-illio  nûo  nos  poilemos 
esquiver  ao  desi'jo  de  lraiisere*er,  tif.sla  tioin,  o  «ifjuiulc  pe- 
rioiJo  iiiint  : 

<i  —  i\s  KPraçfiosqno  nos  liiio  de  iucccdor  liciii  dinio  tto  mc- 
riloria  ri'^olu(.Mo  (n-fern-sc  u  almlii.-ru)  d«  cscruvt"!  m>);  e  « 
Botiilade  dn  Aliissinio  ilesccriii  critiiin  n  orvalho  crcAiJiir  sobre 
a  lerm,  uni  abrits.iida  pulo  stior  e  lii|,'ri[n>iN  do  esrruvu;  «t)  en* 
Ino  nossa  be'la  patrin  scria  vcnludcirainenlc  fclii. 

(IR)  RcportAnins-nos  ait  projeuCn  dn  illuMrc  scnndnr  Silvcira 
da  Mniiii,  o  qmil.  vciido  iiprcwcniini»  na  sfS!i,to  do  sonado  de  9 
de  Maio  de  I81>i,  foi  iluliitiiivaiiieiile  ndupi.ido  un  sds^.io  de 
13  do  Junliu  do  rnesmo  nnno. 

Pela";  dj'posiçrtes  iln  diln  projfClo  pnihdirin-Kf)  as  vendais  d«i 
«wcravns  dcUnito  d«  prt'gio,  e  cxposiçAo  pulilim;  $iilt>tiiuein' 
66  as  pracn«  Judiciaea  do  osera  vos,  por  prop(>Kiase«cri|)ijisao 
Jui7.  p.tr»  u  stia  :irieii)dl.i<;ào  :  veda&e  que  n;i  vctida  de  i<icrn- 
vos  li'Un  |i.irtic'ulrir.  ou  judifinîmeiito  se  si'pnre  o  muriiln  da 
inulbcr,  vu  lillm  tsendo  nicimr  de  SI  aniios)  <\i>  pni  ou  niAi; 
cunci-de-^c  no  Juizdo  iDvcntario.om  (|ue  nMt  lioini'mn  n»- 
cendonles,  ou  descendenles  «  tar.uldnde  di:  dar  caria  d«  al- 
furria  ao  e.Nrruvo  i|uc  exhibir  «  prcçn  de  sua  a%aliai;*iO:  e  dà 
outras  providcncias  sobre  u  tno&mo  ai^iimpto. 
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Mioas.  Rio  de  Janeiro,  S.  Paalo,  Santa  Catharina, 
Paranâ,  e  S.  Pedro  do  Sul.  (46) 

(16)  0  estado  da  colonisaçao  entre  n6s,  se  nâo  tem  allingido 
0  grào  de  desenv  ohiniecto  que  era  de  di>s<'jar,  (odavia  apre- 

sentaum  aspecto  lisougeiro,  assim  o  iudica  o  quadro  se- 
guinte: 

COLONIAS  DO  GOVERNO 

PROVINCIA     SE    SANTA     CATHARINA 

Bluraenau 2,0S8 

Hajulij 833 

TLcresopolis 1,2S2 

Vargcm  Grande 1,016 

Tolal 5,189 

PROVIMCIA  DO   PARANA' 

Assunguy 85 

Theiesa 312 

Total 397 

PROTINCIA   DE   S.   PAULO 

Caaaaéa. (t7 

PROVINCIA  DE  MINAS 

Mucury 4^1 

PROVINCIA   DO  ESPIRITO-SANTO 

Santa  Isabel 801 

Santa  Lcupoldiiia 1,130 

Rio-NOTO : -433 

Tolal 2,3Gi 

PROVINCIA  DE   S.   PEDRO  DO  SDL 

Santa  Cruz 3,767 

S,  Angelo 308 

Nova  Fetropolis 612 

Total 4,887 


|Me«v...o«« ^;;^„  „„„..o >V.^«^^f      „„»«>^ 
oalrosto  >>»» 

v:fl«»P"P";«j;°;,  o\,«J>cno.  GovernO'^*      ^,^,rt.- 

cubâtes  ;  e»^^«;;\^  s.  V«v:\«-  ^^^^  „.«sma  V";^'^;.;;»o  o  1-»»^ 

;.  nue  P*»"^"  "  f 


-  377  - 


(lila  H*'parlir.HO  ;  fltni-se  loiioo  apoio  â ''"ociedarle  cen- 
tral (11*  ci>lonisaçài)  inmguraila  na  capil.l  <lo  Imperio, 
fi  quo  linlia  a  sjii  cargo  supprir  dOS  agricultores  de 
col  «nos  idoneos  àssiias  lavouns;  at>rio-se  pt'lo  De- 
cn^to  «le  4  lie  OuUibro  de  I8."i()  um  crédita  de  s  is  ind 
contos  pira  despi  zits  curn  o  serviço  ria  eminraçàu,  n 
da  cûlonisaçâo,  o  iinalmi^nle  promulgou-se  a  l.^i  de 
Il  dt3  SLUembro  de  I8(il,  providencianilo  sobre  os 
oasatnonlos  acilholicos,  e  dtreilos  civis  resullioles 
(lellrs. 

Tralemos  agora  da  queslâo  da  emancipaçâo  dos 
Afncanos,  ordonada  pfdo  Decretu  de  28  de  Dezera- 
hro  (le  1833  (docutnenlo  lelra  N),  e  que,  lendendo  o 
conslituir  os  diloâ  Africanrs  no  pleroROzode  sua  li- 
ber.lade,  foi  lodavia  recebida  coin  cslridenle  alar.do 
da  parle  da  Grâ-Srefanha. 

Jâ  é  dilo  que  as  diûkuldades,  o  grandes  despezas 
da  rerxporliçâo  levàrâo  o  governo  bra?ileiro  a  sub- 
locar  aos  parliculares  o  servie.»  dosArricanus  livres 
medianle  as  severus  providencias  dos  Decretos  jà 
ciladus  de  ISîH  e  1835.  Quando  se  promulgou  a 
Liîide  l8deSel;nibrod,;  1850  eiilendeu-se,  qaii;à  era 
allençâo  ao  clarnor  de  ahusos  que  a  Inghtcrra  en- 
xer^ira  seinpre  iiaquella  sublocaçào,  e  corao  prova 
da  boa  vonlide  quii  o  Imperin  lia  manifesLidfi  cons^ 
lanlonienle  pida  sorte  doà  cilados  Africanos,  que 
cotiviotia  vedar  a  continuagâo  daquella  pralica,  o  nào 
forio  tai's  serviçns  dahi  por  diaiile  arr»  matados. 

Seguindo  o  mesrao  sysleraa  da  Lei  de  1850,  o  go- 
verûo  brasileiro  ein  1863,  coino  se  affirmoa,  expeidio 

as 
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um  Decrelo  declarando  :  —  que  os  A.fricanos  m 
cujos  serviços  haviào  sitio  arromalados  pelus  piirli- 
culares.  ficavâi)  ojuaticipailus  depuis  de  H  aoDus, 
desde  que  o  requeressem. 

Logo  cm  13  de  Janeiro  de  1854  o  ricDipolenciariu 
iogies  reclaraou  contra  o  prazo  daqiiollô  Dccreto,  quo 
coiisideroa  excessivo,  conlra  o  n-querlraento  da  parle 
do  Afcicaoo  para  obier  a  emaiicipaçio,  qun  ri'pulou 
uui  cmb-iraçii,  e  linaliuonlo  coiilra  o  fado  de  nâo  es- 
tendcr-seo  favoi^da  ornancipaçâo  a  todos  os  Africanos 
livri'S,  limilando-se  soaicnlu  àqucllus  quu  estavâo  ao 
serViÇu  do  parliculares. 

Nâocogilou,por(^m,oMitiistrobrilannico,comobetn 
Ihc  fez  ver  o  do  Bras  I,  que  o  prazo  nern  en  li)ngo,  por- 
que  roferindo-se  aos  Africanos  irnpurlad  s  anies  da 
Lei  de  1850<.stava  a iindarpara  a  muior  parle  dulles  ; 
nem  arbitrario,  porque  scrvira-lhû  de  nitrina  aquelle 
fixado  no  Alvarâ  ilo  i6  de  Janc'iro  do  I8!8p,ira03 
Africanos  doclarados  livres  polas  couiaii^sûes  mixtas 
brasileira,  u  inglezi,  craadascin  virludo  daConveuçSu 
deâ8dc  Julhodv^  1817. 

Solire  a  nccessidade  do  requeriraento  fundiva-s9 
ella  ein  con^idcraçô^s  de  ordem  publies,  pois  on 
ubvioo  iucoitveuiunte  ùa  e\ecular-se  a  cmancipacîo 
do  tanlus  Africanos  exisl-nlos  ni  paiz,  em  massa,  e 
luiniUtuarlainonle,  tteiido  quo  pur  ouiro  lado  nâo  haf  ia 
n  receiode  qur»  u  Alricmt»  quî  Uv«jise  direilo  à  eman 
cip:içâo  fosse  délia  privado  por  artiinanbas  dos  inU>- 
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ressados,  pois  tinhâo  elles,  no  seu  Gurador,  o  garante, 
e  0  recurso  de  a  alcançar.  (17) 

Solvido  este  ponto,  surgirâo  infundadas  queixas, 
qneixas  de  que  inda  uUimamente  Lord  Palmerston 
fez-se  écho  no  parlamcnlo  inglez  contra  a  forma  do 
processo  das  emancipaçôes,  chegando-se  a  insinuar 
que  ellas  custasamenle,  e  em  limitadissimo  numéro, 
tinhâo  sido  outorgadas. 

A  sjgiiint.3  estatistica,  com  a  linguagem  das  cifras, 
melhor  que  nossas  palavras  rosponde  a  accusaçâo  tâo 
gratuila. 

EMANCIPAÇÔES 

1835 241 

1858 6S 

1837 87 

1858 61 

1859 48 

1860 â)B 

1861 110 

1862 105 

1863 86 

1864 213 

Foi,  pois,  0  total  dos  Àfricanos  emancipados  no 
decennio  de  185  j  a  1864  de  mil  e  vinte  e  sete. 

E  neste  numéro  sâo  incluidos  muitos  cujos  ser- 
vices estavâo  a  cargo  de  estabelecimentos  publicos, 
pois  nos  ultimos  annos,  c  por  uma  Resoluçâo  do 

(17)  Notas  do  Visconde  de  Abaelé  de  3  de  Fevereiro,  e  8 
do  Maio  de  18o4. 
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mante  regeilâra  a  proposU  do  Brasil  para  que  esses 
Africuiîjs  f.issein  recxpjrUilos  pan  S«rra  Leôri.,  a 
menos  que  sj  Ihe  p.igissu  a  minut'nçào;  seseob- 
serva.e  é  geralraenlc  reconhecido,  quu  a  coiidiçâo  dos 
libiM'los  de  quo  se  Irata  iT.i  irio.om;iaravol(nL'nln  tnc- 
llior  do  (jUvia  dj  Inballiadur  das  gruiL-'S  f  ibricis  da 
Europa,  e  m  lis  fjliz  du  que  a  da  populai;rio  pobre  da 
prikpria  Inglaljrra,  cdo  oulros  paizes,  (ica-se  subm  r- 
gi lo  ern  iim  pd tg)  de  interUzas  sjbre a  boa  fè  corn 
qii  0  govjrno  brilanriico  laiilo  pclejava  pela  cniao- 
cipaçâo  dos  Africanos  livres,  o  p6de  razoavelinenlo 
acredilar-sj  que  a  doficiencia  do  bravos  nos  siius  do- 
mioios  col.)niaos  Ihe  aconsiilbard  aquella  providencia. 

Tomo*  desenbado  cm  eslreilu  paincl  lodas  as  peri- 
peciiis  por  que  lia  passado  a  quislâo  do  Iraft'go  de 
A.fricanoï(  nu  Brasil.  apjnlâmos,  da  mesma  forma,  eiD 
ligeira  roscnba,  os  alli-nlados,  e  vexâmes  pralicado 
pelo  goveruu  inglez  coolra  os  dircltos,  c  soberaiiia  du 
Impcrio. 

Dessa  rapida  analyse  coucludonl.emento  se  infei' 
que  o  gûvernobrasileiro  procuroa  senipre,i|uaiilo  eiv 
s» i^ forças  cabia,  reprimir  o  coininorcio  illicito  de  es- 
crav.ilura.  Issim  o  donolâj  as  lois  cocrcilivas,  qui' 
des  le  1818  pr.)inulgi)u  para  r.iborar  as  disposiçôu: 
dos  Tralalos,  no  senli<lo  de  uxlin^ui-lo  ;  os criizoiru^ 
que  conslanleiuenle  nianleve  para  lioslilisar  o  contra- 
baji  lo;  as  raiididas  indireclasque  proiiioveu,lae3c«(n<t 
a  cr.'a'jào  de  socie  Jades  de  l'iilonisaçâij,  e  oiitris,  pam 
arraigar  no  espirito  dr.  populacJlo  a  crenca  de  que  .. 
al)olii;âo  desse  ncfando  couuiiercio,  em  vez  de  faz(^  i 
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definhar  a  lavoiira,  concorreria  para  o  seu  florescj- 

nienlo  pela  inlroducçâo  do  braços  livrws,  e  do  service 

esponUioeo  ;  a  presciiva  de  Agenles,  largaincule  suU- 

sidiados,    em  di versos  paizes  da  Ëuropa,  com   a 

missâo  de  aiigariar  cilonos  morigerados,  qiio  vii'sscm 

rolcar  nossas  lerras,  c  incuinliiilus  da  iiâu  iiieiios  itn- 

p  irUinlc  lart'fa  de  desvaDccer  as  impressôes  dusfavu- 

ravL'isque  escriptores  parciaes,  «semcrilerio,  haviâo 

propagailo,  uiormeule  na  AllcniJinlia,  cSuiss:»,  no  iii- 

luilo  d.j  dfsviur  a  cui  renie  du  eiiiigr.n;âo  para  o  Bra- 

sil  ;  a  pi.'rst!}}iiic^o,  e  o  dcslcrr»  ialligida  nos  coiilra- 

bandislas  incorrigiveis,  fosse  quai  fosse  a  sua  posiçâo 

social,  0  pticuniaria  ;  a  lixiçâo  de  amliojîéHle*  n  iva*^ 

encarregados  da  polici  i  de  nossas  coslas  ;  c  linalmutilo 

a  crjaçâo  de  disjiendiosas  rcpartigô-'s  publicas,  cuja 

incumbencia  liinilava-scquasi,  se  nào  privalivaiueQU\ 

a  Iralar  du  foiQBiitar  a  colunisaçâo,  como  ulil  anlidolo 

conlra  a  iiilroducçào  do  Africau.is. 

Por  uma  coinplcla  aberraçâo  dos  principios,  ou 
por  causas  que  escipâo  à  nossi  ciim;)rchensâo,  a  Grâ- 
Brt'l'iiilu  n'spomlia  a  eslo  cinpcnho  hosld  do  Urasil 
relalivanieole  ao  trafego  mulliplicando  de  iolensidade 
as  SUIS  vii)l(;ncias  conlra  o  Impi^rio. 

Assim  é  que,  loniando  por  pr  lexlo  qtie  o  Brasil 
loU-rava  o  trafego,  i\  que  iierdjuma  loi  o  abolira  gi-ral- 
nitiilo  desde  o  ilia  \',\  d(< W.irço  de  I8:ifl  [nola  do  Mi- 
nistro  flamillon  llamillon  deii'{  de  Jullio  df  \^" 
quando  j:ï  ba  miiito  exisliâo  asdn  18HI,  e  iSîii,  j 
va-se corn  o  direilo de,  am  virludo  do  arl,  V  di 
vençâo  de  1826,  cUamar  aos  tribuDaLS  inglezcs  os  na- 
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vios  brasileiros  empregados'no  trafego,  e  de  applicar 
aos  importadores  de  escravos  a  pena  de  pirataria^ 
expedindo  era  consequencia  o  Bill  de  i8'»5l  (19)  E 
mais  tarde,  em  1850,  nâo  altendendo  a  Inglalerra  que 
a  propria  txageraçâo  de  suas  medidas,  que  pela  cir- 
cumstancia  de  ser«'m  impostas  por  unia  iiaçâo  eslra- 
nha,  trouxera  uma  reacçâo  favoravel  ao  Irafego,  ful- 
minava  contra  0  Imperio  novos  desacalos,  ordenando 
a  seus  vasosde  gu,Tra  que  perseguissem  os  navios  ne- 
greiros,  além  dos  mares  lerriloriaes  do  Brasil,  e  mes- 
mo  deniro  de  seus  portos  I 

Eis  os  factos,  e  â  visla  délies  tiraremos,  com  um 
illustrado  escriplor  que  temos  à  vista,  os  scguinles  co- 
rollarios  :  1°,  a  Grâ-Brelanha,  promulgando  o  Bill  de  8 
de  Agoslo  de  1845  contra  o  Brasil,  calcou  aos  pés  os 
principios  mais  vilaes  do  direito  das  génies,  e  atlen- 
t:iu  cunlra  a  soberan.a,  e  ludependencia  do  Imperio  ; 
2*,  0  seu  parlamento  a  confeccionou  sem  autoridadc 
prjpria,  e  quebranlando  todas  is  leis,e  principios  por 
que  se  deve  reger  ;  3°,  decrelou-o  contra  a  opiniâo  gé- 
rai de  seus  malores  estadistas,  ejurisconsultus,  coolra 


(19)  No  Jornat  do  Commercio  de  18,  1),  c  20  )le  Atrosto 
deste  aiiiio  forao  |>iili!iradiis  os  deiiaies  do  p»rlairicnto  liritan- 
nico  no  int-z  lie  JuHio,  miIhc  a  iiuett;'!-!  du  lt.ifvtto  iio  Brasil, 
e  acerra  <Ja  conlimi.iç'iu  da<  |iref>cri{*r;6es  do  Bill-Aberdceil' 

San  puriiisi>siin<is  rs'>«<:  dcliales,  em  que  aperias  iMtd  Pal- 
men>iiiii,  c  um  i-erlu  New*ic)Riie  >e  |iruiiuui-iàr.io  cuuini  nés, 
op|>lndu-se  à  refuniia  radiciil  (pur  oulros  di.>tiiiclosmeiiil»rus 
das  duas  camaras  requerida)  em  rctacào  à  pulitica  iogleta 
para  com  o  Brasil. 


«otivra  ! 
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Isso  perleQcia  ao  governo  de  Sua  MagRSlade  û  de- 
cidir.  Ma5&  i.ondiicta  do  Brasil  naquella  inatcria  liiiba 
dailo  âquclit^  [laiz  direilo  a  grande  coosideraçâo,  e  iiâo 
podia  recommeiidar  ao  governo  senâo  que  roalizassc 
aquillu  quu  ello  mosmo  se  liavia  avenlurado  a  t\\m- 
ffiir  fiiiaridii  priipuzi'ta  à  raniarao  ado  de  que  se  Irala.  n 

CtUuuos  ein  primeira  plana  o  teslemuiilio  de  Pal- 
niorsluci,  e  Aberdeen,  por  serein  o  daquellis  Mioislros 
iDgli'zes  que  mais  acerba,  e  iiijuslameiile  U'alâi'âu  o 
Imporio  naciuestào  do  irafego. 

Uoje,  poréin,  a  opiniào  publica  na  rirâ-Brclarilia  dos. 
appriva  todas  as  iniquidades  ('20}  pralicadas  conlra  o 
Brasil,  e  unaniraevnenle  reconhece  os  esfûi\os  que  o 
seu  governo  empregou  para  uxlinguir,  conio  cxlinguio, 
0  (U)mraercio  de  escravos. 

(20)  TAo  longe  levavB  o  poverno  brîlannipo  ns  conscqucnciaa 
(In  Bill  Alienlccn  1)111' u^t*' anà  coniurjinlunrc^  de  scus  navios 
ois  guerta  cuiisiilrru\a  cuiiin  Jaizcs  ilniî  pteiati  qiiP  fitziAn;  as- 
siin  %ti  irifwrn  i\ns  exprejHflcs  da  nota  de  19  île  Fevei-eiro  «Je 
!8-V>flo  Eiiviinln  Hinlson,  p  sfio  asquoscirgiiei»:  « — Onhntxo 
âwivninlo  It'in  «le  ohscrv.ir  ho  Sr.  Piiuliun  Jos<^  RrmfPS  lie 
SouiH  que  »i  .iiiiiri^iiciivor  ijo  Santa  Crus  i-  Juiz  cfwptlenle  do 
canticr  ilu  |>JrtHiiriii  de  quiilqucr  iiaviu  ;  e  (■  Ininliriit  ciiinpu- 
lenlPiMMiieicnninar.  A  viMa  de  pruvns  qiiR  se  Ihe  iipri'setiUo, 
M)iin»naviocotiipolieilii|)!ir.iriir»!ntlt'«'scr.iv(i*^,r  [iri'imMdiipitr* 
Olrafppi»,  pi(i|irt^{L(M-sc  ou  n.'in  iifs*.p  Iriifriîii  ilo  piDilnri.i.  ••que 
«»  »|i|iiolii."ii>i)r  tl(i  Saula  Cniz.  csi;i  aiim  dinso  auloiis.td",  c 
liMH  msiru((;iVs  por  um  hcIm  d»  pîirlaiiieiilo  lirilatititfi»,  qiiû 
M  iMki-a  no  primoiro  ntUnn  da  CoiiveiiçAo  pam  u  eslinrciio  il« 
lre{ei;o  de  fiscravo'*,  celcljrad.i  entre  a  (>rà-f1rolaiih.'i,  p  o  Bra- 
sil cm  23  de  Nuvernlirii  de  18ir>,  puni  pioccdcr  coiu  tnrs  nu- 
is, conto  esse  Ji'rtiifu  Crw:.  da  niMtieira  (fite  julifar 
\sx^^  n^xegurat  n  inleii<;ào  dns  Allas  l'nttes  Ckiatra» 
Unies,  e  meihor  se  coufonue  t-oui  a  jusiiça  putlica. 

4i) 
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ïsnmprensa  e  na  iribuoa  resoào  vozos  poumdo 
revog.tçâo  do  Bill  Aberdeen,  e  claniaiido  jiisli(;a  para 
0  Brasil.  Nas  lilcirasdos  defensoros  da  nat^-âo  lirasilei- 
racoDta-se  o  venerando  Brcmsh;im,  o  Coude  Malines- 
bury,  Lord  Derby,  os  Osbornes,  Brighls,  Filz^eralds, 
Ilugb  Cairns,  e  oiilros  distinctos  parbmunlares. 

Eiu  lima  n.ilavra,  o  Irni>tM'io  pùde  lioje  ufariar-se  de 
qao  us  applausos  das  naçûes  cullas  rccoubecem  o 
afaii  coni  que  levûu  a  cITuilo  a  CKlirpaçâu  do  cooi- 
raercio  de  escravaliira  (21),tM'Ssas  mesnias  uaçws 
proQig;tii  st'vorariu'iile  a  acrimunia  coin  que  o  govomo 
da  Grâ-Brclanlia,  Icnla  ainda  cscnrecer  os  serviços 
relevaates  do  Brasil  à  causa  da  abdiçâo  do  Inrugo. 

Nâo querenios  mal  à  Inglalorr.i,  admiramos  a  excel- 
U'.ncia  dtî  suas  insliluiçôos,  presianios  bom<  nagem  ao 
civisuio  de  sou  govcriitj,  c  de  stMis  coiicidadûos,  reco- 
nhecemos  qui-  (cmbora  pelu  intéresse  reciproco)  seus 
capilaes  auxiliâo  a  al)t;rlura  de  nossas  eslradas,  e 
coadjuvâo  o  desenvolvimcnlo  de  oiilras  induslrias 
nacioaacs  ;  mas.  como  Drasiloiros  (jue  souios,  nâo  po- 
demos  lolerar  impassiveis  as  alTroulas  que  (.ssc  paiz 
ha  irrogado  aos  nossos  fôros. 

S&  u  Grâ-Brctaiiba  lutilos  annos  lovou  a  abolir  o 
trafogu  dp  (.«scravos,  cancro  ossc  que  soraoule  corroia 
as  enlraubas  do  suas  pussossûes  luluoiaes,  conique 

0^0  Tralicn  <]fi  Africatios. —  lia  miLin  ili-  K  nniios  que  no  |wit 
um  6<^  ilptemliarqiif  lie  Afrii-nno^  se  ii.'io  Ivm  rmliz^iln  :  prora 
iuconlrasUvol  liu  leitldaile  v  vigilunoin  doGi»^erno  Rravilviro, 
nfto  mcnc^  que  «In  profuiuia  averxfto  que  ao  povo  do  Brasil  ins- 
pira cs^f>  dfshumiuiû  i-  <•  roinmcrcio.  (  Extraetù  do 
Utlaloria  dot  Netjteiœ  u<             •  dr  18U4.) 
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direilo  exigia  que  o  Brasil  prccipiladameDlc  Iho  fosse 
noencaiço.qaando  esse  fado  inlercssava,  nâo  exclusi- 
yaioenle  a  orna  parle  do  Imperio,  mas  ao  Imperio 
lOdO? 

E  0  recurso  as  vexaçôes,e  ao  diivilo  da  forra,  scna 
0  mais  juslo  e  conscntaneo  para  conspguir  tssc  resul- 
tado,  emprngado  alias  conira  uma  naçào  aniiga  f 

Mo  foi  SL>m  duvida  o  mais  consi^ntanco,  porqoc 
scmeihanle  remtdio  planlou  n>senlimentos  entre  os 
doiis  paizHS, armuxoasuas  relaçôes commerciotîs,  o po- 
lilicas,  e  incunteslavelnienle  deu  origem.  além  d'ou- 
(ros.  ao  lamunlavel  condicto,  cuja  ultima  palavra, 
pendendo  ainda  da  mcdiacâo  do  Rei  de  Portugal, 
pnihibe-nos  de  enlrar  em  maior  doscnvolvimento. 

Nâo  foi  juslo,  e  para  prova-lo  copiaromus  as  t^x- 
pressOos  de  um  dos  mais  dislinclos  csladislas  da  Grâ- 
Brelanha,  Dizia  Lord  Castlertiagh  Is  Caraaras  inghzas 
em28de  Jnnho  do  1811: 

«  —  Fundada  osperanna  Irnlio  do  que  iiunca  podir- 
se-la ao  govornobrilann  co  que emprcgue  sua  »3nergia. 
epoder,  de  um  modo  inrompalivel  com  a  indf^pcri 
deocia  das  ouïras  tiaçôes.  Tenho  para  mim  que 
parlamcnto,  c  o  povo  iupli^z  esLîo  corivfincidos  de  que, 
é  um  absurdo  o  prclciidiT,  cwn  a  espada  na  mao, 
prégar  :i  moral  ;  e  eslou  iûtimamenltj  persu;idido  de 
qu«  it  mesmo  parlamenlo  nâo  ha  de  nuoca  sancciun  • 
a  doutrina  do  que  as  deraais  narôi^s  dovem  spr  < 
,1.   ,..,),.  ^o,.p„  a  sc'guir  Dossusdocumt'Dlos,  emaxim^i- 
i  ipicas,  e  moracs.—  » 

Por  aquelliLs  judiciosas  palavras  aolitipava  Lord 
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Cafticm^  o  ftrinro  a*  Rta(3i>  î  f 
■0  laperio. 

Tmeoàta  a  Gn-Bretanh»  inpôrn 
mones  pelo  direilo  «b  fait^;  fMâo  i 

C.  0  que  esnnaçiSo  lûo  alcançoa  pdn  Inror  di 
soas  araudxs  (£ii.  obUrre-o  u  Bnidl  fuir  iiucalha. 
prupm,  pela  ea^r^'u  d£  seas  bcHDens  d«  estaio, 
seotimeoto  naciooal,  e  sobrelodo  pet»  palri« 
inspiraçôeft  do  Segond*)  Impendor. 


(K)  (H  atfercm  Jtotajdot  dt  loRfalerm.  e  as  «ioleftda*  4êi 
«eo  erawiro  forAo  Mnpra  imiMlcoles  pura  coas«)ïuir  a  absli^ 
^n  du  Infeiro    lU»  o  Ko«erno  ilo  Bruil  eo«Mlan(«io«»lc  <«0- 
viti  l'a  <lfl  eomnaia  Mordo  taia«T«n 

pt  10,  fonto  s«  iirpf«h«ii(l«  4a  iHtU' 

do  »-iin>>elti>'iri>  I'juuuo  Jui«  Sgarosde  Souu  daUda  de  8  de 
Fw^n^tru  «i'"  1N3I- 

F.i*  ««  (uiU«rH«  iliutsa  naU:  ■ —  ni!M>a:^n«><e  «  gotento  de 

S.  M.  r  "        '  ^f«t9 

a>n(Tr'>  u  |{<;«i'rniiiin|>eriiti  u  uilemi:».  hm  ci'H' 

lûnieme  0  que  <•  ju'^tfi.  [{l'^pcitc^e  o«  srii*dif.. 

tldn  IKra,  e  indo|ioii)lenle,  («Qha-»e  nelle  ronfianca.  Css* 

lirofcdlmoiilti,  digno  de  uiaa  naci\o  como  a  na>~  nica, 

abririu  iiiiia  itruu  ^ra,  c  fturia  u  [iriinuiru  pa^si.'  ,  .  li^a, 

e  i*nin|ilrU  inliMIi^cnrin  nn^  qiicstnes  do  Inrejtu,  <|iici  pela 
comt>in'i<;'><)  <1<>«  mcios  do»  doii«  pnittes  podcrJJi  %tt  \>»t  utDa 
Tet  aiii/|uilAdo.  Ë'  (irecLio  quo  o  Bra»»  se  Roiivonca  dequt  o 
Imfnjrf»  dove  ncaimr,  firirqiiK  n  moral,  e  (Kseu*  ïefdrtdi-in»»  In- 
lcr<<»M  a»iiiui  11  cxi;.'iMri.  Kssa  con>  iri.Mo  muifa  po.kTA  «|>pa- 
rc  "  cniu|iii'iii,  (.MiKjiiiKiio,  cmu  o  liin  de  rcprimir  o 

Ir  r  lin  us  i>orlit>,  n  iik'ii.is  do  Bnibil  invadidos  |tiir  fdt- 

ijos  eutnukifelras. 


T)(,min>os.  e  S™       ^^  para*»"'  "  j^iir  •. 

»*'n7o4Jm4or.--rr-,4.^^'^» 

Or4««.  4»  *"t  UeoAros  ;  «  »»  "^  ,  s,„.dor  4» 
40S  "^r"!  ^,»«4.S^"«  ^^X  «*""'*  '' 
««-="''^^0  .^S*°  ''  ^*    ;     U  Or4e«.  4o 
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do  Iraperio  do  Br.isil  fazer  o  Coramercio  de  Escravos 
lia  Costa  d'AI'rica,  debaixo  de  qualqui^r  prcli'xlo,  ou 
maneira  quilrpier  que  seja.  E  a  coriliuuaçâo  desle 
Commercio,  feilo  dopois  da  dila  época,  pur  qualquer 
pi-ssoa  SQbditade  Sua  Mageslade  Impérial,  sera  con- 
sidcrada,  e  tralada  de  piralaria. 

AUTICO    II 

Sua  Ma^i'sladt  o  ImperadordoBrasil,  h  Sua  Magps- 
Uidc  o  Ik'i  do  Ri'iuo  CiiidodaJirâ-Urelahlia,  o  Irlanda, 
jiilgando  necessario  declararom  as  (ibrigaçôes,  pelas 
quaûs  &(i  achia  li^ados  para  regular  n  djlii  CcunuK^r- 
cio  aie  M  It^mpo  da  sua  aboliçâo  final,  concordâo  poi 
i^^  ■  Tuutuamcnle  era  adoplarem,  c  riîuuvareni  lâo 
zmenle,  eomo  se  fossem  iiisehdos  palavra  pur 
palavra  nosla  Conveuçâo,  lodos  os  arligns,  e  disposi- 
çôes  dos  Traiados  coiicluidos  cnlre  Sua  Magnslari» 
Britannica,  i'  El-Rt'i  d«  l'nrlugal  sobre  oslc  assuinpln 
em  aa  <le  Janeiro  de  mil  oiloccnlos  e  quinze,  c  vinic 
uilo  de  Julho  de  mil  oitocenlosc  dezasete,  e  Oâ  varios 
artigos  cxplicalivos,  que  Ihes  lèm  sido  addiciooadoa. 

ARTIGO  Ul 

As  Allas  parles  Oonlralantes  concordai)  mais  em 
que  lodas  as  malerias,  o  co usas  nos  dilos  Tratado- 

JnUnidas,  assira  corao  as  Instrucç^os,  «  Uegulm 
^•e  formas  de  Insfrumi'nlosannexosao  TraUido  de  * 
foito  de  Jullio  de  mil  oilocculos  e  dezasele,  s  j 
applicadas  mulutis  m.'ulatuiis  as  ditas  Allas  Partes  Con- 
Irataotes,  e  Seus  Subditos,  tào  effîcazmoDle  cooi" 
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"seTossem  aqiii  ivpélidas  pal;\vni  por  palavn,  conûr- 
mandit,  e  approvHn<lo  pur  este  ado  ludo  o  que  fui 
feilù  pelos  Seus  respeclivos  Subdilos  ein  confonuidailt* 
dos  dilûs  Tratudos,  e  era  ubservancia  délies. 

ARTIGO  IV 

Para  a  esocuçâo  dos  lins  desla  Conyençâo,  as  Alfas 
Parles  CoiilralaQles  concoidào  mais  cm  nomearem 
dcsde  jà  Comniissôes  mixtas,  na  forma  daquellasjà 
cslahcUicidas  pur  parle  de  Sua  Moi^'éstadc!  Drilannica,  e 
El-liei  de  Porlugal,  em  virlude  da  Convençào  de  v»Mif 
e  oilo  de  Julho  de  mil  oiloconlos  e  dezasele. 

\RT1C0   V 

A  prosenlo  Convençâo  sera  ratiOcada,  e  as  raliOca- 
çôes  serâo  Iroaulas  em  Londres,  deiilro  do  espaço  de 
qualro  mezes  desde  esla  daU»,  ou  mais  cedo.  se  fur 
possivei. 

Em  U'stemunho  du  que  os  respeclivi.»>  i'IeiiipnUii- 
ciarios  assigiiàrào  a  nicsina.  e  llie  [luzerâo  o  Stilu  das 
suas  Armas. 

FeilonaCidade  do  Uio  de  Janeiro,  aos  2.1  do  No- 
v«imhro  de  1820.  — (L.  S)  Monpmztk  Inhamlmpe. 
— (L.  S.)  Mnrqufiz  tIeSantoAmaro. — ;L.  S.)  Robert 
Gordon. 

E,  sendO'Nos  prosenlc  a  mesma  Convençâo,  cujo 
toor  fica  acima  inscrido,  e  scndo  bcm  visto,  con- 
siderado,  e  cxaminado  por  î>lôs  ludo  o  que  nella  se 
coulêm,  Tendu  nuvidu  o  Kosso  llonsellio  de  Kslado,  a 
Approvamos,  Ralllicamos,  e  Conûrmamos,  assim  no 
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todo,  como  em  cada  um  do?  seus  artigos,  e  eslipula- 
çôes,  e  |)ela  présente  a  damos  por  firme,  e  valiosa 
para  sempre,  Promeltendo  em  Fé,  e  Palavra  Impérial 
observa-la,  e   cumpri-la  inviolavelmenle,  e  faxê-la 
cumprir,  e  observar  por  qualquer  modo  que  pussa 
ser  Em  teslemunho,  e  firmeza  do  sobredilo  Fizemos 
passar  a  pregente  Carta  por  Nos  assignada,  passada 
com  0  Sfllo  Grande  das  Armas  do  Tmperio ,  e  re- 
ferendada  pelo  Nosso  Minislro,  e  Secretario  de  Estado 
abaixo  assignado.  Dada  no  Palacio  do  R'o  de  Janeiro, 
ao»23  de  Ndvembro  do  anno  do  Nascimenlo  de  Kosso 
S«nhor  Jésus  Chrislo   de    1826. —PEDRO  I,  Com 
Guarda.— Marquez  de  Inhambupe. 
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ARTIGOS    ADDICIOXAES 
(do  AKCHIVO   DA  CANARA   l>OS   PEI'CTADOS}. 

Sua  Mîgestade  o  Iraperador  do  Brasil,  U«presenUdo 
pela  Regeaciaosliholecida  cm  virUide  du  Cunstituicâo 
do  Impetio,  e  Sua  M igtisUide  o  llci  da  Grà-BreUinlia  e 
IrlaiiiU,  Djs  !J m  lo  lorn  tr  mais  elï.'Clivo  o  Trjiia  lu  da 
ab.jliçâo  dnCDiiiinTciù  di  escravalura,  que  foi  c<m- 
cluîdo  cnlro  as  ConVis  do  Brasil,  e  da  Grâ-Rret.tnha 
em  vinle  e  Irns  de  NovemUro  du  mil  ollocfrilns  e  vinle 
seis,  R  'Soivôrâo  aiin.'Xar  ,ici  sahrcdilu  Traludo  ccrlos 
Arlig js  supplemenliros;  e  para  estj  liin  Narritrvràù 
por  seus  Piciiipolenciarios,  a  sthcr: 

Sua  Magi'SlaiJe  o  InijUTador  do  Br;isil,  Uppresenlado 
pola  R  •goiicia  L'slalii'k'cida  cm  virliideda  ConstiUiiçâù 
do  Iinperio,  ao  Uluslrissimo,  e  Excollenli^simo  Stmlior 
Manoel  Al  vos  Branco,  do  Oxiselho  deSua  MagesUido 
Impérial,  Minislro  e  S 'cri'lario  d'Eslado  dus  Ncgocios 
da  Jusliça,  Encarr.'gido  Int  rina.ncnltJ  da  Urparli- 
çSit  do&?Ii'g:>ciu8  Eslratigi'iris. 

E  Sua  VI  igesUi  i  >  o  R  'i  da  GrÂ-Brelaiiha  «  Irl  mda 
ao  Seulior  llcriri(|uiî  Eslcviy  Fox,  Sou  Euvi.ido  Ex- 
IraorJiu  irlo  e  Minislro  rk'Dipolonc'ariu  na  Côrto  do 
Brasil. 

Os  qaaes,  di?pnis  de  apresfinlarem  os  seus  IMi^dos 
Podcres,  que  forâo  julgados  em  boa  e  dévida  f6rma. 
coQviurâo  Qoâ  Arligos  soguintes  : 
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ARTIGO  I 

Fica  rautuamenlé  ajuslado  entre  âs  Duas  Allas 
Parles  Conlratan'es  que  lodo  o  Navio  mercanle,  Bra- 
sih'iro  ou  Brilannico,  qiic  fôr  vi«ila('o,  em  virltidc  do 
TraUuliJ  i^iipni  nieiiciiiiia<l(i  du  vinle  e  trcs.  de  No- 
veniliro  rie  mil  itilocenios  e  viii!e  seis,  sera  licila- 
mcnlc  dt'Udo,  e  mandado,  ou  aprosenladoaos  Tri- 
bunaes  Mixlos  de  Jusliça,  estabelccidos  na  confor- 
midado.  das  Disposiçôis  do  dilo  Tralado,  se  forem 
encoDlradas  do  Armameulo  deslas  Embarcaçôes  as 
cousasabaixo  mencionadas,  asaber-. 

lEscolillias  com  Xadrezes  aburlos  em  logar  de  E&- 

îth.is  (r)leirM;as,  coino  é  oi  stume  nas  Embarcaçôes 
de  cominercio. 

II  Divisées  ou  Anleparos  no  Porâo  ou  no  Convez, 
em  uiaiiir  qtianlidadu  do  quo  sejâo  necessarias  para 
usNavinseriipregados  em  commercio  licilo. 

\\\  T;iboas  do  snbrosalenles,  pr^  p.iradas  para  se 

collocarein  cumo  iim  stgundo  convez  ou  Coberlas 
para  isiravus. 

IV  Grilhôes,  Correntcs.  ou  Algemas. 

V  Uraa  maior  quanlidade  du  Agua  em  Toneis  ou 
Taiiques,  do  que  ë  nccessario  para  o  consumo  de 
um  Navio  mercanle. 

VI  Umaquanlidade  extraordin.iria  de  Toneis  d'agrua, 
ou  d'ouirns  vasus  para  conscrvanm  liquidos,  uma 
vez  que  0  We^  Ire  nâo  exliiba  um  certificado  d'Alfao- 
dega  do  lugar  donde  se  d  spachou,  dedarando  que 
os  dunos  de  taes  Navios  derâo  uma  fuinça  idonea,  dft 
qne  semtlhanle  quanlidade  exlraordinaria  de  Toneis 
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ou  (1^-  oulrosvasos  sctû  unicaniinle  applicada  para 
roc  !bjr  .uSila  du  palmi,  ou  para  ouLros  iius  de,  cûca- 
mercio  iicilo. 

VU  U a i (Q kior quintidade d3 Bialtijas, uu Colliis, 
di qui  é  n ^c.;ssario  para  luo  da  sua  Tiipi>laçâo  como 
Navio  lûercanle, 

YUI  Lima  Gal(l>3ira  de  l^manho  eKtraordinario,  e 
maior  do  que  é  oecDSSirio  para  uso  do  uma  Tripola» 
çâo  de  Navio  mercanle.  ou  mais  de  uma  Caldulra  de 
tamunho  onlinario. 

IX  Uma  uxtraordiaaria  quantidade  de  arroz.  de  fart- 
uha  do  Brasil  (MandiocA  uu  Cassada),  Fariiiba  de 
milbo,  ou  Trigo  ila  Iiuiia,  Mm  do  que  fôr  provavd* 
mente  necoss;irio  para  o  uso  da  Tripolac^ï  •  ;  nio 
tendo  Eido  (al  arrajs.  rariithi.  milho,  uu  Trigi  da 
liidia  declarado  qo  Nauifesto,  como  parle  da  carga 
para  o  commcrcio. 

Se  ali,'u  ua  ou  mais  destas  divcrsas  circumsiancîas 
forera  verificadas,  serâo  oonsideraJ-vs  como  provas, 
prima  facie,  do  eniprogo  elÎL'Clivi»  di»  Navift  no  trafico 
de  escravos,  e  por  ma  o  Navio  s«rA  condcmnado  e 
declarado  boa  pn'za,  uma  vez  que  de  parti;  do  Mc-slro, 
on  Donos  nâo  se  dêm  pntv.is  s.ilisfaclurias  de  que 
semiilhaiitc  Niv.o,  no  lempo  da delençâo  ou  captura, 
estaTa  empregado  em  aigu  ma  especulavâo  légal. 

ÀKTltiO    11 


Fica  mutnamenle  ajuslado  entre  as  Dnas  Allas 
Partes  Contractantes  que  em  lodos  os  casos  era  quti  o 
Navio  fôr  dciido,  aa  coa(ormidadi3  do  Tratado  de  i3 
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d4  NoTemhro  le  i828,  nu  dos  présentes  Arligr>$,  que 
Ihe  sarâu  sappi  jraBnlares,  por  iim  cruzilor  do  oacla 
urni  (las  iluis  Allas ParlcJS  Cnnlraclaoles,  deviduinenle 
aaUtris  id'js,  debaixo  de  rund.iinjtUu  de  su  1er  empre- 
gado  seiDtîlli  inlf  Nivio  ao  coinoiercio  de  Escravos, 
ou  drt  siî  1er  armailo  pin  esse  dcslino;  e  que  lai 
Navio  fAr  era  consequ^ncia  adjudicado  e  condemoado 
PkIûs  Trihunaes  Mixlos  de  Justiça,  eslabcL-cidos  em 
vlrlude  ilo  Tratado  d.;  vinle  e  1res  de  Noverniiro  de 
mil  oiloce'ilos  c  virile  seis,  o  dilo  Navio  sera  imme- 
diatimente,  dep  ds  desua  condemnar.o,  desmaiichâdo 
inteinmenlQ,  e  rendido  eiu  parles  separadas,  depois 
de  lor  $ido  assim  dcsmaachado. 

AIITIGO    III 

Os  présentes  Arligos  serâo  Ralificadris  pelas  Daas 
Allas  Partes  Conlraclmles,  e  as  Ralificaçôes  serâo 
troc'idas  em  oiln  mezes  conta  los  da  data  da  assigoa- 
lura,  ou  ailles  se  fôr  pûS8ivel,(*) 

Os  mjsraos  Artigos  addicionaes  Icrâo  a  ni(^raa 
força  e  vigor,  como  se  foissera  inseridos  palavra  por 
palavra  ni»  sobredilo  TraLado  de  viule  e  Ires  de  Wo- 
vemliro  de  mil  oilocentos  e  vinle  sois. 

Em  lestemunho  do  que  nos  ahaixo  assignados,  ^lo- 
nlpolenciarios  de  Sua  Maguslade  o  Imperador  do  Bra- 
sjl,  Reprosi'nlado  pela  Regencia  estaljelecida  em  Tir- 
ladc  da  Consliluiçâo  du  Imperio,  e  do  Sua  Magcsladc 
o  Rei  da  Grà-Brolanha  em  Tirlude  dos  nossos  res- 


(*)  Nbo  Toiiio  raliGcados,  como  jA  se  disse  em  uuiu  miia  mu 
Tnlado. 
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pectivos  Plenos  Poderes,  assignamos  os  présentes 
Arligos  addicionaes  com  os  oossos  punhos,  e  Ihes 
fizcmos  pôr  o  si  Ilo  d;is  nos^as  Armas- 

F  ilo  la  Cidade  dn  Rio  de  Janeiro,  aos  vinfosfte 
Oias  <lo  nu  7.  de  .lulho  do  aimo  do  Nasi'imcnlo  de 
Nusso  Scnlinr  Jésus  (  lirislo  de  mil  «jilu-i  iiU  s  e  Irinla 
e  cinco.  —  Manorl  Ain-sfiravio.  —  ILS.  Fox.  — 
Eslâ  conforme. —  Tfœodoro  José  BiancardL 


DOCUMENTOS 

A 

LEI  DE  26  DE  JA>EIRO  DE  1818 

Estabclecc  penas  para  os  que  jlzertm  o  0<WMner«?io 
prohUiido  de  escravos 

Eu  El-Rei  F.iço  saher  aos  (iiie  esl«  Aivaricom  força 
de  l.ei  vircm  :  Que,  Allondenilo  a  que  a  [M'oliibiçîo 
do  Commtircio  de  Escravos  cm  Udos  os  porl  is  da 
da Cosla d'Africa  ao  Norle  do  Equador,  cslabihîclda 
pela  Ralific'içâo  dû  Tralado  de  22  d»^  Janeiro  de  1815, 
e  da  Convt.'Dçâo  Addicional  de  28  de  Jiilho  di'  1817, 
exigo  novas  providi-ncias,  que,  |>rescrev(.'iidoasjrisla8, 
c  proporciunadas  penas,  qui;  hâo  d<!  ser  imposlas  aos 
transgressoros,  sirvâo  do  rcgra  cerla  de  julgar.  e  de- 
cidir  nt>s  csos  occurrenles  sohrc  esU;  objfclo,  aos 
Juizi'S,  e  mais  pesstjas  encarregadas  da  sua  extcuçâo  : 
liei  por  beni  Ordonar  o  seguinle  : 

S  i* 

Todas  as  pessoas,  de  qua'quer  qualidade,  e  condi- 
çâo  que  sejâo,  que  Gzcrein  armar,  e  preparar  Navios 
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para  o  Resgalo,  e  Compra  do  Escravos  em  qualquer 
dos  porloâ  lia  Costa  d'Afiica  situados  ao  Nortii  do 
Equidor,  incorreràô  na  pcna  de  pprdiraenlo  dos  Es- 
cravos, os  quaes  imraedialainpnlc  ficaràô  liberlos, 
para  Icrem  o  diîslino  abaixo  duel  irado  :  E  Kil^s  s  'l'âo 
coiillsc  idos  os  Navios  empregad  is  nesse  Irafo^o  com 
loilos  os  seus  âp()arellios  e  perlcnctis,  e  jimUimenle  a 
CaPiîa,  qualquer  (|ue  seja,  que  a  scu  liordi»  esliver 
por  conla  dûsdunos,  e  fr^tadorcs  dos  mesmosNavios, 
00  d  is  Carr."g  i  lorns  do.  Escravus.  E  os  OiîiciaL'S  dos 
Ravios,  a  sabtr  :  Cnpilâo,  ou  Moslre,  Pilolo,  e  Sobre- 
Cirga,  serâo  degraJados  por  cinco  annos  '^ara  Moçam- 
biquo,  e  cada  um  pagiirâ  uma  mulla  oquival.  tite  à 
sold-ida,  e  raais  inlcrosses  que  hav  ria  de  venc<rna 
viagern.  Nâo  so  poderâo  Tazer  Seguros  sobre  laes  Na- 
vios,  ou  sua  Carregaçâo;  e,  fazendo-se,  serâo  nullos  ; 
e  08  Segiirador  s,  que  scienlemenle  os  fîzorera,  strâo 
condemnailos  no  Iresdobro  do  preinio  esllpulado  para 
ocasode  Sinisiro. 

S  2.» 

Ka  mesina  pena  de  perdimenlo  dos  Escravos,  para 
Gcarein  liberlos,  e  lerem  o  di'slino  abaixo  declarado, 
iiiotrr  Taô  lo  l  .s  as  pjssijas,  do  qu.dquer  qualidade,  e 
cotidiçio,  quo  oscoiuluzirorn  a  quilquer  dos  portos 
do  Brasil  em  Navios  coin  bandeira  quo  nâo  seja  Por- 
lujueza. 

Todos  os  sobredilos  casos  serâo  objecto  de  deouu- 
cia.  E,  DO  caso  de  ler  bavidu  cooiisco  de  Navio,  e  do 
sna  Carga,  a  melado  de  lodo  o  preço,  que  se  realizar 
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en»  arroTnalaçuo  publica,  bem  coino  amcttade  du 
ouïras  ponas  pccuiiianas,  sera  para  us  ilcniincianlos, 
e  a  OQlra  melade  p3r;i  a  Miiilu  Heal  l'azenda,  à 
quai  pertenccrà  ludo,  quamlo  i  âoliuuvcrdt'huiiciaitle. 
No  caso,  porénj,  de  1er  havido  prcza  de  Na\io,  feila 
por  Embarcaçfio  do  giu-rra,  a  rrspeilo  dt'lN',  r  sua 
Carga  se  observan'i  o  qiin  é  pn'sr.ripko  pelo  Arligo  So- 
timo  do  Regulamcnlo  paia  as  CoinmUsôes  mixtas,  ad- 
dicmnaiido  em  numéro  ItTceiro  asobredilaConveoçâo 
de28  doiullio  de  1-<I7.  Porém  s6  podorâo  ser  div 
maiidadob  detilro  de  1res  annos,  conlaiJos,  no  caso  do 
preza  ou  contisco  do  Naviu,  do  dia  da  cntrada  do 
Kavio  no  porto  da  descargn,  e,  findo  este  espaço.  ficar- 
ràô  prescriptas,  e  eiUuclasas  Acç^s. 

Aâ  denuBctas,  t  todos  os  Atrtos  do  Processo  aie  sw)- 
tença  final,  e  sua  execuçâo,  serSo  feitos  peranle  os 
Juizes  dos  Conlrabandos,  e  Descaminhos  do  Liigar  ou 
Dislriclo  ondf  os  Escravos  forcm  conduzidos,  ou  pe_ 
rante  qualqut-r  ou(ro  Maiijislrado  ou  Juiz,  que  essa 
jurisdrcvîo  exercilar,  aG«  quaes  Hf  i  por  bem  Comrael- 
ler  L'sla  jurisilicçâo,  bem  conio  a  nccessaria  para  exe- 
cularem  as  Senlenças  profcrWas  pelas  Commissôes 
roixlas,  nus  casos  do  stu  conb  cimentu,  e  para  jolgiir, 
c  conhecer  dos  oulros  casos  que  occorrerem,  e  suss 
dependencias,  d.indo  os  compctenles  recursos,  na 
forma  da  Ordonarâo.  Oualqu«r  das  parles,  porwn, 
poderâ  requerer  à  Coiumissio  mrxla,  para  que  jnlgue, 
se  é,  oa  u5o,  caso  de  probibiçào  ;  e,  neste  caso,  » 
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Ihe  remellerâô  os  \ulos  oo  estado  em  que  eslivcrem. 
£oque  por  cllafôr  decidido  se  executarà. 

Os  Escravos  consignados  u  Minlia  lleal  Fazcnda  polo 
modo  prescriplo  no  sobredilo  Selimo  A.rligo  do  Rc- 
gulanienlo  para  as  Commissûes  raixtas,  e  Iodes  os  mais 
Libortospila  nianoira  acimadecrelada,  por  iiâo  ser 
juslo  qiu*  fiquum  aliaodonados,  serâu  culreguos  iio 
Juizo  da  Uuviduria  daCoraarca  ;  e,  onde  o  nâo  liouver, 
naquelltj  que  esliver  encarrogado  da  CoQSirvaloria 
Joslndios.  qn«  Hei  por  \wm  ampli  ir,  uninilo-lh«  osla 
jarisdicçâii,  pai-aahi  stîrem  di'Slmadas  a  servir  conio 
Litit.Tlus  por  It^nipo  de  14  aurios,  ou  cm  alguro  servi^o 
publico  de  mar,  forlalezas,  agricultura,  e  do  olBcios, 
como  melhor  convier,  seodo  para  isso  alislados  oas 
respoclivas  oslaçnes,  ou  alugados  em  praça  a  parlicu- 
lares  de  estabelecimenlo,  c  probidadc  coidiecida,  as- 
sigoando  estes  Ternie  de  os  alimentar,  veslir,  doulri- 
nar,  e  cnsiuar-llies  o  ollicio  ou  Irabalho,  qnc  se  coo- 
vftncionar,  e  pfilo  tempo  que  fôr  eslipulado,  renovan- 
do-sc  os  Tevraos,  e  Coudigôos  as  vczcs  que  fur  neces- 
aario.  aie  preoncbcr  o  sobrodili)  iumpo  de  quatorze 
arinos.  Eslo  tempo,  ixirém,  podorâ  ser  dimiuuido  por 
dous  ou  Diais  an  nos,  iquellcs  Libortos  (jue,  por  scu 
presli  lO,  e  bous  (oslumcs.sc  fizeiVai  dignos  de  gozar 
ailles  délie  do  pleuu  dirdluda  sua  Liberdade.  E,  no 
caso  de  serem  deslinados  a  service  publico  oa  maneira 
sobredita,  quera  tiver  auloridade  ua  respectiva  esta- 
^  LOincarâ  uma  pessoa  capaz  para  assiguar  o  sobre- 
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(lito  Termo,  e  para  flcar  responsavol  pela  edacaçâo,  e 
ensino  dos  ra«8mo«  Liherlos.  Terâo  uin  Curador, 
pessoa  do  conhecida  proijidade,  que  sorâ  proposlo 
todoâos  Irionnios  p»^lo  Jiiiz,  c.  appruvado  pela  Mesado 
Dosi3nibargo  do  ra(,'o  dt'sta  Côrto,  ou  |)elo  rioveriiador, 
e  r^pilâo  General  da  rospécliva  l'roviacia  ;  «  a  seu  of- 
licio  perlencerà  reqaerer  ludo  o  que  Tûr  a  bem  dos 
Liberlos  ;  e  fiscal isar  os  abusoîi,  procurar  que  no 
lempo  ronipetenle  se  Ihe  de  r»\salva  du  serviço,  «» 
proinovor  gî.'raiinonle  (mu  sl-u  boiielicio  a  observancia 
do  que  se  aciu  prescriplo  pidaLuiaravordosOrphâos, 
Qo  que  Ihes  pudcr  scr  applicado,  para  o  q<io  sori 
serapre  ouvido  era  ludo  o  que  icerca  délies  se  ordenar 
pelosubrcdilo  Juiz. 

Nos  portos  âû  Siil  do  Kquador,  om  que  6  pérmil- 
tido  0  Commcrcîo  do  Kscravos,  so  obscrvarù  > 
esta  ordeuado  pela  Alvarâ  do  iï  de  Noverabro  de  l >  .  . . 
coin  as  modificacôes,  e  declarjujôesseguiutes,  a  saber  : 
Ficarâ  abolida  a  disliDcçâo  entre  toiieladas  que  exce- 
derem  o  numéro  deduzenlose  um,  e  que  nâo  cxcedo- 
rem  este  iiuiuero;  e  seiu  ofîeilo  o  que  acerca  deslas 
ulliui.is  r  urdeiiado  no  diln  Alvari,  p;ira  ser  ri'gulula 
a  carga  de  Escravos  a  raziu  de  cinco  pur  cada  duas 
toru'ladas  do  porte  tlt;  qiialipier  Naviu,  inedida  peli> 
anlipo  padrâo.  Da  protiibi(;ào  das  raarcis  fi^ilas  com 
ferru  tio  corpo  dos  KscravdS,  i^mw  exceploadas,  e 
perrailtidas  as  marca»  impressas  com  carimbos  de 
prata. 
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Serâlicito  aos  donos  ou  freladorcs  dos  Navios  empre- 
gar  n  I  s  rviço  di^stes  caldeiras  do  forro  ou  de  cobre  in- 
dislinctameiitft,  comtanto  que  oslas  spjâo  lodns  as 
viagens  csianhadas  de  novo,  i»  que  se  fiscalisarà  nas 
fisilas  qo«  se  hâo  de  faztîr  a  bordo  dos  mesrnos  Na- 
vios. E,  quandû  a  bordo  desles  nân  possâo  andar  Ci- 
rurfîiôes  para  curar  us  Escravos,  polos  nâo  baver  ou 
poroulra  rizâo  équivalante  sorâo  os  donos  uu  fre- 
ladores  obrii^ados  a  Inuer  a  bordo  dos  dilos  Navios 
pretos  Sangradores,  inti'lligenles,  e  experimenlados 
nn  tratimeiito  das  moli^slias,  de  que  ordinariainenle 
sâo  infrcl.idos  os  dilos  Escravos,  ft  no  coiihi'cimpnlo 
dos  reraedios  proprios.o.  adequados,  de  que  elles  usâo 
em  seus  curativos  ;  porquc  em  lodos  cslt's  objccios 
loin  mosiradoa  cxperiencia  scr  necessario  decl.irar  as 
providencias  dadas  naquelle  Alvarà,  que  se  observarà 
(com  as  sobredilas  explica^ôes)  um  tudo  o  mais  que 

nellc  é  disposlo. 

§7.- 

Allendendo  a  que  a  mudança,  e  alleraçào  supcrve- 

nienle  ao  Comniercio  dos  Escravos  pelas  reslricçôcs 

ajusUulas  nosnhrcdito  Tralado,  c  Conveorào  Addicio- 

nal,  (!xigD  que  em  grande  parle  se  allerem,  e  modifi- 

quem  as  dispositôes  das  anligas  Leis  a  este  respeilo, 

feiliâ  sem  nilençâo  âqmlla  poslerior  mudança,  pela 

quai  muilas  aie  Gcàrâo  sem  lerapplicaçâo  :  Hei  por  liem 

Ordeiiar  quo  em  Indos  os  portos  du  Rrasil  seja  licilo 

imporlar  Escravos  irazidos  dosporlosem  quefôr  feilo 

este  Comraercio  ;  e  que  os  frêles  ûquem  à  disposiçâo, 

e  conveuçâo  das  parles. 


s^ 
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Este  se  cumprirâ  como  ncUe  se  conléra  :  Pelo  que 
MaQtlu  à  Mesâdu  ûesuiubargo  do  Paçu,  e  daConscien- 
cia,  e  OrJens  ;  Prusidenle  do  Meii  Ko.il  Eririo  ;  Con- 
solhodi  Miulia  Real  Faziiiida;  Ri'godor  da  C  sa  da 
Supplicaçâo  do  Brasil  ;  Governador  da  Relaçâo  da 
Rallia;  Governadores,  e  Capilâes  Gene.rai'S;  e  mais 
Governadores  do  Brasil,  e  dos  Mous  Dominios  Ultra- 
mariDos;  e  a  toJos  os  iMinislrosdo  Jusliç.a,  e  mais 
Pessoas  a  quera  perlencer  o  coribccimenlo  dosle  Al- 
varâ,  0  cu'nprâo,  e  gu  irdom,  nâo  obslante  qualqaer 
docisâo  ora  Ci>nlrario,  qiu;  Uei  por  dcrogaila  para  este 
elTf  iln  sômenlti.  E  valerà  coiuo  Caria  passada  pela 
ChancL'Ilarid,  pcsto  que  por  ella  nâo  ha  de  p:is9Jàr,  o 
que  0  Sdu  elTcilo  haja  de  durar  mais  de  uiu  anjio,  sem 
embargo  da  Loi  ein  conlrario.  Dada  no  Palacio  do 
Rio  de  Janeiro,  era26dc  Janeiro  du  181H.— REI, 
Com  frunrda.  —  Thomaz  Antonio  de  VUlanuva  Por- 
tugal. 

R 

l.KI   DB  7   DE  NÛVEXBRO  DR    1851 

Vedara  livres  todos-  os  escravos  71»/*  cntrarom  fu)s 
portos  do  Brasil;  vindos  de  fora 

À  Riîgencia,  cm  Nome  do  Iraperador  o  Senbor 
Dodl  Pedro  Scguudo,  Fjiz  saber  a  lodos  m  SnbdiU)^ 
do  Imperio  que  a  Assemblûa  Gérai  Decrelou,  e  Ella 
SanccioDOU  a  Lci  seguinle  : 

Arligo  4."  Todos  os  escravos,  que  enlrarem  no 
terrilorio  ou  Portos  do  Brasil,  vindos  de  fùra,  ficâo 
livres.  Exccpluâo-se  : 
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{.•  Os  escravos  malriculados  no  sorviço  de  em- 
barcaçôiis  p.irtoQcentes  a  Paiz,  onde  a  escravidâo  é 
pormiuida,  einquaolo  empregados  no  Service  das 
mesmas  ombarcatôes. 

2."  Os  quo  fugirem  do  lerritorio,  ou  embarcaçâo 
cstrangtiira,  os  qiiaes  serâo  enlreguos  aos  Senhures, 
que  os  reclamarera,  e  reexporlados  para  fora  do 
Brasil. 

Para  os  casos  da  excepç-âo  n.  1 ,  na  visita  da  enlrada 
se  bvrarà  lerrno  do  numéro  d(js  escravos,  cora  as 
decluraçôes  necessarias  para  veri(ic;tr  a  idontidade 
dos  mosinos,  e  ûscalisar-se  na  visita  da  sabida  se  a 
«rril)ariM(,ûo  lova  aquiMlos  corn  que  eulrou.  Os  es- 
cravos, que  forein  acliados  depois  da  sahida  da  em- 
barcaçâo, serâo  apprebcindidos,  e  relidos  ato  serem 
reexportidos . 

Artigo  2.°  Os  importadores  de  escravos  no  Brasil 
incornu'âO  na  pcna  curporal  do  Artigo  179  do  T.odigo 
Crimioai.  iniposla  aos  que  reduzem  â  escravidâo  pes- 
soas  livres,  e  m  muita  de  20055000  por  cabtîça  de 
cada  um  dos  escravos  imjiorlados,  além  d^  pagarom 
as  de<pezas  da  recxporltçâo  para  qualquer  pirlc 
d'Africa;  reoxp-^rlaçâo,  quo  o  Governo  farâ  eiït'cliva 
cora  a  raaiur  possivel  brovidado,  conlralando  coin  as 
Auloridades  African,is  para  lbt>s  darera  um  asylo.  Os 
infraclores  responderâô  cada  ura  por  si,  e  por  lodos. 

Artigo  3."  Sâo  iinporladores  : 
1."  0  Conira:inJanle,  Meslre,  ouContra-tnestre. 
/  0  que  scieotcraeate  dou,  ou  recebeu  o  frêle , 
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ou  por  qualquer  ouiro  lilolo  a  cmbarcaçâo  deslil 
para  o  Commercio  de  oscravos. 

3.'  Todos  os  inli  ressiidos  na  negociaçâo.  e  lodos 
os  que  scieiiti.'inetite  furnecôiào  fHiulns,  un  [lor  qual- 
quer molivo  dcrâo  ajuda,  a  favor,  auxiliaiiilo  u  dcsera- 
barque,  ou  consentindo-o  t»as  suas  lerras. 

4.'  Os  que  scienlemente  comprareni,  como  c&- 
cravos,  os  que  sâo  declarados  livres  no  Arïigol'; 
estes,  porém,  sô  ficrm  otirigadus  sulisidiariannolft  fis 
despezas  du  reexporlaçâo,  suji'ilos  cumludo  as  ontrus 
pcnas. 

Artigo  4."  Sendo  apprehendida  fora  dos  Porlos  do 
Brasil  pelas  forças  Naciunaes  alguma  «nd)anaC'5o  fa- 
zondu  0  Comiiiercio  de  csci-avos,  proccder-sc-lia  sc- 
gundu  a  dispusiçâu  dos  Arli^'os  2,  o  3.  r.inno  se  a 
apprehcDsiio  fosse  dtnlrodo  Imperio. 

Arllgo  5."  Todo  aqueile,  qno  der  nolicia,  e  fomc- 
cer  os  mcios  de  se  appréhender  qualquer  num<  Jt>  de 
ppssoas  imporUidas  como  escravos.  ou,  sem  U-r  pnv 
cedido  dcnuocia  ou  mandado  Judicial.  fizcr  qual(|uer 
appn  hensâo  desla  uatureza,  ou  que  peranle  o  Juiz  d« 
Paz,  ou  qualtpier  Autor'ulade  local,  der  noliciA  do 
desemban|ue  de  pi*ssoas  livres,  couio  escravos,  por 
Ul  maneiraquc  sejâoapprehendidos,  recdierâ  da  Ka- 
zenda  PuLlica  a  quaciUa  de  30c<KM>  por  pessoa  appre- 
hendida. 

Arli^o  G."  0  Commandante,  OITiciacs,  c  Marinhei- 
ros. da  emltarcarâo,  qui-  lizer  a  appreluMisâo,  do  que  faz 
niencûd  o  Vrli^'o  V,  tjmdiroilo  ao  produ«:l(»  da  intiMa 
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fazendo-sé  a  parlilha,  segundo  o  Regimenlo  da  Ma- 
rinliâ  para  a  divisâa  das  prezas. 

Axtigo  7."  iNâo  sera  p;.Tmillido  a  4u:il(|uer  liomcrn 
liborlo,  que  nâo  IVir  Rr  isiloini,  desembarcur  nos  Por- 
tos du  Bi-asd  (k'b:ti\u  de  «luilqucr  ninlivo  quo  soja. 
0  que  desembaro^r  sera  iinmedialameuLe  reexpor- 
Udu. 

Anigo  «."  0  Coiumandanle,  Mcslre,  e  Omlra-mos- 
U'e,  que  trouxureiii  as  pessoas  nn^nciunad;is  tio  Arli- 
go  anUîcedenle,  iacoiroiiû  na  mulla  de  IOO.:JIK)0  por 
caja  ujna  pcssoa»  e  farâo  as  despezas  de  sua  roexpur- 
tiçâo.  0  deiiuiiciimle  recebcri  da  Fazenda  Punlica  a 
quanlia  de  30î?0fX)  por  pessoa. 

Ailign  9."  0  produclo  das mulUis  impostas  em  vir- 
Judt;  desla  Lei,  depuis  de  deduzidos  os  priTiiios  cou- 
Ctididos  nus  \rligos  5,  c  8,  e  mais  despezas  que  pussa 
fazer  a  F.izcnda  Puldica,  sera  .^pplicado  para  as  casas 
du  Ex()t)slos  da  Provincia  rcspccliva.  ;  e  qaundo  nao 
haja  lattâ  casas,  para  os  Uospilaes. 

Maiida,  porlarilo,  a  todas  a^  Autoridades,  a  qaem 
ocoubecimenlo,  e  execuçâo  da  referida  Lei  ptTlenwr, 
qtiM  a  cmnprâo,  c  farâo  curuprir,  e  guardar  lâo  iiilei- 
rain«;nte,  como  uella  so  cuult'iu.  0  S»"croUirio  du  Es- 
tadod.isNtïgùciosda  Jusliça,  afaça  imprimir,  pubiioar, 
h  corrcr. 

IKida  no  l'aluoio  tin  Kiu  de  .laiifiro,  ans  7  (lias  do 
niez  de  Nuvduibro  dt»  18'Jl,  ilecimo  da  Indepeiidencia 
••do  luiperio. —  Francisco  de  Lima  a  Silva.  —  José  da 
Costa,  Can->alho. —  Joâo  Braulio  Monis.  —  Diogo  .4»v- 
tonio  Feijô. 


DECUETO  DE  12  DE  AIlRlL  DE  1834 


Regvla  a  execuçâo  dti  Lei  de  7  de  Novtmhro  de  1831 

A  RegPDcia,  i-ra  pome  do  Iniperador,  o  Senhor 
D.  Pedro  Segundo,  cm  virlude  do  arl.  lOâ  §  12 
da  Consttluiçâo.  e  quorendo  regular  a  execuçâo  da 
CarU  de  Lui  de  7  de  Novembro  do  aoDO  passado, 
Dccrela  : 

Artigo  K."  NoLhiim  Barco  deixarà  du  ser  vJsitado 
pela  Folicia  logo  à  sua  ontrada,  c  immiaiialamente  a 
sua  suhida.  A  auloridadt;  que  llzi^r  a  visiUi  porâ 
no  P.issajiorte  a  verb.A— Visilado— Dia,  era,  c  assi- 
gnalura. — Sem  o  que  nâo  sera  dospachado. 

Arligo  â.°  Nos  Portos,  onde  nâo  houver  visita  de 
Policia,  ira  no  Escaler  da  visita  da  Alfandega,  e,  na 
faita  dosU',  cm  oulro  qualiiucr,  uni  Juiz  di'  Paz,  ou 
scu  Delt'gado,  acompaiiliadu  do  Escrivâi»,  procéder  à 
visita.  Ondo  houver  niais  de  uni  Juiz  do  Paz,  o  Go- 
verno  da  Provincia  designari  o  que  deve  scr  incuni- 
bido  desta  diligencia. 

Arligo  3."  ÎSesla  visita  informar-se-ha,  :\  visti  dos 
dotunuTilt)»,  que  di  vt'ni  ser  exigidos,  de  que  Porto 
veut  0  Barco  ;  do  molivo  que  alli  o  coftduzio,  que 
cargas,  c  destïDO  traz,  quem  si;ja  o  dono,  ou  o  Meslrc 
dello  ;  os  dias  do  viagorn.  Examinarà  igualiucTilo  a 
capacidado  do  inosnio  Barco,  a  sua  aguada,  e  qual- 
qucr  ouïra  circuaislancia  por  oudo  se  possa  coojeclu- 
rar  baver  cooduudo  pretos  ATricanos.  De  ludo  se 
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farûmençûo  uo  Aulode  Visita,  que  assignarâo  Juiz, 
on  Del^gadij,  e  Escriviïo,  e  mais  duas  teâteinuaha», 
havendo^as. 

Arti(,'o  4.*  Se  na  visita  enconlrar  prelos.  procederli 
na  forma  do  Arligo  2"  da  referida  Caria  de  Lei,  decla- 
rando-SB  ooTeimo  os  nomos,  naturalidad*'?,  physio- 
Qomias,  0  qualquer  signal  caraclerislico  de  cada  um, 
pelo  quai  possa  ser  conhecido  na  visita  da  sahida. 

Arligo.  o."  Sendo  encontrados,  ou  apptvliendidiig 
alguns  prelus,  qne  esliverem  oas  circumslanci;is  da 
I.ci,  sejâo  elles  escravos,  ou  liberlos,  sejào  irojntjdia- 
lamenle  postos  ein  deposilo,  obrigados  os  iraporlado- 
r«s  a  deposiU'ir  a  quunliu  que  se  julgar  necessaria 
para  a  recxporla{;.âo  dos  (nosmos  :  e,  quando  o  recu- 
W31U,  proct'dcr-se-ba  a  umbari^os  nos  bens.  Alémdislo 
surâû  presos  como  eni  tlagranle,  e  processados  aie  a 
pronuricia  por  qualquer  Juiz  do  P;iz,  ou  lnlendfintc 
Gérai  da  Pùlicia  ;  e  dcpois  reinollidos  ao  Juiz  Crimi- 
ual  respoclivo;  e,  ondii  houver  mais  de  uni,  aoOuvi- 
dcir  da  Comarca.  0  quai,  finalisado  o  proccssu,  darâ 
parte  ao  Governo  da  Provincia  para  dar  as  providen- 
cias  para  a  proaipla  reexpurlaçâo. 

Arligo  6."  0  Inteuileule  Gérai  da  Policia,  ou  o 

4uizdePazque  procédera  visita, encoulraudo  indicios 

de  1er  o  Birco  conduzido  pralos,  procédera  as  inda- 

.gaçôfts  que  julgar  necessarias  para  cerlificar-se  dp 

facto,  e  procédera  na  forma  da  Loi  cita/la. 

Arligo  7."  Na  mesma  visita  procurar-se-ha  olwer- 
irar  G  WJinero,  e  quaiidade  da  tJÏpolaçÂo  negra,  ou 
dos  passageiros  dessa  c6r,  e  nolando-iiO  que  alguns. 
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ou  lodos  iwosâo  civilisailos,  ou  muilo  alSnT 
raero  nocessario  para  o  manejo  do  B;irco,  se  forem 
liberlos  uâo  desemb.ircarâô.e  se  forem  escravos  serâo 
deposilados,  procedendo-se  ulleriormente  coDforme 
àLei. 

Arligo,  8.°  Mo  serâo  admittidos  os  Depositariu:?,  e 
donos  du  Barcos  a  juslificar  inorle  dos  pretos,  senâo 
pela  inspecçâo  do  cadaver  pela  Auloridado  que  Ihe 
tomoa  os  sigoacs,  ou  d  visla  do  Auto  de  exame,  a  que 
se  procedeu  na  entra  da. 

Arligo  0."  Coiislando  ao  ïnlcndenle  Ciora!  da  Puli- 
cia,  ou  a  qualqiier  Juiz  de  Paz,  ou  Criminal,  que  al- 
guem  comprou,  ou  venden  prelo  boçal,  o  mandaû 
vir  â  sua  prescnça,  o  examinarâ  se  entende  a  lingua 
Brasileira  :  se  esta  no  Bra?il  antos  de  ter  cessado  o 
Irafico  da  Escravatura  ;  procurandu  por  nieio  de  inter- 
prète cerldicar-se  de  quando  vélo  da  Africa,  em  que 
Barco,  onde  desemliarcou,  por  que  liigares  passoo,  om 
poder  dt'  quanlas  pessoas  lem  ostado,  etc.  Verifican- 
do-se  ter  vindo  depois  da  cessai.vio  do  tralico,  o  farà 
depositar,  procédera  ua  fûrnia  da  Loi,  c  eoi  todos  os 
casos  serâo  ouvidas,  summariamente,  sera  delongas 
superiluas,  as  Partes  interessadas. 

Arligo  i(l.  Era  qiialqiior  ti^Tipn,  oui  qm.'  u  preto 
requeror  a  qualqiuT  Juiz  de  Paz,  uu  Criminal,quc  veio 
para  o  Braiiil  depois  da  extJricçâo  do  Iralico,  o  Juiz  o 
intcrrogarâ  sobre  todas  as  circmnstancias  que  possâo 
esiilarecer  o  facto,  e  offlcialraente  procédera  a  todas  as 
dillgencias  necessarins  para  corlificar-se  délie,  obri- 
gando  0  seubor  a  desfazer  as  duvidas  que  se  susci- 
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linm  a  lai  respeilo.  Uavendo  presumpçôes  véhémen- 
tes de  ser  o  preto  livre,  o  maudarà  depositor,  e  pro- 
céder DOS  mais  termos  da  Lei. 

Artigo  41.  As  Autoridades  eocarregadas  da  exe- 
cuçâo  do  presenle  Deere lo  darâo  parle  ao  Governo 
dis  Pruvinciasde  ludo  quanlo  aconlecer  a  este  res- 
peilo ;  eesles  o  parliciparâô  ao  Governo  Gérai. 

Diogo  Antonio  Feijû,  Minislro,  e  Secretario  de  Es- 
tado  dos  Negncios  da  Justiça,  o  lenha  assira  entendido, 
e  faça  execular, 

Palacio  do  Rio  de  Janeiro,  em  12  de  Abril  de 
1832,  undecimo  da  Indepedencia,  e  do  Iraperio. — 
Francisco  de  Lima  c  Silva. — José  da  Costa  Carvalho. 
— Jodo  liraulio  Monis. — Tiiofjo  Antonio  Feijô. 


D 


l>ECRETO  DE  19  DK  OllTUBRO  DE  1831! 

Ordetia  a  arremataçno  dos  fterviços  dos  Afncanos  livres 


A  Regencia,  em  Nome  do  Iraporador  o  Scnhor 
l>.  Pedro  II,  vendo  nào  ter  passado  no  Oorpo  Legisla- 
tivo  medidu  algiiraa  para  a  pronipla  reexportaçâo  dos 
Africanos  illicitamente  introduzidos  no  Imperio,  como 
bavia  solicilado  o  Governo  Impérial,  e  como  déter- 
mina a  Lei  de  7  de  Novombro  de  1831  :  vendn  cres- 
cerom  as  despezas  com  os  que  forâo  deposilados  na 
Casa  de  Correeçâo;  considerando  que  iima  grande 
parle  dessa  des|)eza  é  improiicua,  por  ser  feita  com 
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mulheres,  *i  cri.uirii;^,  (juu  iHMihum  serviço  jifest 
nas  oitras  ua  reforiil  i  casa  :  aU^rnlendo  a  uulras  con- 
sideraçôcs,  como  sujâu  o  mcihor  Iralamento,  e  civili- 
eagâo  do$  Africaous  :  Oixloiiaque  Vm.,  eolcndoodo-se 
oom  0  riicfoilc  P'iicia,  a  quem  ora  se  oHi<'ia  a  rush 
peito,  fiiça  arretnalar  os  serviros  daquellesalli  dfposi- 
tadus,  (|u«  nio  forcm  precisos  aos  U'aballioâ  du  ucc- 
cionada  obra,  seguindo  em  tudo,  iiesU  niedida,  as 
Ifislrucçôes  (|Uti  ac«atpaiibâo  esle  Aviso,  assigiiadas 
pelo  Conspllioiro  Joâo  Carneiro  de  Campos,  OUiciaJ 
Maior  dcsU  Secrelaria  de  Lsladu  dos  ^egctcios  da 
Jusliça. 

Oros  Guarde  a  Vra.  Taço,  em  19  do  OuUibro  de 
1834. — Aureliano  de  Souxa  e  Oliveira  dmtmho. — 
Sr.  Juiz  de  Orpbâos  desU  CidadtJ. 

Instnicçôes  qw  acon^panhùo  o  Aviso  desta  data 

\.  Separados  os  Afrir^nos  que  o  f.h<'fc  «lu  l'olicia, 
do  iiiU'Ilij:;'ncia  ccmi  a  Comuiissâo  iDspcclora  das 
obras  (la  Casa  di'  Corrwvio,  ^  com  o  i\,'sip"Ctivo  Ad- 
minislradiir,  julgar  iiecossarios  para  coadjiivarem  os 
trahalbus  da  mcsma  obra,  preferindo  os  qoo  jà  se 
acIiSo  a|>ron<1»*ndo  olTicios,  »<  lAin  inostraUu  tiKusamor 
ao  irabalhi»,  scrâo  arremjUdos  os  servK4)s  dos  que 
restarom  de  oni,  e  outro  iioxo,  «om  ae;  oondi^es  se- 
guinles  : 

i.'  0«rt  sô  os  possâo  arrf>m;iLir  pessoas  do<4o  Na> 
iilcipio,  df  rec«nhocida  probidade,  0  ioteJrrjta,  p  s6 
ftnirc  ftslas  se  dé  prefo.riMK-ia  a  quetQ  mré  olîerrr^r 
por  anttû  peios  serviços  de  taes  Afnce&os. 
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i.*  Que  os  arromalantes  se  sujeitaràô,  nos  l^^rmos 
de  arremalaçâo,  a  entregar  os  dilos  Africanos  logo 
que  a  A^semblôa  Gérai  dccidir  sobre  a  sua  sorte  oa 
0  Governo  os  tiver  de  reexportar,  e  a  wsli-los,  e 
Iral.vloscom  toilaa  humaniilade,  pormillinrlo  qne  o 
Curador  os  visite  Tncosalrnenlo  para  voriticar  se  nesta 
pnrteé  aimprido  o  coniraclo. 

3.*  One  aê  pessoas  que  arrematarem  os  serviços  das 
mulhvres  serâo  obrigadasalevaroom  eltas  algumasdas 
CfiançTiS,  e  oduca-las  corn  lodo  o  desvelo,  liavcndo 
porisBo  Qllenôo  a  que  a  paga  do  serrivo  ««ja  neste 
cftso  mais  ?nave  aos  arreniaiîntes.  0  prudente  ar- 
bilro  do  Juiz  rrgolarâ  «ta  distribuiçào,  corao  jalgai" 
mais  convenipnto,  e  a  bpm  da  hurnaoidade. 

\,'  ijw,  fulleccndo  aljuns  di'Sies  Africanos,  sera  o 
arremalanlo.  obrigado  a  dar  parte  Initriediatamente 
art  Juiz  de  Put  rospeclÎTO,  para  a  inspecçâo  do  cada- 
wp,  na  fôrma  db  Decrelo  de  12  de  Abril  d<»  IRÎW,  e 
an  l'urador  para  a  clla  assislir,  apresentando  oraesmo 
«ilo  ao  Juiz  da  arrêmalaçâo,  para  a  TertKi  oomp« lente. 
Este  JuiEO  0  remcllerà  depois  «m  Chefe  ite  Pobcia, 
para  dar  baisa  «o  Livro  da  Tnscripi;âo  de  lues  Africa- 

BOS. 

C/  Oae.taconlececdofugir  algiim,  deverâoarre- 
maianlo  logo  dar  parte  ao  Juiz  de  Paz  du  ^m  distri- 
clo,  e  ao  Chefe  de  Pulicia,  para  a  expedîçSo  das  or- 
dons  necessarias  para  a  sua  caplnra,  e  nâo  appare- 
wndo  sera  obrif^ado  a  justifiiMr  a  fuga,  e  diligencias 
t|oe  empregou  para  a  prisào  do  fagifJo.  E,  porqaanlo 
oesia  frarte  pôdfc  haver  muito  abnso,  fica  muilo  rc- 


^^ 
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comraeDdado  ao  Juiz  a  escolha  das  pessoas  de  inuita 
probidade,  e  inleireza,  a  quem  s6  perniiUirâ  a  ar- 
remataçâo,  embora  pessoas  suspeilas  ou  de  equivoca 
conductA  oITereçâo  maiores  quantias  pelos  scrviços 
dosraesmos  Africanus. 

6.'  Que  no  acto  da  enlrega  ao  arrematante,  o  Juiz, 
por  iolerprele,  farà  conhewr  aos  Africanos  que  sâo 
livres,  e  que  vâo  servir  em  compensaçâo  do  susleDlo, 
vesluario,  e  IraJamenlo,  e  medianle  am  modico  sala- 
rio,  que  sera  arrecadado  annualmenle  pelo  Curador 
que  se  Ihes  iioraear,  depûsilando  no  Cofic  do  Juizo  da 
arremataçâo,  e  que  sera  para  ajuda  de  sua  roexpor- 
taçâo,  quando  houver  de  se  verificar. 

U.  No  acte  da  arn^raataçâo  o  Juiz  farà  enlregar  ao 
Africano,  eni  uma  pequeaa  laia  que  Ihe  penduraràao 
pescoço,  uraa  oarta  declaraloria  de  que  é  livre,  e  de 
que  seus services sâo  arrcmatidos  a  F.^indonamesiua 
caria  inscriplos  os  signaes,  nome,  sexo.  c  idade  pr(>- 
suniivcl  do  Africano. 

m.  0  Jui7.  nomcarâ  uiu  Curador,  que  sera  a]ipro- 
vado  pelo  Governo»  e  lerà  a  seu  cargo  :  r,  fiscalisar 
tudo  quanlo  fi\r  a  luîra  de  taes  Africanos,  Linlo  da- 
quHllos  cujos  si'rviços  se  arrernatarein,  conn)  dos  que 
licarem  Irabalbaudu  nas  ol)r;is  publicas,  i)r<)poDdo  as 
Auloridades  compétentes  quanto  julgar  convcnicole 
ao  8CU  bom  IraUuienlo,  o  para  que  se  Ibes  manlenhaa 
sua  liberdade;  2",arrecadarannualmentcosalarioque 
for  cslipuladi),  c  fazer  délie  enlrega,  com  asescriplu- 
raçôes  ueocssarias,  ao  Juizo  da  arroinaUitâi».  Por 
esle  Irabalbo  pcrceberfi  o  Curador  uma  commissâo 
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i\c-  lOporcenlode  quanto  arn-cadar.  0  Juiz  provcrâ 
>abrc  u  modo  du  fazer  a  escripluraçâo,  corn  a  clareza 
neccssaria,  e  tiscalLsarà  o  Ciirador  no  descmpenho  de 
suas  aUribui(;,ôes. 

IV.  Concluidaa  arremalaçâo,  farà  publicar  pelos 
Jornaes  qtiaes  as  pessoas  que  arrenialàrâo  os  sen'i- 
çosdos  mesmos  Africanos,  quaiUos  aiTt-malou  cada 
pessoa.eos  nomos,  sexo,  idadu,  e  signaesdos  que  cada 
iodividuo  liver  arrcmalado. 

Rio  de  Janeiro,  29  de  Oulubro  de  iS'Mt.—Joào 
Cameiro  de  Camiios. 


DECRETO   ItK    19   DE   NOVEMUKO    HE  1835 

7>rf  providsticias  acei'ca  da  arrcmataçâo  dos  .«cruifos 
dos  Africanos  livres 

0  Regenle,  ein  Nome  do  Im[terador  o  Senlior  D. 
l>fldro  II,  ha  por  l)ern  approv^r,  e  mrndar  que  se 

fexecule,  as  InsUucçôes  do  29  de  Oulubro  do  auno 
prnKitno  passado.  relallvas  â  arreraalaçâo  dos  ser- 
vices  dos  Africanos  illioilamenle   iulroduzidos    no 

^Imperio,  coni  as  allcraçôos  que  com  esle  baixào. 
ssignadas  por  Antonio  Paulino  Limpo  de  Abreu, 
Ministro  e  Secrclario  d'Eslado  dos  ÎVegocios  da  Jus- 
Uça,  quii  assim  o  lenha  enleiidido,  e  faça  execular. 
Pal.ii'.io  do  Rio  de  Janeiro,  cm  19  de  Novembro 
de  1835,  dccirao  quarto  da  Independencia  e  do  Im- 
|i,.ii().  —  Diogo  Antonio  FeAjô.  —  Antonio  Paulino 
Limpo  de  Abreu. 
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AHatuçèeM  fàtm  Ht  Instriu-çim  (f^ie  acompanitdrâo  o 
Aviso  «upêdîdo  pila  Secreluria  d'Eatado  <io^  jV*?o- 
cios  da  J%tëliça,  com  data  de  iU  de  Oulubra  d»  1834 • 
e  de  que  faz  inençào  o  Oecrcio  desta  liata. 


1.*  Os  serriços  dos  Africaiios  arremalar-sc-hâo  po- 
ranle  o  jaiz,  para  serein  preslados  denlro  dos  Mu- 
nicipios  das  c;ipilaes.  As  pessoas  que  prelyndcrem  os 
serviços  para  fora  daquelles  IMuaiciplos  nâo  serâo 
adniitlidas  a  arrentala-los  peranle  o  juiz,  !>i?m  aulo- 
risaçâo  do  Govorao  oa  Côrte,  e  dos  Prcsidenles  lias 
Provincias. 

2.*  Nâo  se  conccderiô  â  mesma  pc&soa  mais  do 
que  aUi  ollo  Africanos,  salvo  quamlo  fur  prcciso  maior 
numéro  delli's  ao  serviço  de  ali^uni  eslabelt'cimeolo 
Nacional,  em  ciijo  caso  o  Governo  na  Corlo,  o  os 
Présidentes  nas  Provincias  devoraô  deiermina  lo  por 
urn  acte  espccial,  expedido  ou  ex-oflicio,  ou  â  requi- 
siçâo  dos  Chefes  de  lacs  eslaboIccimentoR. 

3.'  A  pessoa  que  qiiizfr  sômanle  duus  AfricaQOS 
poderâ  escollier  o  sexo.  6  a  idade  ;  ulèni  deste  nu* 
moro,  deverâ  riiœber  de  aoifios  us  sexos,  e  de  loda» 
as  idades.  na  jusla  proporçào  dos  que  existirem,  e 
dos  que  quizer  levar,  em  «irdem  a  verificar-so  a  dis- 
Iribuiçâo  de  lodos  elles,  sendo  enlregucs  unicamenle 
pelo  trttnmenl),  e  educaçâo,  aquelles  que  forem  me- 
noivs  de  12  annos. 

%.'  A  dislribuiçSo  dos  Africanos  far-se-ha,  annun- 
eiando^a  u  juiz,  uito  dias  anU*,s  pelo  menos,  pelas 
folbas  publicas,  ou  onde  os  nâo  bouver  por  Editées, 


—  417  — 


atim  dfi  poderem  concorror  as  pessoas  que  os  pre- 
lenderem  ;  as  qiiiies,  cm  rcqucrimcnlos  que  devem 
apifsenlar,  doclararâô:  i%  o  seu  cstado,  e  residen- 
cia  ;  2",  o  empre^o,  ou  occupaçào  de  que  subsislcra  ; 
3",  0  ûra  a  que  deslinâo  us  Africanos,  e  o  lugar  era 
que  estes  para  issû  vâo  ficar  ;  4%  o  preço  anoual  que 
i)(ïerecera  pelos  servitos, 

A.  mudatiça  de  residencia  dcverâ  ser  commuDicada 
aojuiz,  au  mais  lardar  1res  dias  depois  de  eiTec- 
luada. 

5.'  Ojuiz,  tindo  o  prazo  de  oilo  dias,  furmarâ  uma 
reluçâo  nominal  de  lodas  as  pessoas  que  concorrôrâo 
peranlô  elle,  declaraiido-se  aquellas  com  quem  en- 
lender  que  devera  dislribuir-se  os  Afric.inos,  e  o 
numéro  que  deverâ  locar  a  cada  uma  délias,  sen- 
do-lh«  ponnillido  deixar  de  coiUemplar  as  que  Ihe 
parecer  que  riâo  dslâo  nas  circuraslancias  de  ser 
allenditlas,  nào  obslante  oiTerecerem  raaior  preço 
pelos  serviços. 

6.*  A  relaçâo  de  que  liaU  o  §  anlecedeule,  acora- 
paiihâda  dos  r&spectivos  docuinenlus»  sera  rcmel- 
lida  au  Governu  na  Cùrle,  e  ans  Prisideiilts  nas 
Proviricias,  para  u  lim  de  a  approvarcm,  quarido 
com  «lia  se  crtnfDrmem,  nu  de  a  allerarem,  quarido 
DoL'm  injusliça,  ou  dosigualdade  na  dislribuiçâo, 
fitiiu  que  cuinliido,  no  caso  de  inzarem  à  indicada 
a!'       '  lu  coaiem,  lar  fiessûaaiguma  que  itâo 

C"    .    ------    .jerauLo  0  juiz. 

7.  0»  arremaUiules  sujeilar-se-bà;»,  nus  (ermos 
qu*j  assiguarem,  a  eulregar  os  Africaîjos,  logo  que 

S3 
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0  Governo  na  Côrle,  e  os  Prosidenles  nas  Protincias, 
(I  rtrtlerniinarera. 

8.*  Esta  determinaçâo  terâ  lugar  :  1°,  qmuido  hou- 
ver  de  dar-se  deslino  légal  aos  Africanos  :  2°,  quando 
90  conhecer,  por  inspecçâo  ocular,  represenlaçâo  rao- 
livada  do  Curador,  ou  por  qu'ilquer  oulro  geiiero 
de  prova,  que  os  Africanos  iiiïo  sâo  vuâlidos,  e  traladtts 
corn  bumaiiidade;  3%  quando  nâo  furcm  apresen- 
Uidos  ufj  Curador  aie  1res  dias  depois  do  lumpo  mar- 
cado,  que  sera  de  1res  eni  1res  niezes,  cotUados  do 
dia  L'inque  o  juiz  anniiiiciar,  pela  prinieira  vez,  queo 
Curador  vai  proccJBt  à  inspecçâo  ou  visita;  4", 
quaiulu  0  pi'cço  da  arrenialaçâo  nâo  fur  pago  até  um 
mez  depois  do  lerapo  devido:  5%  quindit  se  inoslrar 
que  os  arremalantes,  coin  nomes  supposlos,  ou  por 
inlerpûsla  pessoa,  obliverâo  maior  numéro  do  Afri- 
canos do  que  0  permillido,  ou^fallàrâo  a  qualquer 
outra  condiçâo  a  que  sâo  itbrigados. 

Esta  deleraiinaçâo  sera  precedida  unicamento  de 
audiencia  dos  iulerossados,  e  das  ioformuvôes  que  u 
Goveroo  oa  Corle,  e  os  Présidentes  nas  Proviocias, 
quizererQ  l<»uiar  para  esularecimento  da  verdade. 

y."  0  produclo  da  urreraaiai;âo  sera  applicado,  ou 
para  ajudar  as  ilespczas  da  roexporla\^o,  ou  para 
Ijcuelicio  dos  Africanos 

10.*  A  inspecçâo  de  que  trala  a  coudiçào  4*  do 
<5  V  das  Inslrucçôos,  a  que  esUisse  refurem,  pod.  rà 
ser  feila  por  qualquer  Inspector  de  Ouarleirào,  na 
preaença  de  duas  teslemunbas,  quando  liver  por  fini 
sùmentea  verificacao  de  identidade. 
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H .'  0  Tioverno  na  CàvX^,  e  os  Présidentes  nas  Pro- 
vincias.,  encarregariô  a  «xeciiçâo  duslas  Inslrucçôes 
a  qualquer  juiz  quo  Ihes  raereçâo  raaior  confiança,  e 
qiundo  pcrmillirem  asahida  dû  Africanos  parafera 
dos  munie  |>ios  das  capitaes  |)roverâo  que,  nos  lu- 
ffares  para  onde  foreni,  haja  Curadores  que  possâo 
tiscalisar,  e  prnmover  quanlo  lîca  dclerminado,  e  o 
mais  que  convier  a  beneûcio  dos  raesmos  Africanos. 

Palacio  do  Rio  de  Janeiro,  em  19  de  Novembro 
lie   lb3-i.- —  AtUonio   Paulino  IJinpo  de  Abrcu. 


ACTO  do  parlafnmto  britannico,  sancciomxd^  cm  8  de 
àgosto  de  18'f5,  f]ue  stijeitn  os  navios  l/rasUeivos 
«(ue  /izi.r/'m  o  (rafico  de  ùscraifos  ao  nlfo  frihunaldo 
AlmirmUado,  «  a  qv-nUjuer  trilnmal  do  Vice-almi- 
raiitailo  dentro  dos  doniinios  de  S.  M.  JiriUmniw, 


Porqiianlo  se  conduio  uraa  l^nvençSo  entre  Sua 
fallecidu  >Ui^'eslade  El-Ho»  Jorge  IV,  e  o  Imperadordo 
Hrasil,  para  a  regidaçâo  e  final  aholii;âo  do  IrafiGO 
africano  de  escravos,  assignada  no  Rio  de  Janeiro  aos 
i3  dias  de  Novcmbro  de  i^<i()/.  e  porquanlo  pela  di- 
ts ConveiirÀo  se  eslipuluu  entre  as  allas  partes  coq- 
Iraclantes  adoplar  para  o  iim,  epeloperiodoalli  men- 
cioDado,  os  diUerentes  arligos  e  eslipulaçôe»  dos  Ira- 
ladùs  concluiik'S  entre  Sua  dita  fallecida  Magi  stade,  e 
lil-Bei  dt'  Portugal  a  este  respeitu  aos  'i'i  dias  de  Ja- 
neiro de  Ifilii,  e  aos  i8  dia»  de  Julho  de  4817,  bem 
C4Mua  os  diviTSos  arligos  exiilicalivos  que  llies  forâ(> 
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addicionaaô^ôm  as  insiracçôes,  regulamêrm^iî^ 
Irumenlos  aiinexos  ao  Tralado  de  28  de  Julho  de 
1817,  nfjmeanlose  inim»îdial.imenlc  coratnissôcs 
mixlas  para  julgiirem  os  casns  dos  navios  delidos  em 
virtude  das  esli-  ulaç5»^s  da  referi.Ia  C  ^nvonçâo  de  îi3 
de  Novembre  do  I82C  ;  o  por.iiianlo  taes  ciminlâ- 
sôes  mixlas  fora  >  conspqiienlemonli'  nora»'.vlas,  e  foi 
no  uitavu  âtiuo  do  riàiiado  de  Sua  dila  fallccida  N^ 
geslade  promultu-'ula  uma  lei  para  pôr aqutlla  Cod- 
Tcncâo  em  execuçâo,  inliliilada— Aclo  para  pur  era 
execucân  uma  Conveii(;ào  entre  S.  M.  o  Imperadordo 
Brasil  para  a  regulaçào.  e  final  aboliçâo  du  Irafieo  de 
escravos— ;  Tendo  aos  <2  dias  de  Marco  de  I84S  no- 
lificado  y  govcriio  impt-rial  do  Rrasil  ao  de  S.  M.  que 
as  commissÔL'S  mixlas  ingleza,  e  brasileira,  eslabole- 
cidas  no  Hio  de  Janeiro  e  otii  Serra  Leùi,  cessariâo 
no  dia  13  do  dilo  ntez  dt^  Marco  ;  mas  que  o  governù 
impérial  concnrdaria  em  que  as  diUis  commissSes 
mixlas  conlinuass  -m  por  mais  seis  m -zcs  p.ira  o  iini- 
C()  lim  df  julgaci'.m  os  casos  pi-ndenles,  e  aqn  db-sque 
pudessem  Ut  occnrrido  anl  s  do  dia  13  df  Marco  ;  e 
lornando-stt  necessirio  prover  à  adjndicaçâo  dos  na- 
vlos  delid  «s  em  virtude  das  oslipuIacôi'S  da  dila  Con- 
vençân  de  23  di'  Novembre  de  1820,  cujos  julgamen- 
los  eslavâo  pcndcnlt  s  atile  ;is  dilas  eommissôes  ou 
qualqiier  deltas,  c  ficârâo  por  decidir  no  dilo  dia  {3 
de  Març-i,  e  de  lodos  os  mais  navios  que  possâo  1er 
sido  delidos  cm  virlude  da  dilaCnnvençâo  anles  do 
dilo  dia  13  de  Marco,  mas  que  enlâu  nSo  linbâo  sido 
apresenladus  a  julgamenlo  :  décréta  S.  M.  a  Rainha, 
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por  conselho  e  conseniimenlo  dos  lords  espîritua^s, 
e  Icmporaes,  e  dos  coinnuiris,  reunulos  no  présente 
pjirlamento,  e  por  auloridado  du  raesmo  : 

1,"  Oue  sera  licitn  as  dilas  comnaissôes  mixUs, 
eslabelecidas  no  Rio  de  Janeiro,  e  em  Serra  Le6a, 
procéder  atc  o  dia  13  do  Sdembro  do  anno  corrcnte 
â  aljudicacâo  dos  iiavios  delidits  eni  virlude  da  dila 
Convençâo  de  23  de  Njvembro  de  1826,  cujosjulga- 
meoios  eslavâo  pendentes  ante  ellas  ou  qiialquer 
délias,  e  nâo  forào  decididos  aie  o  dia  13  de  Marco, 
e  de  lo;ios  os  mais  navios  que  possâo  1er  sido  dolidos 
era  virlude  da  dila  Convcnçâo  anlt»s  do  dilo  dia  13 
de  Marçr3,  mas  que  enllo  nâo  tinhâo  sido  luvados  a 
julgimcnlo,  da  raesma  raaneira,  e  corn  os  inesmos 
poderes,  e  aul  iridade  a  lodos  os  rcspeilos  que  pos- 
suiâi),  e  exurciâo  em  virlude  da  dila  Convençâo,  e  do 
dilo  acto  do  parlamenlo. 

i.*  E  declara-se,  o  decrela-sti  que  qualquerdecrelo 
oa  sentença  quH  possa  1er  sido  ou  venha  a  ser  dado 
par  qualquer  das  dilas  coinra  ssô  :s  niixlas  iiiglexa,  e 
br.isileira,  eslabelecidas  no  Rio  de  Janeiro,  e  em  Ser- 
ra Leôa,  sobre  qualquer  navio  ou  navios  caplurados, 
e  levados  perante  qualquer  das  dilas  commissôes  des- 
de  0  dilo  dia  13  de  Marco  ulliinu  aie  o  dilo  dia  13  de 
Selembro  proximo  fuluro  inclusive,  por  qualquer 
[ii-v;soa  ou  pessoas  ao  servlço  de  S.  M.  que  obremem 
virlude  de  ordera  ou  aulorisaçâo,  corao  referido  fica, 
è,  e  sera  bom,  e  valido  para  lodos  os  inlentos  e  fins. 

3."  R  porquanlo  pela  dila  Convençâo  de  23  de  No- 
vembro  de  182G  se  accordou,  e  ajuslou,  enlre  as  allas 


partes  »»'"' j^  raiifiaç-ocs  .'a  axa^-  j,  em- 
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çâo  de  ii  de  Novembro'de  I8âi>,  e  que  fôr  delido,  e 
capturado  por  aquelle  moUvo  depois  do  dito  dia  13 
•le  Mafço,  por  qualquar  pessoa  ou  pessoas  ao  serviço 
de  S.  M.  que  para  isso  tL-nhâo  ordein  ou  uulorisaçâo 
di)  lonl  grande-alun iranio,  ou  dos  commissarios  que 
cxorcerem  o  cari^o  de  lord  grandc-ahniranle  ou  de 
om  dos  Secrelarios  do  estado  de  S.  M.,  bein  como  os 
oscravos,  e  carganolle  enconlrados,  pelamesnia  ma. 
Jieira,  e  segundo  as  mi^smas  regras,  e  regulamenlos 
que  coutenlia  qualqu  t  aclo  do  parbinonlo  ora  eiu 
vigor,  em  relaçâo  à  repressâo  do  Irafico  de  escravos 
feito  por  oavios  de  prupriedade  ingleza,  lâo  ititeira- 
uiente  para  todos  os  iuliTitos,  e  fins  como  se  laes 
aclos  fussera  de  nnvo  diicrelados  uesle  acio,  quaulo 
a  laes  oavios,  e  a  tal  alto  tribunal  do  Almiraulado  ou 
a  laes  Iribuuaes  do  Vice-alaiiranlado. 

3."  E  decrela-se  que  lodas  as  pessoas  que  otirareoi 
era  virtude  de  uma  lai  ordem  ou  autoridade  (]»  lord 
graode-ahniranle  ou  dos  coiurnissarios  que  exerce- 
rem  aquelle  cargo,  ou  de  um  dos  Secrelarios  de  cs- 
lado  de  S.  M.,  licâo  isenlos  e  serâo  iDdemnisados  de 
lodos  os  mandudus,  ac<;ôos,  causas,  e  procedioienlos 
qiiaesquer,  e  de  lodo,  e  qualquer  acte  judicial,  e  pe- 
rjas,  por  ter  parle  em  tal  busca,  dclençâo,  captura 
ou  coademoaçâo  de  qualquer  navio  que  tenba  sido 

iconlrado  a  fazer  o  Iralico  do  escravos  africauos, 

"«m  conlravençâo  da  dita  Convençâo  de  t'i  de  .Novem- 

bro  do  H2G,  ou  na  prisâo  ou  deletiçào  de  qualquer 

pessoa  encontrada  a  bordo  de  tal  navio,  ou  por  causa 

(la  sua  carga  ou  qualquer  outro  motivo  que  com  isso 
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lonha  relaçâo,  e  que  nenhuma  acçâo,  causa,  manda- 
do  ou  proccdimento  ijualqucr  se  sustenlarà  ou  sera 
suslenlavel  em  qaalqucr  tribunal,  emqualquerpirte 
dos  dotninios  de  S.  M.  conlra  qualquer  pessoa,  por 
qualquHF  acto  que  pratique  era  virludc  de  laJ  ordem 
ou  aulorisaçâo,  conio  tica  dilo. 

6."  li  decrcla-se  que  qualquer  navio  ou  embar- 
caçâo  que  fôr  delido  etn  virlude  de  lai  ordem  ou 
autorisaçâo,  como  ûca  dito,  e  fôr  condemnado  polo 
allo  tribunal  do  Almiranltdo.  ou  |>or  qualquer  tri- 
bunal de  Vice-almiranlado  de  S.  M.,  poderâ  ser 
comprado  para  o  serviço  de  S.  M.,  pagando-se  por 
elle  a  somma  quo  o  lord  grande-almiranle  ou  os  cora- 
mi&sarios  que  exercerem  aquollo  cargo  julgarem  ser 
0  preço  juslo  do  mesmo  navio  ;  e,  se  assim  nâo  fôr 
comprado,  sera  <iesmanchado  complebmfnlo,  o  os 
seus  maleriaes  vendidosem  leilâo  em  lûtes  separados. 

7.°  E  decrcla-se  que  lodos  os  Iribunaes  de  Vice- 
almiranlado  commnnicarâô  de  leuipoi^  a  tempos^ 
como  cxigir  o  lord  grande-aimirante,  ou  os  com- 
missarios  que  exercerera  aquclle  cargo,  ao  dilo  lord 
grande-al mirante,  ou  aos  commissarios,  o  nome  de 
cada  navio  condemnado  em  tal  tribunal  de  Vice-almi- 
rautado,  t'ni  virlude  desta  lei.  e  a  daU  da  sua  con- 
demnacâo;  e  o  dilo  lord  grandi?  almiranle  ou  os  c -m- 
missarios  cummunicaràô  uma  vez  por  anno  a  S.  .M. 
quaes  os  uiivios  cundemnaduâ  nu  dilo  allo  tribunal 
do  aliiiirantado.  ou  vm  qualquer  tribunal  de  Vice. 
Aliiiiranlatld,  que  em  virlude  dt  slaiei  fiirânoom|)rados 
para  o  servJQo  de  S.  M.,  e  quaes  os  que  forâo  des* 
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iii:tii<i»ados,  e  rm  cada  <%nso  a  snmma  do  cusio  dosj 
uicsiiius,  ou  a  somma  uor  que  forâo  vcndidos  os  ma-' 
leriafts,  c  uma  copia  de  cada  uma  dessas  communi- 
caçôtîs   sera  apri^spulada  a  amhas  as  camans  d*| 
parl;unt*nto  deiitru  de  seis  semanas  dopois  (|ue  as 
inesmas  lorem  reoebidas,  se  o  parlamenlo  csliver 
reuDido,  e,  se  nâo  eslivcr,  entâu  deniro  dnseisse- 
iiianas  depuis  da  primoira  reiiDiâo  do  parlimento. 

8.*  E  decreta-se  que  lodas  as  clansulas  contidj 
em  iim  Ado  promulgado  no  quinto  anno  do  Soa  f'A 
lecida  Magftslado  Kl-Rci  Jorgo  IV,  inlitulLido—  Aclo"' 
para  emendar,  e  consolidaras  leis  relalivas  âaboliçâo 
do  Jrafico  de  escravos— ,  e  em  om  Aclo  promulgado 
no  primtiiro  anno  de  Sua  fallocida  Mageslade  inlilu- 
lado  —  Kclo  para  pffluzir  o  valor  dos  premios  papa-' 
veis  por  aprizamcnlos  de  escravos—,  e  em  uni  Acte 
proraul|?âdo  no  primoiro  anno  do  reinado  de  Sua 
actual  Mîigestade  inlitulado  —  Aclo  para  melhor  e 
mais  elTJcazuienUi  Icvar  a  plîeilo  os  Tralados,  e  Con- 
vençôes  foilos  corn  polenctas  eslrangeiras  para  re- 
prrmir  o  Inlico  do  escravos,  no  que  diz  rcspeito  a 
incorrer^m  uas  penas  de  perjurio  as  pessoas  tyae 
dercm  «lopoimenlos  falsos,  a  manier,  e  prover  os  es- 
cravos oaplurados  durante  o  julîTamonto,  a  condomnar 
os  escravos,  e  adjndicalos  acor^ja-,  a  recompeiisar 
09  caplores  com  um  premio  pela  lomada  dos  navios, 
como  dos  (escravos  ;  a  auloiisar  os  commissarios 
fo  Ihosonro  de  S.  M.,  nos  casos  em  que  ojulgarem 
ciitivcoiijute,   a  maudar  pugar  meladc  do  premio, 

quando  nâo  so  tenbào  cundcmnado  ou  enlregado  <»- 

54 
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'entos,  nm  Consequencia  de  morte,  molestia  ou  outra 
circuraslancia  inovilavcl  ;  quaiilo  à  inaneira  de  obier 
laes  [iremios;  a  aulorisar  o  allô  tribunal  do  Almiran- 
lado  a  resolver  sobrtî  qiialquer  reclamaçâo  duvidosa 
de  premjos,  e  larnbem  sobre  qualquer  queslîo  de  ca- 
ptura connexa  ;  e  para  pur  cm  vigor  qualquer  dccrclo 
ou  senteuçade  qailquer  tribunal  de  Vice-almiranlado; 
e  tambem  era  lodo  o  Aclo  promul<îadu  no  sexto  anno 
doreinado  de  S.  M.,  iolitulado  —  Acto  para  emendar 
um  Ado  do  se^mdo,  e  terceiro  annos  de  S.  M.  para  a 
repressâo  do  iratlco  de  escravos,  serâo  a[»plicados 
mulatis  mutandis  a  todos  os  casos  de  navios  detidos 
e  capturados  por  fazerem  o  trafico  de  cscravo»  afri- 
canos,  em  contravençâo  da  dita  Convençâo. 

9.»  E  decrela-sc  que  este  Acto  poderi  snr  t.'rnen- 
dado  ou  revogado  por  qualquer  Acto  que  «e  promntcu»! 
nesla  sessâo  do  parlamento. 


(; 


PROTKSTO  do  Governo  Impérial  corttm  o  Bill  mnccio- 
nado  em  8  de  Agosto  de  1845,  rpUtUva  aos  naviog 
lirimlciros  que  se  empmiarem  fw  trafico. 


Rio  de  Janeiro. — Minislerio  dosMeg«)cios  tslrangei- 
ros,  cm  22  deOutubro  de  1845. 

Sna  Mageslade  «>  Imperador  do  Brasil,  Meo  Aagasto 
Soberano,  sonbecoma  mais  profumla  migoaque  foi 
approvado,  tï  s:inccionado  conio  Ici  por  S.  M.  a  l\ainba 
da  Grâ-Bretanha,  no  dia  8  do  mez  de  Agosto  do  cor- 
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rente  annû,  um  aclo  do  parlamenlu,  em  virlude  do 
quai  se  confère  ao  allô  tribunal  du  Aimiranlado,  e  a 
qoalquer  tribunal  de  Vice-alDiirantado  de  S.  M.  B., 
denlro  dos  seus  dominios,  o  direilo  de  tomar  conhe- 
cimenlu,  e  de  jiroceder  â  adjudiuçâo  de  qualquer 
luvio  com  bandeira  Brasileira  que  lizer  o  tralico  du 
escravos  em  coutravençio  da  Conveuçâo  de  23  de 
Novembre  de  482G,  e  que  for  delido,  o  capturado 
por  qualquer  pessoa  ao  serviço  de  Sua  diia  Mages- 
lade. 

0  Enviado  Eilraordinario,  e  Minislro  l'ienipoleji- 
ciariodeS.  M.  o  Imperador  do  Brasil  na  Côrle  de 
Londres,  logo  que  este  aclo  foi  apresenludo  do  par- 
lamenlo  pelo  governo  Britannico,  proti'Stoii  contra 
elle,  como  era  do  seu  dever,  por  meio  da  nota  inclusa 
por  copia,  que,  com  data  de  25  de  Juibo  deste  anno, 
dirigio  a  Lord  iiberdeeD,  principal  Secrelario  de  Es- 
lâdo  de  S.  M.  B.  na  reparliçâo  dos  negocios  estran- 
geiros. 

Sua  Magestade  o  Imperador,  a  quem  foi  présente 
u  proleslo  feilo  pelo  seu  Enviado  Extraordinario,  e 
Minislro  Plenipotenciario  na  Côrle  de  Londres,  or- 
denou  ao  abaiïo  assignado,  .Ministro,  e  Secrelario  de 
Eslado  dos  Negocios  Eslrangeiros,  que  approvasse,  e 
raUfir>asse  u  dite  prolesto,  e  fizesse,  alèm  disto,  uma 
exposiçâo,  e  analyse  mais  circumstanciadas  dos  factos, 
e  d(»  direilo  que  temo  governo  impérial  para  prnnun- 
ciar-se  coui  toda  a  energia  que  dà  a  consciencia  da 
jasliça  contra  imi  aclo  que  tâo  directamente  invade 
os  direitos  de  soberania,  e  independencia  do  Bra&U, 
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de  comraum  accortio,  as  novas  circomstancias  ;is  esli- 
pulaçôesilaConvençào  adiJicioual  du  i8  de  Jullio  do 
taesiao  anno,  eaccrusoonlou-se  que^  ({uando  nâo  fosse 
possivcl  conconlar  cm  oulro  ajuste,  a  dila  0>aveuçâo 
addioioiiàl  ficaria  valida  até  a  expiraçÀo  de  lî»  anuos, 
oooladus  desdc  o  dia  t?ni  (]w  o  Iralico  de  escravos 
fosse  lolalmenle  abolido. 

Pelo  art.  1°  daConvençâo  colebrada entre  oBrasil.e 
a  rirà-Brelanha  nu  dia  23  de  Novombro  de  1826,  e 
ralificada  no  dia  l'A  do  Marco  de  1827.  eslabelcceu-s»; 
quu,  it  aeabados  très  aiinosdepois  da  Intca  d.is  ralifi- 
«  oaçdes,  nâo  soria  mais  licitu  hos  subditos  do  laipe- 
«  rio  do  Brasil  fazer  o  commercio  do  esoravos  du 
<«  Costa  d'Africa,  debaixo  do  qualqtier  pr^-texlo,  oa 
«  luancira  que  fosse,  e  que  a  conliouaçâo  desle  coiB- 
«  mercio  fcilo  dcpois  da  dila  època  por  quaiquer 
«  pessoa  subdila  do  S.  M.  Imporialscriacoosiderado, 
«  e  Iralado  como  piralaria.  » 

Felo  arl.  2°  da  rclerida  Cunvençâo  concordârâo  as 
allas  parles  coulraclautes  em  adopUir,  e  runovar, 
como  se  fossura  iûseridos,  i)alavra  por  palavra,  oa 
mesmaConvençâolodosûs  arligos,  o  dispusiçûcs  uos 
TraUdos  conchiidns  ciUro  S.  M.  Brilannica,  e  El-Rei 
àe  Portugal  sobre  este  assumplo  em  22  (h  Janeiro  de 
1815,  e  28  d^;  Jullio  de  1817,  e  o$  varios  arligos  ex- 
plicilivos  (juu  Ihe  Uulûusido  addicionados. 

Sfindo  uma  das  CoRveiiçôes  assiin  adopladas,  e  re- 
Dovadas  pelo  art.  2"  da  Convenv-âo  dt.'  182C  a  de 
SH  de  Julhû  de  1817,  que  lioha  estabelecido  o  direilo 
do  visita  6  busca,  c  creadoas  oommissôos  mixtas,  e 
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seDdo  um  dos  arligos  explicativos  lambem  adoptados 
e  rcQûvados  pela  dita  Convençâo  de  18i6  o  arligo 
separado  de  11  de  Scleiubro  do  iues>mo  anno,  cod- 
forme  o  quai  aquellas  medidas  deviâo  ccssar  depois 
de  15  annos^  conlados  desdeodia  em  que  o  Irafico 
de  escravos  fosse  tolalmenle  abolido,  evideale  é  que 
0  direito  de  visita,  e  busca  exercido  cm  tempo 
de  paz  pelos  cruzadores  brilannlcos  coolra  enibarca- 
çôes  Brasileiras,  e  as  couimissôes  mixlas  creadas  para 
julgarem  as  prozas  feilos  pclus  dilos  cruzadores  bri- 
tannicos  ou  pelos  brasileiros,  deviâo  expirar  uo  dia 
13  de  Marco  de  1845,  porser  esla  aépocaem  que 
lerminavâo  os  15  aiiuos  depuis  de  abolido  tolalmenle 
0  Iralico  de  escravos  pelo  art.  1"  da  Couveuçâo  cele- 
bradaem  23  de  Novembro  de  I82C,  e  rulificada  eui 
13  de  Martodo  18i7. 

Foi  a  expirag^o  deste  prazo,  e  com  ella  a  das  me- 
didas eslipuladas  ua  Couveu^âo  addicional  de  â8  de 
Julho  de  1817,  ludo  quanlo  o  governo  de  S.  M.  o 
Iraperador  do  Brasil  n<jtificou  ao  de  8.  M.  Britan- 
nica, por  intermedio  do  seu  Enviado  Kxlraordi- 
nario  e  Ministro  Plenipolenciario  nesla  Oôrle,  eni 
nola  do  li  de  Mai'i;o  do  corronte  anuo,  accres- 
coulando  que,  assim  cornu  su  bavia  concordado  em 
dar  0  espaço  de  sels  mczes  aos  oavios  Brasileiros 
empregados  no  (ratiez  para  so  recolherem  livremente 
aos  portos  do  Irnperio,  uina  ¥cz  que  tivessem  dei- 
xado  as  coslas  d'Africa  aie  o  dia  13  de  Marco 
de  1830,  nâo  duvidaria  o  governo  impérial  concordar 
em  que  as  coimuissôes  mixtai>  Drj:>ileiras,  e  luglezas 
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conlinuasscm  ainda  por  seis  mezes,  que  (leveriâo 
acabar  em  i3  tie  Sele.rnbro,  para  o  unico  fim  de 
conduircni  os  jiilgaraenlos  dos  casos  pendenles,  e 
daqnelles  que  porventura  tivessein  occorrido  aie  o 
incDCtonado  dia  13  de  Marco  desle  anno. 

Ciilpa  oâo  foi  do  governo  impérial  se  anles  da 
espiraçâo  do  prazo  de  15  annos,  acima  mencionado, 
nâo  foi  possivel  obter-se  um  accordo  jiisto,  e  razoavcl, 
ontre  o  mcsmu  Kovorno  impérial  e  o  da  Grâ-Brpla- 
nha,  paraadaptar  as  novas  circumstancias  da  abo- 
liçâo  lolal  do  tralico  as  medidas  estabelecidas  na 
Convençâo  addicional  de  28  de  Julho  de  1817. 

F,'  uma  vcrdade  incunteslavpl  que  no  anno  de  1835, 
a&sim  como  nos  de  1840  a  1842,  o  governo  im- 
périal preslou-so  sempre  corn  o  mais  decidido  ar- 
dor  a  diversas  negociaçôcs  propostas  pelo  governo 
des.  M.  Brilannica. 

Se  ncnhuraa  deslas  negociaçôes  pôde  concliiir-$e 
nem  ralficai-sc,  a  razâo  foi  porque  o  governo  im- 
périal vii>se  collocado  na  alternativa,  ou  de  recu- 
sar-se,  mâo  grado  seu,  a  laes  negociaçôes,  ou  de 

ibscrever  a  compléta  ruina  do  commerciLi  licito  do 
PUS  snbdilos,  qnu  aliâs  deve  zrlar,  e  protéger.  A 
e^collia  nâû  podia  ser  davidosa  a  uin  governo  que 
livesse  consciencia  dos  sens  deveres. 

C/im  elïeilo,  toilas  as  propostas  que  durante  aquelle 
«spaço  de  tempo  forâo  oITerecidas  pelo  governo  bri- 
tÂnoico  conlinhâo,  airm  de  outros  defeitos  capilaes, 
o  de  eslabelecerem  dilTerenles  casos,  cada  ura  dos 
quacs,  s6  por  si,  dévia  considerar-se  como  prova 
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ïo  de  Dovos  comproinissos  eolre  os  dous 
vernos. 

Frincipio  é  de  diriito  das  génies  que  nenliuma  na- 
çâo  pôde  exercôr  aclo  algurn  de  jurisdicçâo  sobre 
a  propriedade,   e   os  individuos   do   terrilorio  de 
outra. 

A  visilu,  e  buscanu  alto-mar,  eiû  lerapo  de  paie,  as- 
sim  como  os  julganienlos,  sâo,  mais  ou  menos,  acloâ 
de  jurisdicçâo.  Aquello  direilo,  alOra  dislo,  è  exclusj- 
vameQteumdireilû  beliigcraotc. 

EûlreliiDto,  nio  obslaûle  a  eviditncia  desles  princi- 
pios,  0  goveroo  de  S.  M.  Britannica,  em  virlude  da 
Lei  sanccionada  no  dia  8  do  me^  de  Agosto  por  S.  M. 
a  Rainha,  nâo  hesiton  em  reduzir  a  acto  a  am<!aça  que 
anleriormenle  tinha  foilo  por  nota  do  seu  Enviado  Ex- 
traordinario  e  Miuislro  Pteuipolcnciariu  uesla  COrl«;, 
datada  de  i'i  de  Juibo  do  mcsmo  anno,  submcltendo 
os  navios  Brasileiros  que  se  occuparcm  uo  tralico  de 
escravos  aos  sens  Iribunaos  do  Almiranlado,  e  Vice- 
almiranlâdo. 

Neste  acto,  que  acaba  de  passar  como  lei,  impossi- 
vel  é  deixar  de  recouhecer  esse  abuso  injusliiicavel 
da  furça,  que  amcai^a  os  diroitos,  e  rcgalias  de  lodas 
as  naçôos  livres,  e  independeules. 

Reproducçâo  é  este  aclo  de  oulro  i^emelbaute  de 
que  Portugal  foi  vicliina  uo  anno  de  1839,  e  que 
lambcm  passou  como  lei,  a  despcito  da  opposiçâo  de 
lun  dos  horaens  de  esUido  mais  emincnles  da  Ingla- 
lerra,  o  Daque  de  Welliiigloa,  que  o  iiupuguiri  ua  Ca- 
marados  Lords,  nascssâo  de  11  de  Agosto  do  1839, 
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referindo-se  principalmenle  ao  direilo  de  visita,  c 
basca  em  tempo  do  paz. 

Se  esta  violencia  se  cohonesta  actualmente  corn  o 
grande  intéresse  de  reprirair  o  Irafico  do  escravos» 
inqueslionavcl  é  que  os  fins  nâo  podem  jostiflcar  a 
iniquidade  dos  ineios  que.  se  empregâo,  nem  sera 
para  admirar  que,  sob  pretexlo  de  oiilros  interesses 
que  possâo  crear-se,  a  força,  e  a  violeociavenhâo  sub- 
stituir,  no  tribunal  das  naçôes  mais  fortes,  os  conse- 
Ihosdarazâû,  e  os  principios  do  direito  publico  oni- 
versal,  sobre  os  qnaes  devem  repousar  a  paz,  e  a  segu- 
rança  dos  Estados. 

Parajuslificar  o  aclo  legislalivo  que  confère  aos 
iribnnacs  In^'lezes  jurisdicçâo  para  conhecerem  dos 
navios  Brasilciros  que  por  acaso  sejâo  apprehemlidos 
no  Irafico  de  escravos,  ogoTerno  Britaonico  invoca  o 
*rt.  1"  da  Convençâo  que  em  23  de  Novembre  de 
1826  foi  celebrada  entre  o  Brasil,  e  a  Grâ-Brelanha,  e 
que  abolie  o  trafico  de  escravos  na  Costa  d'Africa. 

Este  artigo,  porém,  muito  longe  esta  de  poder  au- 
lorisar  o  direilo  que  usurpa,  c  se  arroga  o  governo 
Rritannico. 

INeste  artigo  a  duas  condiçôcs  so  obriga  o  governo 
Impérial  :  1',  a  proUibir  aos  subditos  Brasileiros,  e  a 
abolir  inteiramente  o  commercio  de  escravos  africa- 
nos.  1res  annos  depois  de  Irocadas  as  ratificaçôes,  isto 
é,  depois  de  13  de  Marco  de  1830  :  2'.  a  considerar,  e 
a  Iralar  este  commercio  feito  pelos  subditos  Brasilei- 
ros como  pirataria, 

Qaanlo  â  primeira  obrigaçâo  que  o  governo  Impe- 
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lia!  se  irapoz,  nenhunaa  conlestaçâo  hi  ni»m  porte 
haver. 

Polo  qae  purlencc  k  soguado  ûbrigaçâû,  é  &laro  qau  ° 
a  inlervençâo  que  o  goveruo  Brilaonico  pôile  1er  a 
refipeitodo  Iratico  feilo  poi'  suljililos  do  Imperio  deve 
reduzir-se  iinicamonle  a  exigir  do  governo  Impérial 
a  exacU,  e  poiilual  observancia  do  Tratado  ;  além 
disto,  nada  mais  pôdecompclir-lhc. 

A  letra  do  sobredilo  art.  !"  da  Convençâo  su  com- 
prehcndô  o&  suhdilos  Brasileiros,  e  o  Irafico  illicito  que 
estes  possâo  exercer. 

Ningaeni  œntcsta  que  os  crimes  corameltidos  do 
terrilorio  de  uma  naçâo  sô  podera  spr  pimidos  pelas 
aiiloridades  délia,  6  ûulrosira  que  se  ropiiUio  parle  do 
lerritorio  de  uma  naçâo  os  scus  navios,  para  o  elTeito, 
entre  outros,  d^'  ^erem  punidos  por  suas  lois  os 
crimes  que  nelles  forcm  perpetrados. 

ibsurdo  fora  reconhecer  no  governo  Britantuco  o 
dircilo  de  punir  subdilos  lirasileiro»  nas  suas  pes- 
8  as, nu  uasua  propriedade,  por  crimes  comraeltidos 
no  lerritorio  do  Imperio,  sem  muilo  expressa,  clara, 
e  p'isitiva  delegaçâo  desle  direilo,  foila  pclo  Soberaoo 
<lo  Brasil  ao  daGrâ-Bretanha. 

Onde  esta  no  Tratado  esta  delegaçâo  clara,  e  posi- 
tiva ? 

Subentendcr,  a  litnlo  de  inlerprelaçâo,  a  delega- 
çâo de  um  poder  sobt-rano  que  nâo  se  acha  ejtpr^ssa, 
séria  qucbraritjtr  o  primoiro  proccilo  da  arle  de  infer- 
preLir,  o  <"•,  que  nâo  ô  pcrmittido  inlerprctaro  que  nâo 
précisa  de  inlerprelaçâo. 
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Ouando  um  acto  esta  concebido  em  termos  cluros,  e 
procisos,  qiundo  o  seu  senlido  é  manifoslo,  e  nâo 
coQduz  a  absurdo  algura,  nenliuma  razâo  ha  para  re- 

isar-se  ao  senlido  que  seinellianU;  acto  apruseota 

iluralmenle.  Rocorrer  a  conjecturas  cstranhas  para 
reslrini,'i-lû,  ou  araplia-lo,ô  o  raesmo  que  querer  illu- 
di-lo. 

Accresce  a  islo  quo,  subtmtender,  no  caso  de  que  se 
trat.i,  a  delegaçâo  de  uni  poder  soberano  feila  pelo 
gOT(!mo  impérial  an  da  Grâ-Bretanba,  sem  que  igual 
delegaçâo  fosse  feila  pelo  goveriioda  Grâ-Bretanba  au 

îverno  impérial,  conlravlria,  se  alguma  obscuridado 
liouvosâe  no  arlitjo,  a  outro  preceilo  que  se  recom- 
^"■■"lacomo  regrade  inlerprctar,  e  vem  a  ser  que, 

1  0  que  tende  a  destruir  a  igualdade  de  um  con- 
iraclrt  é  odioso,  c,  ncste  caso,  ê  necessario  lomar  as 
palavras  no  scntido  o  mais  restricto  para  desviar  as 
consequencias  onerosis  do  sentido  proprio,  e  littéral, 
ouo  que  elle  conlém  de  odinso. 

0  espirilo  da  segunJa  parte  da  Convençào  de  "i'i  de 
àNtivembro  de  1820  oâo  favorece  mais  as  pretcnçôes 
que  lem  o  govurno  Brilannico  de  fazor  .julgar  pelos 
seus  Irilmnaftsdo  Almiraotado,  e  Vice-almirantado  os 
Davios  Brasileiros  suspeilos  de  ompregar-se  no  tra- 
licodo  cscravos. 

0  Iratico  é  no  reforido  arligo  equiparado  à  pirata- 
ri  "i  nie  pur  uinaficcâo  dedireitu,  e  sabido  é  que 
■d-  <  .  ^  (ledireilo  nâoproduzera  outre  elleilo  além 
daqnelle  para  que  sâo  eslabelecidas. 

Em  verdadc,  o  Iraûco  oâo  é  tâo  facilmeote  exercido 
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como  0  roabo  no  mar  ;  nào  ha  lanta  difficuldade  cm 
descobrir,  e  convcncer  os  seus  agenles  como  aos  pi- 
ratas; em  uma  palavra,  o  Iralîco  aâo  arnea^a  o  com- 
mercio  marilimo  de  todos  os  povos,  como  a  pira- 
laria. 

Daqui  vem  qne  as  penas  impostas  aos  Iraficanles  do 
escravos  nâo  podem,  sem  a  nota  de  lyrannicas,  ser 
(âo  severas  como  as  qnc  todas  as  naçôcs  impoeni  aos 
piratas. 

Esta  verdade  a  mcsma  Inglaterra  a  lem  reconhecido 
nos  Tralados  que  tem  conseguido  celebrar  corn  oulrruj 
naçôes,  com  o  ûm  de  su[)primir  o  traiico  ;  em  quasi 
todos  elles  lem  sido  estipulado  que  as  penas  do  tra- 
ficu  riâu  scjâo  as  mesmas  que  as  da  pirataria  propria- 
menle  dita. 

Tanlo  è  certo  nâo  ser  a  pirataria  a  que  se  réfère  o 
art.  1"  da  Convcnç.âo  de  182G  aquella  do  que  trala  o 
direito  das  gentes,  que  as  duas  allas  partes  contractan- 
tes julgârâo  indispeusaveis  as  cstipulai;ôes  conlidas 
nosarls,  2°,  3%  c  4.° 

Se  a  Inglaterra  se  livesse  considerado  aulorisada 
pelo  art.  1°  a  capturar,  e  a  julgar  nos  sens  iribuna>>s 
us  Brasileiros,  e  seus  navios  empregados  no  traûco, 
nâo  procuraria  pelos  njencionadt»s  arligos  autorisa^^lo 
especial  para  visitas,  buscas,  e  captura  dcsscs  navios, 
julgamento  por  commiss5es  mixlas,  e  outras  medidas 
adoptadas  no  mesrao  senlido. 

Nem  è  concebivel  como  possa  o  irafico  ser  consi- 
derado hoje  pirataria,  segundo  o  direiio  das  génies, 
quando  ainda  no  aano  de  1807  afUrmava  Lord  Eldon 
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no  parlarnenlo  brilannica — </we  o  irafico  nniia  sido 
sanccionado  por  parlamentos  em  que  linhâo  assenlo 
v»  jwisconsulloii  mais  s(ibios,  os  theologos  mais  esda- 
recidos,  e  os  homens  de  eslado  mais  eminentes — .•qiiaDdo 
Lortl  K.iNvksbury,dcpois  CoodedeLiverpool.propunha 
que  as  palavras — incoitsislente  coin  os  princijnos  de 
justiça,  e  linma)mlado—ïo&?,tim  riscadas  do  pream- 
Imlo  da  lei  que  abolioo  Irafico  do  escravos;  quaudo 
tmllm  0  Conde  de  Weslemoreland  declarava— yite, 
aindii  (pie  elle  visse  os  presbyleros ,  e  os  prelados,  os 
inclliodistas,  u  os  prâgadoreu  do  campo,  osjacobinos,  e 
os  assassinas  reunidos  ein  favor  da  nxcdida  da  nboli- 
çàa  do  trafico  de  escfavos,  elk  havia  de  levantar  hem 
alla  n.  sua  voz  contra  etla  no  par  lamenta. 

Nâo  é  couccbivel  como  possa  o  irafico  ser  conside- 
rado  hojii  piralaria,  segundo  o  direilo  das  gento», 
qoando  nâo  lia  inuilos  annos  aioda  a  mesma  Ingla- 
lerra  nâo  se  reputuva  infamada  em  oegociar  em  es- 
l'.ravos  afric.auos,  e  quando  outras  naçôes  cultas 
ainda  ha  bera  pouco  lerapo  proscrevèrâu  esse  tra- 
lîco. 

Kscravos  itidios  conserva  presenlemenle  a  Grâ- 
Brulatiba. 

Russia,  França,  Hespanlia,  Portugal,  Eslados-Uni- 
dos  da  America  do  Nurte,  Brasil,  e  ouïras  polencias, 
aioda  nâo  aholirâo  a  escravidâo. 

Obvio  é.  portanlo,  qno  fados  que  iantas  na(;ôes  pra- 
l«câa  aclualineiile,  e  que  ainda  nâo  ha  rnuilos  annos 
erâo  pralicados  por  lodo  o  mundo,  nâo  serâo  com 
jusliça  coQsidcrados  piralaria  senâo  entre  povos  que 
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rcorao  tal  os  classifîcarem  ex})re&8amente  nos  sens  tra- 
taduà. 

Se  0  Irafico  de  Africanos  nâo  é  a  piralaria  do  di- 

reitû  das  génies,  se  pela  CoDvençâo  de  2:1  de  Novem- 

f'ï)ro  de  1820  o  Brasil  iiâo  oulliorgnu  à  Inglaterrao 

'direito  de  punir,  e  julgar  como  pirataria  us  subditos 

Brasileiros,  e  sua  propriedatle,  siispeilos  de  seem- 

pregareii»  no  Irrilico,  é  évidente  que  a  Inglaleira  nâo 

l'pôde  exercer  um  lai  dircilo  pelos  seus  IriLmnaes, 

sem  otTensada  soberania,  e  indepcadencia  da  Nac-î^o 

Brasileira. 

Nom  aie  o  présente  o  governo  brilannico  se  lein 
considerado  inveslido  de  seraelhanle  dircilo  conlra 
os  subdilds  Brasileiros  pelo  crim«  do  Iraficarera  era 
Africanfts  ;  rauito  pelo  cnntrrirlo  exprossainente  leoi 
elle  reconhi'cidu  incorapelcnles  os  seus  Iribunaes  para 
taes  julgamcnlos. 

Na  correspondencîa  havida  entre  o  governo  im- 
périal, e  a  legaçJo  brilannica  de  31  de  Oulubro  de 
1843,  e  de  outras  datas,  que  levé  lugar  por  occasiâo 
de  ser  detido  ;i  bordo  da  oscuna  Tarlaruga  o  suUditu 
Brasileiro  Manuel  José  Madeira,  mandado  para  o  Ca- 
bu  da  Boa  Esperança  por  ter  sido  apprehendido  a 
bordo  d.k  dila  escuiia,  que  se  disse  orcupada  no  Ira- 
lico  proliibido,  declarou  o  Minislro  do  S.  M.  Britan- 
nica nesUi  Côrte,  ein  nota  de  f  2  de  Novembro  do  dito 
anno,  que  este  individuo,  assim  como  os  que  seacha- 
vâo  a  bordo  da  Tartamna,  linliào  sido  conduzidos 
para  o  Cabo  da  Boa  Es|ier.ttiç;i,  pd^jue  lalvez  Tosse 
précisa  a  siu  presença,  quando  livesse  de  scr  julgado 
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aquelle  navio  pelo  tribunal  do  Vicfi-almiranlado,como 
(eslemunhas,  e  meio  de  se  verifîcarem  os  ados  de 
pirataria. 

E  cora  effeilo,  apcnas  foi  julgado  o  referido  barco, 
TOllou  aquelle  Madeira  coiu  os  outros,  o  que  tudo 
coDSla  da  cilada  correspondencia  officiai. 

Qaa  esta  seja  a  inlelligeneia  que  deve  dar-se  ao 
Tralado  de  23  df^  Novembro  de  1826,  mais  se  eviden- 
cia  conferiudo-se  o  ciladi»  aii.  1"  com  os  Tratados 
que  a  luglaterra  tcm  cclobrado  cooi  ludas  as  oaçôes 
sobre  este  objecto. 

Facil  é  coiisullar  os  Tratados  feilos  cora  a  Repu- 
blica  Argentina  eraâi  de  Maio  de  1839;  com  a  Boli 
via  em  23  de  Selembro  de  I8i0,  arligos  addicioaaes 
da  mesma  data,  e  aanexos;  com  o  Cbileerarldde 
Janeiro  de  1839,  artigus  addicionaes  da  raesraa  data, 
6  annexûs  :  com  o  flaiti  em  23  de  Dezembro  de  1839  ; 
com  0  Mexico  em  24  de  Fevereiro  de  i8il,  arligos 
addicionaes  da  mesma  data  ;  cora  Texas  em  lU  de  No- 
vembro de  1841,  annexes,  e  declaraçâo  assignada 
em  Wasbinglon  em  16  de  Fevereiro  de  1844;  com  o 
Uruguay  em  13  de  Junlio  de  1839,  artigos  addicio- 
naes da  mesma  data,  e  annexes  ;  e  com  Venezuela 
m  \n  de  Marco  de  1839. 

Reconbecer-se-ba  desde  logo  em  cada  um  destes 
Tratados  que  ambas  as  parles  conlraclanles  se  cora- 
proinellem  a  conc^rlar,  e  a  estabelecjr,  por  raeio  de 
CoDvenç^o,  os  pormeooros  das  medidas  conduceoles 
a  que  a  Ici  d.i  piralaria,  que  entâo  se  tizer  applicavel 
ao  dito  traiico,  segundo  a  legislaçâo  dos  respeclivos 

9C 
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pftiB0s>  »eja  înittiôdiMa,  e  t^it^ocàttientp  posta  «m 
esecoc^o  telaUvaQienle  àos  bartôs,  e  '«HbdiKfe  '<h» 
cada  uma. 

Se  Ir.islasse  considerar-se  o  trafico  piralaria  para 
0  efferlo  de  serem  os  iûdividuos,  e  sua  propriedadfc 
julgudos  pelos  tribun a«s  das  Daçôes  que  os  appre- 
liendessom,  «scusado  era  'em  lodos  os  sobredilos 
aclos,  nâo  sô  declara-Io  piralaria,  mas  conjprowMHler- 
sealèu)  dis tocadauina  das  parles  contractanles  a  fa- 
zer  leis  especiaes,  e  a  punir  us  subdilos  ou  cidadâOB 
criminosos  nu  trafico,  segundo  esf^as  leis. 

Se  pela  simples  declara^o  de  ser  piraUria  o  Iraiico 
de  escravos  nâo  Torâo  os  subdiios  Brasileiros  e»bu- 
Ibados  coin  a  sua  propriedado  do  direito  de  scneni 
julga4os  pelas  auloridades  do  seu  paiz,  lambt^in  nâo 
ûcarâo  os  seusnaviossujeilos  a  visitas,  buscaâ,«  ca- 
pturas polos  cnu-adores  iuylezes. 

Jâ  se  moslrou  que  o  direito  das  gentes  nâo  roco- 
nhece  o  direilo  de  visita,  e  busca  no  altomarem 
tempo  de  paz.  Os  tribuoavs  in(,'lezd$  ftssim  o  têm  par 
vozes  reconhecido,  como  aconteceu  no  caso  do  natio 
francez  /^wiv,  caplurado  no  auno  do  I8i0  na  Cosla 
d'Africa,  por  se  occupar  no  tralico  dersiravos, (te- 
claraiidû-se  que  tal  captura  era  nulla,  porque  o  direi- 
to de  yisita,  o  busca  oo  alto  mar  uâo  existe  em  tempo 
de  paz. 

Lord  Stovrell  na  dccisâi)  deslc  caso  aHe^îOu  coihb 
argumente  especial  qo;,  ainda  mesmo  admiltihdo 
que  0  Irafico  estiveiseeffectivainentcprohibido  pelas 
leis  naunicipaes  de  Fiuûça,  o  que  efa  duvidoso,  o  di- 


-  443  ^ 

'W  visil^  e  busça,  sendo  um  clureiU)  evliwi(%%i 
D2Qnl^  boliigi Tdotç,  0^0  pûdia,  coDX(^i;me  o  d^^ijlo  ^aM 
giiOtes,  ser  ^(^rcidp  qi^  leii\pude  pc^;  pa^ae^^ooi^ 
Ufr^.  ^ifB\h  probibJQ^o  por  m/iip  ^ps,  liHbuna 
fi!  .s,  ^  i^QSi^itQ^  (1^  prapriecjlade  do  ^ulxUtc 

Pft^erindojQJii^ineQt^  ^o  9^p^çI9o,  tribunal  do 
41mir^t^  r^$ie  c9&o^  ^oi;d  Stowell  declaroa  m^is 
qoe  0  Irafico  de  ^cravQS,  postp  qt^  injuslo,  e  cogihJ 
deianado  pelas  leis  mu^v^ipaos  diji  Ipgtaterra,  nâo  er^^] 
pir^Uria,  nçm  wa  fiinn;  ;l  frire  do  din-ilo  «Ins  CT'Ulci 

Co(ne(Iûilo,  sô  ^il  iMrei.to  portoncesse  a  uma  ns^âo^j 
()  '  '  iluieute  pei'toDcei- a  içttUs.  causatia  mal^] 
lu.. ......  vois,  porvealura  a  guerrauQ^versal. 

gue  Ul  diiei^a  i^u  perlenct^  a  Inglatorra  sobr^  os 
qaTtos  das  qnlras  oaçôes,  Fçcunliocein-o,  e  procU- 
Q^u  iiViun.  di^to  o&  pjroprios  Tratâdos  Que  9  loga- 
terra  Uîm  cclobrado,  porquo  todos  0  eslipulâo  çxpres- 
:jii1ûtintfi,  bem  oouio  0  t?stipulàiâo  us  de  lt*4a.  «  1817,1 
entry  roriuj^al,  e  a  IngUierra,  0$  quaes,  ¥igoraç\o|^ 
%^\».  CQaw^çâo  dâ  ^  de  Novenibrû  do  18^  enlr^  .^ 
('>  '.  tio  ^asijtâspir^râa  1^0  dia  13  d«  Ittafco do 


t:xpogto,  e  deInonsU-4^1,9,  résulta  a  em- 
d^ncl»  de  que  0  ^Ip  que  passou  co^io  ^i  qo  pa^ U- 
^^to  Bnlajinico,  q  roi  ^ncpoi^ido  pela  Bainfia 

Crr"-'''-'' 'fi'-'  •"'  'îiij^Sdo  niez <!*'    A".i'^t'.  .1.. .  ..rr.Miiit^i 
.1  ^        uideleyar-se .  ^\ 


.,iu«Br.i9>l«""''.      „,,<,(odos  ose"'"  1 
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séttAagnsto  Soberano,  Iransrailte  este  prolesto  ao 
Sr.  HaraillOQ  Uaniillon,  Enviatlo  Exlraordinario,  e 
Mioislro  Pleiiipolenciario  de  S.  M.  BritaDoica,  afim 
de  que  liaja  de  leva-Io  ao  conbecimento  de  seu  go- 
Terno,  e  prevalec&-se  desta  mesma  occasiào  para  rei- 
lerar-lbe  as  expressôés  de  sua  perfeita  esliraa,  e  dis- 
lincU  consideraçâo.  —  Antonio  Paxdino  Uvipo  de 
Abreu, 

B 

1^0  ta  de  M  de  Jaiuiro  de  1844,  dirigida  ao  Sr.  Ha- 
miltonHamillon,  Enviado  Exlraordinario,  e  Minis- 
tro  Plenipotenciario  da  Grâ-Bretantui,  por  S.  Ex.  o 
Sr.  Paulino  José  Soares  de  Souxa,  Ministro,  0  Se- 
cretario  de  Estado  dos  Négocias  Estrangeiros  do 
Brasnl.  {*] 


0  abaixo  assignado,  do  Conselho  de  S.  M.  0  Impe- 
rador,  Miuislro,  e  Secretario  de  Eslado  dos  Ne^ocios 
Estrangeiros,  recebeu  a  nolan.  58,  que  emdala  do  {" 
de  Seumbro  proximo  passado  liu'  dirigio  0  Sr.  Ha- 
oiilton  HamilloD,  Enviado  ExLraordiuario,  0  Mioislro 
Plenipotenciario  de  S.  M.  Britannica. 

Esta  nota  leni  por  fim  declarar  ao  governo  impé- 
rial que  0  de  S.  M.  Britannica  nâo  prétende  que  as 
obrigaçôcs   contrabidas   pela   Convençâo   de   18î6 

(*}  0  iiislorico  dos  Arligos  addicionaes  «ic  ISlfô,  dos  outroit 
propo&toB  em  I8t0,  e  do  contra  projecio  brasileirodc  1841, 
t)«m  coino  da  eiiuinorac.'io  das  violeiiciiis  do  cruzeiro  ingtez. 
vuQ  deulliada,  e  cuergicameale  relatado  aesla  Nula, 
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fiquem  ^6»  cunif  rime/fito,  por  îûi\a  d»  ooopQroc^ibL 
tanUa  veties,  q  debalde  ((J:izo  Sr.  Usmiilion.'.  recl^ 
mada  pelo  gOTeroo  britanaico»  e  que,  se  (^do  ins^ 
se  recusâr  aonlraroom  a  Grâ-RrcUnha  eei  ;i^l«& 
fopmaos,  afln  di;  sertira  levacius  a  eiïcHo  Qs  (l/»s«i09 
Btanifosladoâ  pelas  parVes  naqiK'Ua  Conveaiçâo  para  a 
toial  9  final  abolM;ài>  do  comiiicrcio  dk^  v5cT<i.TCi$,  S.  M- 
s6  por  si,  e  con»  sens  prnprios  rccursos,  lomaraas 
medidas  que  juJgar  cunvetoieDte  adoptai*  para  cons»- 
goir  complelamcnlc  o  Cm  da  obrigaçâo  imposta  a 
S.  M.  pelù  arliga  1"  da  sobrediU  Coovencâo  eolrci  a 
Grâ-Bf  et;<nha,  o  o  Brasil. 

0  abaijo  assignado  vé-çe  na  ri^rosa  nec£ssid^e 
d«  (azer  um  rapido  chaîne  dos  fiiddaincalos  cm  que 
descansa  uma  d.'claracâr»  ITiq  fxiraordiuaria. 

Para  a  juslificar,  comL\a  o  Sr.  Ilamillon  pela  enii- 
meraçâo  dos  supposlos  aggraves  que  os  ofliciaes,  e 
martnlieiros  dos  criueiros  brilannu'o»  lém  recebido 
das  aulortdades  br:is.dcira&.  E  as&im  reproduz,  r^qi- 
pitulaud(HOs>,  o&  faelns  occorridus  coin  tis  boles  d(>$ 
navios  f '(w, //as^,  Fantûnif,  Curkw,  do  S.  M.  Bfi- 
laiiiùc»,  u  o  caso  do  naviu  t^opoldina  em  Itla- 
cabé. 

OmU  wm  dcslcs  ;is;?ui|i|'lus  K'iu  Icilu  objixto  du  nuia 
larga,  u  loniju  discussàu,  e  a  de  algunseslà  i<>iiiiiii;ida. 
A  ossaa  discussOos  poderia  rofcrir-se  O'  ^j- 

goadû,  st'm  accresct^nlarcousaaJguma;  mas  uâo  p6do 
pas$ar  em  silcncio  uraa  observa^'âo. 

Essas  desagradaveis  oo-currnncias,  qutî  njngnem  dé- 
plora mais  do  que  o  govonio  impérial,  Uvei*âo  iug^r 
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por  OocasiSo  de  vioIaç5cs  dos  Tratados  sûbsisteirte» 
enlre  o  Itnperio,  e  a  Gi*â-Bre;ianha. 

Diz,  pots,  n  ;irligo  â"  dis  iûstrucçôcs  de  28  de  Ju- 
Ihode  48-17,  que  lormâo  parte  iûlcgranle  da  Conven- 
çâo  da  musma  data,  o  seguir/te  : 

<(  Mo  p4)dtirâ  scr  visilado,  nu  dcUdu,  debaiiBo  4e 
quaUjtierpretixctooumotèiioqueseja,  naviû  algum  mOT- 
cante  oa  einprogado  no  coraraercio  de  negrros,  era- 
qiianlo  esliver  denlro  de  um  porto,  ou  enseada  por- 
icncéalo  auina  dus  duas  alias  parles  coiilmclaiiles,  ou 
ao  alcaoce  de  liro  de  peça  das  baterias  de  terra  ;  mas, 
dad«  0  caso  de  qui?  fossem  ericoulrados  nf^stasiluacâo 
navios  suspeilos,  poderâo  fazer-sc  as  reprenentaçôes 
eonvenientes  m  aiUoridades  do  paisy  ptdindo-thes  que 
tornem  medidns  effica<3»s  jmni  obèUtf  a  strm^lfuxiit^s 

Este  arligo  é  n  garatilia  indispensavôl  da  indcpon- 
denciado  terrilorio  do  Imperio.  Sem  elle  esta  nâo 
^esifiltria,'.»,  ïoins  as  vezos  que  fôr  violado,  aquéllû  \\\- 
(tependencia  sera  violadu  tambein . 

\  iiileaçâo  Clara,  e  evitlenle  desse  artigo  é  rCTta- 
mente  tjue  a  jtolicia,  e  reprossâo  do  trafego  nu  inle- 
rior,  nascostas,  e  mares  terri  toriaes  du  Braâil,  sejâo 
feUas  pelas  suas  autoridades.  A  acçâo  dos  cruzeiros 
britannic')!^  cossa  no  lugar  onde  alcança  o  liro  de 
|)eça  das  baterias  de  terra. 

Essas  disposipos  do  iratado  tèm  sido  constantc- 
menle  violadas.  Conslanlemente  Os  cruzeiros  Inglézes 
dest'icâo  botes  armados,  que  fazeai  a  policia  dos  mares 
lorritoriaes,  deserobarââo  armados  naepmias/Tisitîn, 


to  Afri- 


«.•i 


«  a 


SetfoAn  aniftûi  aB<|Be  «slâ  o  eofzno  im- 
périal de  evilartadoqualoimfeaaedtfssdiscasSes 
4«e  tén  de  ser  presenle»  aogtmcw»  deS.a.  Bri- 
Uania.  e  o  d^âtjo  ttocero  que  BStn  de  fner ,  de  saa 
parte,  todo  qoanto  I6r  porard  pan  oonsenir  rda- 
çijes  eotre  o»  doos  paizes,  o  abaiso  tssigiudoealnrU 
Kin  ama  drcamsUoctada  analyse  de  inaik»  a^gnTos 
recebidos  dus  cnœiros  briUjiDtcos.  e  pelos  qnaes 
nem  uma  sUislaçâo  real  foi  dada  av  pttetno  impérial. 
0  abaixo  assigoado  apeoas  consgoari  aqui  os  que  Ibe 
ûcooitéfio  au  escrever  t«tas  Uobas.  Yêm-Uie  &  me* 
moria  08  feguioles  : 

0  iiro  disparado  do  tngue  Gongtt  que  natoa  o 
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HUèliz  Joâo  Soares  de  Bulhôes,  que  vollava  ila  Illu 
de  Taquclu  a  bordo  da  barca  do  vapor  brasileira  Es- 
peculadora,  iio  dia  21  de  iVbril  de  1839. 

0  liro  disparado  de  bordo  da  corveta  Oresles  sobre 
0  vapor  brasileiro  Parjucte  do  Snl,  denlro  deslR  porto. 

0  tiro  disparado  da  fragata  slag  sobre  um  escravo 
de  Boav»  nlura  José  da  Vciga,  que  passava  em  uma 
falùa  denlro  desle  porto. 

A  prisâo  de  José  Lasaro  de  Oliveira,  cidadâo  bra- 
sileiro, era  uma  presiganga  ingleza,  dentro  de  ura 
porto  do  Imperio. 

0  facto  aconlecido  nas  aguas  desla  provincia  entre 
0  palacho  nacional  Patagonia,  e  ura  ketch  logiez. 

A  visita  feita  poruma  barca  de  vapor  ingleza,  de- 
baixo  das  baleriasda  fortaleza  de  Santa-Cruz  deste 
porto,  a  uma  canôa,  e  uma  sumaca  brasileira,  obri- 
gando  um  berganlim  nacional  a  alravossar. 

0  insullo  ao  brigue  de  guerra  brasileiro  Très  de 
Maio,  trazenilo  içada  a  bandeira  nacional,  por  uma 
lanoha  ingleza,  que  Ihe  disparou  dous  tiros  de  bala,  e  o 
Jnsullou  com  palavras. 

Adilaceraçâo  pelo  ofllcial  Chnslie  do  sello  impérial, 
poslo  em  olBcio  dirigido  por  uma  autoridade  brasi- 
leira a  outra,  afim  de  ver  o  que  continha. 

A  tentaliva  de  ura  bote  do  Patridge  para  deter  o 
berganlim  Leopoldina,  denlro  do  porto  de  Macahé,  e 
deiiaixo  das  balerias  da  Fortaleza  que  abi  serve  de 
registro. 

A  tenlativa  feita  poruma  lancha,  e  escaleres  arma- 

57 
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dos  do  Cnrlew  para  appréhender  o  navio  Amûsac 
ConstaïUêy  (leulro  do  rio  Berlioga. 

Finalmente,  accrescciilarâ  o  abaixo  assigtijujo  uuini 
l'acto  que  acaba  de  occorrer.  e  que  vai  enlrar  era  dis- 
cussào,  e  vein  a  ser  o  desembarque  da  tripola^âo  ar- 
mada de  um  cruzeiro  inglez  na  praia  da  armaçâo  dos 
Buzios,  a  qualro  léguas  e  raeia  de  Cabo-Frio.  Essa  Iri- 
polaçào  saltou  em  terra,  armada,  nâo  conseulio  que 
cbégasse  ao  lugar  pessoa  algunia  brasilcira,  e  apodo- 
rou-se  de  um  brigue  corn  bacdeira  porlngueza,  que 
conduzia  Africanos,  e  o  lôvou.  Nâo  houve  conûicto 
certaraenle  por  causa  da  rapidez  com  que  islo  foi 
praticadù. 

Em  algomas  dcssas  occasiôes  têm  sido  appreben- 
didos  Africanos,  mas  essa  unica  vanlagera  nâo  pôda 
juslifîcar  a  violaçâo  clara,  e  manifesta  dos  Tralados, 
nem  o  govcmo  impérial  pôde  crer  que  o  de  S.  M.  Bri- 
tannica adopte  oprincipiode  que  o  ûm  juslifica  os 
meios,  e  que  pouco  importa  violar  as  obrigaçôes  as 
mais  sanlas,  e  as  mais  solerancs,  coralanlo  que  se 
apprchendâo  mais  400  ou  500  Africanos  ! 

Se  os  cruzeirus  hrilannicos  respeilassem  a  indepen- 
dencia  do  Icrriloriu  do  Iraperio,  e  os  Tralados  que  a 
garanlcm,  c  se  d  "ssc  procediraenlo  résultasse  maior 
inlroducçâo  de  Africanos,  razâo  l?ria  o  Sr.  Uamilton 
para  dirigir  ao  abaixo  assignadoa  nota,  à  quai  (em  a 
honra  de  responder,  e  para  recLunar  a  adop(;âo  de 
novas  estipuiaçôcs  que  piizessem  cobro  àqucUa  inlro- 
ducçâo.  Mas  nâoacoiili'ce.issim,  porque  oscnizeiros 
b^iiaunicos  tomâo  pelas  suas  proprias  mâos  todas  as 
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foCQJdades  que  julgâo  conTenientes,  e  exercem-a&  de 
facto,  e  por  meio  da  força.  Dabi  resoJtâo  conflictos  ; 
délies  é  o  governo  impérial  sempre  culpado,  e  por 
«Iles  é  tambem  sempre  ameaçado. 

Nâo  é,  portanto,  o  governo  impérial  que  tem  o  firme 
propiosilo  de  dusprezar  ou  illudir  as  solemoes  obri- 
çôes  do  Tralado. 

No  meio  das  difiiculdades  que  necessariaraenle 
dévia  encootrar  a  extincçâo  do  Irafego  em  um  paiz, 
cuja  populaçâo  foi  acostumada  por  secuios  a  oâo 
possuir  quasi  outra  riqucza,  senâo  aqaella  que  era 
lirada  da  lerra  por  braços  escravos,  lamenta  elle  que 
0  imprudente,  e  violentu  procedimento  dos  cruzeiros 
briUinnicos  accumule  novos  embaraços,  acareaodo 
sympathias  aos  iraflcantcs  pelo  sentimento  do  amor 
proprio  nacional  oITendido. 

0  abaixo  assignado  julga  nâo  dever  aceitar  a  dis- 
cussâo  da  comparai;âo  que  prétende  inslituiroSr.  Ha- 
miltoQ  das  diversas  administraçôes  que  tem  lido  o 
Imperio,  relativamente  a  queslâo  do  Irafego.  Esta 
discussSo,  por  ter  muito  dft  pessoal,  séria,  além  de 
incompétente,  muito  desagradavcl.  Observarà,  porém, 
que  nem  uma  admiaistraçâo  brasiieira  até  agora 
tem-se  recusado  a  adoplar,  de  accordo  corn  &  Grâ- 
Bretanha,  meios  para  lomar  mais  elîcctiva  a  repressâo 
do  trifego.  E,  se  nem  nm  accordo  se  lem  lomado  até 
agora,  é  isso  devido  à  natureza  das  proposiçôes  feilas 
por  parte  da  Grâ-Bretanha.  Observarà  mais  que  uma 
das  anleriores  administraçôes  a  que  o  Sr.  Uamilton 
se  refera  repiigoou  tambem  admiltir  os  arligos  ad- 
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dicionaes  tacs  qaaes  eslâo  redigidos,  e  a  Convençîo 
prop  )sti  pulo  Sr.  Ous3ley,  biseada  no  mémorandum 
do  Sr.  Candide  Baplisla  do  Oiiveira,  o  que  foi  decla- 
rado  ao  mesmo  Sr.  Ouseley  em  notas  daUdas  de  20,  e 
26deAgostode  1841. 

0  Sr.  Hamillon  cilaern  primeiro  lugar  a  ConveDçSo 
proposla  por  ordem  do  Visconde  Palraerston  no  mez 
deÂgostodu  1840.  A  discussâo  dessa  Convencâo  foi 
inlerrompida  pela  proposiçào  feita  pclo  Sr.  Cnndido 
Baplista  de  Oiiveira,  entâo  .Minislro  dos  Nftgocios  Es- 
trangoiros,  conio  se  vc  do  despaclio  de  iMr,  Ouseley 
ao  Visconde  Palmcrslon  de  t>  de  Agosto  de  1839,  quo 
eslâ  a  fl.  339  da  Correspondance  With  Foreiiig  Povoen 
Relating  to  Slave  Trade  Class.  B.  1840. 

Dcm  lis,  o  Sr.  llamillon  nâo  podorâ  ccrlainenle 
deixar  de  rcconhecer  que  as  principaes  disposiçôes 
desse  projecto  de  Convenoâo  eslâo  sendo  execuladas, 
sem  que  se  Icnha  julgado  ncccssaria  a  acqulesceocia 
do  Brasil. 

0  arl.  l' dJspunha  quo  as  commissôes  mixlas  esla- 
belecidas  scgundo  a^i  eslipul.-icôes  da  Convcnçâo  de 
23  de  .Novembre  do  1820  scriâo  aboli  Jas.  Ora,  pelo 
mènes,  a  de.<la  C<^^le  o  vai  sendo  de  fado,  porque 
muilas  embarcacûes,  (la  cuja  dclençâo  Ihe  compcUa 
lomar  conhecimenlo,  na  forma  do  Tralado,  e  de  exi- 
gencias  da  propria  Leg  içào  Britannica,  tôra  sido,  e 
sâo  Icvadas  peranlc  os  Tribunacs  BrilaiiniaKSdu  Al- 
miranlado,  ou  Vice-alrairanlado.  Eslo  assumplo,  po- 
rém.  farâ  o  objeclo  du  uma  rcclamaçào  que  o  abaixo 
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do  tcrâ  â  hoora  de  levar  ao  conhecimeDlo  do 
r.  HamiltoQ. 

Outro  artigo  da  raesma  Convençâo  dispunha  que  os 
jLfricanos  apprelieiididos  a  bordo  dos  navius  apreza- 
dos  ficariâo  a  cargo  do  governo  inglez,  e  seriâo  man- 
dados  para  aigu  ma  colonia  ou  eslabelecimenlo  brilan- 
nico.  A  razâo  que  se  da  no  prearabulo  dessa  Conven- 
çâo de  ÏSiO  fuQda-se  no  inconvenienle  parao  Brasil 
da  inlroducçâo  de  negros  livres  no  seu  lerrilorio. 
\qutilla  eslipulaçâo  era  indispensaycl  para  rcvogar  a 
disposiçÂo  (em  vigor)  do  art.  7"  do  Regulamenio  para 
as  conimUsôes  mixlas  de  iS  de  Julho  de  1817,  o  quai 
faz  parle  da  Cotive.riçâo  da  mesma  data,  e  que  deter- 
mina  que  aquoJles  Alricanosserâo  consignadns  aogo- 
vpmo  do  paiz  em  que  residir  a  comQiiss<âo  que  liver 
dado  a  senlença,  para  serem  erapregados  em  quali- 
dade  de  criados  ou  irabalhadores  livres. 

Ora,  0  Sr.  Uamillou  sabe  mui  bera,  porque  o  lera 
por  vezes  declarado  mui  solemnemenle  ao  abaixo  as- 
signado,  que  todos  os  Africanos  apprehendidos  pelos 
crnzeiros  brilannicos  sâo  hoje  remetlidos  para  as  co- 
lonias  inglezas,  com  ofundamcnlo  de  que  sâo  (agora) 
muito  mal  traladosno  Brasil.  Esta,  pnrlaulo,  lambem 
em  exeanjSo  aesla  parte  a  proposla  do  Visconde  Pal- 
merston.cora  manifesta  violaçâo  do  art.  7*  du  Ilugula- 
mcnto  acimacilado.  que  faz  parte  de  um  Tratado. 
Cilao  Sr.  Uamilton  em  segundo  lugar  os  Arligos 
addioionaes  à  Convençâo  de  18i6,  assignados  nesta 
Côrte  pelos  Srs.  Alves  Branco,  e  Foi,  em  27  de  Juibo 
de  1835.  Esses  Ariigos  ficàrâo  depeodentes  de  rati- 


<> Ui  éaifffif il  de  ttJart»é»  tôt- 
p«dailer»aeaor  foc^E^  e 

ciBM»  léwâdo  pacte  4 
Brebala.  Ahi  estio  m  Ofiwôes,  < 
bntuuiicos  da  cQOdniaio  aûxU«  e  os 
feilui  pdoi  onein»  tagkus.  qwt 

Ena  Cooreoçâo  nâo  (m  riltUcada.  seoi  «kifida  pebs 
means  razftes  por  qoe  o  goremo  iiapoûl  lâo  a  r>> 
Ufiearia  br>j6,  e  o  abaixo  assigoado  as  rqicliri  eoa  a 
maîor  finnqaeza,  e  liooendade. 

pL'Ia  ConreDç.îo  wl«braija  pntrc  Portugal,  e  a  Gfi> 
BrèUoba.  em  15  de  Margo  dt- 1813.  se  decbroo  no 
arl>  I*  lue,  se  boaresse  prova  clara,  e  iimegavd  d»  1er 
$id<f  embarcado  a  bordo  de  qoalqaer  qatio  algom  es- 
cravo,  oa  escravos  de  am  oa  outni  sexo^  desUoado  ao 
Irafego  il I ici  lu,  t>a  viagem  em  que  o  mcsaio  navia  fur 
caplurado,  nesae  caso,  e  por  esse  moftoo,  om  fiinf.  inuj- 
dade  do  verdadciro  e^pirUo,  e  intençâo  daa^  ôcs 

da  CoDVt;ncâo  acima  menciunada,  sera  ^quelle  dcUdo 
pelos  cruzadores,  e  coodemoado  afîoal  pelos  Coounis- 
sarius. 

Nessa  Convençao  reconbeceu,  e  (i- Ita,,  ^  <irâ- 
Bn-'Unba  o  vonladeiro  espirito,  e  init  -  esUpU' 

laC^e»  da  iA)nvcu(;àu  du  2b  de  Julbo  do  1817,  u^pirilo, 
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Inlpnçâo  que,  por  cerlo,  nâo  foi  segiiido.e  guardado 

■  Artigosaddicionaos  de  27  de  Julho  de  1835. 

Porquanto  osses  Artigos  addicionaes,  depols  de  fa- 
ïerera  uma  longa,  e  minuciosa  enumeraçâo  das  cousas. 
e  circuraslancias  que  ordinariamentequalificâo  as«m- 
barcaçôRS  que  se  empregâo  no  Irafego,  accresceolâo  : 
<i—Se  aigimm,  on  mais  deslas  diversas  circumsiancias 
forera  verificadas,  serâo  consideradas  como  provas pri- 
ma facie  do  eraprego  cffeclivo  do  navio  no  trafego  de 
escravos;  e  por  isso  o  navio  sera  condemnado,  c  dc- 
clarado  bija  preza,  uma  vez  que  da  parte  do  mestre  ou 
douos  nâo  se  dAm  provas  salisfaclorias  de  que  seme- 
Ibaole  navio,  no  lempo  da  detençâo,  ou  caplura,estava 
•^mpregado  cm  alguma  especutaçâo  légal. — )> 

Assim,  ao  passu  que  nos  Arligos  addicîonaes  assj- 
guado&  corn  Portugal  se  havia  concordado  na  oeces- 
sidade  de  uma  prova  clara,  e  innegavel  de  baverem  as 
embarcaçôes  di^serabarcado  Africanos,  julgava-se  bas 
lanle  para  o  Brasil  que  houvesse  suspeilas  ou  provas 
jmma  facie  de  que  as  crabarcaçôes  se  dirigiâo  ao  tra- 
fego de  Africanos,  sendo  suflQciente  uma  sô  das  circum- 
siancias cnumeradas  nos  Artigos  addicionaes  para  a 
condemnaç-âo  !  Esta  leria  lugar  sempre  que  cssas 
cmbantaçôes  nâo  dessein  provas  satisfaclurias  de  que 
se  erapregavcâo  no  commercio  licilo,  mas  essas  provas 
saliiifaclurias  nSo  estavâo  delinidas,  e  ficavâo  inleira- 
menle  ao  arbitrio  do  aigtim  tribunal,  que  nâo  serra 
brasileiro,  mas  inleirarncnle  brilannico,  exlinclw  as 
CSommissôcs  raixtas.  0  Brasil  vlria  a  pôr  assim  a  sua 
acanbada,  e  quasi  nullificada  marinha  mercaut^;,  aas 
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maôsTo  abaixo  assignado  niio  dira  do  goycnïî^rî^ 
tannico,  mas  do  alguns  lrd)unaes  inglezes,  cujos 
menibros,  para  dar  prova  de  zelo,  podi'm  ir  além  das 
suas  iûslrucçûes,  e  oâo  ter  a  indispensavel  imparciali- 
dade.  0  procedimenlo  do  aclual  juiz  commissario  da 
commissâa  mixla  brasileira,  e  ingleza,  eslibelecida 
nesU  Côrle,  é  uma  exubérante  prova  dissu,  e  u  abaixo 
assignado  o  provarà  com  faclos,  se  o  Sr.  Uawilion  o 
exigir. 

As  ponderosas  consideraçôes  que  aconselhavâo  a 
nâo  ralificaçâo  daquelles  /Vrligos,  pelo  modo  por  que 
se  achâo  concebidos,  adquiriâo  niaior  robuslez  à  visU 
dainlerpretaçâo  dada  por  uin  commissario  juiz  britao* 
nico  da  commissâo  mixla  brasileira,  e  ingleza  nesta 
Côrle,  nSr.  r.eo.  Jackson,  â  Convcuçâo  de  23  de  No- 
vembrode  1826,  inlerpretatâo  em  que  baseava  as 
suas  senlenças  ncsse  tribunal,  e  que  nâo  consia,  ao 
raenos  ao  governo  impérial,  que  fosse  ri^provada  pelo 
brilannico,  que  a  ir\'ti  prosenlf,  como  se  vô  dos  oflicios 
dirigidos  a  Lord  Palmerstnn  em  2i  de  Junbo,  c  23 
de  Selembro  de  1839,  e  docuraenlos  que  os  acorapa- 
nhâo,  e  que  se  achâo  impressos  aa  Corrcspondence 
Wiih  llrUish  Coinmissioners  Helahng  to  Ihe  Slm»;  Tra- 
ite CUm.  A.,  1839—1840,  a  fls.  ii:)5  e  259. 

Segundo  essa  inlerprelaçâo,  a  doulrina  dos  Arligos 
addiciiinafS  de  que  se  Irata  eslà  na  Convencâo  de  2:( 
de  Novembro.i!  nâo  servcm  elles  seriâo  para  dar  <^»*ca/^r 
ctoanw**  to  engugcme.nU  alrrady  tiuling,  and  to 
obviât  the  possibilUy  of  any  such  doiibls,  ntc.^  (te. 
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Tae»  sâo  os  principios  que  tém  dictado  as  seoleac^ 
dosjuizeâ  hrilanaicos  da  c  ommissâû  luixla  I 

E$sa  jnleqirelaçâo,  que,  pela  comprehensSo  ex- 
lensTs«ima,  e  inleiramenle  arbitraria  tpje  dava  âspa- 
layns  de  que  usa  o  arligo  3*  da  Convençîo  (fc  23  de 
Woveinbro  de  1826,  mutatls  mutandis,  acabava  com 
lodas  as  clausulas  resirictivas  dos  Traladûs  antorlo- 
rcs,  «lo  é,  coin  todas  as  garantiasque  estes  concedern 
aos  narios,  e  subdilos  brasileiros,  nSo  foi  intimada 
ao  goveruo  impérial,  nâo  foi  por  elle  disculida,  nâo 
foi  por  elle  aceila,  e  cnmludo  lom-llie  sido  imposla,  a 
eiecutada,  com  manifrsta  violaçâo  dos  principios  do 
direito  das  génies,  porque  nt>nluini  dos  conlraclantes 
tem  por  si  su,  e  îndeperidentemente  do  oulro,  o  di- 
r«Ho  de  interprelar  à  sua  vontade  nm  Iralado.  Esta 
rirgra  lem  ainda  muilo  maior  applicaçâo,  qnandoso 
iralîi  de  uma  interpretaçîo  que  lem  tâo  extraordma- 
rio  alcance,  como  aquella  que  o  âbaixo  assignado 
acaba  de  meucionar. 

Nâo  ûbslanlti  todas  estas  consideragôes,  Denliuma 
das  adminislraçûes  que  tem  lido  u  Imperio  rccusou 
tralar  com  o  governo  brilannico  sobre  os  meios  de 
torDar  mais  cIToctivo  o  Traladu  da  aboliçâo  dn  com- 
merdo  da  escravalura  dy  23  de  Novcmbro  de  1S2G, 
porém  de  uma  raancira  que  nâo  vexasse  o  comtuer- 
cio  licilo,  que  o  nào  entrcgasse,  eaos  subi1iiii>  '"-kv- 
leiros  a  tribuoaes  estrangeiros,  e  que  pi  .  -^ 

couvenieiiles  guranlius  as  propriedadeSt  u  ^^^^(i'woS 
bra&ileiro».  Islo  foi  declaradu  à  legacâo  biiu^  .  .^ 
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^ra  tariâs  notas,  conio,  por  pxeraplo,  na  que  fbî  oT 
rigida  ao  Sr.  Ouseley,  em  H  de  Fevereiro  de  iSM. 

Para  entrar  eiii  negociaçâo  sabre  csso  assumplo, 
e  définir  clarameato  as  oslipulaçôes  da  Gonvençâo  d^ 
23  de  Novembro  dt)  1820,  foi  nomeado,  de  accordu 
entre  o  Sr.  Aureliano  de  Suuza  c  Oliveira  Couliiilio, 
enlâo  Ministrù,  e  o  Sr.  Ouseley,  corao  se  vè  de  uma 
nota  desle,  datada  de  4  de  Marco  de  iSM,  um  l'ie- 
nipotenciar'to  Brasileiro,  o  Sr.  Senador  Cae  lano  Ma- 
ria Lopes  Gama. 

Comecirâi)  .as  conferencias  entre  ambos  etù  20  de 
Agoslo  de  I8il,  nào  obslatito  nâo  apreseiitar  o  Sr. 
Ouseley  plenos  paderes  para  tralar,  e  depois  de  ba- 
ver este  insislido,  por  todos  os  modos,  para  que  a  sua 
proposla  fosse  adoptada.  pedio  i)uc  o  plenipotencia- 
rio  brasileiro  apresealassc  ui«  cunlraprojeolo.  Esse 
contra-projecto  foi  remellido  ao  Sr.  Ouseley  pelo  Sr. 
Aureliano  de  Souza  e  Oliveira  Coulinbn,  com  a  nota 
de  26  de  Agoslo  de  1841. 

Aquelle  conlra-prujeclo  refundio,  ecomprcheodeu: 
1*,  os  arligos  addicionaes  assignados  pelos  Srs.  Alves 
Branco,  e  Fox,  em  27  de  Juibo  de  1833;  2%  a  propos- 
ta apresenlada  polo  Sr.  Ouseley,  e  que  acompanbou  a 
sua  nota  do  23  de  Agoslo  de  1840  ;  .T,  o  addilaiiienlo 
por  elle  proposto,  para  que  os  navius  couilciiuiados 
por  se  enipregarem  iio  Irafego  fossem  desmancbados, 
0  suas  paries  vendidas  soparadamenle. 

As  dilTereiic-is  salieiiles  i^ue  cxistem  cuire  o  (lllo 
contra-prnjeclo,  c  os  referidos  artigos,  proposla,  e 
addttamoQlo,  sâo  sùme&tc  as  scguiules: 
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Pelos  artigos  addicionaes  basta  como  prova  pri- 
ma /acte  do  emprego  do  navio  no  Irafego  de  escra- 
vos,  e  para  sua  condemnaçâo,  que  se  veriilqae  uma 
das  circumslancias  que  cncerrâo  os  mesmos  artigos 
(e  tambem  o  conlra-projeclo),  como,  por  exemple,  a 
de  haverem  sido  enconlrados  nelle  grilhôes,  corren- 
les  ou  algemas  (podem  ser  meiaduzia),ouduascal- 
deiras  de  lamanho  ordinario. 

Pclo  conlra-projeclo  nfio  basla  a  existencia  de  uma 
de  tacs  circumslancias,  é  preciso  que  se.  veritiquem  to- 
das  ou  uma  nâo  pequeua  concurrencia  das  que  enu- 
merâo  lanto  o  mesmo  coulra-projeclo,  como  os  arti- 
gos addicionaes. 

E  na  verdade,  nenhuma  erabarcaçâo  esta  prepa- 
rada  para  ir  buscar  200,  300  ou  400  Africanosâ 
Costa  d'Africa  somenle  corn  uma  duzia  de  grilhôes,  e 
duas  caldeiras  de  lamanho  ordinario. 

0  conlra-projeclo,  no  arligo  10,  diz  :  « —  Nâo  lerâ, 
porèm,  lugar  a  delenrâo,  ainda  que  pela  visita  se 
veriiique  a  existencia  de  grande  quanlidade  de  laboas 
ou  de  quaesquer  outras  peças  de  madeira,  de  vasi- 
Ihas  varias  ou  com  objectos  de  commercio,  assim  como 
dos  generos,  e  mercadorias  mencionados  sob  os  nu- 
méros 9  e  10  do  arligo  (arroz,  farinba,  cbilas,  etc.), 
quandù  o  navio  se  dirigir  de  um  para  outra  porto  do 
Brasii,  ou  para  qualquer  porto  que  nâo  seja  da  Costa 
d'Africa,  onde  se  possa  fazfir  r»  lr:ifp'jri  ila  escr.'i- 
valura.  —  » 

Pelos  arligos  addicionaes  essa  embarcaçâo  s^ria. 
dctida,  e  coodemoada,  ficando  ioleiramente  eulr^ 
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4mperiai  nâo  lem  conhccimento  de  taes  fados,  emai-^ 
uto  melbor  fora  que  a  pessoa  que  deu  lacs  informa- 
çôes  ao  Sr.  HaraiUon  as  liouvesse  tambem  comniu- 
nicado  ao  governo,  que  tem  a  sua  disposiçâo  os  meios 
convenienles  para  os  averiguar,  e  n-primir,  se  forem 
verdadciros,  e  de  convcnccr  de  falsas  Uies  nolicias 
quando  o  sejâo.  0  abuixo  assignado  duvida  do  que  o 
DQincrû  d'Africanos  illicilaïuente  iniportados  suba 
laato  conio  prétende  o  Sr.  Uamilton,  e  uma  prova  da 
exageraçâo  do  seu  calculo  o  o  preço  extraordiuario, 
esempni  cresccnlc  dos  escravos  nesla  provincia. 

Pelo  que  loca  aos  fados  menciouados  pelo  8r.  Ua- 
millon,  relalivosâ  provincia  de  Pernambuco,  o  abai\o 
assignadû  exige  nesla  data  iaforniaçôes  do  re^pecUvo 
présidente  para  providenciar  como  convier,  c  apro- 
veita  a  opporlunidadc  para  renovar  ao  Sr.  Uamil- 
ton os  protestos  de  sua  perfeita  estima,  o  distincla 
consideraçâo. 
Palacio  do  Rio  de  Janeiro,  em  U  do  Janeiro  de 

1844. — Piudino  José  Soarcs  de  Souza. 


1 


LEl   DE   4  DE  SETEHBRO   DE   1850 

EstabeUce  medidas  para  a  repressâo  do  trafego  dt 
Africanos  no  Imperio. 


Dotn  Pedro  por  Graça  de  iVeos,  »■  Inanimé  Accla- 
maçâo  dos  Povos,  Imperador  (ùjnstitucional,  e  Defcn- 
sor  Perpeluû  do  Drasil  :  Fazemos  saber  a  todos  os 
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Nossos  Saljflitris  que  a  Ass-^mbléa  (ienl  Decreton,  c 
Nos  Ouei'omos  a  Loi  Soguiiile  : 

A.rligo  1."  As  etnbarcaçôes  brasileiras  enconlradas 
emqualquer  parte,  e  as  eslrangeiras  enconlradas  nos 
porlos,  finscailus,  ancoradùuros,  ou  mares  lerriloriaes 
«lo  Brasil,  lendo  a  seu  burdu  escravos,  ciija  iraporla- 
çÂo  é  prohibida  pela  Lei  de  sele  de  Novembro  de  mil 
oJlocenlos  e  trinta  e  um,  ou  liavendo-os  desenibarca- 
do,  scrâo  apprehendidas  polas  Autoridades,  on  pclos 
Naviosde  guerra  brasileiros,  e  consideradas  imporla- 
doras  de  escravos. 

Aqucllas  que  nâo  tiverera  escravos  a  bordo,  nera  os 
iiouverem  proximamenle  descmbarcado.  porém  que 
se  encontrarem  com  os  signaes  de  se  empregarem  no 
Iralico  de  escravos,  serâo  igualniente  appn'lietididaa. 
e  consideradas  em  tenlativa  de  imporlaçâo  do  es- 
cravos. 

Anigo  a."  0  Governo  Impérial  marcarà  cm  Regu- 
lamenlo  us  signaes  que  devem  coasliluir  a  presunqjçâo 
légal  do  destiuo  das  embarcaçûes  ao  Irafico  de  es- 
cravos. 

Arligo  3."  Sâo  Autores  do  crime  de  importaçâo, 
ou  d(3  lenlaliva  de.ssa  importaçâo, odono.o  capilio,oa 
iiiL'Stre,  0  pilolo  e  o  cuntra-meslre  da  embarcaçâo,  e  o 
sobrecarga.  Sâo  complices  a  equipagem,  e  os  qn 
coadjuvarem  o  desembarque  de  escravos  no  lerrilurio 
^rasileiro,  ou  que  concorrorera  para  os  occultar  ao 
)nliecimento  da  Auloridade,  ou  para  os  sublraliir  à 
ipprclicrisâo  no  mar,  ou  em  aclo  de  descmbarquf , 
seudo  perseguido. 
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krtigo  *.'  A imporlaçâo  de  escravos  no  tprritoriô^ 

[do  Impcrio  fica  mile  consiileradji  como  pir.itaria,  e 
'sera  paafda  pt-ios  st^us  Tribuiuies,  cûbi  as  penas  de- 
clarailas  do  Arligo  seguiiOo  da  Lei  de  sttft  de  ^ovela- 
bro  de  mil  oiloceulns  e  Irintd  e  um.  k  teotalivai  e  a 
coinplicidade  serâo  punidas  segundo  is  rcgraa  dos 
Ajliyos  Irinla  e  qualjo,  e  liinl;»,  o  cioco  do Coiligy  Cri- 
uinal. 

ArUg;o  5.*  As  erobarcaçôes  d<^  qm  Iralâo  os  Arti- 
gos  pi'mjciro  c  segundo,  e  lodos  os  barcos  em(>r('gadûs 
no  desembarque,  occullaçâo,  ou  exlraviùdt»  escravos, 
serâo  vendidos  com  lodii  a  earj?a  enconlrada  a  UqhIo, 
ft  a  sâu  pi'0<luclo  piîrlencerà  aos  a|>rexadoreii,  dt*diH 
zindo-ae  um  quarto  para  o  deounciautti,  se  o  bouT«r. 
Ko  Goveriio,  vcrilicado  0  julg;imento  do  boa  preza, 
reU'tIjuiràalripulaçûo  da  L-uibarcuçâo,  coui  a  somma 
de  quarenla  mil  réis  por  cada  um  africano  apprefae»- 
dido,  que  svrâ  disU'ibuida  cuuforme  at;  Leis  a  res- 
peilo. 

Arligo  6."  Todos  os  eseravos  que  forem  apjirebeiH 
didûs  serâo  reexporlados  por  conta  do  Kslado  par»  os 
porU)8i  dûdd»  liverem  vindo,  oq  para  qiialqnur  oulro 
ponlo  fora  do  Imperio,  que  mais  convenit-nlc  parecur 
ao  fioveroû  ;  e,  einquanio  essa  reexporiavâu  se  nâo 
verilitar,  serâo  empiogadus  cm  traballu»  dfbaixu  da 
tutela  do  Governo,  nâo  sundo  em  caso  algum  coucodi- 
doâ  u»  stius  services  a  pariicularei;. 

Arligo  7."  Nâo  sa  darâo  passapoitis  .><■>  naquis 
ratircaotes  piira  os  portos  da  Costa  da  Alnca,  i-tim  que 
seus  (looos,  capilâes  ou  mestres  teuiiâu  as&iguiuio 
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Cermo  de  nâo  receberera  a  bordo  délies  escravo  al- 
gum  ;  pn'slando  o  dono  flaoça  de  uraa  quanlia  igual 
ao  valor  do  navio,  c  carga,  a  cpjal  fiança  sô  sera  le- 
vantâda  se  deniro  de  dezoilo  mozes  provar  que  foi 
exactamente  curaprido  aquillo  a  que  se  obrigou  no 
lermo. 

Arligo  8.'  Todos  os  aprezamenlos  de  ombarcaçôes, 
de  que  tralûo  os  Arligos  priraeiro  e  scgundo,  assim 
como  a  liberdadc  dos  escravos  apprehflndidos  no  allô 
mar,  ou  na  cosla  autos  do  desembarque,  noacto  délie, 
ou  irumedialamenle  depuis  em  arraazeus,  e  deposilos 
sitùs  nas  costas,  e  portos,  serâo  processados,  e  julga- 
dos  em  primeira  instancia  pela  Audiloria  de  Marinha, 
e  em  segunda  pelo  Cx)nselho  d'Eslado.  0  Governo 
marcarâem  Reyulamenlo  a  forma  do  proccsso  em 
primeira,  e  segunda  instancia,  e  poderi  crear  Audilo- 
res  de  Marinha  nos  portas  onde  convenha,  devendo 
servir  de  Audilores  os  Juizes  de  Direito  das  rcspecli- 
vasCoraarcas,  que  para  isso  forem  designados. 

Arligo  9."  Os  Audilores  de  Marinba  serâo  igual- 
mente  compétentes  para  processar,  e  julgar  os  rèos 
menciouadûs  nu  Arligo  lerceiro.  Ue  suas  dccisôcs 
haverà  para  as  Relaçi5es  os  mesmos  recursos,  e  appeL 
laçôes  que  oos  processus  de  respousaliilidado. 

Os  comprehendidos  no  Arligo  lerceiro  da  Lei  de 
sel«  de  NovemI>io  de  mil oilocentos  o  Iriola o  um,  que 
nâo  pslâo  desi};!iiados  no  Arligo  terceiro  desta  î.yi 
coDtinuaràô  a  ser  processados,  e  Julgados  oo  fùr^ 
commum. 

S9 
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Arlîgo  10.  Ficâo  revogadas  quaesquer  disposiçSes 
em  contrario. 

Mandamos,  porlanlo,  a  todas  as  Auloridades  a  (}ueni 
ocouhocimenlo,  eexftcuçiïo  da  relcrida  Lci  perlencer, 
que  a  cumprâo,  e  façâo  cumprir,  e  guardar  tâo  inlei- 
ramente  como  nella  se  contém.  0  Secrelario  d'Es- 
lado  dos  Ncgocios  da  Justiça  a  faça  imprimir,  publicar, 
e  correr.  Dada  do  Palacio  do  Rio  (l»i  Jaiit'in»  aos  qua- 
tre de  Selembro  de  mil  oitoccntos  e  cincoenta,  vige- 
simo  nono  da  Independencia,  e  do  Imperio.—  IMPE- 
RADOR,  Com  Rubrica  eGuarda. — Eusebio  de  Queiroz 
Coutinko  Malloso  Camara. 


DECRETO  DE   I  4  DE  OITTL'BRO  DR  1850 

Régula  a  execuçâo  da  Lei  que  estabelece  medidas 
para  a  repressâo  do  trafego  de  Africanos  rw  Ifn- 
pvrio. 

Bel  por  bcra,  Lsando  da  altribuiçâo  que  Me  con- 
fère 0  Arligo  cciito  e  dous,  paragraphe  doze,  daCousli- 
luiçâo  do  Imperio,  Decrclar  o  segninle  : 


TITCXO  I 

Dos  aprezamentm  feitox  em  rasâo  do  traflco^  e  forma 
de  se  II  processo  na  i'  Itistancia. 

Arligo  {.*  As  auloridades,  e  os  iiavios  de gtierra 
brasileiros  devcm  appréhender  as  embarcaçôcs  brasi- 
leiras  encontradas  em  qualquer  parle,  o  aseslraii- 
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geiras  nos  portos,  cnseadas,  ancoradouros,  ou  mares 
territoriaes  do  Brasîl;  1",  quando  tiverem  aseu  bordo 
cscravos,  cuja  imporlaçâo  é  prohibida  pela  Lei  do  7 
de  Novembre  de  1831  ;  2%  quando  se  reconhecer  que 
os  flesembarcàrâo  no  territorio  do  Impfirio  ;  3% 
quando  se  veriGcar  a  cxistencia  de  signaes  marcados 
uo  Titulo  3"  deste  Regulamento. 

Arligo  2."  Se,  em  virlude  do  que  dispoe  o  Artigo 
anlecedenta,  fôraprezada  era  allo  mar  alguma  em~ 
barcaçâo,  o  aprezador,  depuis  de  iovenlariar,  e  guar- 
dar  lacrados,  sellados,  e  debaixo  da  rubrica  do  capi- 
lâo  do  Diivioaprezado,  lodosospapeis,  eespecialmente 
os  mencionados  no  Arligo  4%  e  depois  de  fazer  fechar 
as  escolilhas,  e  mais  lugares  em  que  vierera  merca- 
dorias,  deverâ,  apenas  chegar  ao  porto,  declarar  por 
ftscriplo  ao  Audllor  de  Mariaha  o  molivo  do  apreza- 
mento;  o  dia  e  a  liora,  em  que  foi  effectuado  ;  em  que 
paragem,  e  allura;  que  bandelra  trazia  o  Davio;se 
fagio  â  visita,  ou  se  defendeu  com  força  ;  quaes  os 
pipeis  mencionados  no  Arligo  4°,  que  Ihe  forâo  apre- 
sentados;  que  explicaçôes  d(3râo  pela  falta  de  alguns  ; 
e  lodas  as  mais  circumslancias  da  prez;i,  e  viiigem. 

Arligo  3."  Quando  enlrar  alguma  embarcacâo  âpre- 
lada,  a  Visita  o  parliciparâ  logo,  e  pelo  telegrapho, 
m  0  bouver,  ao  Auditor  de  Marinha,  que  Loimediata- 
menle  ira  a  bordo. 

0  mesmo  farà  a  Visita  quando  impedir  a  entrada, 
ou  sahida  de  algiuna  embarcaçâo  por  suspeita  de  dcs- 
linar-so  ao  iraûco  de  escravos,  ou  de  se  baver  nelVv^ 
empregado. 
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Arligo  4."  0  Aiidilor  do  Marinha,  apenaschegar 
a  bordo,  deverâ  exigir,  além  da  declaraçâo,  de  que 
Irata  o  Arligo  2%  os  livres,  e  papeis  mencionados  nos 
seis  primeiros  §§  do  Artigo  466,  e  nos  Artigos  501 
aie  504  do  Codigo  Commercial,  que  vâo  abaixo  Iran- 
scriptos. 

Em  seguida  procuderâ  à  busca  no  navio,  e  seu  car- 
regamento,  arrecadando  os  papeis  de  bordo,  que  Iho 
nâo  livereni  sido  entreguos,  fazondo-os  logo  inven- 
lariar,  ou  guardar  lacrados.  e  sellados  parasercm 
invenlariadus  depuis,  fazcndo  as  pcrgunlas  que  julgar 
cûuvenieules,  e  lavrando  de  ludo  proccsso  verbal 
com  as  soleranidades,  o  cauleliis,  que  exige  o  Alvarà 
do  Regimenio  de  7  de  Dezembro  de  179G,  nos  Ar- 
ligos  20,  21  e  a,  que  vio  abaixo  Iranschplos. 

0  processo  verbal  deverâ  deciarar  explicitameole 
se  deixou  de  ser  aprcsentado  algum  dos  papeis,  que, 
co^rtrinâ  os  Arligos  supracilados  do  Codigo  Com- 
mercial, devem  de  exislir  a  borda,  se  de  algum  dcilcs 
existe  duplicata,  e  os  molivos  que  allcgàrâo  os  iiilc- 
ressados  para  explicar  a  falla  ou  a  duplicala. 

Arligo  5/  Se  a  burdo  forem  encoulrados  aJguns 
dos  signaes  jnarcados  no  Tilulo  3"  dcsle  Hegu- 
lamonlo,  o  processo  verbal  deverâ  iiUtiV  de  cada  um 
délies  especificada  mençâo.  assiiu  como  das  explica- 
çôes  que  a  seu  respeilo,  o  dos  factos  que  delerininârSo 
0  aprezameutû,  derem  os  inleressados. 

As  perguolas,  c  respostas  relativas  ao  aprczamenlo 
deverâô  ser  foi  Las  de  modo,  que  nâo  ouc^'iu  un»  o  que 
os  oulroâ  Uverem  respuudido  ;  ose,  em  visU das  cir- 
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cumstancias,  parecer  necessario  conservar  por  algum 
tempo  separados,  e  iacommunicaveis  os  olïïciaes,  Iri- 
polaçào,  e  mais  pessoas  do  aavio  aprezado»  o  Âuditor 
darà  as  ordens  convenienles. 

Artigo  6,"  Se  a  embarcaçâo  for  aprezada  tende 
a  bordo  escravos,  cuja  importaçâo  é  prohibida  pela 
Lei  de  7  de  Novembro  de  4831,  o  Audilor  de  Marinha, 
dopois  de  veriiicar  sco  Dumero,  e  se  coiocide  com  a 
declaraçâo  do  aprczador,  os  farâ  relacionar  por  du- 
meros  seguidos  de  nomes,  se  os  liverem,  e  de  lodos 
os  sigaaes,  que  os  possâo  dislioguir,  fazendo-os 
examinar  por  perilos,  aûm  de  verificar  se  sâo  dos 
protiibidos.  Concliiida  esla  diligencia,  de  que  se  farà 
processo  verbal  esp.'cial,  os  farà  deposilar  com  a 
segurança,  e  caulelas  que  o  caso  exigir,  e  sob  sua 
responsabilidade. 

Se  os  Africanos  nâo  liverem  sido  baplisados,  ou 
havendo  sobre  isso  duvida,  o  Audilor  de  Marinha 
deveriprovidcnciarpara  que  osejào  immediatamente. 

Arligo  7.°  Se  nâo  existirem  a  bordo  escravus  dessa 
quabdade,  e  enlrelanto  se  eocuntrarem  aioda  os 
vesligios  de  sua  eslada  a  bordo,  deslcs  raesmos  se  farà 
expressa  menrâo  no  processo,  fazi^nuo  o  Audilor 
teslificar  sua  exislcDcia  por  1res  teslemunbas  tidedi- 
goas,  e  especialmenle  por  olliciaes  de  Marinha  o 
homensmariliœos. 

Arligo  8."  Coricluido,  e  assignado  o  processo  veruai, 
0  Audilor  farâ  aJlixar,  e  publicar  pela  Iioprensa 
editaes  de  30  dias  até  sels  mezes,  quando  se  Iratar  de 
embarcaçôes  oacionaos,  vindas  de  portos  oacionaes, 
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^iHi^nn^aando  a  embarcaçâo  fôr  eslrangeii 
ou  vinda  do  porlo  eslrangeiro,  nolilicando  os  intérêt 
sadosno  casco,  ou  no  carregaraenlo  para  virem  de- 
fender  seus  direilos.  EnlreUitilo  prosegùirâ  nos  ler- 
iQos  do  procusso,  e  mesnio  nos  da  appt.Uai;ilQ. 

S  !.'  Acliando-se  presenle  o  capilâo  sera  nolificadu 
para  ver  proscguir  o  processo  por  piirle  dos  inleres- 
sados,  Na  falla  desles,  do  capilâo,  do  consul,  ou  de 
quem  suas  vezes  fizer,  o  Audilor  nomearâ  Curador 
para  deftnder  os  seus  intéresses. 

§  2."  Os  intèressados,  que  cm  virlude  da  cilaçâo 
éditai  coniparecerem,  lomaràû  a  causa  nos  lermos  era 
que  ella  se  acbar.  Se  jà  estiverem  «ionclusos  os  autos, 
0  Audilor  dw  Marinha,  abrindo  a  conclusSo,  assignarà 
um  termo,  nunca  maior  de  8  di;is,  para  arrazoarem,  c 
ajunlareui  ducumcnlos;  igual  prazo  sera  concodido 
aosaprezadores,  se  o  requererem. 

Se  jâ  estivcr  publicada  a  senleoca,  nada  podurâo 
allegar,  ù  rcquerer  seiiâo  na  segunda  Inslancia. 

§  3.°  Nâo  poderâo  reclarnar  este  favor  aquelles 
que,  embora  revois  na  causa,  liverera  eslado  presi^nlcs 
no  lugar  ao  tempo  da  appreUensâo,  ou  julgamento. 

Arligo  9."  No  dia  immedialo.  quando  uài)  possaser 
no  mesmo  dia  do  exaine  a  bordo,  o  Audilor,  em 
prcscnça  dos  intèressados  que  coniparecerem,  e  cs- 
peciabnenle  do  capilâo,  c  ofliciaus  do  navio  apre- 
zado  que  eslivereni  delidos,  e  do  navio  aprezador, 
qui!  quizercm  comparccer,  para  o  que  serâo  nolifi- 
cados  na  pessoa  do  Commandante,  ou  de  quem  suas 
vezes  luer,  depuis  de  veriûcar  os  sellos,  abnr,  u  inven- 
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tariar  os  papeis,  se  o  nâo  liver  foilo  a  bordo,  iiilerro- 
garâ  minuciosamenle  o  capilâo  do  navio  aprezadu,  e 
SCTis  ofBciaes  sobre  o  fado,  ou  fados  que  derâo  lugar 
ao  aprezamoQlo,  e  sobre  as  principaes  ctrcumslaDcias 
do  processo  verbal  ;  e,  inquiriudo  as  lesleinunhas,  e 
ouviûdo  as  pessoas,  que  enleoder  couveuiente  para 
esclarecimenlo  da  verdade,  ou  que  Ibe  forem  pelos 
ioteressados  indicadas,  formarâdc  tudo processo  sum^ 
niario  em  Icrrao  brève,  e  uunca  excedcndo  de  8 
dias,  sem  causa  juslilicada,  que  deverà  especitlcar. 

Arligo  to.  CoQcluidù  este  processo  sumniario,  se 
os  iuleressados  tivereui  protestado  por  vista,  a  terâo 
por  1res  dias  denlro  do  carlorio  para  deduzir,  e  olîe- 
reccrsuas  razôes;  sendo  os  primeiros  très  dias  para 
os  aprezadores,  oulros  1res  para  o  Curador  dos  Afri- 
canos,  se  os  houver  appreheudidos,  e  os  1res  ullituos 
para  os  aprezados  ;e,  fiiidos  estes  prazos,  nas  24  boras 
seguinles,  serâo  os  Autos  conckisos  ao  Audilor  de  Ma- 
rjnha,  que  denlro  de  8  dias  scnlcnciarà  sobre  a  llber- 
dade  dos  escravos  apprehendidos,  se  os  houver,  deda- 
rando  logo  boa,  ou  ma  preza  a  embarcaçâo,  e  seu  car- 
regamento,  e  appellando  ex-officio  para  o  Conseldo  de 
Eslado. 

Esta  appellaçâo  produzirà  efl'eito  suspensivo,  po- 
rém,  quando  declarar  livres  alguns  Africanos,  eslos 
serâo  desde  logo  poslus  à  disposiçâo  do  Gûverao  com 
as  carias  de  liberdadi.',  as  quaes  nâo  Ihes  poderâo  ^^ 
«ulrogues  anles  de  decidida  a  appellaçâo, 

Arligo  il.  Se,  à  Visita,  o  Capitâo  do  Port^;^ 
qualquer  Empregado  appréhender  alguma  emw  ^ 
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çîo,  em  virlude  do  que  dispôe  o  art.  1%  o  procc 
menlo  deverâser  o  mesmo  prescriplo  para  os  apreza-' 
menlos  feilos  por  navios  em  allô  mar. 

0  apprehensor  deve  dirigir  ao  Audilor  de  Marioba 
a  declaraçâo  dos  motivos,  e  por  si,  ou  por  sea  procu- 
rador,  ser  parle  no  processo.  E  como  aprezador  Ibe 
perlence  o  produclo  das  vendas,  que  manda  fazer  o 
arl.  5»  da  Lei  n.  381  de  4  de  Selembrode  1830,  rledu- 
zindi)-se  apenas  um  quarto  para  o  denuDciante,  se 
0  houver, 

Artigo  12.  Se  forem  apprehendidos  escravos  caja 
importaçâo  é  prohibida  pt;la  Lei  de  7  de  Novembre 
de  i83l,fora  da embarcaçâo.que  os  trouxe,  masaioda 
na  cosla  aolcs  do  desembarque,  ou  no  acto  délie,  ou 
immediataraonte  depuis  em  armazens,  ou  depositos  si- 
los nas  coslas  ou  portos,  serâo  levados  ao  Auditor  de 
Marinha,  que  procédera  a  respeilo  délies  pela  mesma 
forma  deterrainada  para  os  apprehendidos  a  bordo  ; 
mas,  conchiido  0  cxame  fcilû  polos  periios,  assignari 
8  'Masaos  inleressados.  para  que  alleguoai,  e  provem, 
uquojulgarem  couvenienlc.  Igual  pra/o  sera  conce- 
dido  aos  apprehensores,  se  o  requercrom,  e  ao  Cura- 
dor  dos  Africanos,  ainda  que  o  nâo  requeira. 

Alom  dos  8  dias  assigiiados,  farà  afUxar,  e  pidilicar 
pela  hnprensa.carlas  de  oditos  corn  os  mrsmos  effeitos, 
e  prnzos,  que  no  art.  8'  so  eslabelec^râo  para  o  pro- 
cesso do  aprezamoolo  de  navios  nacionaes. 

Artigo  13.  Concluido  o  prazo  dos  S  dias  para  lo- 
dos  os  inleressados,  o  pmcesso  subira  toucluso  nas 
2iborasseguiDlesao  Audilor  de  Mariaha,  que,  do 
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izo  (le  1res  dias.  proferirà  sua  sentença,  appellando 
ei-ûfiiciû  para  o  Con&eUio  de  Esiado. 

Àrligo  14,  Se cora os escravos,  cuja  impirtiçâoé 
prohibida  pela  Lei  de  7  de  Nnvembro  de  1831,  forem 
appreliemiidos,  co-no  accessorios»  liarcns  cmpregados 
em  seu  desembarque,  occulta^;âo,  ou  exlravio,  a  sua- 
tença,  que  os  Julgar  livres,  condeiunarà  lambem  os 
barcos,  e  seii  carregamenlo,  em  beiieficio  dos  appre- 
hCDSores,  com  a  deducçâo  de  um  quarlo  para  o  de- 
oonciaole,  se  o  houver. 

Arligû  15.  Haverà  Auditores  de  Mariuha  (além  do 
Gérai,  que  existe  na  Cùrle)  nas  Cidades  de  Belém  do 
Para,  S.  Luiz  do  MaraDhâo,  Recife,  Bahia,  e  Porlo- 
Alegre.  Este  lugar  sera  exercido  pcio  Joiz  de  Direilo, 
qoe  fôr  pelo  Governo  d«  signado  :  em  falla  de  dcsigna- 
çâo  especial,  servira  o  Juiz  de  Direila  que  fur  Chcfe  de 
Policia.  Se  o  Cht'fe  de  Policia  fôr  Desembargador  ser- 
vira 0  Juiz  de  Dircito  da  I'  Vara  crime.  Os  Auditores 
i)âo  percebcrâû  por  este  service  mais  que  os  eraolu- 
meiilûs  que  Ihes  competirem.  Nas  suas  faltas  ou  im- 
pedimentos  serâo  substituidos  pelo  Juiz  Municipal, 
que  fôr  pelo  Governo,  ou  polos  Présidentes  designado: 
era  falla  de  dçsignarâo,  servira  o  da  I'  Vara. 

Se  as  circumslancia^  o  exigirem,  poderâo  crcar-se 
novas  Audittirias  em  outros  portos  do  Imperio. 

Artigo  U),  Ouando  o  Commandante  de  uma  preza 
nâo  puder  conduzi-la  dircclamente  aporlo.  em  que 
haja  Audilor  de  Marinha,  deverà  lavrar  um  auto,  em 
que  déclare  os  motivos  que  a  isso  o  obrigâo.  Se  hou-' 
ver  necessidade  de  requerer  algtuna  diligencia,  deverà 
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ifigîV-^eao  Cftefe  de  Policia,  Juiz  de  Direito,  *iiiz 
"Municipal,  Delegado.  ou  Subdelegadu  do  lugar,  pre- 
ferindo-os  pela  ordera  por  que  se  achâo  aqui  enume- 
rados. 

Nada  poderâ  desembarcar  de  bordo  (h  preza  som 
se  lavrarauto,  assignado  pelos  Offjtiiaesdonavioapre- 
zador,  e  do  aprezado,  que  exislirera  a  bordo,  s^m 
prèvia  communicaçâo  à  Auloridade  acirfia  referida. 

Artigo  17.  Se  bouver  necessidade  de  desembarcar 
t'scravos,  cuja  imporlaçâo  é  prohibida  pela  Lei  de 
7  de  Novembro  de  1831,  a  Autoridade  mencionada  no 
arligo  aiilpcedenle  procédera  a  n.-speilù  délies  as  dili- 
goncias  do  Arligo  15%  ainda  quando  lenhâo  de  voltar 
para  bordo. 

Se  forera  desombarcados  objeclosque  lenbao  alguni 
valor,  a  racsraa  Autoridade  os  farà  deposilar  juJicial- 
mcrile,  e,  sendode  tal  nalur*'za  que  nâodevâo  guar- 
dar-se,  os  furà  veuder  cm  hasla  publica  a  requerimento 
dosinleressados,  mandando  deposilar  o  seu  prcço  nos 
Cofres  Publiées. 

A  venda  deve  ser  precedida  de  avaliaçâo  por  pi-ri- 
los,  c.  arinui)cio8  polo  tiuiiiuro  de  dias;  ipie  a  quiUidade 
dds  objcclos,  u  ascircumslancias  aconselharem. 

Arligo  18.  Se  alguma  cmbarcacâo  fur  apprehondida 
etn  porto,  em  que  nâo  haja  Audilor  de  Marinba,  todas 
;is  diligencias,  que  a  oslc  incunihem,  serân  desempe- 
Dbadas  pela  Auloridade  de  que  traUi  o  Arligi»  IG. 

0  mesmo  aconleceri  se  forem  apprehendidos  es- 
cTAvos,  cuja  irûportaçâo  «  prohibKla  pela  Lei  de  7  de 
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Novembrode  1831,  ero  cosias,  ou  portos,  em  que  Bâo 
hâjâÀadilor. 

Ârtigo  19,  De  todas  as  diligencias,  declaraçôes, 
iuquiriçôes,  e  inlerrogalorios,  assira  como  dos  na- 
vios,  cscravos,  ou  quaesquer  outros  objeclos  appre- 
heodidos,  deverâ  a  luesma  auloridade  fazer  reme&sa, 
0  mais  brève  que  fôr  possivel,  ao  Auditor  de  Marinha 
mais  proximo,  ou  ao  daquelle  porlo  para  oode  se 
jttlgar  convoniente  conduzir  o  navio  aprezado. 

Arligo  20.  0  Auditor  de  Maririhi  logo  que  roceber 
0  processo  coDliouarâ  as  diligeocias,  e  lermos  que 
forera  oeot^ssarios  para  proferir  sua  senteuga. 

Ou:uido  julgar  convenjenle  encarregar  a  qualquer 
AuloruLide  essas  diligdncias,  poderà  fazê-lo  oov  n.in 
de  ollîcios  DU  precalorias. 

Artigo  âl.  Proferidâ  pelo  Auditor  de  Marinha  a 
senlenca,  e  interposla  a  appellacâo  ex-offîcio  n^  far- 
ina do  Artigo  16,  0  Escrivâo  dentrodeSdiaç,  deJT 
xando  Iraslado  no  cartorio,  enlregarà  o  procès^) 
original  na  Secrelaria  de  Kstado  dos  Negocios  da  Jus- 
tic4,  e  nas  proviricias  pa  respecliva  Secrelaria  da  Fré- 
tille ncia.  Se  a  accumulacâo  de  procei;sos  ou  outro^ 
cmbaraços  impt'direni  a  proniplificaçâo  dos  irasladoe, 
0  Auditor  de  Miriuba  poderà  conceder^lhe  mais  8 
diasiuiprorogaveig. 

0  recibo  do  processo  original  sera  juoto  pelo  iils 
crivâo  ao  trajiado  que  ficar  no  carlorio. 

Arligo  22,  Haverà  \\m  Escrivâo  especial  para  eaV*»?, 
procôssos,   designado  d'entre  os  que  servem    ^^^e 
outros  Juùea  ou  Tribunaej.  Nos  seus  imp^dii^w^-. 


los,  ou  emquanlo  nâo  for  designado  pelô  Govemo»] 
servira  aquelle  que  o  Audilor  de  Marioha  escolUcr. 

TITULO  11 

Do  processo  e  lulgamento  dos  réos  vm  primaira  Ins- 
tancia. 


Artigo  23.  Havendo  apprehensâo  de  escravos,  cuja 
importiçâo  é  prohibida  pela  Lui  dû  7  do  Novcmbro  de 
1831,  e  sendo  essa  apprehensâo  no  alto  mar,  ou  na 
coslî  ant'S  do  desemliarque,  do  aclu  drlle,  ou  iin- 
mediatamente  depois  eoi  armazens,  ou  depositos  si- 
tes Dâs  costas  ou  portos,  os  Audilores  de  Marin  ha  de- 
vem  exigir  dos  appreliensores  um  aulo,  ou  parte  cir- 
cumstanciada  da  apprebensâo,  e  lugar  onde,  c  procé- 
der immcdialamenle  a  um  auto  de  exame  por  meio 
de  peritos  juramentados,  afim  de  verificar  se  os  es» 
cravûs  sâo  ou  nâo  dos  importados  illicitamcnle. 

§  l.°  So  liver  haviJo  apprelionsâo  de  embarcaçâo 
ou  barcos  cmpregados  no  Iralico,  sen»  que  exislâo  a 
bordo  os  escravos,  cuja  imponaçâo  é  prohibida  pela 
Lei  de  7  de  Novembre  de  1831,  mas  exislindo  vesli- 
gios  que  moslrem  st'U  proximodcscmbarquo.ou  sig- 
naes  que  indiquera  o  destino  ao  Iralico,  o  Audilor  de 
M.-irinba  procédera  com  peritos  juramenlados  aum 
aulo  de  exame  desses  vesligios,  e  signaes. 

S  2.'  Se  para  o  processo  de  preza  jâ  esliverem  fci- 
tos  08  autos,  de  que  Irala  este  Artigo,  basiaqueno 
processo  dos  réos  sejâo  elles  juntos  por  traslado. 
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Ar%d  24.  Formadu  «^".im  u  con>o  de  deficlo  oi- 
n-clo,  0  Anffilor  procédera  à  inquiriçio  de  testeno. 
Dbas,  îDlerrogalorios,  ioformaçôes,  c  mais  dilige  Dciis 
qa€  eoteader  convonieates  para  descobrir  a$  ctivù- 
nosos,  oa  qae  pelos  apprehensores,  ou  pelu  Promotor 
Publico  Ibe  forera  requeridos. 

Artigo  23.  Conctuidas  estas  diligendas,  qm  Jôo 
exocderàô  de  8  dias.  sem  causas  muito  ponderosass 
qoe  0  Aaditor  deverà  especiflcar  do  processu,  pn>f> 
"-■  n  seu  despacho  de  prûiiuncia  ou  nâo  proDuncu 
i  os  réos  que  forera  descobt-rios,  e  que  se  acha- 
reiD  comprehendidos  em  alçuraa  ilas  cale^rias  dvt 
Artigo  3*  da  Lei  n.  581  de  4  de  Sclembro  de  I83(). 

A  respeiio  dos  r/ios  que  forem  doscobiTto:;.  m.\.< 
oio  se  aclurem  comprehemlidos   no  citad-^  ^m  ■,,. 
deverâ  remetler  ao  Chefe  de  Policîa  lodos  os 
e  provas  que  cootra  elles  houverem,  afim  de  que  scjâi» 
processados,  e  julgados  no  fôro  commum. 

Arligo  26.  Do  despacho  quo  nâo  pronunciar,  re- 
correrà  o  Audilor  ex-olTicio  para  a  Relaçâo. 

Artigo  27.  Do  despacho  que  pronunciar,  ou  do  que 
ordenar  a  remessa  de  algiini  rôo  para  o  Juizo  com- 
niura,  haverà  recurso,  se  fur  inlonlado  pelas  partes 
ou  pelo  Promotor  Publico,  a  qiiem  lacs  dospacfios 
dsTeinsempre  seriolimados. 

Artigo  28.  0  recurso  nâo  produz  effeilo  suspen- 
sive, e  ainda  sorido  de  pronuiicia  dcve  o  Audilor  pro- 
seguir  nos  lermos  do  processo  aie  julgamenf"  "  '!'- 
peliaçâo  inclusive. 

Artigo  29.  PronuQciado  o  réo,  o  Audilor  d«  Ma' 
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rinha  mandarâ  logo  dar  vista  ao  Promotor  Pnblîco 
para  este  formar  o  iibello,  que  sera  oflferecido  na  I* 
audiencia,  e  no  caso  de  havir  parie  aecusadora  po- 
derà  ser  admiltida  a  addir  ou  declarar  o  libi^Du,  coqi-' 
tanto  que  o  faça  na  audiencia  st^iiils. 

0  Auililor,  se  nâo  der  duas  audieiiciîiy  Sflmanaes, 
deTt'i'â  f;ize-lo,  desde  que  tenlia  processus  desU  oa- 
tureza,  annunciando  pelos  joroaes  os  di.'is  e  as  boras. 

\rllgo  30.  Ofïerecido  o  iibello,  se  soguirâô  aie  a 
senlença  Onal  os  lemios  eslabelecidos  no  Decrolo 
n.  707  de  9  do  Oulubro  de  1850,  nos  Arligus  8,  9,  10, 
11,  I!2eâ6. 

Arligo  31.  Nas  appellaçôes  inlerpostas  dos  pro- 
cessos  destâ  tiaturoza  pelo  Promolor  Fubliço,  o 
Auditor  marcari  ao  Escnvâo  ura  prazo,  nunca  maior 
de  30  dias,  para  que  st'ja  o  proccsso  aprescutido  no 
Correio,  ou  oa  Relacjiio  seudo  eut  Cidade  quu  a  teuba. 

TiTULo  m 

Dos  signales  i/ue  constitumi  presufnpçào  ItycU  do  <tes- 
tino  dos  embarcûçâes  ao  trafico. 


Arligo  'M.  Os  siguaw,  que  coaslilueni  presumpcâo 
légal  dû  que  unu  cmbarcaçâu  su  cmprega  no  trafico 
de  escravos,  sâo  os  seguinles: 

1."  Ëscotilbas  coin  grades  abertas  cm  ve^danfe- 
chadas,  que  so  usâo  nas  embarcaçôe»  mercanles. 

2."  Divisôes,  ou  anloparos  oo  porâ')  ou  na  coberti 
Ptn  maior  quanlidadc  que  a  nocessaria  t;m  cuibarca- 
çôes  de  commercio  licito. 


3.*  Taboas  de  sobresalente  preparadas  para 
collocarern  como  segunda  coberla. 

4."  Quantidade  d'agua  eni  tonueis,  tanqaes,  ou  em 
qualquer  ouiro  vasilhatne  maior,  quu  o  tiecessario 
para  o  coiisurao  da  iripolaçâo,  passageiros,  e  gado, 
ecn  relaçâo  à  viagem. 

5.'  Ou^nlHl'*d«  '^0  griKiôes,  corrcntes  ou  algemas. 
maior  qw.  a  neccssaria  para  a  policia  da  embarcacâo. 

6."  Uuantidade  de  bandojas,  gameMas,oii  celhas  do 
rancho,  maior  que  a  necossaria  para  a  génie  de  bordo. 

7."  Exlraordinaria  grandeza  da  caldcira,  ou  du- 
raero  délias  maior  quË  o  necessarlo  nas  embarcaçôos 
de  commercio  licilu. 

8."  Qiiarilidade  txlraordinaria  de  arroz,  farinha, 
milho,  feijâo,  ou  carne,  que  excéda  visivclraenle  à» 
neccssidades  da  Iripolaçâo  o  passageiros,  nâo  vin»lo 
dâdarada  nu  manifesto  como  parle  de  carga  para] 
coramercio. 

9/'  Uma  grande  quanlidade  de  esleiras  nu  eslei 
rôes  superior  As  neccssidades  da  génie  de  borde. 

Arligo  33.  Tambem  conslituem  prosunipçâo  le 
do  eniprego  da  embarcaç^^o  no  tralîco  : 

1."  A  existoncia  de  vasilhame  para  liqiiidos  a)é 
do  cmpregido  na  aguada,  que  nâo  Uver  sido  especial 
mente  despachado  debaixo  de  fiança  de  ter  dcsilD 
licito;  ou  quaiido  se  raoslrar  que  esse  vasilbamo   n 
levé  0  desUno  que  se  iudicou  na  oocasiâo  de  o   dei 
pachar. 
2."  A  duplicata  dos  Diarios  de  navegaçâo. 
3."  A  falta  dos  papeis  menciotiodoâ  nos  sèis  pri 
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raeiros  §§  do  Arligo  466,  e  nos  Arligos  SOrn 
doCodigoOmunercial,  depois  que  esliver  ♦•m  executao. 

4."  A  subslituiçâo  do  verdadeiro  capjlào  por  oulro 
de  bandcira,  ou  oomiDal. 

5.*  A  fuga  da  Iripolaçâo,  ou  abandono  do  navio  era 
presença  de  enibarc;içâo  de  guerraem  lempo  de  paz, 
ou  em  presença  de  Auloridade,  que  se  dirija  a  bordo; 
0  incendio,  ou  damnificaçâo  volunlariamenle  feilos  ao 
Davio  por  sua  Iripolaçât». 

Arligo  34.  A  exislencia  deslos  siguacs  estabek-ce  a 
boa  fô  do  aprczador»  o,  craquanlo  nâo  apparecer 
prova  irrecusavel  do  contrario,  juslilica  a  apprebensâo. 

Arligo  35.  Quando  alguma  embarcaçâo  se  deslinar 
ao  Iransporle  de  colonos,  ou  a  ouïra  negociaçâo  licita, 
que  exija  iraperiosamenle  a  exislencia  a  bordo  de  al- 
gum  ou  alguns  dos  siguaes  mcocionados  uo  Arligo  3^, 
deverâ  anlicipadamente  justificar  perante  o  Audilor 
de  Marinha  ossa  ncccssidade,  especlGcando  os  signaes 
para  que  pedc  a  permissâo. 

Arligo  36.  0  Audilor  nunca  admiUirà  estas  jusli- 
fîcaçôes  sein  que  a  petiçâo  inicial  déclare  o  proprieta- 
rio  da  embarcaçâo,  o  afrelador,  e  o  capilâo;  e  sem 
que  os  dous  prinieirus  pelo  nienos  sejâo  pcssnas  abo- 
nadas,  bem  conceituadas,  c  nâo  suspeit;is  de  intercs- 
sadas  nu  Iraiico,  o  que,  alèm  das  averiguac^es  a  que 
por  si  racsmo  devcrà  procéder,  farâ  objeclo  de  inqui- 
riçâo  do  leslenuinhas  conhecidas,  e  acrediladas. 

Arligo  37.  Antes  de  julgar  a  juslitioçâo  o  Auditor 
de  Marinha  inandarâ  |iublicar  pela  iniprensa,  por  uilo 
dias,  editaes  que  declarem  os  uumes  do  Davio,  do 
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proprietario,  e  do  afretador,  e  os  sîgnaes,  cuja  per- 
missâo  se  solicita,  declarando  qae  assim  se  faz  pu- 
blico  para  que  possâo  reclamar  os  que  tiverem  razôes 
para  suppor  que  a  embarcaçâo  se  destina  ao  trafico 
de  escravos. 

Artigo  38.  Sômente  os  Auditores  de  Marinha 
creados  pelo  Artigo  45  deste  Regulamenlo,  e  nâo  os 
que  de  novo  se  estabelecerem,  sao  os  corapet»  ntes 
para  julgar  estas  juslificaçôes,  que  deveiâôserenlre- 
gues  em  original  aos  justificantes,  ficando  no  carlorio 
os  respcctivos  traslados. 

Artigo  39.  0  jalgamento  da  jusiificaçâo  deverâ  ser 
publicado  pila impronsa,  e lanlo essa publicaçâo como 
a  dos  éditais,  de  que  trata  o  Artigo  37,  devem  jun- 
tar-se  ao  proccsso  original,  e  ao  traslado  que  tem  de 
ficar  no  cartorio. 

Artigo  40.  Corn  uma  certidâo  authenlica  dojul- 
gado,  requererà  o  justificanti^  a  permissâo  de  que 
trata  o  Arligi  35  à  Secretaria  d'Estado  dos  Negocios 
da  Justiça,  se  a  jusiificaçâo  tiver  sido  feita  na  Audi- 
toria  Gérai  da  Côrte,  aliâs  ao  Présidente  da  Provincia, 
em  que  houver  sido  julgada. 

Artigo  41.  As  licenças  devem  conter  o  nome  do 
navJo,  do  proprietario,  e  do  afretador;  a  declaraçâo 
da  viagem,  e  seu  fim,  e  dos  signaes  mencionados  na 
Artigo  32,  que  ficào  sendo  permittidos  ;  o  tempo  ^^ 
duraçâo  da  licença  (nunca  mais  de  dous  annos)  coux  ^. 
expri  ssa  condiçâo  de  que  esta  se  deverà  consid^-ç,^ 
ipso  facto  si-m  effeilo  se  fôr  mudado  o  nome  do  n;^-^-  ^ 
ou  se  este  mudar  de  proprietario  ou  de  afrei^^^,^^  ^ 
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ïë^ëmïf^nnïualquer  dessas  hypDlhcses  a  r/*3î>TS^T 
da  licença  ser  preredidade  nova  justificaçâo  na  Audi- 
loria  de  Marinlia. 

Kuzebio  de  Quciroz  Coutiobo  Matloso  Camara,  do 
Meu  Consellio,  .M'mislro,  e  Si'cnUario  d'Esladn  dos 
Negocios  da  Jiisliça,  assim  o  leriha  oiUendido,  i*  faça 
execulur.  Palacio  do  Rio  de  Janeiro,  em  14  de  Ou- 
lultro  de  mil  oitocinlos  c  cincoeola,  vJ(;csimo  nono 
da  IndËpendencia,  c  do  Iinperio.  Com  a  nibrica  de 
Sua  Magosladf,  o  Iinporador.  —  En2cbio  de  Qtunros 
CorUinho  Maltoio  Caimua. 

Aftiqos  do  CotUfjfi  Co>nvxi>rcial  a  '{ur  vf  jr/crc  n  irt.  \" 
(teste  Hegulamento. 

Arligo  466.  Toda  a  erabarcaçâo  brasdeira  em  via- 
gem  é  obrigada  a  ter  a  seu  borilo: 

I.»  0  seu  regislro.  lArl.  460.;^ 

i."  0  passaporle  do  navio. 

3."  0  rut  da  equipagcni,  un  niainciila. 

4."  A  guia  ou  niaiiir.slu  da  Alfaudcga  do  purto  bra- 
siltiiro  donde  houvur  saliido.  feilo  na  confurmidado 
das  Leis,  Urgulaïueulos,  o  Inslrucçôes  iiscaes. 

5.*  A  caria  de  fretauicnlo  uns  casos  eni  que  este 
Uver  lugar,  c  os  couliecimenios  da  carga  exislente  a 
bordo,  se  algoma  exislir. 

fi.*  Os  nrcibos  das  despoj:a8  dos  porlus  dundv  sabir, 
coinpreliendidas  as  de  pilolageni,  anoorageni,  e  mais 
direilos  ou  iuiposlus  de  navepçâo. 

Arligo 'iûl.  0  rapilâu  é  oliiig  ido  a  1er  escrlplura- 
^âo  rt'gular  Ac  ludu  quanta  diz  respeito  à  aduiinistra- 
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çâû  du  oaviij,  M  à  sua  naveguçâu;  lendo  paru  este  tuu 
iri'S  livros  distinctos,  cncaderiiados,  e  rubricados  pela 
Auloridade  a  cargo  de  qui^m  esliver  a  malriciila  dus 
navios,  pena  de  responder  por  perdas,  e  daninos  que 
resultarein  de  sua  falla  de  cscripluiaçâo  regular. 

Arligo  soi.  .No  primeiro,  que  se  denorainari  — 
Livro  de  carga— ,  asseularà  diariamenle  as  enlradas,  e 
sahid.'is  da  carga,  coin  declaraçâo  ospecifica  das  mar- 
cas  e  numéros  dos  volumes,  nouies  dos  carregadores 
e  cons  gnaUirios,  porlos  da  carga  e  descarg.i,  frêles 
ajustados,  e  quiesquer  outras  circumslancias  occur- 
rentes  que  possâo  servir  para  futuros  csclan'cimenlns. 

No  niesmo  livru  se  lançarâô  lambera  os  nomes  dos 
passag  iiros,  coni  decl;ira(^o  do  lugar  do  seu  desli'io, 
preço,  e  condiç-ôns  da  passagem,  o  a  relaçâo  da  sua 
bagagem. 

Arligo  50:^.  Osegundo  livro  sera  da— Kt-ceila  e  des- 
peza  da  crabarcaciio  — ,  e  nelle,  debaixo  de  compe- 
lenlos  tilulos,  se  lançarà,  em  forma  de  contas  cor- 
rentes,  tudo  quanto  o  capitâo  recobor,  e  despender 
respeclivamente  à  embarcaçâo  ;  abrindo-se  as&ento  a 
cada  uin  dos  individuos  da  .ripolaçâo,  cuni  dedarjçào 
de  seus  vcncimcntos,  e  de  qiialquer  onus,  a  que  se 
acheui  obrigados,  e  a  carga  do  que  receberem  por 
coQta  de  suas  siddadas. 

Arligo  aOi.  No  lerceiro  liviu,  que  sera  deiiomi- 
na'io—  Diario  da  navegaçâo— ,  se  assentaràô  diaria- 
menle, emquanlùo  navio  se  acbar  era  algum  porto, 
os  trabalhos  que  liverem  lugar  a  bordo,  c  os  concertos 
ou  reparos  do  navio. 
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5o  mesm!)  livro  se  assenlarâ  lAinbeni  loda  a  de 
rola  rli  vi;i{;em,  noliiKlo-st?  (li:iriameiile  as  (il»8«rva^ 
çôesque  «tscapilâcs,  c  ds  pilotes  sâo  obrigrulos  a  faz  t, 
lûdasitô  rmcuri'rincirisiiil(.>rrsâaiilt;$  à  ruvcgacào,  acûu- 
lecimenlos  exlraordinarios  que  possâo  1er  lugar  &  bor- 
da, L'  cotM  especialidadu  us  leiiiporaes,  ù  os  <)uini)()s 
ou  avaria  que  o  navin,  ou  a  cai'ga  pos^âo  snlTror,  as 
dfidii'raçôes  que  loinarein  pur  accunlo  dus  odiciaes 
da  t^oibarcaçâu,  e  os  compctcntos  proU'Slos. 

Arligo  505.  Todus  os  processus  lusU'inuuhavcis,  e 
prûtrslos  furmadiis  a  burdo,  tondcnles  a  corapruvar 
sinislros,  avarias,  ou  (|uaosqucT  pordas,  dcvciu  ser 
ra1incad<t8  coin  juramenlu  do  cupilâo  pcranU;  a  Aulu- 
ridadi*  compclcnl6  do  primuiru  lugar  uiide  chegar,  a 
quai  doverà  ml  rrogar  o  int-smu  capilân,  oflTiciaes, 
grille  dà  equipagem  (Ar(.  5'i5  d.  7).  e  passagoiros 
sobre  a  veracidade  dus  faclus  e  suas  ciri:uinslafici;is, 
lend'j  présente  ti  dlaho  da  uavegaçâu,  se  liouvor  s\ûo 
salvo. 

Àrtigos  do  Alvard  do  Regimento  de  7  de  Desf^nltro 
de  1796,  a  ifue  se  re/t-re  o  Art.  i*  deste  Hegu- 
lammlo. 


Arliffo  20.  Dopois  de  feita  a  roferida  declaraçào» 
passarà  logo  i»in  cunliiu.iilc  o  dilo  '(lovernailor  ou 
Jusliça  ao  iiavio  apiv-z^do,  ou  leiiha  dadu  fuiulo  era 
aiguma  bahia,  ou  eulradu  no  porto  ;  »  foraiaràô  o 
proc^sso  vt;rbal  da  quaolid  idc,  »•  qualidad»;  das  iijer- 
radorias,  o  do  esUdu  cm  que  s»-  :u'.li:iiani  as  camaras. 
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camarol''S,  fiscnlillias»  (>  mais  paragciis  <lo  navio,  quo 
logo  farâo  ft'char,  e  sellar  com  o  sellu  qu«  fur  eslylo. 
e  porâi)  guard^is  para  lerwia  sealido,  e  iiupedir  que  su 
divirlâti  os  cffcilos. 

Arligo  21.  0  processo  verbal  do  (iovernador  ou 
Jusliça  SD  ha  de  fazer  em  presença  do  capilâo,  ou  pa 
Iran  do  navio  aprt'zado,  «  na  sua  ausi'iicia  na  dos  olli- 
ciaes  priticipacs,  ou  maiitdieircts  dollo,  juntann  iiU* 
com  0  capilâo,  ou  oulro  offi.  ial  <l<i  n.ivio  aprczidoi'. 
e.  ainda  lambem  era  presença  dos  que  puzerem  de- 
manda a  lai  preza,  em  caso  que  se  apreseiilem  ou  se 
acharem  présentes;  e  o  diti»  Tiovernador,  ou  Jusliva, 
uiiviràaoscommaiidanlt^s,  e  olliciaes  prinoipaes  de  am- 
bos  nsoâvios,  ealgunsmirinlieiros,  se  necessario  fur. 

Arligo  22.  Se  acaso  se  Irouxer  alguma  preza  sem 
prisioneiros,  p.issaporle,  conliecimenlos,  e  mais  pa- 
ptîis,  os  ufficiat's,  soldados,  o  raarinld'ints  do  navio, 
que  tivcr  feilo  a  preza,  serâo  oxaminados  separada- 
mente  sobre  as  circumsl  incias  da  dila  preza;  e  por  que 
razati  veio  o  navio  scm  prisiomiros.  o  quai  com  suas 
mercadorias  sera  visilailo  p(jr  pessoas  esperUis,  para 
oonhecer,  se  for  pnssivel,  conlra  quem  se  fez  a  |)ri'za. 

Artiyos  do  Itegulamento  n.  707  de  9  île  OiUabro 
de  1S50,  a  qua  se  refers  o  Art.  30  dcste  Ite- 
gulamento. 

Arligo  8.*  OlTerecidon  libello,  deverà  o  Escrivâo 
preparar  uma  copia  délie  com  addilamento,  se  o  liver, 
dos  dôcumi'nlos,  e  do  roi  das  lest  mmdias,  que  en- 
Iregarâ  ao  réo  quaado  preso,  pelo  monos  ires  dias 
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anles  do  sea  julgainunlo,  e  au  aliança  io  se  eltu  ou2>eu 
prucurador  apparecer.'ni  para  rocebè-lo,  exigindo  re- 
cibj  da  entrera,  que  jiinlarâ  aos  auli.s. 

Artigo  9.'  Se  o  réo  quizer  olïerecer  sua  conlra- 
riedade  i'scri|»ta,  Ihe  sera  aceita,  mas  sùnitinle  se  darù 
vista  do  pr.icesso  original  a  elle  uu  a  seu  procuradur. 
dunlro  do  carlorio  do  Hscrivâo,  dando-se-lhe,  po- 
rém,  os  trasladus  que  quizer,  indeperideiitc  de  des- 
paclio.  Na  conclusâo  do  libello,  assim  conio  do  seu 
uddit;iniento,  c  da  contrariedade,  se  indicaràô  as, 
lesloinunhas ,  que  as  parlas  tiverein  de  apro- 
scntar. 

Artigo  iO.  Fiudoo  prazu  do  Arligo  8%  na  proxima 
audiencia,  pri^senleô  o  l'rornolor,  a  parl«  accii&.idora, 
0  réo,  seus  procuradores,  e  Advogados,  o  juiz,  fazeiido 
1er  pido  Escrivâo  o  libello,  conlririedado,  c.  mais  peças 
aprcsenUdas,  procédera  ao  inlerrogalurio  do  réo,  o  à 
inqiiiritâo  das  lusteiniinhis,  as  quaes  poderâo  Uim- 
b<'m  0  Promolor,  e  as  parles  fazor  as  pergunlas  que 
julgarurn  conveoicnlos. 

0  interrogalorio,  e  dppitinjonlosscr^oejRcriplos  pdu 
Kscrivâo,  asàignados  pelo  respondenle,  e  rnbricados 
pclo  luiz. 

Arligo  M.  Alcm  das  testemuohas  olTerecidas  no 
libello,  e  coiilrariedadc,  as  parUis  lerâo  o  diriil  •  de 
apn^scnUir  aie  se  encerrarem  os  debales  raais  très 
leslemntdias. 

Arligo  20.  0  Rcgulamento  numem  ccolo  e  vinle 
(\c.  31  de  Janeiro  de  1842  sera  observado  em  lodo 
quanlo  por  esle  nâo  esliver  allerado. 
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uecheto  de  14  i*e  novembro  de  18W 


Kagula  a  execaçào  du  Lci  que  esUibelece  ineditlaa 
pai'iA  0)  represstîo  do  Ira/ico  de  Africavws  nestc  Im- 
per io. 

Uei  por  bem,  Usiiido  da  faculdade  que  me  confe 
o  Arligo  102  %  li  da  Consliluiçio,  Terjdo  ouvido 
Constflhu  d'EslaiJo,  Decrelur  o  st'guinle  : 

Arligfi  i ."  Publicadas  as  senUuiças  eni  quo  o  Audi- 
(or  dtî  Marinlia  deve  a|i|iellar  ex-oflicio,  eni  cunfunni- 
datlt)  dos  Arligos  40,  i'  13  do  Decreto  n.  708  de  14  de 
Oulubro  df.  1830,  o  Escrivâo  exlraliirâ  o  Iraslado  n 
praza  marcado  no  Arligo  âl  do  reft-rido  Decrelo,  e 
deiiiro  diîsst!  incsino  prazo  Tira  ciilroga  do  processo 
original  na  Secrularia  d'Eslado  dos  Nogocios  da  Jus- 
liça,  c  nas  Provincias  na  Sccrelaria  da  rresidencia, 
para  por  SL'U  iiilorinudio  ser  roiucllido  à  da  Jusliça. 
0  rocilio  (lo  prijcessu  original  si-rà  unido  ao  respocUv» 
Iraslado. 

Arligû  'i."  Apreâéulidos  o^  aulos  na  Secrolaria  da 
.lustira,  o  ininistro  rospcclivo  designarâ  para  lltlulorj 
uin  dus  Miinbros  da  S/cçâo  do  Juslica  do  Coii&elhi 
(l'Estadit,  ai»  quai  serio  rcineUidus. 

Arligo  u."  0  Rolalor  os  apresentarà  na  priine\fa 
confercncia,  e  uella  a  Sucçâo  d»)  Jusliça  do  <«*'tks«5\w^ 
il'Eslailo  delibcrarâ  se    sâo    necessarias  dilii^tij^^     i 
para  csclarocimenlo  da  vurdadc,  ou  regularidu.^        1 
processo,  c,  feilis  essas  diligencias,  se  foriîin  nt_^^ 
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rias,  ou  spm  pII.is,  so  o  nân  forcm,  ordenarà  que  s*' 
«lé  vistaaos  aprezadores,  o  apnizailns,  ao  CiiraUor  dos 
Africaiios,  ou  ouïras  partes  que  dcvâo  scr  aovidas. 
Os  aiiliis  scrâo  eiilrccriics  aoiuiki  I  Mainr  da  Secro- 
laria  da  .lustioa,  que  farà  pid)licar  n:i  fullia  nnii'ial  por 
In-s  di:is  cous«!CUlivus  o  dcspai'.lio  que  dii  visla  à.< 
partes. 

Artigt)  4."  Os  Advogados  dn  Conselho  d'Eslado  que 
«'Slivorem  inuuidos  do  procuracâo  dos  aprii/adoros  ou 
apreziidos,  i>  o  r.ur.idor  dùs  Afriiauos olitorâtt  visu 
dos  aul  s,  requrronilo-a  d»'iilru  de  oilo  'lias,  nmiladiis 
do  phmeirii  aiiiiuiicio:  e  ness»  caso  us  autos  llie  srrâo 
rL-mullidus,  assignandu  o  seu  ri'c.iîbinieulo  oui  pro'.o- 
colo.  Os  aiilos  siTâo  cobrados  passados  cincp  di;»s  da 
cnln'ga  ai.s  Advoiîados  dos  apr'zadtirtîS  ou  .tpriza- 
dos;  L".  STài)  reiinjllidos  ao  Hiialorcom  as  alk'gaçôes, 
f  documentos  apresonlados,  ou  sem  olta^,  so  o  nâo 
tiverem  sido.  As  parlrs  qm;  nâo  noinnarôm  Advugadu 
do  Consi'Iho  d'Eslado  po  lerâo  examinar  os  aulus  mi 
Secrt'tJ»ria,  imde  ii[M'csiMdar;'iô  suas  razôos,  <!  doi:ii_ 
inenlos.  se  os  livcreui,  nu  prazo  uieocionadi' 

Arligo  5.'  Na  primeira  conforoocia  quti  se  soguir, 
0  Rfdal ir  uprisnit^rà  urn  riibtorio  lîscripto,  c,  fcila  a 
loilura  das  pti,as,  ijut'  julgar  uccessarias,  ou  que  os 
r.aiist'lliriros  t'xi^'irtuK  iiuuuiiciara  o  seu  volo,  t;  esla- 
b,  h'cido  0  dubcli!  so  [imcodrrâ  a  voijCi'"s  It'odo  prw- 
cedeitcia  us  qucstûos  judiciauit  que  su  liuuvunMQ  sus* 
citiido. 

\rligo  6."  0  lli'Iaior  i-scrovm'k  o  julgamcnlo  n.i 
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forma  de  Consulta,  e  parecer,  fazendo  mençâo  do  vole 
vencido  se  o  houver. 

Arligo  7."  EstP  julgamenlo  nâo  produz  effeilo  al- 
gum  siîMâû  depuis  da  Uesoluçâo  do  Podor  Execulivo, 
que  0  mandar  publicar,  com  a  quai  se  onlondcrâ  bo- 
mologada,  e  produzirâ  lodos  os  effeilos  de  Seolença. 

Arligo  8."  Ouando  o  Poder  Execulivo  entender  que 
deve  ouvir  o  Consellio  d'Eslado  pleno,  anles  da  publi- 
caçâo  do  parecor  da  Secçâo,  ordcnarâ  a  sua  convoca- 
çâo,  e  perante  elle  farà  o  Relalor  a  sua  exposiçâ»,  e 
leilura  de  lod.is  as  peças,  e,  recolhidos  os  volos,  o  Sc- 
crelariû  lavrarâ  o  parecer  na  Tùrma  estabelccida,  men- 
cionando  lodosos  votos,  e  aquelles  que  forom  homolo- 
gâdos  pela  Resoluçâo  Impérial  terâo  o  ellcilo  do 
sentença. 

Arligo  O."  A  Resoluçâo  Impérial  tomada  sobre  pa- 
recer da  Secçâo  ou  Consulta  do  Conselho  d'Estado  nâo 
pode  ser  embargada  senâo  nos  seguinles  casos  :  t\ 
quando  o  julgaraento  parecer  obscuro  ou  equivoco  ; 
2*,  quaodo  a  causa  liver  corrido  à  revelia  dos  proprie- 
larios  do  navio  ou  do  seu  carregamenlo,  uma  vez  que 
se  apresenlera  denlro  do  prazo  da  caria  de  editos  do 
Arligo  8"  do  Decreto  n.  708  de  14  de  Outubro  de  1850, 
porque  sô  enlâo  poderâo  elles  usar  dosse  recurso. 
Nâo  podera,  porém,  reclamar  este  favor  aquelles  que, 
embora  reveis  na  causa,  se  achassem  présentes  no 
lugar  ao  lempo  da  appreliensâo  ou  do  julgrimcnto  <\^ 
i*  on  2*  Inslancia. 

Nos  embargos  seguir-se-ha  o  mesmo  processo  ^ 
oasappellaçôes,  de  que  tralâo  os  Arligos  anlecedei^.  ^ 

il ! 
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Arligû  10.  Os  recursosinterpustos  pelo  Audilor  (le 
Marinha  nos  lerioosdo  Arligo  ;20  dû  Decrelu  N.  708. 
e  aquelles  que  as  partes  iiUerpuzerem  iio  cisode  pro- 
Duncia,  serâo  julgados  pela  forma  dos  Arligos  32  e  33 
do  Regulamenlo  das  Relaçôes  de  'A  de  Janeiro  de  iSVi. 

As  appellaçùos  serâo  julgadas  tia  forma  dos  Arligns 
28,  21)  e  30  do  cilado  Regulamenlo. 

EuzoLin  de  Queiroz  Coulialio  Matloso  Caruara.  ûo 
McQ  Omselho,  Minislro,  t'Secrelario  d'Eslado  dtisNe- 
gocios  da  .luslira,  .Nsim  o  lonlia  enlcndido,  »>  faça 
execular.  Palacio  do  Rio  de  Janeiro,  «m  i\  de  No- 
vnmbro  de  18-JO,  vigesimo  nono  da  Independoncia, 
e  do  Imperio.  <2ora  a  Rubrica  d»*  Sua  Mageslade  o  Im- 
perador.  —  Euzebio  de  Queiroz  Coulinfio  Haltoso  Ca~ 
maro. 

M 

nECRETO  DE  o  DE  iUNHO  DE  1854 


DecU<Ta  desde  quando  deve  ter  lugar  a  competencia  dos 
Aiidiiores  de  }farinfta  para  proceiisar,e  jiUgar  ox 
rèos  niencionados  no  AN.  ',\'  da  lA  n.  584  de  i  de 
Setcrnln'Lt  Je  1 830.  e  os  casos  em  que  devmn  sfr  im- 
postas  pelis  mesmott  A  ndUorfis  /w  penn$  du  lentativa 
de  imporlaçâo  de  cscravos. 

Hei  por  bem  Sanccionar,  e  mandar  que  so  execule, 
a  Resoluçâo  SL'guinl»>  daAss»'niblôa  GenU  Legislaliva  : 

Artigo  I."  Acompelencia  dos  Audilores  de  Mari - 
nlia,  para  processur,  e  julgar  os  rêos  incncionados  no 
Artigo  3°  da  Lei  numéro  qiiinltenlos  e  oilenla  e  iiin  de 
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Irigesirno  icrceiro  da  Independencia,  e  do  Irape- 
rio.  Corn  a  rubria  de  S.  M.  o  Imperador.— /o£^  Tho- 
max  Nabuco  de  Àraujo. 


N 


t)ECRETO  DE  28  DE  0EZEM6R0  HE  i  8S3 


Déclara  que  os  Àfricanos  livres,  cujos  serviços  fo- 
râo  arrematados  por  particiUares,  fkào  emanci- 
pados  dépôts  di  quatorze  anno-f,  quando  o  requeir- 
râo,  e  jyrovidencia  sobre  o  dcsHno  dos  mesmon 
Africanoi. 

Hei  por  bem,  d«  conforraidude  com  a  Minha  Impé- 
rial Resolutâo  de  vinle  e  qualro  do  correrile  mez, 
toni.ida  sobre  Consulla  da  Secçâ  »  de  Jusliça  do  Con- 
scllio  de  Estado,  Ordenar  que  os  Africanos  livres,  que 
tiverem  presUido  seniç'ig  a  parliculares  pelo  espaço 
df  qualKfze  annos,  s  jâo  emancipados,  quando  o  re- 
queirâo;  com  obrigucâo,  porém,  de  residircra  no 
liigar  que  fAr  pilo  Governo  designado,  e  de  tomarem 
occupaçâo  ou   services   incdiaote  um  salario. 

José  ThomazîNabucodi' Aranjo,  do  Meu  Consellio, 
Ministro,  e  Secrclario  de  Kslado  dos  N»  gocios  da  Jus- 
tiça,  0  tonlia  assim  enlendido,  e  faça  exccutar.  Palacio 
do  Rio  de  Janeiro,  era  vinte  e  oilo  de  Dezembro  de  mil 
oiioi:entos  ecincoenta  e  1res,  Irigessimo  segundo  da 
Indepeudencia,  e  do  Imperio.  Tom  a  Rubrica  de  Sua 
M.igeslade  o  Imperador. —  José  Tlwmoi  i\abuco  de 
Àraujo. 


TtECRSTO  DE   24  DE  SETENBKO  DE   4864 

Concède  emandpaçdo  a  lodos  os  Africanos  livres  exis- 
tentes  no  Imperio. 

Hei  por  bem,  lendo  ouvido  o  meu  conselho  de  mi- 
nislros,  decretar  o  seguinlc  : 

Ârl.  1."  Desde  a  promulgaçâo  do  présente  decreto 
BcSo  emancipados  tudos  os  Africanos  livros  cxislenles 
no  Imperio  ao  service  do  EsUido  ou  de  parliculares, 
havendo-se  por  vencido  o  prazo  de  14  annos  do  dé- 
crète n.  1,303  de  28  de  Dezembro  de  1853. 

Art.  2.'  As  carias  df  emancipaçâo  dcsses  Africanos 
serào  expedidas  corn  a  maior  brevidade,  e  sem  des- 
peza  alguma  para  elles,  pelo  juizo  de  orithâos  da  côrte 
e  capilat  s  das  provincias,  observando-se  o  modelo  até 
agora  adoptado  ;  e  para  tal  fim  o  governo  na  côrte  e  os 
pr.'sidentes  nas  provincias  darâo  as  necessarias  or- 
dens. 

Arl.  3.'  Passadas  essas  carias,  serâo  remetlidas  aos 
respecUvos  chefes  de  policia,  para  as  enlregarem  aos 
emancipados,  depois  de  regislradas  em  livro  para  isso 
deslinado.  Coiiieilas  ou  com  cerlidôes  exlrahidasdo 
referido  livro  poderâo  os  Africanos  emancipados  n 
querer  em  juizo  e  ao  governo  a  prolecçâo  a  que  iém 
direilo  [lela  Icgislaçâo  em  vigor. 

Art.  4."  Os  Africanos  ao  scn'iço  de  parliculares  sr- 
râo  sera  deraora  recolhidos  :  na  côrte,  â  casa  de  correo- 
çâo.nas  provincias,  a  cstabelecimentos  publicoS'desig- 
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nados  pelos  prpsidenles;  e  tmlâo  serâo  lovartos  a  [  re- 
sença  dus  chefes  de  policia  para  rcceberem  suas  carUs 
de  emancipatâo. 

An.  5.°  Os  fugidos  serâo  chamados  por  editaes  da 
policia,  publicados  pela  impreiisa,  para  que  verihâo 
reccber  suas  cir'asde  cmancipaçâo.  Se  nân  compa- 
recen^m,  ficarâô  as  carias  em  deposilo  nas  secrelarias 
de  policia,  para,  em  qualquor  tempo,  terem  seu  devido 
deslioo. 

Art.  6.°  Os  Africanos  emancipados  juiilt-iii  tix;ir  seii 
domicilio  em  qualqucr  parle  do  Impt-rio,  devendo,  po- 
réra»  deciara-lo  na  policia,  assim  cudio  a  occnpaçâo 
honesta  de  que  preleodem  viver,  para  que  possâo  uti- 
lisar-sc  da  prolucçâo  do  fioveruo.  A  uiosma  declaraçâo 
diiveui  fazer  sempre  que  mudaroni  de  domicilio. 

Arl.  7.'Otiiho  meuor  de  Africana  livre  acompa- 
nbarà  a  seu  pal,  se  tambem  fCir  livre,  e  ua  falla  di-sle.  a 
sua  mai  ;  (U'clarando-se  Da  caria  du  l'Oiancipa^ào  da- 
quelle  a  quem  o  raesmo  fôr  enlregue  o  seu  uume,  lu- 
gar  ilo  nascimeulu,  idailt;  c  quaesqucr  signaes  carac- 
lerislicûs. 

0  maior  de  21  annos  terà  sua  caria  de  i;maDcipacHu  e 
poderà  residir  em  qualquer  parle  do  Imperio,  nos  ler- 
mos  do  arl.  6." 

Art.  8  "  Em  falla  de  pai  e  mai, ou  seeslesforem  in- 
capazos  ou  esliverem  ausentes,  (js  menores  ficarâô  à 
disposiçâo  do  respectivo  juizo  de  orphâos  aie  que  H- 
quem  m  lion^s,  c.  possâo  receber  suas  carUis. 

An.  9."  Os  promolores  das  comarcas,  aie  a  plena 
exccuciio  deste  decrelo, prolegeràô  os  ATricanos  livres. 


ADVERTENCIA 
i 

Era  nossa  inlençâo  Iranscrevermos  nesle  volnme  a 
Bulla  do  Papa  Alexandre  VI  (1493),  oTralado  deTor- 
desi'las  (1494),  a  Convençâo  sicrela  entre  o  Rei  de 
Portugal,  e  0  da  Grâ-Bretanlia  sobre  a  Iransferen- 
cia,  para  o  Brasil,da  séde  da  .Mcoarcliia  porlugueza 
(22  de  Oulubro  de  1807),  e  a  Capilulaçâo  de  Cayenna 
(12  dû  Janeiro  de  1809);  o  conhecimenlo,  porèoi, 
que  livemos  desteuliiino  e  importante  documento  ji 
depois  de  passade  o  anno  a  que  perttînce,  e  o  desejo 
de  Dâo  preteririnos  pela  Iraoscripçâo  dos  primeiros, 
e  extensos  documeDtos,  o  Tratado  àcerca  da  aboliçâo 
do  Irafego  de  escravos  de  23  de  Novembro  de  182S, 
pela  sua  aclualidade,  levou-nos  a  reservara  publica- 
çâo  dess'saclosinleroacionaes,  que  allas  muilo  inte- 
ressâo  à  hisloriadiploinatica  do  Brasil,  para  foruiaretn 
posl«riormente  uni  Appendice. 

U 


Em  alguns  Tratados  couservàraus  a  liogiia  eslraii- 
geira  em  que  forâo  primilivamonte  elaborados,  por 
Dâo  acbarmos  uma  traducçâo  o/fkùtt  délies,  deixaD- 
do-lbcs,  dessa  forma  ,  loda  a  sua  autlimlioldade  ;  e 
bem  assim  em  nt^nhum  délies  allorâiuus  a  orthogra- 
phia, e  maneira  por  que  sâo  escriplos. 

«3 


1817 

ENTRADA  DAS  TROPAS  PORTUGUEZAS  EM  MON- 
TE-MDEO  (1) 

Nesta  M.  T.  reconquistadora,  ebenemerilacidade 
de  S.  Felippe,  e  Santiago  de  Monle-Vidèo,  aos  19  dias. 
do  mez  de  Janeiro  de  1817  aunos,  o  Exccllonlissimo 
Cabildo,  Jusliç-a,  e  Governo  délia,  reunido  em  sua  sala 
capilular,  da fôtma  que  pratica  em  ludas  os  occasiôes, 
guandû  cbamâo  à  sua  allencâo  assuin|)lijs  de  iateresse 
publico,  e  sorviiKJo  de  présidente  o  SenhorAIcaide  do 
Segundo  Volo  D.  Joâo  do  Médina,  na  ausencia  do  Pri- 
meiro  Volo  D.  Joâo  José  Durâo,  e  as^islindo  o  Cava- 
Iheiro  Syodico  Procurador  Gérai  da  Cidade  D.  Je- 
ronymo  Pio  Vianqui»  este  principiou  a  faliar,  e  fez 
proposia  sobre  a  adopçâo  dos  meios  de  que  eumpriria 
lançar  mâo,  depois  da  sabida  du  força  armada,  qui! 
opprimiao  districlo,  represoDtando  os  desejos  de  paz, 
e  tranquillidadc,  que  o  povo  linba  manifeslado  cons- 
lanlemenle,  o  que  fora  obrigado  a  sutTocar  até  agora  ; 
mas  que,  visto  eslar  livre  daquella  oppressào,  se  achava 
uo  caso  de  declarar  e  demoDstrarpublicainente,  se  a 
violeocia  tinha  sido  0  molivo  de  lolcrarem  Arligas,  e 
de  Ibe  obedecerem. 

Penelrado  entâo  S.  Ex.  da  exposiçâo  do  Syndlco,  e 

(1)  RefârindO'itOS  «  paginas  ââo,  quando  Iratiimos  daCon* 
vençùo  de  1819,  à.  occupaçiio  de  MoQte'Vidéo  pelo  esereitu 
pacilîcador  as  ordeos  do  (^eneriil  l>ecor,  n&o  linbaïuo»  {in:- 
soDles  06  iinporti<nles  documentos  sobre  a  entrcga  dosMi 
Praça,  dos  qiiaes  ora  damos  scieucia  aos  leitores. 
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feita  a  discussao  que  exigia  a  gravidade  do  assumpto, 
accordârSo  unanimemt.>nfe  os  Senhores,  que  compôe 
actualmeole  esta  corporaçâo,  que  havondo  desappa- 
recido  o  tempo,  em  que  a  sua  representaçâo  eslava 
uUrajada,  os  sens  voios  di^sprezadns,  e  conslrangidos 
a  obrar  do  modo  que  delerrainava  a  ftrça  armada, 
vexados  até  pela  mesraa  soldadesca,  c  obrigados  a  dar 
alguns  passos,  de  que  se  teriâo  dispensado  em  outras 
circumstancias,  deviâo  palenlear  os  seus  verdadoiros 
sentimenlos,  pedindo,  e  admillindoa  prolecçâo  das 
armas  de  S.  M.  F.,  que  marchavâo  em  direcçâo  à 
Praça.  Convierâo  para  esse  effoilo  em  encarregar  au 
Scnhor  Alguasil  maior  I).  Agostinbo  Eslrada,  e  ao 
Seiilior  Cura  e  Vigario  desta  Cidade  D.  Damaso  Anto- 
uio  Lârranaga,  de  conduzircra  ao  lllm.  e  Exm.  Senlior 
Generdl  em  Ohefe  D.  Carlos  Fredorico  Lccor  um  oflicio 
do  leor  seguiote  : 

M  Illra.  e  Exm.  Senhor.—  0  Cabildo  dcsla  Cida- 
do  de  Monte-Vidéo  acaba  de  reassumir  a  aulorioade 
publica  e  mililar,  desdc  que  as  tropas  da  sua  guarui- 
çâo  a  desampanirâo,  marcbando  para  oulros  deslitios. 
A  muoicipalidade,  porlanto,  se  acha  â  lesta  de  um  povo 
pacifico,  e  absolulamente  tranquillo,  o  quai,  hem  longe 
de  defender-se  com  o  uso  da  força,  deseja  unicamente 
que  cbegue  quanto  anfes  o  momento  de  ver-se  ampa- 
rado,  e  seguro  debaixo  da  protecçâo  das  armas  Por- 
tuguezas. 

a  Com  este  objecto  dirige  o  Cabildo  a  V.  Ex.  a  pré- 
sente deputaçâo.autorisada  com  pleiios  poderes,  para 
que,  arraojaado  com  v.  Ex.  a  maneirae  forma por que 
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deve  occupar  esta  praça,  a  ratificadns  as  coadiçôes 
por  esta  municipalidade,  passe  V.  Ex.  a  occupa-la 
corn  as  forças  do  seu  commando,  para  comraura  salis- 
façâo. 

u  Apezar  de  nâo  baver  cooslado  oHicialmente  ao  Ca- 
biido  a  inlimaçâo  feila  ao  Goverao  sobre  o  motivo 
da  Guerra,  chegou  nâo  obstanle  aos  seus  ouvidos, 
que  0  ûbjeclo  de  S.  M.  F.  é  reslabelecer  a  ordeoi 
publica,  para  segurança  de  suas  froutciras  (2),  e  que 


(â)  Fîkra  este  o  mesmo  fila  que  lov.'ira  o  Governo  por(iij7ue;. 
a  alirir  a  campiinliu  de  1812,  e  se  ent'io  nâo  rc  alcancoti  o 
resuliiido  de  1817,  causa  foi,  («oino  o  disseiiiosii  pafîiaas  105 
a  interftTCiicia  do  Galtinele  brilanniro,  que  orif^inou  o  Ar> 
mislicJo  de  26  de  Maio  daquulle  anno.  E,  para  que  nâo  acoi- 
mein  «le  parciwl  ou  incxacia  esla  asseveraçAo,  Iratiscrevemos 
0  sfguin(ê  parH;,'ra|ihu  da  Guzeia  do  Rio  de  Janeiro  de  15 
deJullio  lie  1812; 

<c  Tendo-se  e^palliado  ncsta  cidade  entre  oui ms  escriptos 
impressos  «|ue  cliegarùo  ultiinarn<Mite  de  Buenos-Ayres  um 
iupplemeiilo  coni  o  lituln  de  —  Erlraordinaria  i\)inisterial 
de  BiK°;«).v-4 !/»•««  — ,  cm  que  se  annuncia  uni  Armisiicio 
ajustadii  eaire  S.  A.  Koal  n  Principe  ilegon(o  N'osso  Senljor,  e 
o  Guverno  daquetia  Provincia  sobre  principios  pouco  déco- 
rosos  à  Solierauia,  e  Indepemlencia  do  S.  A.  Real,  e  à  cner- 
gia,  e  valor  de  suas  Iropas,  estâmes  aiilorisadns  a  desmenlir 
o  rcferido  annunniu  na  parte  em  que  se  di?.  que  ri\ra  S.  A. 
Heal  qucin  solicili'ira  o  Arinislieio,  quatido  o  niesmn  Seuhor 
nâo  fez  mais  que  condescruder  corn  as  bcoelicas  vjsias,  e 
desfjos  [naniTestados  pelo  seu  Grande  Alliado  o  HeidaCrâ- 
Bmliiulia,  facullando  quanlo  esla>ada  |iiirto  de  S.  A.  Real  o 
feliz  leMiltiiio  dn  empenliu  einquu&e  acIiavaaquelIcMotiurcba 
do  couscguir,  pela  sua  n»rdia(,'iJo.  a  Iranquillidudo  desejada 
das  Proviucias  do  Itiu  du  Prata,  puupando,  cohi  a  suspeasâu 
das  liusliliilades,  a  eOTiisào  de  sani^ue.  a  que  répugna  seuipre 
a  couhecida  liuinaûidade  de  Sua  Alleut  Real.  ' 
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pelo  demais  afiançava  a  segurança  individual  de 
todos  os  tiabilaoïes  desta  proTincia,  e  a  ioleira  posse 
dûs  sens  bens,  e  propriedades  ruraes  e  urbanas,  dos 
seus  esUibelelecimenlQS  scienliticos,  e  de  tudos  os 
seus  louvaveis  usos,  e  coslames.  Se  com  este  bcne- 
flcio  vier  lambcrn  o  de  libertar  de  contribuirât's  um 
dislricto  empobrecido,  e  exhausto,  esta  cidade  repu- 
laria  compléta  a  sua  venfura,  à  sombra  dt  Uïo  allf» 
prolector:  laes  podcrâo  ser  as  bases  uns  condiçôes 
ravoravuis,  que  esta  paciQca  cidade  espéra  que  \ha 
coricédâû.  Deos  guardc  a  V.  Ex.  muilos  annos.  — 
Monle-Vidéo,  19  do  Janeiro  de  1817.  —  Aiîsign.idos. 
—  Joào  de  Médina.  —  Felippe  Gairia.  —  Agostmho 
Estrada, — Lourenço  Pères.  — Jeronyrno  Pio  Vianqiti.v 
Illm.  e  Exm.  Senhor  General  cm  Cliefe  dos  Tropas  de 
S,  Ht.  F.  D.  Carlos  Frcderico  Lecor, 

0  GeniTal  Lecor,  i»ara  moslrar,  que  eslava  de  per- 
feito  accordo  com  as  pniposiçôes  do  Cabildo,  Ihe  fet 
Iransmillir  o  seu  raaaifeslo  (3)  :  e  conlinuou  a  saa 
marcha,  e  du.  iitite  a  quai  se  procedeu  ûa  sala  tlo 
Cabildo  ao  aclo  formai  da  etitrega.  dépôts  de  lido  o 
dito  manireslo,  o  quai  levé  lutgar  na  enlrada  da  cidade 
emo  diasojuinte.  (4| 


Çi)  Suppomcis  %iit  0  M»ni[â»to,  notftfAl  pftia  «un  inoderACJio, 
que  i>  gtMiiinl  Lecor  ilingio  a<^«  MnnlR-Vidr/in^is  \  *»»  cnlni'iii 
na  Prin,'j«,  e  «ii»nr  iillu'liinns  iih  rinln  H'  rt  (nij,'ina  27t. 

({;  Ksiei^  iliiruinentoA  forno  (lUbticBiJos  no  Correio  Brati- 
liente,  \oluuie  10,  aiiiio  de  1817,  puginas  8i). 
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